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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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SAINT-LO, 

IMPKHIEIUË  D'EUE  EILS,  RUE  DES  PDÉS,  S. 


PREFACE 


Voici  la  Irentième  année  d'un  Recueil  que  nous  commen- 
çâmes, en  1828,  sur  l'invitation  de  M.  le  comte  d'Estourmel, 
et  que  nous  ne  consentîmes  à  rédiger  qu'à  la  condition 
d'avoir,  à  côté  des  nomenclatures  et  des  noms  propres,  partie 
mobile  et  changeante,  .une  partie  stable  et  solide,  où  seraient 
consignés  des  documents  historiques ,  biographiques ,  statis- 
tiques, etc.  Nous  voulions  faire  connaître  à  ses  habitants  notre 
beaa  département  qui  n'avait  ni  almanachs  ni  journaux ,  le 
leur  faire  connaître  dans  son  passé  comme  dans  son  présent, 
et  Dous  espérions  (erreur  ou  folle  confiance  de  jeunesse  !  ) 
préparer ,  par  des  idées  libérales  ouvertement  semées  dans 
nos  pages,  son  avenir  politique  et- moral. 

Depuis  cette  époque  de  luttes  ardentes  fet  pleines  d'un  patrio- 
tique intérêt,  les  gouvernements  ont  succédé  aux  gouverne- 
ments, et  chacun  d'eux  a,  dans  sa  chute,  emporté  quelqu'une 
de  nos  illusions.  Le  temps  a  fait  son  œuvre ,  et  nos  amis  sont 
tombés,  et  la  mort  nous  a  ravi  nos  premiers  collaborateurs. 
C'est  que  trente  ans ,  c'est  le  double  des  années  que  Tacite 
regarde  cooime  un  grand  espace  dans  la  vie  de  l'homme 
fper  qmndecim  annos^  grande  mortalis  œvispatium.  âgr.  ui), 


—   VI  — 

t 

et  que ,  pendant  ce  peu  de  jours  de  la  vie  d'un  peuple ,  nous 
avons  vu  trois  régimes ,  en  ne  comptant  que  pour  un  toutes 
les  variétés  de  la  forme  républicaine. 
.  L'âge  amène  avec  lui  son  triste  cortège  :  la  faiblesse,  la 
langueur,  les  infirmités^  Une  douloureuse  lassitude  ncus 
avertit  que  Theure  est  venue  de  quitter  la  plume,  et  de  la 
remettre  à,  une  main  jeune  et  dévouée.  Au  premier  signe  de 
bonne  volonté  qu'on  nous  donnera ,  nous  la  déposerons  de 
grand  cœur.  Mais  que  cette  main  jeune  et  dévouée  se  pré- 
sente :  nous  ne  pouvons  deviner  de  loin  les  vocations  de  cette 
espèce ,  le  zèle  désintéressé  qui  consacre  trente  années  à  une 
œuvre  obscure  et  sans  gloire.  Ce  que  nous  pouvons  affirmer, 
c'est  que,  dans  l'intérêt  de  V Annuaire,  nous  sommes  prêt  à  le 
céder  à  qui  nous  en  garantira  la  continuation. 

A  défaut  de  successeur  volontaire,  nous  commencerons 

une  nouvelle  période  de  trente  ans Qui  l'achèvera?..... 

Sommes*nous  même  sur ,  à  l'heure  qu'il  est ,  de  la  com- 
mencer? 

Quoi  qu'il  en  soit  après  tout,  quelques  jours  que  Dieu  nous 
réserve,  nous  avons  foi  dans  l'avenir  de  notre  cher  et  magni- 
fique département  :  son  sol  est  riche  et  son  agriculture  en 
progrès-,  son  industrie  se  développe  lentement,  mais  elle  se 
développe^  l'étendue  de  ses  côtes  et  leur  situation  devant 
l'Angleterre  laisse  entrevoir  des  événements  qui  fixeront  un 
jour  les  regards  du  monde. 

De  grands  destins  sont  réservés  à  nos  descendants. 

Caen,lel5uiail858. 

Julien  TRAVERS. 
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Novembre. 

Nouvelle  Lune  le  .<>. 
Premier  Quartier  le  13. 
Pleine  Lune  le  3t. 
Dernier  Quartier  le  BT. 
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Nouvelle  Lune  le  ï. 
Premier  Quartierle  15. 
Pleine  Lune  le  33. 
Dernier  Quartier  le  39. 
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Septembre. 

NouTtlieLuneleT. 
Premier  Quartierle  15. 
Pleine  Lune  le  33. 
Dernier  Quartierle  30. 
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Juillet. 

Dernier  Quartier  le  t. 
Nouvelle  Lune  le  le  10. 
Premier  Quartier  le  n. 
Pleine  Lune  le  36. 
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PREMIERE  PARTIE 


DOCUMENTS  DIVERS. 


POPtLATIOîN 


XODVBBKEMT  BB  LA  POVDI.ATIOM  BU  BÊPAKTEMBHT 

PENDANT  L'ANNtE  185S. 
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IVaKwanceff.  —  Janvier  1,135  ;  février  1,068  ;  mars  1,183;  avril 
1,116;  mai  1,083;  juin  989  ;  juillet  993;  août  994;  septembre  950; 
octobre  1,027;  novembre  931;  décembre  926.— Total,  12,417. 

Sur  ces  12^417  naissances,  il  y  avait  6,423  garçons  et  5,994  filles. 

■«rifisreii.— Janvier  349;  février  458  ;  mars  112  ;  avril  244;  mai 
310;  juin  326;  juillet  407;  août  337;  septembre  338;  octobre  420; 
novembre  407;  décembre  238.  Total,  3,946. 

Sur  ces  3,946  mariages,  il  J  en  a  eu  :  entre  garçons  et  filles  3,334; 
entre  garçons  et  veuves  141  ;  entre  veii£s  et  filles  372;  entre  veufs  et 
veuves  99. 

Dérèw.— Janvier  1,349;  février  1,417 ;  mars  1,364;  avril  1,303; 
mai  1,210;  juin  967;  juillet  920;  août 819;  septembre  786;  octobre  822; 
novembre  921  ;  décembre  1,049.  Total,  12,927. 

Sur  ces  12,927  décès,  on  en  compte  d'hommes  mariés  2,  de  veufs  9, 
de  filles  2,  de  veuves  7,  de  95  à  100  ans. 
La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 3,289  ) 

Honiimes  mariés : 2,221  /      6,337 

Veufs -    1.027) 

Filles - / 2,865  | 

Femmes  mariées 1,515  |      6,390 

Veuves 2,010  ) 

'    Total  des  décès 12,927 

Le  nombre  des  naissances  ayant  été  de 12,417 

Le  nombre  des  décès  a  excédé  celui  des  naissances,  de.         510 

Sur  12,417  naissances,  il  y  en  a  eu  11,655  légitimes  et  762  illé- 
gitimes. 
On  compte  39  enfants  mort-nés. 
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fiTAT  DBS  «RAIlf « 


MARCHÉS. 


Avranehes, 

Àvrancbea 

Granville • . . . 

Pontorson 

Saint-James 

yuiedieu 

Cherbourg. 

Cherbourg • . 

Les  Pieux 

Sainl-Pierre-Eglise 

Coutancei. 

Coutances 

Gavray 

La  Haye-du-Puils 

Périers * 

Hortain, 

Morlain 

Sainl-Bilaire-du-Harcouet.  • . 

Soilrdeval 

Saint-Lo, 

Saint-Lo 

Carentan 

Marigny 

Torigni-sur-Vire 

Valognet, 

Valognes 

Bricquebec 

Saint-Sftu?eur-le-yicomte.  .. 

Total  général 


Prix  moyen  de  i*hectolitre. 


a 

B 

p 


25218 
6894 
18807 
10819 
14101 


36327 

8881 

11570 


37692 
17794 
29349 
43980 


12772 

29959 

3935 


37181 
29845 
14501 
13815 


18633 

14327 

32:)  0 


439550 


23  26 


NOMBRE  D'HECTOLITRES. 


1561 
» 

17 
348 
139 


0 


0 

D 

» 


» 
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2065 


18  14 


"S) 
en 


305 
819 

75 


» 


» 
» 
» 
» 


r. 
1441 
138 


» 

» 


» 
n 


2778 


17  23 


8152 
2488 
5395 
3171 
2198 


7055 
8219 
4832 


10565 
5313 
6741 

17324 


» 
3949 
478 


15261 
4630 
7880 
1949 


3716 

4473 

668 


119447 


12  53 


es 


& 


5984 
1223 
3371 
3316 
3464 


4788 

785 

2010 


9893 

4216 

8706 

13221 


4288 

10872 

3551 


12699 
4185 
5014 
4994 


2308 

2797 

596 


107281 


12  60 


S 

< 


8266 
14 
3346 
4363 
4654 


4819 

354 

1057 


» 

2447 
1653 
1318 


3869 
7649 
3468 


19316 
1795 
3035 
5576 


1476 

1904 

20  i 


75583 


10  86 


eS 


44486 
11438 
30936 
22017 
24631 


52889 
13239 
19469 


58150 
29770 
41449 
75843 


20929 
53870 
11570 


84457 
40455 
30430 
26334 


26133 
23501 
47081 


746704 


HISTOIRE  ET  ANTIQUITÉS 


REVUE  MONUMENTALE  ET  HISTORIQUE 

BS  Z?ABBXmmBSEmEKV  us  COUTAMCES. 


Canton  de  la  llayc-au<-PuU8. 


Le  canton  de  la  Ilaye-du^Puits  est  borné  au  nord  par  Tar- 
rondlssement  de  Valognes  ;  au  sud,  par  les  cantons  de  Lessay 
et  de  Périers  ;  à  l'ouest,  par  la  mer,  et  à  Test,  par  une  partie 
du  canton  de  Périers  et  par  les  arrondissements  de  Saint-Lo 
et  de  Valognes. 

II  repose  presque  en  totalité  sur  le  grès  intermédiaire  et 
sur  le  schiste  ;  cependant,  à  Surville  et  à  Glatigny,  on  ren- 
contre quelques  dépôts  de  calcaire,  ou  des  marbres  pareils  à 
ceux  de  plusieurs  communes  des  environs  de  Coutances, 
comme  Orval,  Hyenville,  Saussey,  Monlchalon,  Regnéville  et 
Monlmartin-sur-Mer.  On  y  trouve  aussi,  à  Crelteville  et  à 
Âppevîlle,  quelques  carrières  de  ce  calcaire  que  les  géologues 
appellent  calcaire  de  Valognes, 

Les  communes  qui  aujourd'hui  composent  ce  canton  for- 
maient, avant  1789,  vingt-cinq  paroisses  dont  voici  les  noms  : 

Appeville.  '  Mobecq. 

Baudreville.  '  Montgardon. 

Bolleville.  .  Neufmesnil. 

Canville.  •  Omontville-la-Foliot. 

Coigny.  Prétot. 

Crelteville.  Saint-Nicolas-de-Pierrepont. 

Denneville.  Saint-Remi^des-Landes. 

Doville.  Saint-Sau  vèur-de-  Pierrepont. 

Gerville.  Saint-Symphorien* 

Glatigny.  Surville. 

Houlteville.  *  Varenguebec. 

La  Haye-du-Puils  (chef-lieu).  Yindefonlaine. 

Lithaire. 

2 
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ÀPPEVILLE. 


Appcville,  Abbatàlla,  Apevilla,  Âppavilla,  Àppevilla. 

On  Irouve  Appeville;en-Bauptois,  parochia  de  Appevilla 
in  Baltesio  {\).  Ce  mot  signifle-l-il  dewi^wre  de  Lahbé  ou 
d'Appius  ?  villa  Abbatis  ou  villa  Appii  ?  Je  laisse  à  la  saga- 
cité des  lecteurs  à  se  prononcer  sur  ces  deux  élymologies. 

L'église  offre  un  beau  Xy^o  du  style  ogival,  alors  qu'à  Té-" 
poque  du  xni<^  siècle  il  était  dans  tout  son  éclat;  et  j'ai  visité 
avec  un  vrai  plaisir  cette  belle  église  qui,  sans  contredit,  est 
une  des  plus  curieuses  que  j'aie  eu  à  signaler.  Jl  est  vrai 
aussi  que,  suivant  la  judicieuse  observation  do  M.  de  Cau- 
moiit  (2),  les  églises  rurales  fondées  ou  palronces  parles 
abbayes  sont  toujours  plus  remarquables  que  les  autres. 

Cette  église  se  compose' du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux 
chapelles.  Orientée  et  bâtie  en  forme  de  croix  latiûe,  elle  se 
'termine  par  un  chevet  droît.  * 

Le  chœur  est  éclairé  par  de  jolies  fenêtres  à  ogive,  gar- 
nies de  chaque  côté  de  légères  colonneltes,  et  dont  la  tète  est 
ornée  de  tores  bien  profilés. 

Les  arceaux  croisés  de  la  voûte  du  chœur  et  dos  deux 
chapelles  retombent  sur  des  colonnettes  dont  l'abaque  est 
carré,  et  dont  l'ornementation  imite  celle  de  plusieurs  chapi- 
teaux qu'on  remarque  dans  la  cathédrale  de  Coutances. 
Comme  si,  depuis,  on  avait  voulu  imiter  aussi  le  travail  de 
mauvais  goût  qui  déshonore  une  partie  des  murs  de  la  cathé- 
drale, on  a  pareillement  badigeonné  en  jaune  les  arceaux,  les 
colonnes  et  les  chapiteaux  de  l'église  d'Appeville. 

Les  murs  de  la  nef  ont  été  repris  dans  plusieurs  parties  ; 
mais  ils  sont  restés  percés  de  fenêlr-es  lancettes,  longues  et 
étroites.  Deux  d'entre  elles  cependant  paraissent  avoir  été 
refaites  dans  le  xv«  siècle,  et  ont  ainsi  perdu  leur  type  primi- 
tif. La  nef  est  voûtée  en  bois;  mais  avant,  peut-être  l'élait- 
elle,  ou  devait-on  la  construire  en  pierre  ;  car  on  voit  encore, 
le  long  des  murs,  des  colonnes  cantonnées  dont  les  chapi- 
teaux, muTiis  de  feuilles  recourbées  en  forme  de  crochets, 
étaient  destinés  à  recevoir  la  retombée  des  arceaux. 

Au  centre  de  l'église,  entre  chœur  et  nef,  s'élève,  portée 
par  quatre  grandes  arcades  ogivales,  une  belle  tour  du  xiii* 
siècle.  Ses  murs,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  voûte,  sont  percés 
sur  chaque  façade  de  deux  petites  fenêtres  à  ogive,  avee 


(1)  Gall.  christ,»  tom.  xi,  instr.  eccle$.  Abrinc,  col  109. 
fs)  Statistique  monumentale  du  Calvados,  tome  l*',  page  S70. 
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eolonnettes  qui  soutiennent  VarchivoUe.  Elle  présente  à  Tes* 
teneur,  aux  quatre  points  cardinaux,  un  double  rang  d'ar- 
cades à  ogives  ;  chacune  d'elles  encadre  une  fenêtre  géminée. 
Le  vide  entre  la  tète  des  arcades  est  renf)p1i  par  une  moulure 
taillée  en  creux,  dont  je  n'ai  pu  distinguer  le  caractère, — Une 
flèche  pyramidale  à  huit  pans  couronne  cette  tour.  Il  existe, 
à  la  naissance  de  la  flèche,  une  galerie,  et  à  chaque  angle 
une  gargouille  surmontée  d'un  petit  pinacle.  On  remarque 
aussi,  autour  de  cette  flèche,  une  garniture  de  pierres  ciselées 
et  superposées  les  unes  aux  autres,  de  manière  à  figurer  des 
écailles  de  poisson.  Cette  espèce  de  découpure,  imitée  plus 
tard  sur  nos  clochers  couverts  en  essenle,  avait  pour  but  de 
dissimuler  la  pudité  de  la  pierre. 

Un  des  murs  de  chaque  chapelle  est  buté  par  un  contre- 
fort placé  entre  deux  fenêtres.  Le  chevet  est  aussi  divisé  en 
deux  parties  égales  par  un  contrefort  central  qu'on  a  presque 
en  entier  dérobé  à  la  vue  par  l'établissement  d'une  sacristie 
qui  ne  parait  pas  antérieure  au  xviu®  siècle. —  Les  chapelles 
sont  éclairées  par  des  fenêtres  dont  chaque  côté  est  garni 
d'une  légère  colonne,  et  dont  la  tête  est  ornée  de  tores. 

Le  chœur  ci  les  deux  chapelles  ont  la  partie  supérieure  de 
leurs  murs  couverte  de  modillons  séparés  l'un  de  l'autre  par 
une  dent  de  scie. 

On  remarque  dans  le  chœur  plusieurs  pierres  tombâtes 
dont  les  inscriptions  gothiques  sont  effacées  en  partie. 

Sur  l'une  d'elles,  au  milieu  du  chœur,  près  du  sanctuaire, 
on  lit  :  ' 

(LeUres  golhi<|ucs.) 

Cy  gist  noble  damoiselle 
Joheanne  du  Mesnildol  veuve  de  feu  noble 
yiomm^  Jeh.  Leforestier  seig^  dAppeville 


deceda  lan  mil  v^fjiii'^^.  Priez  Dieu  pour  elle. 

'    Dans  lesanctuaire,  du  côté  de  l'évangile  : 

Francoys      ^ 

Leforestier  seigneur  dAppeville  et  de  Mobec, 
lequel decedfi  le ^....  lan  mil  t)««  quatre  vingt. 

Une  autre  de  ces  inscriptions  pourrait  élre  celle  de  noble 
et  discrète  personne  messire  Jacques  Pellegrin,  chanoine  de 
Coulances  et  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  seigneur  tempo- 
rel de  Boulleville  et  de  Marmyon  en  Brucheville,  qui  adminis- 
tra, comme  curé,  la  paroisse  d'Appeville,  depuis  Tan  1557  jus- 
qu'à 1587. 

Un  petit  narthex  ou  porche  du  xy^  siècle  précède  l'église. 


^   / 
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Les  coulreforls  sont  appliqués  sur  les  angles  des  murs,  et 
rextrémité  dçs  rampants  de  Tarcade  repose  sur  des  animaux. 

Une  partie  de  la  croix  du  cimetière  parait  daler  de  la  fin  du 
XV®, ou  du  commencement  du  xvi*  siècle. 

L'église  est  sous  le  \^cable  de  la  sainte  Vierge  (I).  Elle" 
payait  une  décime  de  78  livres,  et  dépendait  de  i'archidia- 
coné  du  Bauptois  et  du  doyenné  du  même  nom.  Richard 
Tursiin  Haldup  et  son  fils  Eudes  la  donnèrent  eu  partie  à 
Tabbaye  de  Lessay,  le  jour  de  sa  fondation,  avec  ce  qu'ils 
avaient  à  Appeville  et  à  Ozeville,  en  terres,  bois  et  prairies  : 
Et  in  Appavilla  et  Osulfivilla  et  aliis  maisnillis  quœ  ad 
Appavillam  pcrlinebant,  omnem  partent  quam  ibi  habebant 
in  ecclcsiis,  in  silvis,  et  in  terris  lucrosis  et  inlucrosis,  in 
pralis,  in  aquis,  in  piscationibus,  et  duas  dimidias  piscarias 
in'aqiia  vivia  juxta  hulmum.  Une  bulle  du  pape  Urbain  III, 
donnée  Tan  1186,  confirme  à  l'abbaye  de  Lessay  l'église 
d'Appeville  avec  ses  dîmes:  e/  qiiidquid  habetis  in  ecclesia  de 
Appevilta  cvni  decimis  et  céleris  pertinenttis  svis  (2),  Dans 
les  derniers  temps,  le  patronage  était  devenu  laïque,  et  le  sei- 
gneur du  lieu  nommait  à  la  cure. 

La  paroisse,  dès  l'époque  du  xiii*  siècle,  était  divisée  en 
deux  portions  et  avait  deux  curés.  Celte  division  a  existé 
jusqu'à  Tannée  1789.  Dans  le  xiii*^  siècle,  le  doyen  et  le  cha- 
pitre de  Moclain  avaient  le  patronage  de  la  grande  portion: 
le  cure  était  seul  décimatour  ;  mais  il  payait  au  prieur  une 
ancienne  pension  de  4,  livres  tournois  que  l'évèque  de  Cou- 
tances,  Hugues  de  Morville,  avait  augmentée  de  six  livres. 
L'abbé  de  Lessay  avait  le  patronage  de  l'autre  portion  :  il 
dimait  seul  sur  le  fief  du  Roi,  et  sur  30  acres  de  terre  du  fief 
Sory,  Il  n'y  avait  sur  cette  portion  que  40  paroissiens,  cl  la 
dime  valait  environ  60  livrés  tournois. 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  le  curé  de  la  petite 
portion  dont  l'abbé  de  Lessay  avait  le  oatronage,  percevait  la 
dîme  sûr  30  acres  de  terre  du  fief  Soryf  et  l'abbé  la  percevait 
sur  le  fief  du  Roi;  le  curé  avait  aussi  .les  menues  dîmes.  Il  ^ 
existait  daïs  le  manoir  de  l'abbé  de  Lessay  une  chapelle 
qui  n'avait  aucun  revenu.  Le  curé  payait  3  sols  pour  la 
"chape  de  ^véque,  18  deniers  pour  droit  de  visite,  et  20 
deniers  pour  le  saint  chrême. —  Le  curé  de  la  grande  portion 
percevait  alors  toute  la  dime  sur  le  fief  du  Comte  :  Percipii 
omnes  fructus  in  feodo  comitis,  et  payait  encore  10  livres  au 


,  (\)  Beaucoup  d'églises  sont  consacrées  jlans  le  diocèse  à  la  Vierge  Marie 
et  à  saint  MarUn,  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  dicton  : 

Sainte  Marie  et  saint  Martin 
(hu  partagé  le  Cotentin, 

{^)  Gallt  ehrist.f  tom.  xi,  Instu  eccUit  Cor^ttantg,  col,.  2515  cl  US, 
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doyen  et  au  chapitre  de  Mortain  qui  conlinuaieiil  d'avoir  le 
patronage  de  cette  portion.  Il  payait  en  outre  3  sois  pour  la 
chape  de  l'évoque  cl  10  deniers  pour  le  saint  chrême.  Il 
avait  plusieurs  terres  aumônées,  dont  Tune  subvenait  aux 
dépenses  de  la  couterie  ;  Pro  quadam  ministralar  officium 
cuslorie;  l'autre  à  la  fourniture  du  pain  et  du  vin,  pro  altéra 
ministralur  panis  et  vinum  ad  celebrandum.  Une  troisième 
assurait  la  propreté  de  l'église  qui  devait  être  nettoyée  douze 
fois  par  an  :  pro  alia  elemosma  purgaUir  momslerium  et  id 
quater  ter  in  anno  {\).  ' 

Robert,  comte  de  ftiortain,  donna  au  chapitre  de  chanoines 
de  Mortain,  le  jour  de  sa  fondation  (2),  la  moitié  de  Téglise 
d'Appeville,  avec  la  dime  du  Qef  appartenant  au  comte  et  sept 

acres  de  terre  :  Ilobertus  etiam  filius  Willermi  dédit i ./. 

in  Constanlino,  medictaiem  ecctesie  de  Appevilla,  cum  décima 

feodi  camilis  Alorilonii,  et  vij  acras  ferre (3). 

Ce  passage  de  Tacle  de  fondation  explique  pourquoi,  ainsi- 
que  le  dit  le  Livre  noir,  le  doyen  et  le  chapitre  de  Mortain 
avaient  le  patronage  d'une  pt>rlion  de  rêglise. 

Guillaume  des  Fontaines  et  ses  deux  frères,  Robert  cl 
Renaud,  avaient  donné  à  l'atfbaye  de  Lcssay  le  droit  de  pré- 
sentation qu'ils  prétendaient  avoir  pour  une  portion  de  rêglise 
d'Appeville,  à  laquelle  appartenait  la  dime  du  fief  Sory  (4). 

On  trouve  qu'en  l'année  1105,  Guillaume,  comte  de  Mor- 
tain. donne  au  monastère  qu'il  avait  fondé  en  l'honneur  de  la 
Sainte- Trinité ,  au  Neubourg  près  Mortain,  le  domaine 
qu'il  avait  à  Appeville  en  Bauptois,  dans  le  hameau  de  JHude- 
lande,  celui  sans  doute  nommé  Vindelunde  sur  la  carte  de 
Cassini  :  et  in  Constanlino,  in-parochia  de  Appevilla  in  Bal- 
tesiOy  dominicum  meum  quod  habebam  apud  Mmlclunde  cum 
mediclate  marescorum  et  mam  piscinariam  anguiltarum  (o). 


(1)  Voir  le  Litre  noir  cl  le  Livre  blanc  de  Tévcché,  qni  sont  deux  anciens 
pouillés  00  inventaires  de  lous  les  bcnéPiccs  du  diocc.<e  de  Cou  lances.  Le 
premier  fut  rédigé,  en  t25t ,  sous  l'épiicopnl  de  Jean  dXvsey  ;  l'autre, 
qui  est  postérieur  h  Tan  1332»  le  fut  sous  i'épiscopal  de  Guillaume  de 
Thieuvtlie,  peut-être  même  sous  celui  de  Louis  d'Mrquery,  son  successeur. 

(2)  Robert,  comte  de  Mortain,  Malhilde,  son  épouse,  el  Guillaume,  leur 
fil«,  conslroisirenl  une  église  et  fondèrent  un  chnpiirc  de  chani)ines,  à  Mor- 
tain, Tan  108«.  Voir  les  Annales  religieuses  de  VAvrançhin,  par  l'abbé 
Desroches. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tomo  xvii» 
pages  332  et  336. 

(i)  Ego  Willelmus  deFontanis  cl  fratres  mei  Robertus  et  Reginaldas  con- 
cessimus  abbacits  Exaquii  lolu'n  jus  illud  prcsenlationis  qacd  nos  diceba- 
mas  habere  in  lUa  porcione  vicarie  ecclesie  de  Apevilla  ad  quam  perlinet 
décima  de  feodo  Sori  et  cujus  porcionis  abbacia  Exaquiensjs  percipit  omnes 
alias  décimas  frugum  ut  ad  illam  porcionem  vicarie  libère  possit  ciericum 
presenlare.—  Cet  acte,  sans  date,  m'a  été  obligeamment  communiqué  par 
M.  Dubosc,  archiviste. 

(5)  Gall.  christ.,  tom.  xi,  Imt,  eccUt,  Abrinc.,  col.  109» 
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Antiquités  6AOL01SES.— Dans  la  paroisse  d'Appeville,  à  son 
extrémité,  vers  Houtteville,  il  exisle,  près  du  manoir  ou 
ferme  d'Ozeville,  un  dolmen  ou  pierre  druidique  nommé  fa 
Pierre  Lée.  Ce  dolmen,  aujourd'hui  renversé,  se  trouve  près 
d'un  champ  qui  s'appelle  le  Grand  Perrey^  suivant  les  uns, 
le  Pelii'Perrey,  selon  d'autres.  La  prairie  où  il  est  s'incline 
vers  les  marais  de  Saint-Côme.  Les  supports  du  dolmen  ont 
disparu,  et  la  pierre  en  forme  de  table  est  restée  seule  sur  le 
sol  :  c'est  un  bloc  de  marbre  gris,  veiné  de  blanc  et  de  rouge, 
étranger  ù  la  contrée  ;  sa  longueur  est  de  2  mètres  40  centi- 
mètres; sa  largeur  de  3  mètres  20  cenlimètres;  son  épaisseur 
varie  de  40  à  80  centimètres.  On  a  découvert  près  des 
restes  de  ce  dolmen.  (Jes  ossements  qu'on  pense  provenir- 
d'anciennes  sépultures. 

Faits  histoiiiques.— Appeville  faisait  partie  du  comté  de 
Moptain,  et  lors  du  partage  de  ce  comté,  après  la  mort  du 
comte  de  Boulogne  (I),  cette  paroisse  fut  comprise  dans  le 
premier  lot  qui  échut  au  roi  (i).  Aussi  voit-on  plus  tard  que 
la  terre  et  baronnie  d' Appeville  fut  un  bien  domanial  prove- 
nant du  Roi. 

Jean,  sire  de  Ferrières,  dans  un  aveu  qu'il  rend  du  fief 
d'Appeville  en  Bauptois,  Tan  1397,  déclare  que  «  ce  fief 
••  estoit  de  lancien  comté  de  Mortain  auquel  il  paie  tous  les 
»  ans  à  la  mi  caresme  2  livres  4  deniers  dayde  à  vicomte  q| 
»»  icelle  prise  par  le  prevost  et  payée  par  la  rhain  du  ser- 
••  gent  de  la  sergenterie  de  la  Haye,  nommée  la  sergenterie 
»  de  la  comté  de  Mortain.  » 

Il  existe  peu  de  faits  historiques  relatifs  aux  seigneurs 
d'Appeville.  Quoique  Turslin  Haldup,  lors  de  la  fondation  de 
l'abbaye  de  Lessay,  fut  le  seigneur  d'Appeville,  il  n'en  prit 
cependant  pas  le  litre  ;  mais  il  est  probable  que  ses  descen- 
dants le  portèrent  plus  tard.  On  trouve  en  effet  plusieurs 
chartes  données,  dans  le  cours  du  xiii®  siècle,  en  faveur  de 
l'abbaye  des  Damqs-Blanches  de  Mortain  (3),  par  lesquelles 
la  famille  d'Appeville  xlonne  à  ce  monastère  diverses  rentes  et 
redevances  à  prendre  dans  la  paroisse  de  ce  nom,  ou  con- 
firme les  donations  que  ses  ancêtres  lui  avaient  faites  (4). 

L'abbé  de  Lessay  avait  des  droits  sur  la  commune  d'Appe- 


(1)  Le  comte  de  Boulogne  roourat  en  1233,  et  Tactc  de  partage  est  du 
mois  d'avril  1236. 

(i)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvi, 
page  66,  n°  412..      / 

(3)  Celle  abbaye  fut  fondée,  en  Tannée  1105,  par  Guillaume,  comte  de 
Mortain,  neveu  de  Guillaume  le  Conquérant. 

(4)  Voir  les  recherches  sur  le  Ùomesday,  par  3HIH*  Lcchaudé-d'Aoisy  et 
d«  Sainle-Alarie,  tome  V^,  page  191. 
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ville  ;  c'est  ce  que  prouve  un  aveu  du  7  août  4  406,  rendu  par 
les  paroissiens  d'Âppeville  aux  religfieux,  abbé  et  couvent  de 
l'abbaye  de  Lessay,  de  ce  qui  leur  appartenoit  aux  marais  de 
ladUe  paroisse.  Ces  droits  furent  sans  doute  contestés  plus 
tard,  car  M.  de  Matignon,  abbé  d^  Lessay,  obtint,  en  1673, 
du  roi  jugeant  en  son  conseil  d'état,  un  arrêt  qui  ordonne 
contre  les  habitants  d'Âppeville  que  ledit  sieur  abbé  de  Les- 
say  aura  et  prendra  le  tiers  en  la  totalité  des  marais  en 
question.  Le  prieur  vendit,  en  1781,  ce  qui  appartenait  à 
cette  abbaye  dans  les  marais  d'Appeville.  il  existe  encore 
dans  la  paroisse  un  pré  nommé  le  pré  de  l'Abbé. 

François  de  Saint-Simon,  dans  le  cours  du  xvi«  siècle, 
était  seigneur  d'Âppeville.  Il  épousa  la  fllie  de  Jean  VIII  de 
Grimouvilie  et  de  Renée  du  Mont-Saînt-Gilles. 

Dans  le  siècle  suivant,  on  trouve  noble  seigneur  messire 
Jean-Antoine,  comte  de  Franquetot,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  capitaine  lieutenant  de  200  hommes  d'armes  soubz 
le  titre  de  la  Royne,  et  maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa 
Majesté,  seigneur  et  patron  d'Appeville  ,  de  Coigny  et  de 
Saint-Jores.  Il  avait  épousé  noble  dame  Madelalne  Patry. 

Jacques  de  iMaucorivenanl  de  Sainte-Suzanne,  écuyer,  se 
qualifiait,  en  1725,  de  sieur  d'Appeville. 

Il  existait  à  Appeville  un  fief  noble,  nommé  le  fief  de  Ger^ 
manville,  qui  relevait  de  la  baronnîe  de  Varenguebcc. 


COIGNY. 


Coigny,  Coygnies,  Cuneum-,  Coigneum. 

L'église  est  d'un  style  dénué  d'intérêt  ;  elle  est  cruciforme 
et  se  compose  du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux  chapelles.  Le 
chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois,  et  partagés  par  une 
arcade  en  pierre. ~  La  plupart  des  fenêtres  qui  éclairent 
l'église  sont  de  forme  ronde;  chaque  mur  de  la  nef  est  ce- 
pendant percé  de  deux  petites  fenêtres  lancettes,  courtes  et 
étroites. 

La  chapelle  méridionale  doit  être  du  xvi®  siècle  ;  elle  est 
mise  en  communication  avec  l'église  par  une  arcade  à  ogive  ; 
ses  fenêtres  sont  rondes  et  paraissent  avoir  été  refaites  de- 
pois  l'établissement  de  la  chapelle.  Sur  ses  murs  on  remarque 
des  armoiries  qui  sont  de  gueules  à  la  fasce  d*or,  chargée  de 
trois  étoiles  d'azur  et  accompagnée  de  trois  croissants  mon- 
tants d'orf  2  en  chef  et  1  en  pointe;  et,  auprès,  d'autres  qui 
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sont  de  gueules  à  trois  iloiles  d^  argent,  3  en  chef  et  4  en  pointe. 
Sous  cetle  chapelle,  qui  était  la  chapelle  seigneuriale,  il  existe 
uo  caveau  sépulcral  où  reposent  plusieurs  membres  de  la  fa- 
mille des  Franquetot,  seigneurs  de  Coigny.  Il  peut  avoir  de 
douze  à  quin2e  pieds  en  longueur  et  autant  en  largeur.  Il  y  a 
quelques  années  il  fut  profané  :  ceux  qui  se  livrèrent  à> cet 
acte  impie  et  sacrilège  espéraient,  sans  doute,  trouver  dans 
les  cercueils  des  objets  précieux. 

JLa  tour  quadrilatère,  placée  au  nord,  entre  chœur  et  nef, 
en  dehors  de  Tégliso,  est  couronnée  par  un  petit  toit  en  bâ- 
tière.  Elle  n'est  pas  antérieure  au  xvi®  siècre. —  La  sacristie 
date  de  170i. 

Le  conlre-rétable  de  l'autel  principal  est  de  l'année  1652. 
Ce  fut  noble  dame  Renée  de  Renty,  veuve  de  médire  Jacques 
Patry,  chevalier,  seigneur  et  patron  de  Montigny,  Maltot,  Le 
Bosc  et  autres  lieux,  trésorier  de  Téglise  de  Coigny,  qui  le 
fit  faire  par  Thomas  Carraby,  sculpteur  à  Caen.  Il  coûta  450 
livres.—  La  comtesse  de  Coigny  fit  faire,  en  4680,  par  Chris- 
tophe Lucas,  sculpteur  à  Thorigny,  les  deux  contre-rétables 
des  petits  autels  de  l'église. 

La  bande  seigneuriale  court  encore  sur  les  murs  extérieurs 
de  l'église. 

Deux  beaux  ifs  on^^ragent,  dans  le  cimetière,  les  restes  de 
plusieurs  générations.  La  croix  qu'on  y  remarque  porte  Tins* 
cription  suivante  : 

CETTE  CBOIX  A  ESTÉ  DONTlfiS  PAR  HONORABLE 
FEMME  MAHIK   I.E  nOUBSLEDR   FEMME   DE 
M**  JACQDKS  MARIAGE  ADUOCAT  ET  DE 
BON  CONSENTEMENT  LE  XV'  JOUR  DE  JUILLET  1636. 

D'un  côté  est  un  Christ  à  bras  ouverts  et  fortement  tendus, 
et  de  l'autre  la  vierge  Marie  tenant  l'enfant  Jésus  qui  porte, 
dans  sa  main  gauche,  un  globe  surmonté  d'une  croix. 

On  lit  sur  la  cloche  : 


L*AN  1736,  NOVS  AVONS  ESTÉ  BBNISTE  PAR  M* 

FRANÇOIS  HOMMERIL    PBESTRB  CVBft   DE    CE   LIEV 

BT  NOMMÉE  HENRIETTE  PAR  TBÈS  BATT  ET  TBÀS  PUISSANT 

SBIGNEYR   FRANÇOIS   T»B    FRANQTETOT    MARQVIS   DE  COIGNY  . 

ET  PATRON  DTDIT  LIEV,  MARÉCHAL  DE  FRANCE, 

CBBTALIBR  DBS  ORDRES  DT  ROT  ET  DE  CELTE  DE  LA  TOiZoh  D'OR 

GOWERNEYR  DBS  TILLE  ET  CUATEAT  DE  SEDAN 

PRINCIPATTÉ  DE  CARIGNAN  ET   PATi  EN  DEPENDANT 

BARON  HAYT   JVSTICIER  DE  YARBNGVEBEC  ET 

AYTRBS  LIEYX  COMMANDANT  EN  CHEF  LES  ARMÉES 

DY  ROY  EN  ITALIE  ET  EN  ALLEMAGNE, 

KT  >AR  TRÈS  HAVTB  ET*  TRÈS  PVIS8ANTE  DAME 

HENRIETTE  DE  MONTBOYRCHER   SON   ÉPOYSE. 

LBf  t"  DBLAPAIX  NOYf  ONT  FAITE. 
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Sur  le  mur  septentrional  de  la  nef,  au-deasous  de  la  chaire, 
nne  tablette  de  marbre  noir  présente  l'inscription  suivante  : 

f 

lus  V  MA, 

PAR  COÎfTBAT  PASSÉ  PAR  DBTAWT  M*  TBOMAS  LEGRRSLR 

TABRLUOR  ROTAL  A  LA  VICOMTB  DE  CARAIfTKN  LB  19  OCTOB*. 

i6S4.    EST  PRBIBNCE  ET    DO  CORSBflTBH^  DE  M'  MICHEL  MARIAGE 

CARDE  DES  PLBSIB  DT  BOT  ET  BOURGEOIS  DE  PARIS  DEMKYRAflT 

A  BELLEYILLB-SCR-SABLON   ET    DR    SIMO!<B   CHAUDRO,  SA  FEMmE 

QTI  POtlB  LB  REPOS  DÇ  LEVES  AMFS  ET  DE  LETRS  PARKNTS  ET 

AMIS  DB  s'  PIERRE  DE   COIGNY  TRRSPASSEZ  ONT  FONDÉ  EN 

CSITE   EGLISE  A  PerPBTDITÉ    LR    NOMBRE  DE   là    MRSSF.5  BASSES 

Oyi  SB  BIBONT  TOC^  LES  ANS  LES  QÎJEZ  SERONT  TINTÉE  DE  33  COTPS 

BN  L*HO?(nBrB  ET  INTENTION  DES  33  ANnÉES  QUE  NOSTRB  SKIG'.  8AUTKCR 

A  TESCY  SVR  LA  TERRE  ET    LES    DITE  MESSES  SB  DIRONT  SCACOIR 

LA  PBCMIBBB  LE  PREMIER  lOUR  DE  JANV'  LA  «*  LB  JOUR  DES  ROIS  LA  3* 

LE  JOUR  DB  LA  S*  JOSEPH  LA  l*  LE  MARDV  DES  FESTKS  DB  PASQV'ES 
LA  5*  IX  JOUR  DE  L'aSCBNT**  DB  N.  S.  J.  C.  LA  6*  LE  MARDY  DES  FfiSTES 
DE  LA  PENTBCOSTE  LA    7*  JOUR  DB  LA  FE5TR  DIKV  LA  8"  LE 
JOUR  DE  S*  PIERRE  ET  5*  PAVL  LA  9*'lE  JOUR  DE  S*  JACQVKS  ET  S* 
CHRISTOPHE  LA  10*  LE  JOUR  DE  LAPARUTION  DR  S*  MICIIEL  LA 
ONZieSMB  LB  lOUR    DB    S*  SIMON  ET    S*  JUDB  LA  12'**  ET  DERNIERE 
LE  JOVR  DES  TREPASSEZ  ET  A  LA  FIN  DR  CHACVNE  DBS  DITTBS 
MESSES  YN  DB  PBOFYNDIS  AUEC  LES  ORAISONS  SYIVANTES  ET 
«BBA  renu  LR  D.    SIETR  CVRÉ  OY  CELVY  QV!  FERA  LR  PROSNB  DAURRTIR 
LE    DIMANCHE   PBECEDAflT  Q\B  LES  MESSES  SR   DIRONT  LB  JOUR  RTC 
LA  Q    FONDATION  FAITE  MOYENNANT  LE  PRIX  ET  SOHE  DB  185  Uvres  QUONT 
CON9TITYÉB  EN  5  LIVRES  DIX  SOLS  DE  RENTE  FOnClËRE  AINSI  QUIL 
KST  PORTÉ  PLYS  AV  LONG  ET  AMPLEMENT  DÉCLARÉ  AV  CONTRACT 
OVB  EN  A  FAIT  LE  D.  FONDATEVR  ET  LE  S'  CVRÉ  ET  PRESTRE  SOflT  - 
TENY  DE  DIRE  ET  CUANTEB  TOYS  LES  ANS  YN  LIBERA   LE    JOVR    DF.S 
TREPASSEZ  DEVANT    LIMAGE    DU  CRYCIFIX  POUR  LB  REPOS  DES  AMES 
DBS  DOHATBYRS  BT  LE  TOYT  POT  A  LA  GLOIRE  DB   DIEY  ET  LE  RE- 
POS DB  LEVES  A  M  KS. 
PRIEZ  DIEY  POYR   LEVB6  AMES. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 
Elie  dépendait  de  Tarchidiaconé  du  Bauplois  et  du'doyenné 
du  même  nom.  Le  patronage  en  aDparlenait  à  l'abbé  de 
Lessay;  mais  plus  tard  il  était  devcnulaïque,  et  le  seigneur 
du  lieu  présentait  à  la  cure.  Richard  Turslin  Haldup  et 
Eud€€-au-Capel,  son  fll^,  le  jour  q^iiMIs  fondèrent  Tabbaye 
de  Lessay,  lui  donnèrent  l'église  de  Coigny,  el  ecclesiam  de 
Cuneis,  avec  les  dimes  et  tout  ce  qui  lui  appartenait ,  cum 
redis  decimaiionibus  et  aliis  rébus  quœ  illi  ecclesiœ  perlinô-- 
b€mi,  et  celle  de  tous  les  revenus  de  leur  manoir,  et  de  omnibus 
exitibus  de  illQ_  manere,  une  terre  d'une  charrue  (I)  et  un 


(1)  Il  faut  entendre  par  (erre  d*un3  charrue  un  dom.tfiic  composé  d*une 
contenaooB  de  60  acres  de  terres  arables  ;  e*e$t  la  quaulité  de  terre  qu*on 
poaYBiK  exploiter  avec  une  seule  charrue.  Voir  Etudes  tur  la  condition  de 
ia  classe  agricole  et  de  l'état  4e  l'agriculture  en  f^^ormandie  au  fnoyen-' 
âge,  par  M.  Léopold  DeUsIe. 
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vavasseur  (1  )  avec  ce  qu'il  avait  dan^s  ie  même  lieu  et  à  Beuze- 
viile-au-Plain»  et  lerram  ad  unam  carrucam.  et  unum  vavas- 
sorem,  cum  hoc  quod  tenel  in  eadem  villa  et  in  Bosavilla  que 
est  in  piano.  Le  pape  Urbain  III,  par  une  bulle  de  Tan  H86, 
confirma  à  l'abbaye  de  Lessay  Téglise  de  Coigny  et  ses 
dîmes  :  Ecclesiam  de  Cogneis  cum  decimis  et  cœteris  perli- 
nentiis  suis  (2). 

L'abbé  de  Lessay  abandonna  sans  doute  une  partie  des 
dîmes;  car,  d'après  lé  Livre  noir,  il  ne  percevait  plus,  dans  le 
cours  du  xiii®  siècle,  que  deux  gerbes;  le  curé  avait  la  troi- 
sième et  l'autelage,  ce  qui  lui  valait  40  livres  ;  la  part  de 
Tabbé  était  de  50  livres. 

Dans  le  xiv«  siècle,  le  curé,  outre  sa  part  dans  les  gerbes, 
percevait  toutes  les  autres  dîmes  de  la  paroisse,  excepté  ce 
que  le  prieur  du  Fresne  percevait  dans  un  lieu  nommé  Hotot,  in 
quodam  territorio  vocaio, Hotot,  ce  qui  lui  rapportait  environ 
cent  sous.  Le  curé  avait  un  manoir  presbytcral,  et  autour 
à  peu  près  une  vergée  de  terre.  Il  payait  i  sols  pour  la  chape 
de  l'évèque,  20  deniers  pour  le  saint  chrême  et  3  sols  pour 
droit  de  visite. 

Faits  historiques.— La  paroisse  de  Coigny  relevait  du  do- 
maine et  de  la  vicomte  de  Carenlan.  Elle  doit  son  illustration  à 
la  famxWe  FranqUetot  de  Coigny  qui  originairement  s'appelait 
Guillotte,  et  elle  appartenait  à  la  sergenlerie  et  à  réleclion  de 
Carentan.  Henri  II  anoblit  la  famille  Guillotte  par  une  charte 
donnée  à  Saint-Menchould,  dans  le  mois  de  septembre  1543. 
Celle  famille  se  divisa  en  plusieurs  branchée  :  ainsi,  outre  la 
hvtxnchQ  ÙQ  Franquelot  de  Coigny,  les  seigneurs  de  Carquebut, 
de  Tourlaville  et  d'Auxais  qui  portaient  le  nom  de  Franquetot 
lui  appartenaient. 

On  trouve,  dans  la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle,  comme 
vicomtes  de  Carentan,  Robert  Guillotte,  seigneur  de  Saint- 
Jores et  de  Franquetot; —  Thomas  Guillotte  de  Franquetot, 
seigneur  et  patron  de  Cretteville,  qui  épousa  Françoise  de  la 
Luthumière;  et  Antoine  de  Franqueto't,  fils  du  précédent. 

Louis  Guillotte  de  Franquetot,  iils  de  Robert,  et  marié,  en 
^  1591,  à  Diane  de  Montmorency,  obtint  de  Henri  IV  des  lettres- 
patentes  de  Ta^  1603,  qui  lui^permirent,  à  lui  et  à  ceux  de  sa 
lamille,  de  substituer  au  nom  de  Guillotte  celui  de'Fpanquetot, 
qui  était  le  nom  d'une  terre  noble  et  seigneuriale  appartenant 
à  sa  famille.  Il  fut  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du 


(t)  te  vavasseur  était  1c  [propriétaire  d*un  tenement  qui  tenait  le  milieu 
enlre  les  terres  nobles  et  les  terres  roturières. 
^  (2)  GalL  chrût,,  tome  xi,  inslrum,  ecelêt,  Const,,  col.  225  et  248.— 
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roi,  et  mourut  en  1604.  Il  repose,  avec  Diane  de  Monlmorency, 
dans  l'église  d*Auxais.  Sur  leur  tombeau  on  remarque  deux 
statues  :  Tune  est  celte  de  Louis  de  Franquetot  et  l'autre 
celle  de  Diane^  sa  femme.  Sur  Fune  des  façades  de  ce  tom- 
beau, vers  le  dbœur,  on  lit  : 

• LOVIS  DB  FRAlVQCBTOr. 

*    CBRTALIEB,    SBIGNKCR  ET   PATRON  D*AUXAI9, 

fiAt5TR?IT,  S*  JORKS,  CQRDOUTILLB,  5**  XiRGUEBITR,   RAIDS, 

GRKTIL  UOIIMB  ORDINAIRB  DR  LA  CQAHBRB  DD  BOI, 

ET  HAUTS  DAUB  DIAIVB    DB   B10?ITM0RKKCT  SON  BPOCSB. 

LISQC^L    TREPASSA   LE    20   AOUT    1604.    PRIEZ    DIBU    POUR    LUI. 

» 

Louis  de  Franquetot  eut  un  fils,*  Pierre  de  Franquetot,  sei- 
gneur d'Auxais,  qui  épousa  noble  dame  Eslber  Thibault-.  Un 
de  leurs  enfants,  Jacques  de  Franquetot,  fut  seigneur  de 
SaîDtehy.  Un  autre,  François-Hilarion  de  Franquetot,  sei- 
gneur et  patron,  marquis  d'Auxais,  épousa,  en  1661,  sa 
parente.  Renée  de  Franquetot. 

Thomas  Guillolte-Franquetot,  Tun  des  vicomtes  de  Caren* 
ton,  possédait  deux  fiefs,  nommé^  Tun  Fraîiqtieioi,  et  l'autre 
Grimouville,  et  200  acres  de  terre  en  roture  dans  l'étendue  do 
l3,baronnic  de  Varenguebcc.  li  demanda,  en  1367,  à  François 
(i 'Orléans  de  Rothelin  son  consentement  pour  réunir  ces  deux 
iiefs  en  un  seul,  sous  la  dénomination  de  Franquetot.  Le 
marquis  de  Rothelin  y  consentit  sous  le  bon  plaisir  du  duc 
de  Longueville  qui  approuva  celle  réunion.  Ce  fut  quelques 
années  après,  en  1377,  que  la  famille  Guillotte  de  Franquetot 
acquît  le  fief  et  la  prévôté  de  Coigny. 

Thomas  de  Franquetot,  devenu  sieur  de  Coigny,  eut  de  son 
mariage  avec  Françoise  de^  la  Lulhumière,  Jean-Antoine  de 
Franquetot ,  chevalier ,  seigneur  et  patron  de  Franquetot, 
Sâint-Jores  et  Appeville,  comte  'de  Coigny,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils,  capitaine  de  200  hommes  d'armes  de  son  or- 
donnance. Le -comte  de  Coigny  se  trouva  à  la  bataille  de 
Lens  (I)  où  il  fut  blessé,  après  avoir  trois  fois  chargé  renne- 
mi;  le  roi,  pour  le  récompenser,  le  fit  maréchal-de-camp.  Il 
épousa  haute  et  puissante  dame  Madelaine  Patry,  fille  de 
Jacques  Palry ,  seigneur  et  palron  de  Croysillcs,  Villeroy, 
M«;ntigny,^Mallelot,  Maisoncelles  et  autres  lieux,  et  de  noble 
dame  Renée  de  Renty. 

On  vient  de  voir  que  leur  fille,  Renée  de  Franquetot,  se  maria 
à  son  cousin,  François-Hilarion  de  Franquetot,  seigneur  et  pa- 
tron, marquis  d'Auxais.  Leur  fils.  Robert- Jean-Antoine  deFran- 
•Tuelot,  comte  de  Coigny,  marcha  sur  les  traces  de  son  aïeul. 
Il  obtint,  par  son  mérite  militaire,  d'être  fait,  par  Louis  XIV, 


[\)  Battille  gagnée  par  le  grand  Condc,  en  IGIS,  sur  les  Espagnols. 
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lieutenant-général.  Il  mourut  à  Tarmée,  sur  le  champ  d'hon- 
neur,  près  de  Thionville,  en  (704.  11  avait  élé  gouverneur  des 
villes  et  des  châteaux  de  Caen  et  de  Barcelonne,  et  il  était 
chevalier  de  Saint-Louis.  Il  avait  oblenu/en  1653,  Térection 
du  flef  de  Coigny  en  comlé,  et  union  à  icellui  de  plusieurs 
terres  et  seigneuries  :  c'était  à  lui  qu'en  <GG2  appartenait 
la  sergenterie  Couroye,  dépendant  de  réleclion  de  Coulances. 
Il  avait'épousé  Marie-Françoise  Goyon  de  Matignon  (1).- 

François  de  Franquetot,  son  flU,  marquis  et  ensuile  comte 
de  Coigny,  baron  de  Nogenl-sur-Loire,  seigneur  de  Villeroy 
et  autres  lieux,  fut  successivement  meslre-de-camp  du  ré- 
giment Royal-Etranger,  gouverneur  de  Ja  ville  et  du  château 
de  Caen,  iiailU  de  la  même  ville,  chevalier  de  Saint-Louis, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi,  chevalier  des  ordres  du 
roi,  gouverneur  de  la  ville  et  du  château  de  Séxlan,  et  maré- 
chal de  France  en  4734.  Il  prît  une  part  glorieuse  dans  les 
campagnes  qui  signalèrent  la  fln  du  xvii®  siècle  et  le  com- 
mencement du  xviii®  :  il  se  rendit  surtout  célèbre  par  les 
journées  de  Parme  et  de  Guaslalla.  La  ville  de  Novarre  se 
rendit  à  lui  ;  il  prit  Weissemb^urg,  fit  600  prisonniers,  et  assista 
au  siège  de  la  ville  et  des  châteaux  deFribourg  (2).  Il  épousa 
Henriette  de  Montbourcher,  et  mourut  en  1760,  laissant  plu- 
sieurs filles  et  un  flls,  Jean-Ântoine-François  de  Franquelot, 
comte  de  Coigny.  ^ 

Un  acte  que  l'on  trouve  dans  les  registres  de  l'église  de  Coi- 
gny nous  indique  le  lieu  où  fut  déposé  le  cœur  du  maréchal  -, 
voici  cet-acte-:      ^ 

«  Le  mercredi  24«  jour  de  septembre  1760,  le  cœur  de 
n  haut  et  puissant  seigneur  monseigneur  François  de  Fran- 
•»  quelot,  duc  de  Coigny,  maréchal  de  France,  commandeur 
•»  des  ordres  du  roy,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  gouverneur 
*  général  des  provinces  de  haute  et  basse  Alsace,  et  y  com- 
••  mandant  en  chef,  ancien  colonel-général  des  dragons  de 
»  France,  gouverneur  et  grand  bailli  des  ville  et  château  de 
»•  Caen,  a*élé  déposé  et  placé  proche  le  cœur  de  monseigneur 
*•  le  comte  de  Coigny,  son  père,  dans  l'église  dudit  Coigny,  au 
»  côté  droit  et  au  bout  de  l'autel  du  chœur  de  ladite  égjise.  » 

La  pierre  qui  couvre  ces  restes  du  maréchal  et  de  son  père 
est  dérobée  à  la  vue  par  un  blanc  de  chaux  donné  aux  murs  de 
l'église.  M.  le  curé  de  Coigny  a  bien  voulu  me  promettre  de 
faire  nettoyer  cette  pierre  et  de  la  rendre  à  son  état  primitif. 

Le  maréchal  de  Coigny  obtint  du  roi,  en  l'année  1748,  des 


(t)  Moreri,  Dictionnaire  historique*  v*  Matignon. 
(S)  Moreri,  v*  Maréchal  db  Franck.-»  Anqiietil,  Histoire  de  France, 
tome  XIII,  pages  134,  168  et  177,  et  Galeries  hiUoriques  de  Versailles,  iiar 


U.  Valottt,  (omc  iii«  pages  83,  Si,  33  et  40. 
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ifUres-palenles  qui  érigèrent  en  duché  son  comté  de  Goigny, 

Il  rèanil  à  ce  duché  la  seigneurie  de  Carenlan,en  la  partie  de 

G\]é.  Le  prince  de   Rohan  Tavait,  en  <606,  vendue  à  Charles 

éeGourmonl,  seigneur  des  Fontaines.  La  famille  de  Matignon 

qui  ienail  celler  seigneurie  des  héritiers  de  Gourmonl,  ja 

vendu  au  comte   de   Coigny  quand  il  voulut  agrandir  son 

coroVè  elle  faire  ériger  en  duché.  Un  arrêt  du  Conseil  du  roi. 

rendu  vers  tliiO,   «  Confirme  M.  le  duc  de-Coigny  et  les  offi- 

»  ciers  de  son   duché  dans  le  droit  et  possession  de  faire 

•  eiercer  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  de  la  même  manière 

•  que  les  oHiciers  de  la  baronie  de  Varenguebee  et  portion  de 

•  Gyè,  unie  à  son  duché  de  Coigny  (I).  » 
kan-Anloine-François  ,de  Franquetot,  comte,  et  ensuite 

duc  de  Coigny,  fut  grand,  bailli  et  gouverneur  de  la  ville  et 
du  château  de  Caen.  11  combattit  en  Aileitiagne  sous  les  ordres 
du  maréchal  son  père.  Il  épousa  Marie-  Corentine  de  Nevers  (2). 
Marie-François-Henri  de.  Franquetot,  leur  fils,  duc  de 
Coigny  et  pair  de  France,  obtint  du  roi,  en  Tannée  1785,  la 
réunion  de  la  baronnie  de  Prétot  à  son  duché  de  Coigny.  Il 
fui  lieutenant>général  des  armées  du  roi,  grand  bailli  de 
Caen,  et  député  de  la  noblesse  de  la  Basse-Nornoandie  aux 
Etats-généraux.  Dans  le  mois  de  juillet  1789,  il  se  rendait  de 
son  château  de  Franquetot  à  Caen,  lorsqu'aux  portes  deja  - 
viîle  il  apprit  qu'il  y  avait  des  troubles  et  qu'on  avait  excité 
le  peuple  contre  lui.  Il  revint  vers  Bayeux,  afin  de  s'embarquer 
sur  les  côtes  du  Bessin;  mais  la  révolle  avait  déjà  gagné  dans 
lé  pays,  et  ce  ne  fut  que  grâce  au  lieutenant-général  de  Tami- 
rauté  de  Bayeux,  M.  Philippe  Delleville,  qu'il  se  sauva  et  put 
s'embarquer.  Il  est  mort  maréchal  de  France,  en  1821.  Sa 
fiLle  avait  épousé  le  maréchal  Sébasliaui. 

Château  de  Coigny. —  Le  chàleay  actuel  de  Coigny  était 
autrefois  le  château  ûe  Franquetot,  sur  la  paroisse  de  Crelle- 
ville;  mais,  depuis  plusieurs  années,  cette  partie  de  la  paroisse 
de  Crelleville  a  été  réunie  à  celle  de  Coigny.  Ce  château,  où 
Vou  arrive  par  de  belles  et  longues-avenues,  n'offre  rien  de 
Irfe-îotéressant.  Il  doit  être  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
on  dif  commencement  de  celui  de  Louis  XV.  Il  se  compose  , 
d'uD  rez-de-chaussée  et  d'un  seul  étage,  compris  dans  un 
corps  principal  et  deux  autres  corps  avancés  formant  pavillon. 
Les  fenêtres  sont  garnies  de  pilastres  cannelés  qui  supportent 
en  entablement.  On  remarque,  dalis  la  salle  à  manger,  uiie 
\ûsle   et  belle  cheminée  en  marbre. 


(I)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xyui, 
p4ge  371. 
(S)  Bestftref  de  la  paroisse  de  Suinte-Suzanne. 
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L'aulel  de  la  chapelle  est  orné  d'un  conlre-rélable  en  bois  de 
chêne,  couvert  de  panneaux  et  de  cartouches.  Sur  un  de  ces 
cartouches,  on  remarque  des  fleurs-de-lys,  un  bâton  de  maré- 
chal, le  coUierde  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  les  armes  des  Fran- 
quetol  de  Coigny  qu'on  voit  dans  la  chapelle  sud  de  Téglise. 

L'écurie  du  château,  destinée  à  recevoir  42  chevaux,  mé- 
rite surtout  d'être  visitée.  Au-dessus  de  jchaque  stalle  s'élève 
une  tète  de  cerf  ayant  en  regard  une  tête  de  biche  ;  aux  deux 
extrémités  sont  placés  des  têtes  de  daim.  Les  bois,  qui  cou- 
relent  ces  tètes  faites  en  plâtre,  proviennent  de  cerfs,  de 
biflles  et  de  daims  tués  dans  les  bois  du  duché  de  Coigny. 

Lorsque  je  visitai  le  château  de  Coigny,  je  remarquai,  dans 
les  arbres  qui  Tenvironnent,  des  centaines  de  corbeaux  et  de 
corneilles  qui  me  parurent  avoir,  depuis  longues  années,  établi 
leurs  nids  au  sommet  des  arbres.  Ils  font,  sans  cesse,  retentir 
l'air  de  leurs  croassements.  Peu  habitué  à  cette  mélodie,  tout- 
à- fait  assourdissante,  je  plaignis  sincèrement  les  habitants 
du  château  d'avoir  à  entendre  un  concert  aussi  rauque. 

Ce  château  appartient  aujourd'hui  à  M.  le  duc  de  Coigny, 
ancien  pair  de  France. 

Ancien  château  de  Coigny.—  Ce  château  se  voit  à  peu  de 
distance  de  l'église.  Les  bâtiments  existant  dans  une  vaste 
cour,  à  gauche  de  l'entrée  de  celle  du  vieux  manoir,  leurs 
portes  cintrées,  plusieurs  de  leurs  toits  élevés  et  à  pente  ra- 
pide, leurs  cheminées  et  tous  les 'autres  caractères  qu'ils 
présentent,  annoncent  la  première  moitié  du  xvii®  siècle. 

La  cour  d'honneur,  où  l'on  arrivait  par  un  pont,  était  en- 
tourée de  fossés  pleins  d'eau,  celle  sentinelle  avancée  de  toutes 
les  anciennes  demeures  seigneuriales.  Elle  était  défendue  par 
une  enceinte  ^carrée  à  murailles  très- épaisses,  et  à  chaque 
angle  s'élevait  une  petite  tourelle  ou  vigie  dont  la  partie  in- 
férieure était  carrée. 

La  façade  du  château  est  au  midi;  une  partie  de  ses  murs 
est  en.  pierres  d'appareil  ;  il  était  flanqué,  à  chaque  angle, 
d'une  tourelle  dont  on  reconnaît  encore  rentrée.  Plusieurs  de 
ses  fenêtres  sont  divisées  par  des  croix  en  pierre;  celles  du 
rez-de-chaussée  sont  de  forme  elliptique,  et  la  lumière  arrive 
par  voie  oblique.  Au  centré  du  château  qui  se  composait  de 
deux  pavillons  principaux  dont  l'un  a  été  détruit,  se  dévelop- 
pait un  escalier  en  forme  de  fer  à  cheval.  Les  appartements  aux- 
quels il  conduisait  s'accèdent  par  des  portes  dont  le  cintre  est 
construit  en  pierres  carrées  et  cannelées,  et  dont  la  clef  de 
voûte  est  couverte  de  fleurs  ou  présente  une  figure  chevelue. 

On  voit,  au  rez-de-chaussée,  une  salle  dans  laquelFe  se 
trouve  une  piscine  ornée  d'une  tôle  d'ange.  On  remarque 
deux  cheminées  dont  l'une  à  pilastres  cannelés  et  l'autre 
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coQ?erle  de  llpires  qui,  de  leur  bouche,  laissent  tomber  des 
fruits  et  des  raisins  grappes.  Il  en  est  une  troisième,  dans  une 
salie  au  premier,  qui  est  très-reniarqunble  par  les  sculptures 
qui  la  couvrent;  son  genre  d'ornementation,  et  tous  ses  autres 
accessoires,  annoncent  les  derniers  temps  de  Tépoquedela 
renaissance.  ,     • 

Aux  abords  de  deux  anciens  étangs,  il  existe  des  arbres  qui 
ont  vu  plusieurs  siècles  peut-être,  et  présentent  une  circon- 
férence de  vingt-cinq  pieds  environ. 

Lorsque  le  comte  de  Coi^ny  eut  acheté  la  baronnie  dç  Va-% 
renguebec,  et  qu'elle  fut  réunie  au  duché  de  Coigny,  ia^àule 
justice  de  cette  baronnie  fut  aussi  transférée  à  Coigay  ;  mais, 
en^l784,  elle  fut  transférée  de  nouveau  à  Prélot»  dont  le  duc 
de  Coigny  venait  de  faire  l'acquisition.  Elle  y  était  encore  au 
moment  de  la  révolution.  Les  deux  derniers  baillis  furent  Le 
Danois,  sieur  de  la  Mesiinerie,  et  après  lui  Charlcs-François- 
Lonis  Caillemer  —  .\1.  Caillemer.  né  àCarentan  le  15 sep- 
tembre 1757,  fut,  avant  la  Révolution,  avocat  et  bailli  de 
Coigny;  en  1789,  il  fit  partie,  comme  membre  du  tiers-état, 
de  l'Assemblée  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de  Colentin  : 
successivement  président  du  Directoire  du  département,  juge 
au  Tribunal  de  Cassation  (23  février  1791),  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  puis,  du  Tribunal,  il  était,  lors  de  la  chute  de 
l'Empire,  commissaire-général  d6  police  à  Toulon;  en'18l5, 
pendant  les  Cent-Jours,  il  fut  investi  des  fonctions  de  lieute- 
Dant-général  de  police  à  Rennes,  avec  un  ressort  de  quatorze 
départements.  Rendu  à  la  vie  privée,  il  se  retira  à  Saint-Lo, 
n  il  y  exerça  la  profession  d'avocat  jusqu'en  1829.  Nommé 
juge-'de-paix  de  Tessy,  à  la  fin  de  Tanné  suivante,  il  en  remplit 
les  fonctions,  et  s'en  démit  en  1841  :  il  est  mort  à  Saii^t- 
Louel-suNVire,  le  23  octobre  1843  (I). 


HOUTTEVILLE. 


Boatieville,  Hautevilla,  Fouitevilla. 

Plusieurs  parties  de  l'église  sont  du  xi«  ou  du  xh«  siècle, 
et  d'autres  du  xv«.  Cette  église  se  compose  du  chœur,  de*  la 
nef,  et  d'une  chapelle  placée  au  nord.  Le  chœur  et  la  nef 
sont  voûtés  en  bois. 

Le  mur  méridional  de  la  nef,  garni  de  modillons,  présente 


(\)  Je  dois,  en  (erminanl  cet  arUcle,  mes  remerctmcnts  i  M*  Auvray,  curé 
it  Coigoy,  poor  sa  bonne  hospitalUé  et  sa  complaisance  à  m^accompagner 
ten  de  oioo  excaraion  dana  sa  paroisse. 


-■i 
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deux  portes  cintrées  dont  une  est  bouchée  ;  4'archivoUe  de 
Tautre  retombe  sur  des  colonnes  romanes  :  on  a,  dans  cette 
porte  cintrée,  pratiqué  une  porte  carrée,  mais  en  respectant 
le  caractère  de  Tancienne.  Ce  mur  est  aussi  percé  de  deux 
fenêtres  :  Tune  petite,  date  du  xi®  ou  xu^  siècle;  l'autre  est 
d'une  époque  bien  postérieure. 

On  remarque  pareillement  dans  le  mur  septentrional  de  la 
nef  deux  petites  fenêtres  romanes,  ainsi  que  deux  grandes 
arcades  aujourd'hui  murées,  mais  qui  sans  doute  mettaient 
la  nef  en  communication  avec  une  petite  nef  latérale  ou  avec 
une  chapelle.  On  voit  encore  Taréte  do  l'ancien  toit  le  long 
du  mur  occidental  de  la  tour.  Dans  une  de  ces  arcades^  on  a 
établi  une  fenêtre  à  ogive  peu  élevée  et  très-étroite. 

Le  chœur  est  éclairé  au  nord  par  deux  fenêtres  à  ogive 
longues  el  étroites,  et  au  sud  par  deux  grandes  fenêtres  du 
xiv^ouxv®  siècle.  On  dislingue  dans  le  mur  méridional  du 
chœur  une  crédence  géminée  du  xiv®  siècle,  que  divise  un 
simple  meneau.  Chaque  arcade  est  sublrllobée,  et  le  centre 
est  rempli  par  un  trèfle. 

L'arc  triomphal  annonce  le  xv^  siècle  ;  mais  il  repose  sur 
des  piliers  de  l'époque  romane.  L'abaque  d€t3  chapiteaux  est 
carré,  forme  qui  se  voit  jusqu'à  la  fin  du  xiu^  siècle. 

Une  tour  carrée  et  que  couronne  un  toit  en  bâtière  est 
placée  au  nord,  à  l'extérieur  de  l'église.  Elle  date  en  partie 
du  tv^  siècle:  la  chapelle  pratiquée  dans  l'étage  inférieur 
indique  celle  époque.  La  partie  supérieure  de  Ja  tour  est 
d'une  date  plus  moderne. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Sébastien.  Elle  faisait 
partie  de  l'arcbidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  du  même 
nom.  L'abbé  de  Saint-Eiienne  de  Caen  en  avait  le  patronage  : 
Palrcnus  abbas  Cadomensis,  dit  le  Livre  noir.  Geoffroy  de 
Monlbray  avait  donné  cette,  église  à  l'abbaye  le  jour  de  sa 
fondation.  L'^sbbé  percevait  deux  gerbes,  deux  parts  dans  le 
casuel,  et  la  moitié  de  la  dîme  du  )in,  du  chanvre,  des 
pommes  et  des  droits  de  sépulture;  le  curé  avait  le  surplus, 
et  payait  4  sols  pour'la  chape  de  Tévèque,  3  sols  pour  droit 
de  visite,  et  20  deniers  pour  le  saint  Chrême. 

Dans  les  derniers  temps,  le  prieur  de  Baupte  était  seul 
décimateur,  et  le  curé  n'avait  qu'une  pension  congrue  (I). 

Il  existait  dans  la  paroisse  une  chapelle  sous  le  vocable  de 
saint  Vigor,  à  laquelle  appartenaient  deux  boisseaux  de  fro- 
ment à  la  petite  mesure.  t 

Une  charte  de  Guillaume  le  Conquérant  nous  fait  con- 
naître que  Robert,  comte  de  Mortain,  donna  aux  moines   de 


(1)  On  nommait  portion  congrue  lu  pension  qoe  les  gros  déclmateurs 
étaient  obligés  de  payer  aui  curés  qal  n'avaient  aucune  part  dans  les 
dtmel. 
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Saint-Etienne  de  Caen  la  ville  de  HouUeviUe  aveo  ses  colons, 
ses  condiiionnaires  et  ses  hommes  libres,  tous  les  revenus  et 
tous  les  droits  coutumiers  qui  y  étaient  attafcliés.  Guillaume, 
abbé  de  SaintrEtienne,  acheta,  à Houite ville,  de  Robert,  fils 
de  Leprestre,  pour  40  sols  manceaux,  deux  arpents  de  terre, 
dépendant  da  prieuré  de  Baupte.  L'abbaye  avait  en  effet  des 
terres  dans  cette  paroisse  ;  car  on  lit  dans  un  acte  du  22  dé- 
cembre 4641  :  «  Fut  présent  D.   Gilles  Poirier,   religieux 

•  chambrier  de  l'abbaye  de  SaintrEtienne  de  Caen,  prieur  et 

•  baron  de  Beauté,  seigneur  et  trefoucier  des  marais  et  com<* 

•  munes  de  Houtteville,  lequel  sur  les  remontrances  à  lui  faites 

•  par  les  communs  et  habitants  de  ladite  paroisse  de  Houtte- 
»  ville  et  communiers  aux  marais  et  communes  d'icelle  paroisse 

•  que  vente  de  trente  quatre  vergées  de  marais  soit  faite  sous 
»  son  bon  plaisir.  Lesditea  commune  et  paroisse  de  Houtteville 

•  ayant  cidevant  requis  et  prié  le  seigneur  baron  de  Beauté  de 

•  vouloir  accepter  et  avoir  agréable  la  vente  desdites  34  ver- 

»  gées  de  marais  en  considération  de  leur  pauvreté 

>  ce  que  ledit  baron  a  accepté  et  accordé  et  a  ladite  vente  pour 

•  agréable;  suivant  quoi  lesdits  paroissiens  font  vente 

•  à  la  charge  de  faire  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux ,  et 

•  baillera  à  ladite  baronie  de  Beauté  en  la  verge  de  Houtte* 

•  vUle  d'où  lesdits  marais  sont  tenus • 

Un  Gervais  de  Houtteville  éleva  des  prétentions  sur  la  terre 
de  Moxerige,  à  laquelle  appartenait  le  prieuré  de  Frampton, 
en  Angleterre  :  il  y  renonça  plus  tard,  et  peur  prix  de  son 
désistement,  frère  Roger  de  Moyen,  qui  était  alors  prieur  de 
Frampton,  lui  donna  3  marcs  d'argent. 

Une  charte  de  Roger  de  Houtteville  nous  apprend  qu'à  la 
fin  du  XII*  siècle,  le  prieuré  de  Frampton  était  possédé  par 
Roger  de  Moyen,  auquel  ce  seigneur  faisait  don  de  7  acres  de 
terre  (4). 

La  voie  romaine  de  Granaonum,  Portbail,  à  Crociatonum, 
Saint- Côme,  passait  par  Houtteville,  et  le  gué  du  Perrey  y 
traverse  la  rivière  nommée  l'Ouve  qui  forme,  avec  la  Taute, 
le  port  de  Carentan  (2). 

Un  Robert  Poisson,  sieur  de  Houtteville,  fils  de  Thomas 
Poisson,  exempt  aux  gardes,  fût  anobli  en  l'année  4699. 
Dans  le  cours  du  xyu®  siècle,  une  famille  du  nom  de  Houtte^ 
ville  habitait  la  paroisse  de  Tourlaville. 


(1)  Uêmoirti  de  la  SoeiêU  det  ÀntiqwUrei  de  Normandie,  tome  xxi, 
pises  61  el  527. 

1%)  On  troare  k  Honlteville  d'excellente  terre  4  fonlon,  dans  laqneUe  on 
rcfluniiie  des  ossemeoU  fossilee  méléf  4  du  gratter  on  pierres  roulées.  Voir 
EtMdêi  gèographiqfiHê  ^  hmoTi^f»9ê  mrU  département  de  la  Manche, 
ptr  M.  de  Gerrllle. 

a 
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CRETTEVJLLE. 


Crelteville,  Chettevilla,  Quilrevilla,  Quelrevilla,  Cretie- 
villa. 

Ce  nom  est  le  même  que  celui  de  Quettreville  (1)  ;  l'un  ei 
l'autre  se  sont  souvent  écrits  Quelteville,  et  ont  la  même 
origine.  Ce  mot  peut  signifier  habitation  de  Quettier. 

L'église  est  en  grande  partie  du  xv^  siècle  ;  le  chœur,  une 
nef,  une  seule  chapelle  et  une  tour  la  composent.  Les  voûtes 
du  chœur  et  de  la  nef  sont  en  bois  ;  celle  de  la  nef  date  de 
4736.  Une  arcade  en  pierre  partage  le  chœur  de  la  nef. 

On  remarque,  dans  le  mur  septentrional  du  chœur,  une 
porte  cintrée,  sans  ornements,  et  aujourd'hui  bouchée.  Ce 
mur  est  aussi  percé  de  deux  fenêtres  lancettes  du  xiii^  siècle. 
Deux  fenêtres  du  xvi®  siècle  éclairent  Téglise  au  midi. 

Le  mur  absidal  est  droit  et  percé  d'une  grande  fenêtre  ; 
celui  qui  est  à  l'occident,  terminé  par  un  pignon  triangulaire, 
est  aussi  percé  d'une  fenêtre  sans  caractère.  La  porte  ou- 
verte dans  le  mur  est  à  ogive,  avec  colonnes  à  chapiteaux 
garnis  de  volutes. 

La  chapelle,  placée  au  midi,  est  du  xv®  siècle.  Les  arceaux 
croisés  de  sa  voûte  sont  prismatiques  et  retombent  sur  des 
flgures  grimaçantes  faisant  offlcc  de  consoles.  Les  contreforts 
sont  appliqués  sur  la  jonction  des  angles  des  murs,  caractère 
qui,  le  plus  souvent,  suffit  pour  attribuer  ce  genre  de  cons- 
truction à  Tépoque  que  j'indique. 

Un  porche  du  xv®  siècle  précède  l'église  ;  son  archivolte, 
ornée  de  Heurs  et  d'animaux,  repose  aussi  sur  des  animaux. 
Au-dessus  des  contreforts  placés  à  droite  et  à  gauche,  sur 
les  angles  des  murs,  s'élève  un  petit  clocheton  garni  de 
crochets. 

Une  tour  carrée  et  que  couronne  un  petit  toit  à  double 
égout,  est  placée  à  l'extérieur,  entre  chœur  et  nef. 
"  Le  font  baptismal  est  du  xv«  ou  xvi«  siècle.  Il  repose  sur 
un  pédicule  simple  ô  pans  coupés.  Sur  chaque  façade,'  il 
existe  une  petite  arcade  en  accolade,  avec  rampants  garnis 
de  crochets,  et  surmontée  d'uu  panache.  La  cuvette  placée 
sur  ce  petit  monument  est  hémisphérique. 

On  remarquait,  il  y  a  quelques  années,  plusieurs  sonnettes 
dlnégale  grosseur  réunies  sur  la  même  ligne  et  suspendues 

(I)  Annuairt  de  la  Manche,  l"*  partie,  t853,  page  TO. 
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au  sanctuaire.  La  coulume  de  se  servir  d'une  clochelte  pour 
avertir  les  Qdèles  de  certaines  parties  de  la  messe,  et  surtout 
de  rinatanl  où  a  lieu  l'élévation,  est  très-ancienne  dans  l'église. 
Peut-être,  en  agitant  plusieurs  sonnettes  voulait- on  rappeler 
aux  fidèles  combien  est  solennel  ce  passage  de  la  messe. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Notre-Dame.  Elle  dépendait 
de  Varchidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  du  même  nom. 
L'abbaye  de  Bianchelande,  dans  les  xiii®  et  xiv^  siècles,  en 
avait  le  patronage.  Richard  de  la  Haye,  qui  lui  avait  donné 
cette  église,  appelle  la  paroisse  Cheltevilla,  dans  sa  charte 
de  fondation. 

La  dime  se  partageait  entre  Tabbaye  de  Bianchelande,  le 
prieur  de  Mortain»  et  le  curé;  la  part  de  celui-ci  et  le  casuel 
lui  valaient  30  livres,  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Livre  noir. 
L'abbaye  de  Lessay  avait  à  Crel  te  ville  des  biens  que  loi 
avait  sans  doute  donnés  la  famille  d'Aubigni  ;  car  on  trouve 
Guillaume  d'Aubigni,  comte  d'Arundel  ou  de  Sussex,  lui  con- 
firmant différents  biens  à  Crelteville  :  £x  dono  Rogerii  de 

Albingneio  et  Willelmi  palris  ejus et  totam  terram 

quamidem  Osmundus  tenuit  in  Kercavilla  etFrancavilla{\). 

AKTiQurrÉs  celtiques  et  romaines.— On  rencontre  à  Cret- 
tevîlle,  à  l'extrémité  de  la  paroisse,  près  le  château  de  Coi- 
gny,  un  champ  contigu  à  une  ferme,  et  qui  se  nomme  le 
Champ  de  la  Pierre,  comme  la  ferme  elle-même  s'appelle  la 
Ferme  de  la  Pierre,  Des  ouvriers  creusant  un  fossé,  il  y  a 
quelques  années,  trouvèrent  à  fleur  de  terre  une  grande 
pierre  plate  et  plusieurs  grosses  pierres.  Cette  pierre  plate 
devait  être  un  dolmen  (S)  renversé  et  qu'avaient  supporté  les 
grosses  pierres  trouvées  près  de  lui.  Ce  dolmen  était  sur  la 
même  ligne  que  la  pierre  druidique  du  mont  Etenclin  et  celle 
d'Âppeville  en  Bauptois,  placées  toutes  les  trois  sur  une  lon- 
gueur de  trois  lieues  environ. 


(i)  Neustria  pia,  p.  620.—  GcdL  christ. f  lom.  xi,  Inst.  eeeles.  ConsC, 
eol.  947.—  Mémoires  delà  Société  des  Antiquaires  de  Fformandi3,Aomo 
XTi,  page  SO,  ObservaUonfl  sur  les  gran<rs  rôles  de  rEcbiqoier  de  Normandie. 

(i)  Un  dolmen  est  uBe  grande  pierre  brate  et  plate,  plus  longue  que 
large,  élevée  en  forme  de  table  sur  trois  on  quatre  antres  pierres  posées 
Yertlealement.  Un  menhir  est  une  pierre  brute,  longue,  plantée  verllcale»- 
meat  en  terre  comme  une  borne. —  Des  écrivains  ont  émis  Topinion  que  les 
doimcns^  serraient  d*Aule1s  pour  les  sacrlGces  des  druides.  Cette  opinion, 
sniirant  M.  deCanmont,  est  regardée  maintenant  comme  tout-à>.fait  conjec 
torale.  Les  dolmens  étalent,  à  ce  que  Ton  croit  aujoord'hui,  de  véritables 
toai]»eavir  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  fouilles  qu*on  a  faites  sous  ces 
moamneills,  ont  presque  toujours  amené  la  déconverte  de  squelettes  ou 
d*obJets  se  rattacbanl  ani  sépultures,  comme  bacbes  gacrloises,  urnes,  armes, 
etc.  Voir  le  Compte  rendu  du  congrès  archéologique  de  France  de  1856, 
1  fol.  io-a*,  pages  30  et  414. 
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La  ferme  de  la  Pierre  est  située  à  peu  de  distance  de  la 
voie  romaine  de  Portbail,  Grarmornm^  à  Saint-Côme,  Crocia- 
tanum.  Dans  la  cour  de  cette  ferme,  on  a  trouvé  les  fonda* 
tiens  de  plusieurs  bâtiments.  A  des  blocs  de  maçonnerie  et  à 
des  portions  de  murs,  on  voit  mêlées  des  briques  et  des 
tuiles  à  entaille.  Des  restes  de  murs  qui  s'élèvent  au-dessus 
du  sol  d'un  à  deux  pieds,  figurent  encore  un  rectangle 
oblong,  coupé  par  un  mur  parallèle  aux  deux  petits  cétés  du 
rectangle.  Ces  murs  fortement  cimentés,  ces  briques,  ces 
tuiles,  annoncent  évidemment  dans  cet  endroit  des  construc- 
tions romaines.  Peut-être  les  Romains  avaient-ils  à  Cretteville 
une  station  militaire,  ou  bien  un  de  leurs  chefs  y  avait*il  sa 
demeure,  sa  villa.  Des  fouilles  pratiquées  avec  soin  pour- 
raient révéler  le  caractère  de  ces  constructions  et  Tusage 
auquel  elles  étaient  destinées. 

Il  y  a  encore  à  Cretteville  une  ferme  nommée  la  ferme  de 
la  Cour,  qui  "dépendait  de  Tordre  de  Halte.  Sur  la  porte ,  on 
remarque  un  écusson  avec  une  croix  de  Halte,  et  dans  la  cour, 
cachés  sous  des  lierres;  quelques  bâtiments  en  ruine  remon- 
tant à  une  époque  ancienne. 

On  trouve  comme  seigneurs  et  patrons  de  Cretteville,  dans 
le  xvi^  siècle,  Henri-Auguste  d'Orléans,  marquis  de  Rothe- 
lin,  baron  haut  justicier  de  Varenguebec,  premier  baron  de 
Normandie  ; 

Thomas  Guillotte,  sieur  de  Franquetot,  écuyer,  garde  des 
sceaux  de  la  vicomte  de  Carentan  ; 

Robert  Guillotte  de  Franquetot,  écuyer,  vicomte  de  Ca- 
rentan ; 

Antoine  Guilloite  de  Franquetot,  écuyer,  vicomte  de  Ca- 
rentan, et  garde  des  sceaux  des  obligations  de  la  vicomte  ; 

Dans  le  xvii«  siècle,  noble  seigneur  Antoine  -de  Franque- 
tot, conseiller  du  roi;  président  au  présidial,  lieutenant  géné- 
ral civil  et  criminel  au  bailliage  de  Cotentin,  vicomte  de 
Carentan,  seigneur  aussi  et  patron  de  Coigny  ; 

Robert  de  Franquetot,  écuyer,  lieutenant-général  du  bailli 
du  Cotentin  et  président  au  présidial; 

Dans  le  xviii^  siècle,  Harie-Henri-François  de  Franquetot, 
duc  de  Coigny,  pair  de  France. 

Julien  Le  Poupinel,  écuyer,  sieur  de  la  Besnardière,  con- 
seiller du  roi  au  siège  présidial  de  Coutances,  prenait  aussi 
les  titres  de  seigneur  et  patron  de  Cretteville  ;  mais  il  n'était 
que  seigneur  eu  partie,  à  cause  sans  doute  d'un  fief  noble 
qu'il  possédait  dans  cette  paroisse. 

Le  fief  noble  de  Franquetot,  dans  les  paroisses  de  Coigny, 
Cretteville  et  autres,  avec  le  patronage  de  Cretteville,  dépen- 
dait de  la  baronnie  de  Varenguebec. 
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YINDEFONTAINE. 


Tindefontaine,  Yindefons,  Vinum  Fontis,  Yindefontenum. 
On  trouve  écrit  aussi  Vif^de-Fontaine. 

Cette  paroisse  est  quelquefois  désignée  sous  le  nom  d'Oïl- 
iefontaine. 

Il  existe,,  dans  la  paroisse,  au  village  des  Fontaines,  une 
belle  et  abondante  souree  qui  forme  fontaine.  On  sait  que, 
dans  le  moyen-âge,  on  nommait  regard  la  pièce  d'eau  dans 
laquelle  on4>ouvait  se  mirer,  et  que  le  mot  Scandinave  wide 
signifie  voir,  se  regarder.  Le  mot  Vindefontaine  indiquerait 
donc  une  fontaine  dans  les  eaux  de  laquelle  on  peut  se  voir, 
se  mirer.  Je  donne  cette  étymologie  sans  y  attacher  aucune 
importance. 

L'élise  qui  se  compose  du  chœur,  d'une  nef  et  de  deux 
chapelles,  parait  appartenir  en  partie  au  xiii^  siècle';  mais  je 
la  crois  plutôt  de  la  première  moitié  du  xiv^* 

Des  colonnes  cantonnées  le  long  des  mars  du  chœur  au- 
jourd'hui voûté  ^n  bois,  peuvent  donner  à  penser  qu'autrefois 
la  voûte  du  chœur  a  été  en  pierre.  Cette  partie  de  l'église 
est  éclairée  au  nord  par  deux  fenêtres  lancettes,  et  au  midi 
par  deux  fenêtres  à  o^ve,  sans  autre  caractère.  On  remarque 
dans  le  mnr  méridional  une  porte  à  ogive  qui  annonce  le 
xiii^  siècle  ;  elle  est  aujourd'hui  murée. 

Les  fenêtres  qui  éclairent  la  nef  sont  rondes  et  sans  intérêt. 
Chaque  chapelle  est  garnie  d'une  crédence  du  xv^  siècle. 

Le  tour,  placée  entre  chœur  et  nef,  est  quadrilatère,  mas* 
sire,  couronnée  par  un  toit  en  bàtière  et  garnie  au  nord  et  au 
sud  de  modillons  supportant  un  petit  canal,  dans  lequel  tom- 
bent les  eaux  qui  s'écoulent  par  des  gouttières  ou  gargouilles. 
Une  baie  divisée  par  un  meneau  de  pierre  en  forme  de  croix 
est  ouverte  dans  chaque  façade.  La  partie  inférieure  de  cette 
tour  est  voûtée  en  pierre  et  parait  appartenir  au  xiii®  siècle. 
La  forme  des  arceaux  croisés,  celle  des  moulures  qui  tapis- 
sent les  chapiteaux  des  piliers  soutenant  les  arcades  à  ogive 
de  la  tour,  tout  semble  annoncer  cette  époque  ;  cependant 
quelques-uns  des  crochets  ou  volutes  sont  un  peu  évasés  et 
épanouis,  ce  qui  dénoterait  le  xiv®  siècle. 

On  a  adossé  au  mur  absidal,  qui  se  termine  par  un  pignon 
triangulaire,  une  sacristie  dont  les  murs  sont  à  pans  coupés. 
La  croix  du  cimetière,  sur  laquelle  est  un  petit  Christ,  offre 
cette  particularité  que  son  arbre  est  écoté,  c'est-à-dire  semé 
et  hérissé  de  pointes  et  de  nœuds,  comme  en  ofTrc  un  arbre 
nouvellement  émondé.  Son  dé  ou  piédestal  à  pans  coupés  est 
établi  au-dessus  de  plusieurs  marches,  aussi  à  pans  coupés. 
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Quelques  pierres  tumulaires  se  voient  dans  le  cimelière. 
Leurs  inscriptions  détruites  par  le  temps  sont  illisibles  ;  une 
d'elles  qui  abrite  les  restes  d'un  prêtre,  porte  la  date  1736. 

La  cloche  que  renferme  la  tour  date  de  Tannée  1771.  Elle 
fut  bénite  par  Thomas  Gauchard,  curé  de  Vindefontaine,  et 
nommée  Marie  par  haut  et  puissant  seigneur  Marie  Fran- 
çois Henri  de  Pranqueiot,  duc  de  Coigny,  seigneur  et  patron 
de  cette  paroisse  et  autres  lieuiXf,  maréchal  des  armées  du  roi, 
gouverneur  des  ville  et  château  de  Caen. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Elle  payait  une 
décime  de  91  livres,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  du  Baup- 
tois  et  du  doyenné  du  même  nom.  Le  patronage,  dans  les 
xm«  et  îiv«  siècles,  appartenait  à  l'abbé  de  Saint-Etienne  de 
Caen  ;  mats  il  était  devenu  laïque,  et  le  seigneur  du  lieu  pré- 
sentait à  la  cure.  Guillaume  d'Âubigni,  Guillaume  d'Orval  et 
Philippe  de  Beaumont  avaient  donné  à  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne  cette  église,  qui  alors  se  nommait  Saint-Martin- 
d^  Onde  fontaine.  Grégoire,  fils  de  Roger  Viredent,  y  ajouta 
son  droit  de  présentation  et  de  patronage.  Le  persona  (1),  à 
l'époque  de  la  rédaction  du  Livre  noir,  était  seul  décimateur, 
et  le  vicaire  n'avait  que  le  casuel.  Dans  le  xiv®  siècle,  le  curé 
avait  toutes  les  dîmes,  un  manoir  presbytéral,  environ  un 
acre  de  terre  aumônée ,  et  chaque  année,  60  boisseaux  de 
froment  à  la  mesure  de  la  paroisse.  Il  payait  15  sols  pour  la 
chape  de  l'évéque,  3  sols  pour  droit  de  visite,  et  20  deniers 
pour  le  saint  chrême. 

II. y  avait  dans  la  paroisse  une  chapelle  annexée  à  l'église  ; 
elle  était  sous  le  vocable  de  saint  Laurent  :  Ibidem  est,  dit  le 
Livre  blanc,  capella  beati  Laurentii  dicte  ecclesie  annexa., 

La  vole  romaine,  dite  le  chemin  Perrey,  allant  à'Alauna^ 
Valognes,  à  Cosedia,  Coutanccs,  se  croisait  au  ruisseau  de 
Vindefontaine  avec  une  autre  voie  romaine  se  rendant  de» 
Grannonum,  Portbail,  à  Crociatonum,  Saint-Céme.  A  l'inter- 
section de  ces  deux  voies,  on  trouva,  il  y  a  environ  trente 
ans,  une  médaille  en  or  de  l'empereur  Dioclétien.  Cette  mon* 
naie  rare  était  parfaitement  conservée. 

On  trouvera  Vindefontaine  cette  pierre  noire  et  rouge 
qu'emploient  les  ouvriers  en  bois  ou  en  pierres  pour  tracer 
des  lignes  ou  des  figures  graphiques. 

Dés  argiles  plastiques  ou  terres  à  potier  s'y  rencontrent 
aussi  et  ont  éveillé  les  spéculations  de  l'industrie.  Vindefon- 
taine renferme  en  effet  quelques  fabriques  d'une  poterie 
commune  et  vernissée,  dont  les  produits  se  vendent  dans  le 

*  (i)  On  désignait  qaelquefois  le  curé  d*ane  paroisse  par  le  mol  persona,  et 
'  la  cure  par  celui  de  personnat  :  In  aliquibus  locis  rec tores  ecvlesiarum 
vocantur  persona,^ Personatus,  personat,  bénéfice  ou  cure. 
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pays,  ou  Bont  employés  à  transporter  à  Paris  les  beurres  dTsî- 
gny.  L'expérience  prouve  que  cette  poterie  conserve  mieux 
le  lait  et  le  beurre  et  qu'elle  a  cet  avantage  avec  les  terrines 
en  grès  èe  Noron  (1  ).  Cette  industrie  est  malheureusement 
slaUonnaire  ;  elle  offre  peu  de  bénéGces,  et  ne  peut  soutenir 
la  concurrence  des  faïences  et  des  porcelaines  qui,  avec  le 
luxe,  ont  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  rem« 
placé  les  ancienaes  ftûiences  et  les  anciens  vases  en  terre  cuite. 


PBÉTOT. 


Préiot,  PrBstot,  Peretot. 

Ces  trois  mots  se  rencontrent  souvent  dans  les  chartes.  Le 
mot  saxon  tôt  (2)  signifie  demeure,  habitation.  Le  mot  Prê- 
tât voudrait-il  dire  habitation  de  Press  ou  de  prêtre  ?  Je  l'ai 
vu  écrit.  On  trouve  il  est  vrai,  dans  un  nom  du  pays,  l'ana- 
logue presque  parfait  du  mot  Prêtot;  c'est  le  nom  de  Prestre- 
villa,  qu'on  lit  au  bas  de  plusieurs  chartes  pour  l'abbaye  de  la 
Luzerne. 

L'église  de  Prétot,  à  l'exception  des  piliers  qui  portent 
la  tour,  et  qui  appartiennent  à  l'époque  romane,  est  en  grande 
partie  du  xv«  ou  du  xvi«,  siècle.  Elle  se  compose  du  chœur, 
d'une  nef,  et  de  deux  petites  chapelles  qui  lui  donnent  un  ca- 
ractère cruciforme.  Il  existe  dans  le  mur  septentrional  de  la 
nef  une  porte  romane,  aujourd'hui  murée.  Les  fenêtres  qui 
éclairent  l'église  sont  presque  toutes  du  xvi^  siècle. 

Le  chœur  est  voûté  en  pierre,  et  les  arceaux  qui  portent 
la  voûte  sont  croisés  et  prismatiques  ou  à  angles  aigus.  On 
trouve  les  mômes  caractères  dans  la  voûte  de  la  chapelle  sep- 
tentrionale dont  les  murs  sont  à  pans  coupés  avec  contreforts 
appliqués  sur  les  angles,  disposition  qui  annonce  le  xv®  ou  le 
commencement  du  xvi<^  siècle.  Des  figures  grimaçantes  ou 
tôtes  informes  reçoivent  la  retombée  des  arceaux  de  la  voûte. 

La  nef  et  la  chapelle  méridionale  sont  voûtées  en  bois. 
Cette  chapelle  avait  été  primitivement  couverte  d'un  toit  plus 
élevé  que  celui  actuel,  car  on  remarque  encore  les  traces  de 
l'ancien. 

Une  fenêtre  sans  caractère  est  ouverte  dans  le  mur  occi- 
dental. Le  millésime  1750  qu'on  lit  au-dessus  indique  sans 
doute  la  date  de  son  établissement. 


(1)  NoroD,  dam  rarrondlssement  de  Bayeai,  possède  ane  fabrique  impor- 
tante de  poterie. 
(S)  DeLaroqae,  De  l'origine  d«#  nom$t  page  15. 
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Une  tour  carrée  qae  couronne  un  toit  en  bàtiëre  s'élèfo 
entre  chœur  et  nef.  Ses  arcades  sont  à  ogive  obtuse,  et  les 
arceaux  prismatiques  de  sa  voûte  reposent  sur  de  grosses  télés. 

On  remarque,  à  l'entrée  de  la  chapelle  septentrionale,  une 
statue  de  sainte  Barbe.  La  sainte  est  debout  ayant  près  d'elle 
le  symbole  avec  lequel  elle  est  toujours  représentée»  une  tour, 
dont  la  porte  est  cintrée  et  surmontée  d'un  pinacle  avec  cro- 
chets, ce  qui  donne  à  penser  que  cette  statue  pourrait  dater 
des  premières  années  du  xvi^  siècle. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Pierre.  Elle  dépendait 
de  l'arcbidiaconé  du  Bauptois  et  du  doyenné  du  même  nom. 
La  cure  était  divisée  en  deux  portions.  L'abbé  de  Lessay, 
dans  le  cours  du  xiu®  siècle,  avait  le  patronage  de  la  portion 
du  Roi,  et  le  curé  en  était  seul  décimateur  ;  mais  il  devait  à 
l'abbé  de  Lessay  30  quartiers  d'avoine  :  cette  portion  payait 
une  décime  de  22  livres.  L'abbé  de  Blancbelande  avait  le 
patronage  de  l'autre  portion  dont  le  curé,  seul  décimateur, 
payait  48  livres  de  décime.  Les  oblations  se  partageaient 
entre  les  deux  curés  ;  chaque  cure  valait  30  livres. 

Le  Livre  blanc  ne  parait  s'occuper  que  de  la  portion  du 
Roi.  Il  nous  fait  connaître  qu'alors  le  curé  rendait  annuelle- 
ment à  l'abbé  de  Lessay  29  boisseaux  d'avoine  à  la  mesure  du 
grenier  de  l'abbaye.  Le  chapitre  de  Coutances  percevait  le 
tiers  de  la  dime  des  blés  de  la  paroisse.  Le  curé  avait  un 
manoir,  deux  acres  et  une  vergée  de  terre  ;  il  payait  2  sols 
pour  la  chape  de  l'évéque  et  10  deniers  pour  le  saint  chrême. 

Une  charte  en  faveur  de  l'abbaye  de  Lessay,  nous  apprend 
que  Robert  de  Peretol  et  Béatrix,  sa  femme,  donnèrent  à  ce 
monastère  l'église  de  Saint-Pierre-de- /'«re/o/  avec  ses  dimes, 
ses  aumônes  et  tout  ce  qui  leur  appartenait  (1).  Guillaume 
des  Fontaines,  écuyer,  fils  de  Robert  des  Fontaines,  concéda 
et  confirma  à  Tabbaye  de  Sainte-Trinité-de-Lessay  la  part 
qu'il  avait,  à  cause'  de  son  fief,  dans  Téglise  de  Saint-Pierre- 
de-Prétot  avec  les  dimes,  les  aumônes  et  tout  ce  qui  Ici 
revenait  (2). 

L'abbaye  de  Blancbelande  tenait  de  Gilbert  Estoc,  cheva- 
lier, la  part  qu'elle  avait  dans  l'église  de  Prétot  :  De  alia 
portions  patronus  abbas  Blancalande^  ex  donations  Guil^ 
bsrti  Estoc  militis  (3). 

Les  deux  portions  existaient  encore  en   l'année  4  789. 


îi 


'1)  GaU.  ehrUt.i  tom.  xi,  ïïnstr,  welet.  ConsL,  col.  9i7. 

fs)  Ego  Gaillelmos  de  Fonlanis  miles  fitius  Uoberti  de  Fontanîs  militis, 
concedo  et  conflrmo  abbatie  sancte  TrinitaUs  de  Eiaquio  illam  partent 
ecclesie  sancti  Pétri  de  Prelot  que  est  de  Teodo  meo  cum  omnibas  decimis  el 
elemosiaifi  et  pertioenciis  eidem  parti  pertineotibafi.—  CtîU  charU  esC  ions 
date»  et  extraite  du  eartulaire  de  l'abbaye  de  Le$tay* 
,   (8)  Voir  le  Livre  noir  de  révécbé. 
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Jacqa6s*FraDCois  Canii  était  curé  de  la  portion  du  Roi,  el 
].  Dairou  earé  de  la  petite  portion. 

Prètot  est  sur  le  bord  de  la  voie  romaine  m  A  launa,  Va- 
lognes,  à  Cpsedia,  Coutances.  Un  petit  bourg  qui,  sous  les 
anciennes  institutions  judiciaires,  relevait  de  la  vicomte  et  de 
Télection  de  Carentan,  s'est  conservé  près  de  la  voie  romaine, 
à  un  kilomètre  environ  de  Téglise. 

On  trouve  qu'un  Robert  de  Prétot  sista  comme  témoin  à 
la  charte  de  fondation  de  Tabbaye  de  Blanchelande  ;  il  figure 
encore  dans  un  acte  par  lequel  l'abbé  de  Lessay  et  son  cou- 
vent abandonnent  leurs  droits  sur  l'église  de  Saint-Sympho- 
rien,  près  de  la  Haye-du-Puits. 

Prétot  formait  une  baronnie  qu'en  vertu  de  lettres-patentes 
du  roi  de  l'année  4785,  le  duc  de  Coigny  obtint  de  réunir  à  son 
duché  de  Coigny.  Alors*  la  haute  justice  établie  à  Coigny  fut 
transférée  à  Prétot,  où  elle  était  encore  À  l'époque  de  4789. 

La  baronnie  de  Prétot  avait  appartenu  à  la  famille  d'Or* 
glandes  :  ainsi  on  trouve,  comme  baron  de  Prétot,  Jacques 
d'Orglandes,  lieutenant-général  d'artillerie,  qui  fut  tué  en  4  624 
au  siège  de  Montauban,  où  il  combattait  pour  le  roi  contre  les 
prolestants.  Cette  baronnie  appartint-  plus  tard  à  Louis  de 
Romilly,  marquis  de  la  Chesnelaye  (1),  qui  avait  épousé  Elisa- 
beth-Gabrielle  de  Bellefoirière  de  Soïcourt.  Il  la  transmit  à  son 
fils,  Alexandre-Hippolyte  de  Romilly,  comte  de  la  Chesnelaye, 
qui  habitait  Prétot,  lorsqu'en  l'année  4738,  il  épousa  Suzanne 
de  Hauconvenant,  fille  de  Jacques  de  Maucon venant ,  che- 
valier, seigneur  et  patron  de  Sainte-Suzanne  (2). 

• 

Château  de  Prétot.— Ce  château  n'est  point  une  de  ces 
forteresses  comme  en  ont  élevé  au  moyen-âge  tant  de  barons 
normands  ;  rien  n'y-  rappelle  l'appareil  militaire.  C'était 
plutôt  une  simple  maison  qu'un  lieu  de  défense,  et  les 
constructions  les  plus  anciennes  ne  remontent  pas  au-delà 
du  xvi«  siècle.  Il  était  en  partie  entouré  de  fossés  pleins  d'eau, 
dont  quelques-uns  existent  encore.  La  grande  porte  d'entrée 
est  cintrée  et  flanquée  de  deux  espèces  de  tours,  qu'éclairent 
des  fenêtres  géminées  divisées  par  un  meneau  et  une  croix  en 
pierre.  La  forme  des  fenêtres ,  la  coupe  de  leurs  pilastres  an* 
noneent  la  fin  du  xv®  siècle  ou  les  premières  années  du  xvi^. 
Au-delà  de  cette  porte  qui  roulait  sur  des  gonds  en  fer,  se 
trouve  une  voûte  élevée  sur  un  passage  qui  conduisait  dans  la 
cour  d*honneur,  où  sont  encore  la  chapelle  et  des  bâtiments 
dont  quelques-uns  sont  de  construction  moderne.  Des  portes 


(t)  MatteYiUe,  Biat  géograpMquB  d$  Normandie,  tome  r%  page  flftl. 
(t)  Begistref  de  régUae  de  SaiDte-SozaDDe. 
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en  accolade  et  des  fenêtres  divisées  par  des  meneaux  en 
forme  de  croix  révèlent  l'âge  plus  ancien  des  autres  bâtiments. 

La  partie  la  plus  intéressante  est  la  chapelle  dont  le  mur 
absidal,  à  pans  coupés,  avec  des  contreforts  sur  les  angles, 
est  percé  d'une  fenêtre  ogivale  à  compartiments  flamboyants. 
'  Elle  offre  une  porte  avec  arcade  à  talon  ,  une  voûte  soutenue 
par  des  arceaux  croisés  dont  la  retombée  se  fait  sur  dé  petites 
colonnes,  et  une  belle  jcrédenc&  avec  une  arcade  en  accolade 
couronnée  d'un  petit  pinacle  orné  de  crochets. 

Ce  château  appartient  aujourd'hui  à  H.  Gaston  de  Choiseul. 

Prétot  vit  naître,  en  1778,  un  homme  dont  le  nom  est 
souvent  cité  dans  Coutances,  Jean-Baptiste  Dudouyt.  Fils 
d'un  père  homme  d'esprit  et  l'un  des  notaires  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  estimés  du^pays^  le  jeune  Dudouyt, 
après  avoir  fait  d'excellentes  études  au  collège  de  Coutances, 
en  fit  de  non  moins  sérieuses  à  Paris  comme  élève  en  méde- 
cine. Revenu  à  Coutances,  il  y  devint,  après  quelques  années 
d'exercice,  le  guide  de  ses  confrères  auxquels  il  ne  refusa 
jamais  les  conseils  que  son  expérience  leur  rendait  très-  pré- 
cieux. Elu  député  en  1830,  il  revint,  après  trois  législatures, 
vivre  à  Coutances,  où  son  .esprit  le  faisait  rechercher,  et  où 
il  est  mort  en  1845,  emportant  les  regrets  de  ses  nombreux 
amis  et  ceux  aussi  des  indigents  dont  il  fut  le  bienfaiteur 
éclairé  (1). 


VARENGUEBEC. 


Varenguebec,  Warengebek,  Warembek,  Warengebec,  Va- 
rengebec. 

Telles  sont  les  différentes  dénominations  sous  lesquelles  est 
désignée  la  baronnie  de  Varenguebec.  Càssini  indique  sur  sa 
grande  carte  ,  dans  la  paroisse  de  Varenguebec,  une  rivière 
nommée  Houllebec,  un  ruisseau  appelé  Filbec,  et  un  pont  dit 
le  pont  Colbec.  D'après  des  renseignements  recueillis  sur  les 
lieux,  ces  indications  sont  en  partie  erronnées.  Dans  un  ravin 
coule  le  ruisseau  Colbec,  qui  divise  Varenguebec  de  Vindefon^ 
taine.  D'un  côté  de  ce  ravin,  sur  Varenguebec,  il  existe  une 
butte  nommée  indifféremment  la  Butte  Sauvage,  la  Butte  des 
Lieurs,  la  Butte  Bertrand.  Cette  butte,  très-étendue,  parfai- 
tement ronde,  et  entourée  de  fossés,  était,  il  y  a  quelques 
années,  couverte  d'arbres.— De  l'autre  côté  de  ce  ravin,  sur 


(1)  Voir  le  Journal  de  Coutances  du  86  octobre  1845. 
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Yindefontaine,  se  trouve  un  bois  taillis,  appelé  le  bois  Colbec. 
Ce  mot  Colbec,  en  langue  tudesque ,  signifie  passage  de  la 
Bulie  ;  et  le  mot  Varenguebec,  composé  des  trois  mots  toare, 
bataille,  inge,  champ,  et  bec,  butte,  veut  dire  butte  du  champ 
de  bataille. 

Suivant  d'autres  étymolôgistes,  Waren  serait  un  nom  propre  ; 
quant  au  mo\r  bec,  il  signifierait  dans  le  langage  celtique  une 
langue  de  terre  au  confluent  de  deux  rivières  (1).  On  trouve 
ce  mot  appliqué  ô  plusieurs  localijtés  normandes  traversées 
par  un  petit  cours  d'eau  :  Beeus  dicitur  veterum  Gallorum  seu 
Danorum  lingua,  aquœ  cursus  in  alium  fluvium  intrans  (2). 

L'église  de  Varenguebec  n'offre  aucun  intérêt.  Elle  se  com- 
pose du  chœur,  d'une  nef  principale,  et,  au  nord,  d'unbas-cété 
ou  nef  latérale  qui,  lors  de  son  adjonction,  fut  mise  en  com- 
munication avec  la  grande  nef  par  cinq  arcades  cintrées.  Les 
feoétres  qui  éclairent  Téglise  sont  sans  caractère. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  par  un  frontonlrian- 
gulaire. 

On  remarque  dans  le  mur  méridional  du  chœur  trois  portes 
bouchées  :  deux  sont  cintrées,  la  troisième  est  à  simple  ogive* 

Sur  le  mur  méridional  de  la  nef ,  on  lit  en  lettres  gothiques 
les  trois  inscriptions  suivantes  : 

Cy  gist  uenerable  et  discrepte  personne  ma^ 

Françoys  Lucas  p**^  en  son  uiuant  chappelain 

de  la  chapelle  s^  Gille  et  de  s^  lean  Daesye 

lequel  deceda  le  uendredy  wx  troys^  tour  de 

nouembre  mil  v^  Ix  saize.  Dieu  en  aict  lame. 

Cy  gist  Gillette  Chaulieu  en  son  vivant  femme 

de  maistre  Laurens  Lucas  auocat  laquelle 

deceda  le  sebmady  dix  neuf^^  iour  de  septembre 

ton  mil  ff^  soixante  traizç.  Priez  Dieu  po^  son  ame. 

Cy  devant  gist  M^  Laurens  Lucas  en  son  vyvant 

ad^  fiscal  de  la  (aronnie  et  haulte  iustice 

de  Varenguebec  lequel  deceda  le  ieudi 

quatre"^  de  nouembre  et  fut  inhumé  le  lande- 

main  en  leglise  de  céans  lan  mil  cinq^^ 

an  XX  traize  priez  Dieu  pour  son  ame. 

1593. 


[\)  On  lit  dans  un  anteor  :  «  Xa  Bêc»  boarg  de  France,  en  Normandie, 
»  arec  une  abbaye  Tort  licbe  et  fort  grande.  On  lui  a  donné  ce  nom  &  cause 
9  qa'il  est  sUaé  sur  un  bec  ou  langue  de  terre  au  confluent  de  deux  rivières.  ». 
Lamartiniére,  Grand  dicHonnaite  géographique  et  critiquêt  tome  ii,  p.  178. 

(S)  Dewriptio  fluminum  Galli»,  pag.  39. 
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Une  tour  carrée  et  moderne  est  placée  à  rextérienr ,  au 
nord  de  Téglise.  Elle  se  termine  par  une  petite  flèche  à  huit 
pans,  à  la  naissance  de  laquelle  il  existe  une  galerie.  Sur  la 
cloche  que  renferme  cette  tour  on  lit  : 

LAH  1781  lAT  BTB  WOHinB  BARBE  PAE 

H OB8EI6NBUR  LB  DCG  DB  COlfill T 

COLONBL  G^al  DBS  DBAGOKS  DB  FRAIVCB 

OOUTBEIIBUB  DBS  YILLB  BT  CHATBAU  DB  CABR 

DBS  TILLB  BT  CITADBLLB  DB  CAMBBAI 

DBS  CHATBAU  BT  MAI80BS  B0TALB8  DB  CBOIST 

GBBVALIBB  DBS  ORDBB8  DU  BOT  CAPITAIKB 

DBS  CHASSES  DE  LA  TAIHBBIB  DU'  LODYRB 

PREMIEB  BCUTER  DB  SA  MAJESTÉ. 

HECTORE  D.  D.  IL  A.  DuFRBSUB  a  QUO  RAFTISHUlf  RBGBPI 

BT  TIYBRTB.  D.  D.  I.  LANflLOlS  EX  RBCTORB  BT 

BBBBFACTOBE  ANBO  DOMINI 

F.  AUBERT  MB  FBCIT. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Martin.  Elle  payait  une 
décime  de  40  livres  et  dépendait  de  Tarchidiaconé  du  Baup- 
tois  et  du  doyenné  de  Saint-Sauveur-le> Vicomte.  L'abbaye  de 
Lessay  en  avait  le  patronage.  Cette  église  lui  avait  été  donnée 
par  Richard  de  la  Haye,  et  Hathilde  deVernon,  sa  femme, 
dame  de  Varenguebec;  et,  en  1186,  elle  lui  avait  été  confir- 
mée par  le  pape  Urbain  III,  ainsi  que  celle  de  Sakit-Michel- 
des-Bois  :  Ecclesiam  de  Warengebech  cum  decimis  et  aliis 
pertinentiis  suis  ;  ecclesiam  sancH  Michaëlis  de  nemore  cum 
decimis  et  omnibus  pertinentiis  suis  (I). 

Lorsque  le  Livre  noir  fut  rédigé,  l'abbé  de  Lessay  perce- 
vait deux  gerbes  sur  le  flef  du  Roi  ;  le  curé  avait  la  troisième 
avec  l'autelage  ou  le  casuel.  Le  chapitre  de  Coutances  dîmait 
seul  sur  les  novales  du  Comté.  Le  curé  avait  un  manoir  sur 
une  terre  d'environ  un  demi-acre  ;  sa  cure  lui  valait  alors 
40  livres,  et  la  part  de  l'abbé  était  de  23  livres. 

Dans  le  cours  du  xui®  siècle,  Guillaume  Crespin,  seigneur 
de  DangUy  prétendit  avoir  des  droits  sur  l'église  de  Varengue- 
bec  ;  mais,  par  une  lettre ,  datée  de  Rouen ,  le  47  mai  1271, 
il  annonça  à  Jean  de  Chevreuse  ,  bailli  du  roi  en  Cotentin, 
'  qu'il  renonçait  à  ses  prétentions  :  le  bailli,  à  l'assise  qui  se 
tint  à  Carentan ,  le  22  mai ,  donna  aux  religieux  de  Lessay 
acte  de  ce  désistement  (2). 

Lors  de  la  rédaction  du  Livre  blanc,  l'abbé  de  Lessay  et  le 
chapitre  se  partageaient  les  dîmes;  mais,  sur  celle  des  gros 
fruits,  le  curé  percevait,  chaque  année,  au  synode  d'au- 


(i)  GaU.  ehrisi.,  tome  xi,  imtr,  eeoL  CaniL,  col.  348. 
(a)  Mémoirei  iê  la  Société  des  Àntiquaim  d$  Normandie,  tome  xix, 
page  79. 
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tomne,  60  sols  ;  il  percevait  aussi  les  menues  dimes  et  les 
oblatioDS.  Il  avait  un  manoir  presbytéral  sur  une  terre  aumô- 
née,  annexée  à  l'église,  et  deux  poules  de  rente  annuelle.  Il 
payait  pour  droit  de  visite  trois  sols  et  quatre  sols  pour  la 
cbape  de  Tévêque.  Il  y  avait  alors  dans  la  paroisse  deux  cha- 
pelles. L'une,  sous  le  vocable  de  saint  Gilles,  se  trouvait  dans 
le  château  du  seigneur  de  Varenguebec  qui  en  avait  le  patro- 
nage :  l'office  divin  devait  y  être  célébré  trois  fois  par  se- 
maine; le  chapelain  avait  les  oblations,  un  manoir  annexé  à  la 
chapelle ,  des  aumônes  et  des  rentes  sur  lesquelles  le  curé 
percevait  huit  sols,  chaque  année ,  moitié  à  Noël,  et  moitié  à 
Pâques.  Cette  chapelle  est  aujourd'hui  complètement  détruite. 
L'autre  chapelle  se  nommait  Notre-Dame-du-Parc  ;  les  reli- 
gieuses de  Saint-Michel-du-Bosc  en  avaient  les  oblations(l). 
Son  emplacement  est  indiqué  sur  la  grande  carte  de  Cassini. 

PsiscBS. —  Le  prieuré  de  Saint-Hichel-du-Bosc  fut  fondé, 
vers  4 153,  par  Richard  de  la  Haye-du-Puits  et  sa  femme  Ma- 
thilde  de  Vernon ,  dame  de  Varenguebec.  L'emplacement  de 
cette  maison  religieuse  fut  pris  sur  le  territoire  de  la  seigneurie 
de  Varenguebec  (S)  :  les  fondateurs  y  appelèrent  des  reli- 
gieuses da l'ordre  de  saint  Benoit,  qui  furent  tirées  du  prieuré 
de  Sainte-Marie  de  Moutons  (3).  Richard  de  Bohon,  évèque  de 
Coutances,  donna  la  charte  de  confirmation  suivante  (4)  : 

•  A  tous  les  fidèles  bien  aimés  en  J.  C.  qui  ces  présentes 
verront ,  Richard  par  la  grâce  de  Dieu ,  évêque  de  Cou- 
tances, salut  en  N.  Seig*". 

•  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  pauvres  servantes 
de  J.  C.  les  religieuses  de  S^  Michel  du  Boscq,  nous  avons 
dédié  leur  monastère  en  l'honneur  et  sous  le  nom  de 
S^  Michel  ;  avons  en  outre  par  le  présent  écrit  et  par  notre 
sceau  que  nous  y  avons  fait  apposer,  confirmé  et  ratifié  les 
donations  que  nos  diocésains,  dont  il  y  avoit  un  grand 
nombre  présent  â  cette  dédicace ,  ont  faites  â  cette  église. 
Et  premièrement,  Raoul,  abbé  de  Lessay,  a  quitté  et  cédé  la 
terre  où  est  bâti  le  monastère  en  tout  ce  qui  pouvoit  lui  ap- 
partenir, et  l'a  donné  â  S^®  Marie  de  Moutons,  et  aux  sœurs 
de  ce  présent  monastère  de  S^  Michel  du  Boscq.  Richard  de 
la  Haye  a  donné  â  ladite  église  de  S^  Michel  10  quartiers  de 
froment  à  prendre  sur  son  moulin  de  Cretteville,  sa  terre  de 


(!)  Yoir  le  Lirre  noir  et  le  Line  blanc. 

(S)  Par  suite  des  nouvelles  divisions  territoriales,  remplacement  sur  leqael 
se  trouvait  le  prlearé  fait  partie  anjoord'boi  de  la  paroisse  de  Lithalre  :  anté- 
rievrement  il  dépendait  de  Yarengaebec 

(3)  Priearé  dans  Hanclen  diocèse  d'Avranches,  à  deux  lieoes  de  Hortain, 
ftwdé  par  Henri  1**,  roi  d'Angleterre  :  Fundatamn  o^jfnoteic  reffmn  Anglo^ 
rumHêwrieum  /. — Groll.  thritt.^  tome  xi,  Seelm,  Abrineeni.,  col.  S88. 

(4)  MHS.  de  VM.  ToasUin  de  Billy  et  Leflranc 
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•  S'  Josse,  d'un  côté  ei  d'autre  de  Teau  jusqu'au  grand  che- 

•  min  d'Orval  ;  1 0  acres  de  terre  et  la  dîme  de  son  moulin  de 
"  Hellevtlle  ;  la  dime  de  la  3®  partie  de  son  autre  moulin,  et  la 
»  moitié  de  son  pain  et  de  sa  cuisine.  Raoul  de  la  Haye  pareil- 
»  ment  a  donné  10  quartiers  de  froment  à  prendre  sur  son 
•»  moulin  de  Plancocq  ;  Engelger  de  Bohon  cinq  quartiers  de 
•»  froment  et  autant  d'orge  à  prendre  à  Picauville  ;  Olivier 
»  d'Âubigny  autant  sur  son  moulin  ;  Hugues  Barde  un  quartier  ; 
*•  Hélie  de  Brielle,  Roger  Bigot  et  Alexandre  chacun  trois  sols  ; 
»•  Helye  de  Fontenay  un  quartier  ;  Siméon  de  Vesly  autant  ; 

•  Pierre  de  Laumerville  1 2  deniers  ;  Raoul  Tribou  un  quartier  ; 
f»  Roger  de  Cado  2  boisseaux  de  froment  ;  Tlioraas  Vaucé  un 

•  quartier  ;  Guerlin  de  Germonville  un  quartier  ;  Richard 
«•  Avenel  12  deniers;  Richard  de  Pirou  un  quartier  de  froment 

•  sur  sa  terre  de  Varenguebec  ;  Guilbert  Polan  12  deniers  ; 
»  Guerlin  de  Vindefonlaine  un  quartier  d'avoine  ;  Roger  de 

•  Méautis  500  anguilles  de  sa  pêcherie  ;  Mauvoisin  un  bois- 
»  seau  de'  froment  ;  Raoul  de  Magnevillo  la  dime  de  son  moulin 
••  de  Pipeville  et  celle  de  son  moulin  de  Vretot.  Outre  ce  que 
«•  dessus,  Richard  de  la  Haye,  pour  perfectionner  ce  lieu,  leur 
»  donne  sa  chapelle  du  Parc  avec  les  bois  tant  à  chauffe  qu'à 
»  merrain,  autant  qu'elles  en  auront  besoin,  à  prendre  en  sa 
»  forêt;  et  Guerlin  d'Orval  leur  accorde  de  pouvoir  prendre  en 
»  sa  forêt  tout  le  bois  à  feu  et  à  merrain  qui  leur  sera  néces- 
"  saire.  Et  le  tout  fait  en  notre  pWsence  et  en  celle  de  Phi- 
»  lippe,  archidiacre,,  Pierre,  doyen  de  S^«  Suzanne,  Pierre, 
»  chapelain,  et  autres  (1). 

Robert  d'Harcourt,  évêque  de  Coutances,  confirma,  en 
4294,  cette  charte  de  Richard  de  Bohon,  son  prédécesseur,  eu 
faveur  des  religieuses  de  Saint-Michel-^u-Bosc  ;  l'acte  est 
du  4®  jour  après  le  dimanche  Lœtare.  Trois  jours  avant,  il 
avait  confirmé  une  autre  charte  de  Hugues  de  Morville, 
contenant  l'approbation  que  faisait  Guillaume  du  Hommet, 
connétable  de  Normandie ,  des  donations  faites  à  Saint- 
Hichel-du-Bosc  par  Richard  de  la  Haye,  son  aïeul,  Richard 
du  Hommet,  son  père,  et  Gillette,  sa  mère.  Ces  donations 
comprenaient,  entre  autres  choses,  la  chapelle  de  Sainte- 
Marie-du-Parc  avec  son  enclos,  40  quartiers  de  froment  de 
rente  sur  le  moulin  de  Cretteville,  4  sur  celui  de  Varengue- 
bec, a\ec  divers  dons,  libertés  et  privilèges  sur  ses  bois  et 
par  toutes  ses  terres  (2).  ' 

Jusqu'à  l'épiscopat  de  Léonor  de  Matignon  (3),  le  prieuré 


(1)  Voir  le  texte  latin  imprimé  en  partie  dans  le  GaUlia  ehristiana, 
tom.  XI,  Imtr.  ecclu.  Const,  col.  2it. 

(%)  MUS.  de  Toustain  de  Billy. 

(8)  Evéque  de  CoiiUnces  depuis  1625  Jusqu'en  1646,  époque  à  laquelle  U 
ftit  transféré  à  Téréché  de  JLisieox. 
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de  Saint-Michel-du-Bosc  fut  le  seul  couvent  de  filles  dans  le 
Coientin.  Il  avait  été,  pendant  les  guerres  du  xti®  siècle,  pillé 
et  ruiné,  et.les  injures  du  temps  l'avaient  rendu  désert.  Par 
uatraiiè  passé  le  24  octobre  1626,  entre  Henri  d'Orléans, 
marquis  de  Rothelin,  seigneur  et  châtelain  de  Varenguebec, 
représentant  en  cette  qualité  le  fondateur  du  monastère ,  et 
dame  Elisabeth  de  Bouille,  abbesse  de  Moutons,  Saint-Michel- 
du-Bosc  fut  uni  à  l'abbaye  de  Moutons,  sans  autre  obligation 
que  celle  d'y  entretenir  un  prêtre  qui  dirait  trois  messes  la 
semaine ,  tant  audit  lieu  de  Saint-Michel  qu'au  prieuré  du 
Parc.  Il  fut  stipulé  qu'afU  cas  où  le  revenu  de  Saint-Michel- 
du-Bosc  augmenterait  soit  par  les  libéralités  du  seigneur  de 
Varenguebec  ou  autrement,  la  réunion  cesserait.  Le  cas  prévu 
arriva  :  en  1640  et  1641,  sœur  Marlhé  de  la  Roque,  religieuse 
de  Moutons,  et  titulaire  de  Saint-Michel-du^Bosc,  s'y  relira  à 
cause  de  quelques  difûcultés  qu'ellç  avait  avec  sœur  Renée 
d'Arclaîs  de  Montanis.  Elle  obtint  une  sentence  de  l'olficial 
de  Rouen  en 'sa  faveur  contre  l'opposition  de  l'abbesse  de 
Moutons.  Vers  la  fin  de  Tannée  1652,  elle  rétablit  le  monas- 
tère ,  et  résigna  ensuite  en  cour  de  Rome  Saint-AJichel-du- 
Bosc  à  soeur  Jacqueline  d'ÂrcIais,  sœur  dé  Renée,  et  religieuse 
de  Villers-Bocage.  Cette  petite  communauté  continua  d'exister 
ainsi  Jusqu'à  la  révolution. 

La  chapelle  et  presque  tous  les  bâtiments  ont  disparu  ;  ce 
qui  en  reste  est  insignifiant  et  n'offre  aucun  intérêt.  On  y 
troQve  à  l'entrée  de  la  cour ,  comme  dans  toutes  les  maisons 
religieuses,  une  grande  et  une  petite  porte  cintrée.  Au-dessus 
on  remarque  un  écusson  dont  les  armes  sont  presque  entière- 
ment détruites.  Le  domaine  sur  lequel  était  le  prieuré  appar- 
tient aujourd'hui  à  M.  Pezet,  président  du  tribunal  civil  de 
Bayeux,  et  membre  de  l'Association  normande. 

AKTiQunÉs  DRUIDIQUES.  —  Un  monument  druidique  dont 
personne  n'avait  ni  révélé,  ni  même  soupçonné  l'existence,  fut 
découvert  à  Varenguebec  en  l'année  1854.  Sur  la  partie 
déclive  nord  du  mont  Etenclin  (I),  il  existe  un  amas  do 
pierres,  nommé  le  Blanc  Rocher,  et  qu'on  découvre  de  plu- 
sieurs paroisses  environnantes.  Des  ouvriers  qui  commen- 
çaient à  exploiter  ces  pierres,  trouvèrent  sous  l'une  d'elles 
une  cinquantaine  de  coins  en  bronze,  parfaitement  conser- 
vés, et  tels  qu'assez  communément  on  en  découvre  auprès  des 
monuments  druidiques.  Quelques-uns  étaient  très-petits,  mais, 
pour  leur  forme,  tout-à-fait  semblables  aux  grands. 

A  peu  de  distance  de  ce  dépôt  de  coins ,  4  à  5  mètres  en- 
viron ,  se  trouvait  un  dolmen  élevé  sur  quatre  supports,  que 


(t)  Montagne  formée  de  grés  quarUeux, 
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des  curieux ,  venus  pour  visiter  ces  actiquités,  ont  renversé. 
Ce  dolmen  de  peu  d'importance  avait  de  hauteur  environ  un 
mètre  sur  80  ou  90  centimètres  de  diamètre  à  sa  base  :  sa 
forme  est  celle  d'un  cône  irrégulier.  On  découvrit  à  quelques 
pas  un  vase  en  poterie  grossière ,  entouré  d'une  banderolie, 
que  malheureusement  la  pioche  des  ouvriers  brisa. 

Ce  que  Ton  nomme  le  Blanc  Rocher  n'est  pas  à  proprement 
parler  un  rocher.  Il  consiste  dans  une  couche  de  pierres 
de  3  à  4  pieds  d'épaisseur ,  couvrant  une  superficie  de  4  à 
5  hectares  de  terre  en  carré.  Ces  pierres  apparentes  avaient 
été  regardées  comme  tenant  au  sol,  et  comme  ayant  été 
dénudées  par  les  pluies  et  par  le  temps  ;  mais  on  a  reconnu 
qu'elles  n'y  étaient  point  adhérentes ,  qu'elles  avaient  été 
extraites  du  sommet  du  mont  EtencUn,  et  roulées  sur  le 
versant  par  la  main  de  l'homme.  Des  glands,  des  faines 
ont  coulé  entre  les  pierres,  gagné  la  terre  végétale ,  et  pro- 
duit çà  et  là  des  chênes  et  des  hêtres  qui  occasionnent  une 
solution  de  continuité,  ce  qui  avait  empêché  de  découvrir  ce 
monument  druidique.  Il  ne  serait  pas* impossible  que  le  blanc 
rocher  ne  fût  un  lumulus.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on 
a  vu  des  tumulus,  contenant  plusieurs  milliers  de  mètres 
cubes  de  terre,  se  dresser ^omme  des  monlagnes.  Ces  monu- 
ments élevés  sur  le  lieu  même  où  moururent  les  soldats,  et 
avec  la  terre  qu'ils  arrosèrent  de  leur  sang ,  sont ,  depuis 
plus  de  dix* huit  siècles,  destinés  a  perpétuer  l'emplacement 
et  le  souvenir  d'un  grand  combat. 

Faits  historiques.  —  Le  domaine  de  Varenguebec  faisait 
partie  du  comté  de  Mortain  ;  car,  lorsque  Robert,  fonda  dans 
sa  ville,  au  château  de  Mortain,  un  chapitre  de  chanoines,  il 
lui  donna  la  dîme  de  ses  vacheries  de  Varenguebec  ,  de  ses 
veaux,  de  ses  fromages^  de  ses  porcs  et  de  ses  abeilles  :  Et 
decimam  de  vaccariis  (1  )  suis  de  Warengebek ,  de  vitulis, 
de  caseis,  de  porcariis  et  de  apibus. 

Raoul  de  Gacé,  surnommé  Tête  d'âne,  seigneur  de  Gacé  et 
de  Varenguebec,  fut  fait  connétable  de  Normandie  par  le  doc 
Robert  I^"*,  vers  l'an  4030.  Il  fût  un  des  tuteurs  ou  gouver- 
neurs du  jeune  Guillaume ,  et  chargé  surtout  de  veiller  à  la 
sûreté  de  ce  prince.  Il  remplissait  ces  difficiles  fonctions 
trente  ans  environ  avant  la  bataille  d'Hasting,  qui  rendit  Guil- 
laume le  plus  puissant  prince  de  son  siècle  (2). 


(1)  Les  vacheries  du  moyen-âge  étaient  toujours  situées  sur  la  lisière  ou 
dans  rintérieur  des  foréls.  Le  bois  deLimor,  présdeTarengnebec,aonTiroD 
deux  lieues  de  tour. 

(9)  Guillaume  de  Jumiéges,  Une  th.—  I>umouUn,  Histoire  de  la  Nor- 
mandie, livre  TH.—  Histoire  de  GuiUaume  le  Conqvénmt,  par  l'abbé 
Prérost,  page  ts. 
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A  réiM>que  mémorable  de  la  conquête,  la  seigneurie  de 
Yarengnebec  appartenait  à  la  noble  famille  de  Reviers  «  alliée 
de  très*près  à  celle  de  Guillaume  le  Conquérant  (1).  Elle  re- 
levait immédiatement  de  la  couronne,  à  cause  du  duché  de 
Normandie.  La  famille  de  Reviers  avait  obtenu  lé  domaine  et 
la  seigneurie  de  Yarengnebec,  après  Robert  de  Gacé,  Qis  de 
Raoul,  mort  sans  héritiers. 

De  Raoul  de  Vernon  ,  comte  de  Vernon  et  baron  de 
Varenguebec  ,  sorlirent  Guillaume  et  Richard.  Guillaume 
eut  en  partage  le  comté  de  Vernon  et  la  baronnie  de  Va- 
renguebec. 

Dans  le  cours  du  xn«  siècle  ,  Malhilde  de  Vernon-Reviers 
épousa  son  parent  Richard  de  la  Haye-du-Puils,  fils  de  Robert 
et  de  Muriel  ou  Mimel  (2),  et  reçut  en  mariage  la  baronnie 
de  Varenguebec.  Richard  et  Mathiide  laissèrent  trois  filles, 
héritières  de  leurs. grands  domaines.  Gillette,  une  d'elles, 
épousa  Richard ,  baron  du  Hommet,  et  lui  apporta  en  dot  la 
baronnie  de  Varenguebec  et  le  titre  héréditaire  de  connétable 
de  Normandie. 

Cette  baronnie  et  la  dignité  de  connétable  restèrent  pen- 
dant plusieurs  générations  dans  la  famille  de  Richard  du 
Hommet  (3)  qui  portait  d'argent  à  trois  fleurs  de  lys  de 
gueules  (4),  et  était  Tune  des  plus  anciennes  et  des  plus  im- 
portantes de  la  Normandie. 

Richard  du  Hommet,  sur  les  ordres  du  roi,  et  en  sa 
qualité  de  connétable  ,  appela  sous  les  bannières  royales , 
dans  Tété  de  1161,  tous  les  barons  normands  et  bretons  qui 
devaient  le  service  militaire,  et  marcha  avec  eux  en  Bre- 
tagne dont  le  roi,  depuis  long-temps  ,  guettait  l'occasion  de 
s'emparer  (5). 

Un  charte  concédée  à  Caen  vers  1170,  nous  apprend  que 
Henri  II,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  donna  à 
Richard  du  Hommet  plusieurs  domaines  en  Angleterre,  et  ep 
Normandie  Maisy  et  la  forêt  de  la  Luthumière,  à  Brix  :  Et  in 
Normannia  Meisy  et  haiam  de  Lutemare  (6). 

Richard,  baron  de  Varenguebec,  signe  comme  témoin,  tes- 
tibus.....  Ricardo  de  Humeto  canstabulario,  plusieurs  chartes 


(l)  DurooQUD,  BUMtb  de  ia  Normandie»  Une  vu.— Depplng,  Histoire 
de  la  Normandie,  tome  1,  page  185. 
(i)  Neustriapia,  pag.  618. 

(3)  DeppîDg,  Histoire  de  la  Normandie»  tome  S,  page  149. 

(4)  I>DmoaUii ,  Histoire  de  la  Normandie ,  page  7  du  catalogue  des  sei- 
gMUrs,  etc. 

(5)  BeppîDg,  Histoire  de  la  Normandie,  tome  ii,  page  47. 

fi)  Mémoires  de  la  Société  des  ÀntiqtMires  de  Normandie,  tome  xti, 
page  5,  n*  15. 
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de  Henri  II ,  adressées  aux  archevêques ,  évoques ,  comtes , 
barons,  baillis  et  vicomtes,  en  faveur  des  abbayes  de  Fécamp, 
de  Troarn  et  d'Aunay  (4). 

On  le  voit  encore  figurer ,  en  1173 ,  lors  de  la  guerre  qui 
éclata  en  Normandie,  entre  Louis  VII  et  Henri  II,  roi  d'Angle- 
terre ,  au  nombre  de  ceux  qui  commandaient  les  troupes  de 
Henri  (2).— Le  baron  de  Varenguebec ,  connétable,  de  Nor- 
mandie, et  Guillaume  du  Hommet,  son  Dis,  signèrent  le  traité 
de  paix  ou  pacte  de  famill^  conclu  à  Falaise,  en  Tannée  4174, 
entre  Henri,  roi  d'Angleterre,  et  ses  trois  fils,  Henri,  Richard 
et  Geoffroy  (3). 

Richard  mourut  en  1180,  après  avoir  pris  l'habit  religieux 
dans  Tabbaye  d'Aunay,  dont  il  fut  un  des  bienfaiteurs.  Il  avait 
épousé  Agnès  de  Beaumont  qui  lui  donna  trois  fils,  Guillaume, 
Enguerrand  et  Jourdain  :  ce  dernier  devint  évéque  de  Lisieux 
en  1201,  et  fonda  près  de  Bayeux  Tabbaye  de  Saint-Martin 
de  Mondaie,  de  l'ordre  de  Prémonlré  (4). 

Guillaume  (5),  son  fils  aîné,  dut  prendre  le  titre  de  baron 
de  Varenguebec  et  de  connétable  de  Normandie ,  quand  son 
père  se  retira  dans  Tabbaye  d'Aunay  :  on  voit  du  moins 
Henri  II,  vers  1180,  lui  concéder  sa  connélablie,  ainsi  que  les 
domaines  qu'il  avait  donnés  à  Richard  du  Ilommet,  son  père, 
en  Angleterre,  et  en  Normandie  Maisy,  la  forêt  de  la  Luthu- 
mière,  et  la  terre  d'Auppegard»  dans  le  pays  de  Caux,  qui  avait 
fait  retour  à  la  couronne  à  la  mort  de  Gautier  Giffard,  décédé 
sans  postérité,  en  1164  :  Et  in  Normania  Meysi,  haiam  de  la 
Luiemere  et  terrant  de  Apegarth  (6). 

Richard  Cœur-de-Lion  qui  avait  succédé  à  Henri  II,  con- 
firma, en  1190,  à  Guillaume  du  Hommet  la  connélablie  tenue 
par  son  père,  ainsi  que  les  divers  domaines  que  lui  avait 
donnés  Henri  II  en  Angleterre  et  en  Normandie  (7). 

Le  baron  de  Varenguebec,  Guillaume  du  Hommet,  joua  un 
rôle  important  dans  la  politique  et  radministration  sous  les 
règnes  de  Henri  II ,  de  Richard  Cœur-de-Lion  et  de  Jean 
Sans-Terre.  Il  signe,  comme  témoin,  en  l'année  1177,  un 
traité  de  paix  ,  conclu  entre  Henri ,  roi  d'Angleterre,  et  Louis 


(1)  Mémoire  dé  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvi, 
passitn, 
(8)  DeppîDg,  Histoire  de  la  Normandie,  tome  ii,  page  126. 

(3)  Depping,  Histoire  de  la  Normandie,  tome  ii,  pages  144  et  147. 

(4)  Roberi  da  Mont,  Recwil  des  Historiens,  lome  xiii ,  page  384.  Voir 
aussi  les  archires  du  Calvados.  Cartulaire  d'Aunay. 

(5)  Le  nom  de  Guillaume  se  présente  souvent,  et  on  volt  combien  ce  nom» 
qui  était  celui  du  Conquérant,  était  en  honneur  en  Normandie. 

(6)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvi, 
page  6,  n*  17. 

(7)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvi, 
page  7y  D*  83. 
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te Jeune  (1);  en  1200,  un  autre  traité  entre  Philippe-Auguste, 
roi  de  France,  et  Jean  Sans-Terre,  ayant  pour  but  de  régler 
la  succession  de  Richard  Cœur-de-Lion  et  de  fixer  les  limites 
de  la  France  et  de  la  Normandie  (2). 

On  attribue  à  Guillaume  du  Hommet  les  succès  que  le  roi 
obtint  en  Normandie  :  Rex  Prancorum  universam  Norma-- 
niam  et  Andegaviam  ditioni  suœ  subjugavit  seditione  Wil- 
Mmi  de  Humât  (sic)  qui  sub  rege  Johatme  totius  Normanim 
gubemacuium  obtinuit  (3).  Les  services  rendus  'par  le  baron 
de  Varenguebec  à  Philippe-Auguste  entraînèrent  pour  lui  la 
perte  de  ses  domaines  en  Angleterrre ,  où  le  roi  Jean  Sans* 
Terre  les  fit  confisquer. 

Guillaume  figure  au  nombre  des  23  barons  qui  se  réunirent 
à  Rouen ,  le  dimoinche  après  l'octave  de  la  Toussaint  de 
Tan  4205 ,  afin  de  constater  et  de  déclarer  les  droits  dont  les 
rois  anglais  jouissaient  en  Normandie.  Les  barons,  dans  cette 
importante  circonstance,  s'appuyèrent,  dans  leur  enquête,  de 
ravis  de  sages  hommes,  prudentium  mrorum,  appartenant  à 
la  noblesse  (i). 

Peu  de  seigneurs,  dans  le  xii«  siècle,  montrèrent  pour  les 
maisons  religieuses  autant  de  générosité  que  le  baron  de  Va* 
reoguebec  :  il  est  en  effet  souvent  cité  comme  donateur  dans 
les  chartes  en  faveur  des  abbayes. 

Guillaume  du  Hommet  nous  fait  coivnaitre  que  sa  femme  se 
nommait  Luce,  et  qu'il  en  eut  six  enfants.  Il  dut  mourir  vers 
l'année  1209.  Luce  de  Bruis  (5)  était  héritière  des  biens 
d'Adam  de  Bruis,  son  aieuL 

Il  eut  pour  successeur  dans  la  baronnie  de  Varenguebec  et 
la  eonnétablie  de  Normandie  son  petit-fils  Guillaume,  dont  le 
père,  Richard  II  du  Hommet,  était  mort  en  1200  (6).  et  que  son 
fils ,  dans  un  acte  de  l'an  1 239 ,  désigne  sous  le  nom  de 
Richard  du  Hommet  le  jeune.  :  Ego  autem  Willelmus  de  Hu^ 
meto ,  coHslabularm  Narmaniœ ,  filius  Ricardi  de  Bumeto 
jmioris  (7). 


(1)  Depping,  Bistoire  de  la  Normandie,  tome  ii,  page  176* 

(s)  Dochesoe,  Norman,  scripL,  pag.  1055.—  Depping,  Histoire  de  la 
Normandie,  tome  ii,  page  4tl. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  xvi, 
page  2S.  OtuervaUons  sar  les  grands  t6\es  de  TEchiquicr  de  Normandie. 

f4)  Dochesoe,  Norman,  script,,  pag.  1059  et  siiiv. 

(5}  La  paroisse  de  l'arrondissement  de  Yalognes  qui  porte  aujourd'hui  le 
nom  i^Brix,  s'est  d'abord  appelée  Brttce  ou  Bruis,  du  nom  de  ses  anciens 
seigneam. 

(<)  On  Toil«jGaillaume  du  Hommet,  en  1200,  donner  au  roi  200  iivros, 
monnaie  d'Anjou  ,  pour  le  relief  de  la  terre  de  son  père  Richard ,  en  pré- 
sentant pour  caution  son  aïeul,  le  connétable  de  Normandie. 

C!)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  r, 
page  278. 
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On  trouve  Guillaume  du  Hommet,  baron  de  Varenguebec, 
abandonnant  en  1220  à  l'abbaye  de  Blatichelandc  la  diroe  de 
tous  les  fiefs  de  ses  manoirs  de  Poupevilic  et  de  Varreville, 
fiefs  que  Richard  Cœur-de-Lion  avait,  en  4190,  donnés  avec 
toutes  leurs  dépendances  à  Richard  du  Hommet  et  à  Giile,  sa 
femme,  les  père  et  mère  de  Guillaume  (1). 

Ce  fut  un  des  barons  auxquels  Louis  VIII  mourant,  en  1226, 
fil  mander  d'assister  au  sacre  de  son  fils  encore  mineur.  En 
rannéo.1230,  il  promit  de  faire  entretenir  les  conventions 
faites  enlre  Guillaume  de  Malvoisin  et  Raoul  de  Fougères  qu'il 
cautionna  (2).  Il  épousa  Eustache  de  Montenay  dont  la  mort 
est  indiquée  au  mois  de  mai  1254.  Il  était  mort  avant  sa 
femme ,  car  on  trouve  Jean  du  Hommet ,  prenant  le  titre  de 
connétable  de  Normandie  dans  une  charte  donnée ,  en  1252, 
en  faveur  de  Tabbaye  de  Moudaie. 

Jean  du  Hommet  mourut  lui-même ,  peu  de  temps  après, 
sans  postérité. 

Jourdain  du  Hommet ,  oncle  de  Jean ,  hérita  de  ses  biens 
et  du  titre  de  connétable  de  Normandie  (3).  Il  figure 
avec  ce  titre  dans  une  charte  du  mois  d'avril  1253  par  laquelle 
«  il  donne  aux  religieux  <le  Blanchelande  tÔO  sous  tournois  à 
»  prendre  sur  les  rentes  de  son  aide  de  la  Nativité  de  S^  Jean- 
<»  Baptiste  ,  destinés  à  une  pitance  le  jour  de  son  décès,  et 
»  même  à  une  pitance  générale;  et  pour  ce  les  moines  pour- 
»  ront  faire  faire  justice  à  la  Haye-du-Puils  *»  (4). 

Jourdain  du  Hommet,  à  sa  mort,  ne  laissa  que  des  filles,  et 
la  baronnie  de  Varenguebec  tomba  une  seconde  fois  en  que- 
nouille. Julienne  du  Hommet,  qui  obtint  cette  baronnie  en  par- 
tage, épousa  Robert  de  Mortemer  ,  et  la  lui  apporta  en  dot. 
Chacune  de  ses  deux  sœurs  mariées ,  Nicolle  à  Amaury  de 
Villiers,  et  Jeanne  à  Philippe  de  Hotot ,  éleva  des  prétendions 
au  titre  de  connétable  en  faveur  de  son  mari  ;  mais  il  fut 
jugé,  par  arrêt  de  l'an  1272,  que  cette  dignité  appartenait  à  la 
baronnie  de  Varenguebec  (5). 

A  la  mort  de  Robert  de  Morlemer,  arrivée  dans  le  cours  du 
xni*»  siècle  (1277),  la  baronnie  de  Varenguebec  tomba  encore 
en  quenouille.  Jeanne ,  fille  unique  et  héritière  de  Robert  de 
Mortemer  la  fit  entrer  dans  la  famille  du  Bec-Crespin  par  son 
mariage  avec  un  des  membres  de  cette  famille ,  Guillaume  V. 


(i)  Mémoir€$  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  lome  xvi, 
page  7, 11°  28.—  Dppping,  Histoire  de  la  Normandie,  tome  ii,  page  149. 

fè)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  tome  r, 
page  S78,  el  tome  xvi,  page  59,  n""  375  et  68,  n*"  417. 

{S)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie ,  tome  t, 
pages  878  et  suivantes. 

(4)  Acte  GommuDiqué  par  M.  Dubosc,  archiviste. 

(5)  Biitoire  des  Grands  Officiers  de  la  Couronne. 
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Uu  auteur  (i)  donne  â  Guillaume  les  titres  de  seigneur  du 
Bec-Crespin,  de  Varenguebec,  de  Neaufte,  de  Dangu  et  d*Es- 
trepaguy  ,  de  connétable  héréditaire  de  Normandie  et  de 
maréchal  de  France.  Il  fut  l'un  des  seigneurs  qui  suivirent 
le  roi  saint  Louis  à  la  croisade  ,  en  1270.  Il  portait  losange 
forgent  et  de  gueules  (2). 

tiuillaume  V  eut  un  flis,  Guillaume  VI ,  seigneur  du  Bec- 
Crespin,  d'Estrepagny  et  de  Varenguebec.  Il  est  nommé  entre 
les  chevaliers  bannerets  du  temps  de  Philippe  le  Bel.  «  Il  fut 

•  mandé,  le  12  novembre  1318,  de  se  trouver  à  Paris  aux 
»  octaves  de  la  Chandeleur ,  pour  aller  contre  les  Flamands, 
-  et  aussi  à  Lisieux  vers  les  députés  du  roi  au  mois  des  bran- 

•  dons  de  la  même  année  •»  (3).  Ce  baron  de  Varenguebec 
épousa  Mahaud  de  Beaumez  et  mourut  en  1330,  laissant  deux 
filles,  Jeanne  et  Marie. 

Jeanne ,  l'ainée ,  dame  de  Varenguebec ,  d*Estrepagny  et 
Neaufle,  épousa,  en  Tannée  1334,  Jean  II,  vicomte  de  Helun, 
comte  de  Tancarville,  grand  maître  et  grand  chambellan  de 
France  (4).  Elle  fit  entrer  dans  sa  nouvelle  famille,  entre  autres 
seigneuries,  la  baronnie  de  Varenguebec  (5),  c'est-à-dire  une 
terre  où  il  y  avait  toute  justice,  marché  &t  chatellenie,  péage  et 
lige  ostage,  meurtre,  rapt  et  ends  (6).—  Le  baron  de  Varen- 
guebec fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Poitiers  (7).  Quelque 
temps  auparavant ,  il  avait  fait  la  montre  des  chevaliers  de  sa 
compagnie.  Guillaume  de  Melun  ,  son  père,  archevêque  de 
Sens ,  fut  fait  prisonnier  avec  lui ,  et  ils  furent  emmenés 
tons  deux  en  Angleterre  avec  le  roi ,  prèsdu  quel  ils  avaient 
combattu  (8). 

Le  roi  Jean ,  Tan  1351 ,  érigeant  les  terres  et  baronnies  de 
Tancarville  en  comté ,  en  faveur  des  seigneurs  de  la  maison 
d'Harcourt ,  réunit  à  ce  comté  les  autres  seigneuries  qu'ils 
possédaient  dans  la  province  de  Normandie.  Il  parait,  d'après 
Vacte  d'érection  de  la  baronnie  en  comté ,  que  c'était  une 
nouvelle  grâce  que  le  roi  accordait  à  messire  Jean ,  vicomte 
de  Uelun,  et  à  Jeanne  Crespin,  sa  femme  (9). 


(Ij  ÂDselme,  Histoire  générale^  tome  vi,  page  631.  Yoir  aussi  un  arrêt 
da  parlement  de  1883,  le  roman  de  Rou,  tooio-ii,  note  3,  page  863,  etMoreri, 
▼*  Bbc-Crepin  . 

(i)  Gâteries  historiques  de  VersaiUes,  tome  vi,  page  511. 

Î3)  Moreri,  r*  Bbc-Chbpin. 
4)  Moreri,  ▼»  Brc-Cbepin  et  MsLirff. 
S)  Moreri,  v*  Bbc-€rbpin. 

(s)  Eifcis,  inittseisum  :  Meurtre  de  la  femme  enceinte  ou  de  son  fruit. 
(7)  Bataille  donnée  le  19  septembre  1356,  et  où  le  roi  Jean  ftat  fait  pri- 
fonoier. 

(8^  De  Laroqne ,  du  Bm  et  de  VÀrrière'ban,  page  17.  Suivant  Moreri, 
V*  Mbluh,  Guillaume  de  Bffiun  était  le  frère  de  lean,  vicomte  de  Meluo. 

(9)  Et  de  ut>eriori  gratia,  dit  Vacte  de  1351,  omnes  et  singulas  baronfas, 
castra^  castellanias,  villas,  loca,  terras  et  alla  qo»  In  ducata  Normaniss  tenet 
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Quoique  dans  cet  acte  le  nom  de-Varenguebec  ne  soit  pas 
prononcé,  cependant  cette  seigneurie  s'y  trouve  bien  com- 
prise par  l'expression  de  l'ofQce  de  connétable  de  Normandie, 
dignité  attachée  à  cette  seigneurie,  et  qui  devint  héréditaire 
dans  la  personne  du  comte  de  Tancarville. 

Le  baron  de  Varenguebec  et  celui  de  Tancarville  étaient  les 
plus  qualifiés  entre  les  autres  barons.  L'un  avait  la  dignité  de 
connétable,  et  l'autre  celle  de  chambellan.  Le  premier  était  le 
plus  éminent  ;  il  avait  le  commandement  général  des  armées 
du  roi  ;  et  l'autre  la  garde  de  ses  trésors  ,  de  ses  orne- 
ments royaux ,  et  le  droit  de  recevoir  le  serment  de  fidélité 
des  vassaux  qui  rendaient  foi  et  hommage  au  roi  (1). 

Des  aveux  rendus  au  roi  en  4381  et  1397  nous  apprennent 
que  le  comté  de  Tancarville  (2),  la  baronnie  de  Varenguebec 
et  plusieurs  autres  terres ,  quoique  comprises  dans  l'union 
sous  le  même  hommage  lige,  y  sont  cependant  désignées  par 
leurs  noms  et  avec  leurs  dignités  et  dépendances.  L'union 
n'avait  donc  pas  éteint  le  titre  de  baronnie,  ni  l'office  de 
connétable  hérédital  de  Normandie,  attaché  à  la  terre  de 
Varenguebec.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'établissent  des  aveux 
rendus,  en  1381,  par  Jean ,  vicomte  de  Melun ,  et  par  Guil- 
laume d'Harcourt,  les  15  janvier  1452  et  11  octobre  1474, 
en  leur  qualité  de  comtes  de  Tancarville.  Dans  ces  actes,  où 
Guillaume  prend  le  titre  de  connétable  hérédital  de  Normandie, 
la  terre  et  la  baronnie  de  Varenguebec  sont  distinguées  de  la 
terre  de  Tancarville  (3).  Dans  un  autre  aveu  ,  on  voit  l'abbé 
de  Saint-Nicolas  de  Blanchelande,  à  cause  de  la  baronnie  de 
Varenguebec  ,  reconnaître  ce  même  Guillaume  d'Harcourt 
comme  le  représentant  du  fondateur  de  l'abbaye. 

Dans  les  comparutions  que  les  nobles  qui  possédaient  des 
fiefs  étaient  tenus  de  faire  aux  échiquiers,  on  en  trouve  deux 
aux  échiquiers  de  Pâques  des  années  1454,  1455  et  1463, 
l'une  pour  Tancarville,  et  l'autre  pour  Varenguebec  (4).  Ainsi 


a  Dobis  in  feodls  et  retrofeodis ,  provenientibos .  movenUbus  tam  ex  parte 
iptius  Jobannis.  quaiD  ex  parte  Johaonis  Crepin,  consortis  sus,  ubicumque 
in  ducata  Normaniœ  existant,  annectimus  et  aggregamus  et  consolidamas 
comilatui  supradicto,  (enendas  a  nobis  et  successoribus  noslris  sub  noroine 
comitatus  prsdicti,  ad  unicun  homagium  iigium,  ad  quod  eumdem  cl  nunc 
daximus  admittendum,  réserva tiii  insaper  eideni  comiti  uniyersls  jaribua  et 
prlviiegiis  omnibus  qum  antea  ab  olim  dictus  cornes  percipiebat  ac  percipere 
consoeverat  ration e  et  occasione  ofQciorum  suoruni  ad  cambellauatum  et 
eonstabulalum  Normanis  spectantium.  —  Hi9ioire  de  la  tnai9on  d'Har- 
court, tome  1^,  page  1469. 

(t)  Traité  du  Grand  Chambaian,  par  Pierre  Bardin.  Paris,  1623. 

(8)  Guillilume  de  Meiun,  iv*  du  nom,  comte  de  Tancarville,  fut,  en  1404, 
établi  capitaine  du  cbàteaa  de  Cherbourg. 

(S)  Hittoire  de  lamaiaon  d'Harcourt,  tony  m,  pages  68S  et  717,  et 
tome  IV,  page  1475. 

(4)  Histoire  de  ta  maison  SHarcourt,  tome  m,  pag.  694  et  sniv.»  et 
tome  iY«  page  1719. 
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la  baronnie  de  Varenguebec  resta  indépendante,  et  ne  fut  pas 
inféodée  à  celle  de  Tancarville  sous  le  titre  de  comté.  C'était 
d'aiUeurs  une  anciei|pe  maxime  qu*une  baronnie  ne  peut  ja-- 
mou  être  tenue  d'une  autre  baronnie  (1  ). 

La  baronnie  de  Varenguebec  et  la  connétablie  de  Normandie 
passèrent  des  mains  de  Jean  II ,  comte  de  Tancarville ,  et  de 
Jeanne  Crespin,  à  leurs  descendants  :  Marguerite,  (Ule  de  Guil- 
laume IV  (2) ,  vicomte  de  Helun  et  comte  de  Tancarville, 
qui  avait  épousé  Jeanne  de  Parthenay,  les  apporta  en  dot  à 
Jacques  II  d'Harcourt ,  seigneur  de  Montgommery.  Dans  an 
aveu  qu'il  rend  au  roi,  Jacques  d'Harcourt  prend  le  titre  de 
connétable  hérédital  de  Normandie. 

Thomas  V,  abbé  de  Blanchelande ,  rendit  aveu  en  1 452,  à 
Guillaume  d*Harcourt,  pour  son  abbaye  ;  et,  quelques  années 
après,  Jeanne  de  Carbonnel ,  supérieure  de  Saint-Michel*du- 
Bk>sc,  lui  rendit  aussi  aveu  pour  son  prieuré  dont  il  représen- 
tait le  fondateur,  comme  possesseur  de  la  baronnie  de  Varen- 
guebec dans  l'étendue  de  laquelle  il  était  situé  (3). 

Jeanne  d'Harcourt ,  dame  et  baronne  de  Varenguebec, 
mourut  sans  postérité,  en  4488 ,  et  légua  tous  ses  biens  à  son 
cousin  François  d'Orléans,  comte  de  Dunois  et  de  Longueville. 

François  d'Orléans,  marquis  de  Rotbelin,  cadet  de  la  maison 
de  Longueville,  épousa  noble  demoiselle  Françoise  de  Blosset, 
dame  de  Coiombières  et  de  Novion,  dont  il  eut  un  (Ils,  nommé 
aussi  François  d'Orléans ,  marquis  de  Rotbelin ,  qui  devint 
successivement  baron  de  Varenguebec,  chevalier  de  l'ordre  du 
roi ,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre ,  lieutenant  des 
gendarmes  du  duc  de  Longueville  et  gouverneur  de  Verneuil. 
An  mépris  de  son  premier  mariage ,  François  d'Orléans  en 
contracta  un  autre  plus  éclatant  en  épousant  Marie  dQ  Bohau, 
dont  il  eut  un  fils  nommé  Léonor. 

Les  deux  frères ,  à  la  mort  de  leur  père ,  furent  en  procès 
pour  sa  succession,  et  sur  la  question  de  savoir  lequel  des 
deux  était  l'alné.  François  d'Orléans  soutenait  que  ce  titre 
lui  appartenait,  que  le  premier  mariage,  celui  dont  il  était  issu, 
était  seul  légitime.  Le  parlement,  par  ordre  supérieur,  fut  des- 
saisi de  la  connaissance  de  cette  affaire,  et  Charles  IX  la  retint 
en  son  Conseil,  et  donna  les  domaines  et  les  honneurs  à  Léo- 


(1)  €d  arrêt  célèbre  de  IXchiquier  tenu  à  Falaise,  eo  1313,  avait  jugé 
que  deux  frére«  qui,  dans  la  successioD  de  leur  père,  trouvaient  chacun  une 
baronnie,  la  tenaient  l'un  et  l'antre  par  hommage  du  roi,  le  pntné  ne  pouvant 
dans  ce  cas  ét^e  tenu  en  parage  de  l'atné,  parce  que  les  baronniei  doivent  être 
dans  la  mouvance  immédiate  du  souverain,  et  ne  peuvent  être  soufi-inféodées 
même  par  parage. 

(9)  U  fàt  Iné  à  la  baUille  d'Azlnconrt,  en  1415. 

fS)  Voir  les  archives  de  la  baronnie  de  Varenguebec,  au  château  de 
Coignj. 
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Dor.  François  d'Orléans  se  trouva  donc  sans  biens,  sans  cré- 
dit, celui  dô  sa  mère  n*ayant  pu  balancer  à  la  cour  celui  de 
son  frère  que  soutenait  la  maison  de  Roliut.  Cependant,  Léonor 
d'Orléans,  duc  de  Longuevilie  et  d'Estouleville,  marquis  de 
Rothelin,  comte  souverain  de  Neurchàtel  et  autres  lieux,  con- 
nétable bérédital  de  Normandie ,  chevalier  de  Tordre  du  roi , 
et  capitaine  de  cent  hommes  d'armes  de  ses  ordoonances, 
voulant  assurer  à  François  d'Orléans ,  son  frère ,  tige  de  la 
maison  de  Rothelin,  et  à  sa  postérité,  un  établissement  digne  de 
son  nom,  lui  donna,  le  30  décembre  1563 ,  pour  lui  et  ses 
descendants,  du  consentement  de  Madame  la  princesse  Marie 
d'Eslouteville,  sa  femme,  les  baronnic,  terre  et  seigneurie  de 
Varenguebec,  dans  le  duché  de  Normandie  ;  se  réservant  pour 
lui  et  ses  successeurs  le  titre  et  la  dignité  de  connétable  héré- 
dital  de  Normandie,  ainsi  que  les  honneurs  et  prérogatives 
qui  y  étaient  attachés  (1). 

L'acte  fut  fait  sous  la  condition  que  François  d'Orléans,  ses 
enfants  «  et  chacun  d'eux  tiendroU  celte  baronnie  à  cause  du 
n  comté  de  Tancarville,  à  foy  et  hommage  et  au  devoir  et  re- 
«  connoissance  de  souveraineté ,  supériorité  et  directe  ligne 
*>  d'une  maille  d'or  valant  vingt  deux  sous  six  deniers  et  d'une 

>»  epée  dorée  et  autres  droits  et  profits »  Cet  acte  e.st  daté 

du  château  de  Dunois,  en  présence  de  nobles  hommes 
Jean  de  Beau&ls,  chevalier,  seigneur  de  Villepion  ;  François 
de  Chamgirault,  seigneur  de  Luz,  capitaine  et  gouverneur  de 
la  comté  de  Dunois  ;  Bertault  Deslandes,  conseiller  du  roi  et 
maître  d'hôtel  ordinaire  ;  Jacques  des  MoustierSf  seigneur  du 
Pont  y  grand  veneur  ;  Gilles  Duperrier,  argentier  de  mondit 
seigneur,  etc.,  etc. 

François  d'Orléans  se  présenta  aux  assises  de  Varenguebec, 
le  11  mars  1564,  et  y  fit  enregistrer  son  acte  de  concession. 
Dans  le  m'ois  de  juillet  suivant ,  il  fit  sa  foy  et  hommage  au 
duc  de  Longuevilie. 

Le  comte  de  Saint-Pol,  François  d'Orléans,  fils  de  Léonor, 
duc  de  Longuevilie,  confirma,  en  1601,  l'acte  de  concession 
de  la  baronnie  de  Varenguebec.  Catherine  de  Gonzague  et 
de  Glèves ,  fille  ainée  de  Louis  de  Gonzague  et  de  Henriette 
de  Clèves,  et  veuve  douairière  de  Henri  d'Orléans,  premier  du 
nom ,  duo  de  Longuevilie  et  d'Estouteville ,  prince  souverain 
de  Neufchâtel  et  de  Waleugin,  comte  de  Dunois  et  de  Tancar- 
ville ,  prince  de  Chatel-Aillon ,  baron  de  Parlhenay,  Vouvanl 
et  Mervant,  pair  et  grand  chambellan  de  France ,  connétable 
héréditaire  de  Normandie,  chevalier  des  ordres  du  roi,  conseiller 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  gouverneur  et  lieutenant  géné- 


(t)  De  Laroque,  Histoire  de  la  maison  d'Harcourt,  tome  m,  page  718. 
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rai  pour  le  roi  en  Picardie,  Boulonnais  et  pays  reconquis  (I), 
ratifia  aussi,  en  1601,  cette  concession  de  la  baronnie  de  Va- 
rengaebec.  Elle  donna  cette  ratiflcalion  comme  ayant  la  garde 
nobVe  de  son  fils  mineur,  Henri  11,  duc  de  LougueviUe,  petit- 
fils  de  Léonor. 

François  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  baron  et  seigneur 
de  Varengaebec^  épousa  Catherine  Duval  de  Fontenay-Mareuil. 
Il  mourut  en  1601,  et  laissa  trois  enfanta  :  une  fille,  Henriette 
d'Orléans  de  Rothelin  ,  qui  épousa  le  marquis  de  Coetquen, 
gouverneur  de  Saint-Malo,  et  deux  fils,  Henri  et  Léonor. 

Henri  d'Orléans,  chevalier  de  Rothelin ,  baron  de  Varen* 
guebec,  Méautis  et  autres  lieux  ,  épousa ,  le  12  février  1620, 
Calherine-Hcnriette  de  Loménie,  fille  d'Antoine  de  Loménie, 
conseiller  et  secrétaire  d'état. 

Léonor  d'Orléans,  chevalier  de  Rothelin,  devint  lieutenant- 
général  de  Tartillerie,  et  mourut  sans  postérité  au  siège  de  la 
Rochelle  en  1628  (2). 

Henri  d'Orléans  et  Henriette  de  Loménie  eurent  plusieurs 
enfants.  Ce  fut  Henri-Auguste  d'Orléans,  marquis  de  Ro- 
thelin, qui  eut  la  baronnie  de  Yarenguebec.  11  épousa,  en  1653, 
Marie  Le  Bouteiller  de  Sentis,  veuve  de  Charles  de  Bricheteau, 
marquis  de  Nangis  ;  il  prenait  les  titres  de  baron  haut-justi- 
cier de  Varenguebec ,  premier  baron  de  Normandie ,  seigneur 
de  Beuzeville  et  de  Cretteville.  Il  eut  deux  enfants,  Catherine- 
Henriette  et  Henri. 

Catherine -Henriette  d'Orléans  de  Rothelin  épousa  Fran- 
çois-Maximilien  ,  marquis  de  Bélhune ,  dont  le  fils  Louis- 
Pierre-Maximilien  ,  marquis  de.Béthune,  fut  colonel  du 
régiment  de  la  Reine-dnfanterie. 

Henri  d'Orléans,  mar.quis  de  Rothelin ,  premier  capitaine 
enseigne  des  gendarmes  de  la  garde  du  roi,  fut  tué  au  combat 
de  Leuse  en  1691.  1!  avait  épousé  GabrieUe-Léonore  de 
Honlault  de  Benac  de  Navailles ,  fille  de  Philippe ,  duc  de 
Navailles ,  maréchal  de  France.  Ce  fut  un  de  ses  enfants, 
Philippe  d'Orléans,  qui,  en  1706,  rendit  foi  et  hommage  de  la 
baronnie  de  Varenguebec,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  la  du- 
chesse de  Nemours,  dame  de  Tancarville. 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle ,  François-Marc-Antoine- 
Alexis  d'Orléans,  comte  de  Rothelin,  fils  de  François  d'Orlé- 
ans, comte  de  Rothelin,  et  de  Charlotte  debiancourt,  fit  saisir 
sur  son  oncle  Henri-Auguste  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin. 
la  terre  de  Varenguebec.  Il  s'ensuivit  un  long  procès  pour 
savoir  si  cette  terre  baronniale  pouvait  être  vendue  (3). 


(1)  Ce«  litres  et  qualités  sont  donnés  à  Henri  i*'  d'Orléans  des  1588,  dans 
]*iotitulé  de  plusieurs  actes  publics. 
{%}  Moreri,  Y*  OBLéAive,  marquis  de  Rothelin. 
(3)  J'ai  puisé  dans  des  mémoires  imprimés  sur  ce  procès,  et  que  m'a  obli- 
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La  baroDDie  deVarenguebec,  d'après  Tétat  de  la  Généralité 
de  Caen,  dressé  en  1695,  appartenait  à  la  duchesse  de 
Nemours  et  au  marquis  de  Rothelin  qui  la  possédait  encore 
en  4726  ;  mais  vers  1740,  elle  fut  vendue  au  comte  deCoign^ 
qui  la  réunit  à  son  duché  de  Coigny,  dont  l'érection  se  Qt  en 
Tannée  1748  par  lettres-patentes  du  roi  en  faveur  de  François 
de  Franquetot,  comte  de  Coigny,  maréchal  de  France  (1). 
Les  Coigny  se  qualifiaient  du  titre  de  baronslde  Yarenguebec, 
quoique  ayant  celui  de  duc. 

Le  titre  de  connétable  d€  Normandie,  attaché  à  la  baronnie 
de  Yarenguebec,  a  été  l'objet  de  plusieurs  procès  ;  mais  il  a 
toujours  été  reconnu  comme  inhérent  à  cette  baronnie.  Les 
terres  qui  en  dépendaient  ont  été  constamment  par  ce  motif 
exemptes  du  droit  de  tiers  et  danger  (2).  Les  terres  de  l'ab- 
baye de  Blanchelande  et  celles  qui  formaient  son  entourage 
en  étaient  exemptes  aussi,  comme  ayant  fait  partie  de  la  con- 
nétablie  de  Normandie,  leur  séparation  du  domaine  du  suze- 
rain ne  les  ayant  pas  dépouillées  de  ce  privilège. 

La  baronnie  de  Yarenguebec,  sous  le  règne  de  Philippe  le 
Bel,  donnait  la  septième  place  à  l'Echiquier  de  Normandie 
parmi  les  barons  du  Cotentin  (3). 

De  cette  baronnie  relevaient  les  fiefs  suivants  dont  plusieurs, 
dans  le  principe,  donnaient  le  droit  de  patronage  :  le  fief 
noble  de  Pirou,  situé  &  Yarenguebec  et  s'étendant  sur  Doville 
et  Bolleville  ; -*  les  fief,  terre  et  seigneurie  de  Neufmesnil, 
y  compris  le  patronage  ;  —  le  fief  noble  de  Tracy,  dans  la  pa- 
roisse de  Canville,  y  compris  le  patronage  qui  d'abord  fut  con- 
testé et  perdu  dans  la  suite  ;  —  les  fief,  terre  et  seigneurie  de 
Flollemanville,  près  Yalognes,  avec  le  droit  de  patronage  ;  — 
le  fief  noble  de  Bellanvllle,  dans  la  paroisse  de  Cosqueviile, 
avec  le  droit  de  patronage  ;  —  les  fief,  terre  et  seigneurie  de 
la  paroisse  de  Morsalines  avec  le  droit  de  patronage  ;  —  le  fief 
noble  de  Graintainville,  dans  la  paroisse  de  Clitourps  et  autres 
voisines,  avec  le  patronage  de  Clitourps  ;  —  le  fief  noble  de 
Germanville,  dans  la  paroisse  d'Appevilie  ;  —  les  fief,  terre  et 
seigneurie  de  Maisy  (4)  avec  le  droit  de  patronage  ;  —  le  fief 
noble  de  Camprond,  dans  la  paroisse  de  Gorges,  avecie  patro- 
nage de  la  portion  de  Camprond  ;  —  le  fief  noble  de  Franque- 
tot,  dans  les  paroisses  de  Cretteville,  Coigny  et  autres,  avec 


geamment  Gommaolqaés  M.  d*AgoD,  beaucoup  de  renseigoemeDta  historiques 
turTarenguebec.— Voir  aussi  Bforeri,  Y*  Oaléans,  marquis  de  Rolbelin. 

(i)  Mémoirei  de  la  Société  des  Àntiqtiaires  de  Normandie,  tome  xyiii, 
page  SS4. 

1%)  Droit  qui  se  payait  au  roi  pour  les  coupes  de  bois  appartenant  à  des 
particuliers  et  se  vendant  en  Normandie.  Voir  euprà,  page  478. 

(8)  De  Laroque,  Histoire  de  la  maison  d'Hareourt,  tome  m,  page  15a, 

(i)  Canton  d'Iiigny,  arrondissement  de  Bayeax  (GalTados;. 
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le  patronage  de  CreUeville  ;  —  le  fief  noble  et  le  château  de 
Plein-Harais,  dans  la  paroisse  de  Beazeville-la-Bastille^  avec 
le  Càtel  de  Beuzeville  et  le  droit  de  patronage;— enfln,  les  fiefs 
de  Brocbeville.— Presque  tous  ces  Oefs  nobles  avaient  des 
arrière- fiefs  qui  étaient  aussi  mouvant  de  cette  baronnie  (1). 

La  baroiiiiie  de  Varenguebec  avait  une  haute  justice  en 
même  temps  qu'une  moyenne  et  basse  justice  (2),  avec  droit 
de  tabellionnage  (3),  de  fouage  (4),  de  monéage  (5).  Cette 
haute  justice  avait  ce  privilège  que  les  appels  de  ses  décisians 
se  portaient  directement  au  parlement  de  Normandie  (6). 
Lorsque  le  duc  de  Cojgny  eut  réuni  la  baronnie  de  Varenguebec 
à  son  duché  de  Coigny,  il  y  joignit  itussi  la  haute  justice  de 
cette  baronnie  qui  existait  dès  le  xiv®  siècle.  Elle  fot  de  nou- 
veau, en  1784,  transférée  à  Prétot  dont  le  duc  de  Coigny 
venait  d'acquérir  la  baronnie. 

Deux  autres  hautes  justices,  celles  de  CUtourps  (7)  et  de 
Malsy  (8)  n'étaient  qu'une  extension  de  celle  de  Varenguebec. 
— Les  archives  de  la  haute  justice  de  Varenguebec  contiennent 
encore  une  grande  quantité  de  plumitifs  de  ces  deux  hautes 
justices^  sur  lesquels  on  Ut  :  Registres  de  la  haute  justice  de 
Varenguebec  pourAe  siège  de  Maisy  ou  de  CUtourps.  C'était 
le  baron  de  Varenguebec  qui  nommait  les  officiers  de  la  haute 
justice  de  Clitourps.  Le  seigneur  de  Maisy  avait  le  droit  de 
choisir  un  lieutenant  de  la  haute  justice  et  un  lieutenant  du 
procureur  fiscal  pour  siéger  à  Maisy,  et  jouir  des  droits  et 
émoluments  que  pouvaient  produire  les  greffes  et  autres 
offices  qni  y  étaient  attachés  ;  mais  il  était  obligé  de  préseu* 
ter  les  fonctionnaires  au  baron  de  Varenguebec  qui  ratifiait 
leur  nomination. 

La  sergenterie  de  Vareoguebec  s'étendait  sur  six  paroisses, 
et  dépendait  de  la  vicomte  de  Carentan  et  du  bailliage  de  Co- 
tentin.  Le  dernier  bailli  haut-justicier  de  Varenguebec  fut 
Joseph  Le  Danois,  sieur  de  la  Meslinerie. 

Les  foires  anciennes  sont  toujours  une  preuve  de  l'impor- 
tance d'une  localité  au  moyen-àge.  U  y  en  avait,  à  Varengue- 


(1)  Ces  renseignemeiiU  ont  élé  puisés  dans  les  arctiives  de  Cotgny. 

(9)  On  donnait  k  la  JusUce  seignenriale  le  titre  de  haute,  moymns  on  ba$$e 
justice  selon  la  nature  des  affaires  soumises  aux  Juges.  Voir  le  Dictionnaire 
de  Trévoux. 

(3)  Le  tabeUionnage  était  le  droit  qu*avait  un  seigneur  d'établir  un  tabel- 
lion ou  notaire  dans  retendue  de  sa  Juridiction. 

(é)  Le  fouage  était  une  redevance  à  laquelle  avait  droit  le  seigneur  lor 
(Chaque  feu  on  Camille  :  Focagium  pro  singulis  focis. 

(5)  Le  fMmêage  consistait  dans  le  droit  de  battre  monnaie,  droit  que  les 
fois  enlevèrent  aux  seigneurs.         * 

(6)  Masseville,  Etat  géographique  de  Normandie,  tome  il,  page  SIS* 

(7)  Canton  de  Sainl-Pierre-Eglise  (Manche). 

(8)  Canton  d*bigny  (Calvadoa). 


/ 
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bec,  deux  qui,  avant  4789,  se  tenaient  le  29  septembre  et  le 
17  octobre  au  prieuré  de  Saint-Michel-du-Bosc,  et  qui,  depuis 
la  suppression  de  cette  maison  religieuse,  sont  devenues  la 
propriété  de  la  commune.  On  ne  connaît  pas  la  date  de  leur 
création;  mais  elles  figurent  dans  un  acte  de  1392,  produit 
par  les  religieux. 

Varenguebec,  outre  ces  deux  foires,  en  a  eu  d'autres  qui  se 
tenaient  jadis  dans  retendue  de  sa  baronnie.  Ainsi,  le  15  oc- 
tobre 1467,  Charles  VII.  sur  la  demande  de  Guillaume  d'Har- 
court,  rétablit  à  Beuzeville  une  foire  et  un  marché  qui  avaient 
été  aI>andonnés  lors  de  la  descente  des  Anglais  en  H17. 

Louis  XI,  par  lettres-patentes  données  à  Amboisc  en  fé- 
vrier 1468,  créa  deux  foires,  une  à  Varenguebec,  et  l'autre  à 
Beuzeville.  Ces  foires  ne  réussirent  s^ns  doute  pas  ;  car,  plus 
tard  François  d'Orléans  de  Rothelin  exposa  à  Charles  IX  que 
Louis  XI  avait  créé  deux  foires  qui  se  tenaient  Tune  à  Varen- 
guebec, le  l^'^mars,  et  l'autre  à  Beuzeville,  le  samedi,  six 
semaines  après  Pâques,  et  il  en  demandait  le  rétablissement  ; 
ce  que  le  roi  lui  accorda  par  lettres- patentes  du  12  juillet  1 566. 

inouïs  Xin,  sur  la  demande  du  marquis  de  Rothelin,  et  par 
lettres-patentes  (I)  du  mois  de  décembre  162^,  établit  encore 
trois  foires  qui  devaient  se  tenir  deux  à  Varenguebec,  le  4 
juillet,  une  autre  le  4  octobre,  la  troisième,  à  Beuzeville,  la 
veille  de  la  Trinité,  et  un  marché  au  bourg  de  Varenguebec 
le  samedi  de  chaque  semaine.  Varenguebec  ne  possède  plus 
aujourd'hui  que  ses  deux  foires  du  29  septembre  et  du  17 
octobre. 

« 

Château  de  Varengchbeg. — Il  ne  reste  guères  plus  que  des 
souvenirs  sur  le  château  de  Varenguebec.  Lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs années,  j'en  visitai  l'emplacement,  je  n'y  trouvai  que 
quelques  ruines,  quelques  vestiges  â  l'aide  desquels  il  est 
cependant  possible  d'en  rétablir  les  principales  parties. 

Le  château  était  placé  â  peu  de  distance  de  l'église,  et  sur 
un  terrein  qui  s'élève  en  pente  douce  vers  l'orient.  De  larges 
fossés  le  défendaient.  Son  enceinte  offre  un  parallélogramme 
ou  carré  assez  parfait,  d'une  assez  grande  étendue,  et  que  des 
murs,  flanqués  de  tours  protégeaient.  La  principale  tour,  d'a- 
près la  tradition  que  je  recueillis  sur  les  lieux,  était  établie  là 
où  depuis  a  été  construite  une  boulangerie.  Il  est  probable 
que  cette  tour,  qu'on  cite  comme  étant  plus  forte  que  les 
autres,  était  le  do^jon. 


(1)  Ces  lettres-patentes  qui  eiistent  dans  les  archives  de  Varenguebec,  au 
château  de  Coigny,  portent  la  signature  de  Louis  XIII.  Sur  le  parcbemio  replié 
sur  la  signature  du  roi  est  écrit  :  «t  Par  U  roi  :  ofi  LohAîvib.  » 
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Au  centre  du  terrein  dont  se  composait  r^uceinte,  il  exis- 
tait  encore,  lors  de  ma  visite,  un  appartement  qu'on  nommait 
la  prison.  Ce  n'était  sans  doute  qu'une  salle  provisoire  pour 
le  service  de  la  haute  justice. 

Une  seconde  enceinte,  renfermant  des  bâtiments,  touchait 
à  la  première.  Elle  était  défendue  par  deux  tours.  C'était  en 
dehors  de  cette  enceinte  qu'on  avait  établi  le  siège  de  la 
haute  justice.  On  distingue  encore  des  parties  d'appartements 
qu'on  croit  avoir  servi  de  prison  ou  de  cachots. 

Tous  les  murs,  formant  rempart,  ont  disparu,  et  à  peine  si 
Ton  en  reconnaît  quelques  traces  à  l'aide  des  fondations  qui, 
dans  certains  endroits,  se  montrent  encore  à  fleur-de-terre. 

Le  château  de  Varenguebec  ne  parait  pas  avoir  soutenu  de 
siège,  et  il  ne  figure  pas  dans  les  historiens  qui  ont  raconté 
les  guerres  dont  le  pays,  sous  les  ducs  de  Normandie,  ressen- 
tit les  tristes  effets. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant  cet  article,  de  consigner 
ici  l'expression  de  ma  reconnaissance  pour  tout  ce  que  je 
dois,  dans  cette  partie  de  mon  travail,  à  M.  l'abbé  Lebredon- 
chel,  curé  de  Varenguebec,  alors  que.je  visitai  l'église,  et  fis 
mon  excursion  dans  cette  paroisse. 

M.  Fabbé  Lebredonchel^  après  avoir  administré  la  paroisse 
de  Varenguebec  pendant  près  de  vingt  ans,  et  y  avoir  marqué 
son  passage  par  de  bonnes  œuvres,  fui  nommé  curé  de  Brix 
en  4855.  11  ^'éloigna  avec  de  vifs  regrets  de  ceux  au  milieu 
desquels  il  vivait  depuis  long- temps,  et  se  rendit  à  Brix 
pour  obéir  à  l'autorité  supérieure  qui  ne  le  choisissait 
qu'à  cause  de  tout  le  bien  qu'il  était  capable  d'opérer  dans  sa 
nouvelle  paroisse.  Mais  un  sentiment  auquel  il  ne  put  résister 
fut  plus  fort  que  celui  du  devoir,  et  peu  de  temps  après,  le  19  ' 
avril  4856,  il  mourut  regretté  de  tous  ceux  qui  l'avaient 
connu,  et  avaient  pu  apprécier  son  esprit  plein  d'instruction, 
et  de  zèle  pour  l'étude.  M.  l'abbé  Lebredonchel  est  auteur  d'un 
ouvrage  historique  intitulé  :  Histoire  de  la  paroisse  de  rféhou, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours  (in-48, 
Cherbourg,  Noblet,  1835). 

RENAULT. 

{La  iuiie  au  prochain  volume.) 
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DU  DÉSASTRE  DE  LA  HOUGUE, 

d'après  des  docoments  ioèdits. 


Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  le  combat  naval  de  la 
Hougue,  la  retraite  savante  qui  le  suivit  et  le  désastre  qui  en 
tui  le  dénoûment.  Il  nous  serait  permis ,  moins  qu'à  tous 
autres,  d'ignorer  ce  célèbre  épisode  de  l'histoire  de  notre  ma- 
rine au  x\n^  siècle ,  puisqu'il  eut  pour  théâtre  les  côtes  de 
notre  presqu'île ,  et  que  notre  département  a  été  le  berceau 
de  l'illustre  marin  qui  en  fut  le  héros.  Voici ,  au  reste ,  en 
quelques  mots,  le  résumé,  aussi  bref  que  possible ,  de  ces 
événements. 

L'hôte  de  Louis  XIV,  le  roi  d'Angleterre  détrôné,  Jacques  II, 
s'apprête  à  s'embarquer  sur  les  côtes  du  Cotenitn,  pour  (enter 
de  nouveau  de  ressaisir  sa  couronne.  En  conséquence.  Tour- 
ville  est  envoyé  en  avant  pour  chasser  la  flotte  de  Guillaume 
d'Orange,  qui  croise  dans  la  Manche  :  il  n'a  que  quarante- 
quatre  vaisseaux  et  les  ennemis  en  ont  quatre-vingt-huit. 
Dans  une  telle  disproportion  de  forces  ,  l'amiral  français 
hésite  à  prendre  l'offensive  ;  Louis  XIV  lui  en  intime  l'ordre. 
La  bataille  s'engage  entre  le  cap  de  la  Hague  et  Tile  de 
Wight,  le  29  mai  4692  ;  elle  dure  dix  heures  avec  un  achar- 
nement sans  exemple.  Les  Français  s'y  couvrent  de  gloire  et 
font  éprouver  aux  ennemis  des  pertes  énormes  ;  mais  les 
forces  sont  trop  disproportionnés;  il  faut  songer  à  la  retraite, 
que  Tourville  effectue  sans  avoir  perdu  un  seul  de  ses  vais- 
seaux. Une  partie  de  la  flotte  française  réussit  à  gagner  Brest 
et  Saint-Malo,  mais  deux  vaisseaux  cherchent  inutilement  un 
refuge  à  Cherbourg  ,  et  douze  autres,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  le  vaisseau  que  montait  Tourville ,  viennent  mouiller 
dans  la  rade  de  la  Houge  où  leurs  équipages  les  font  échouer  ; 
après  quoi ,  les  ennemis ,  qui  n'ont  pas  cessé  de  les  pour- 
suivre ,  viennent  les  brûler,  en  présence  de  l'armée  d'embar- 
quement destinée  à  passer  en  Angleterre,  et  établie  non  loin 
de  là,  sur  le  bord  de  la  côte ,  sous  les  ordres  de  Jacques  II  et 
du  maréchal  de  Bellefonds  (I). 


(1)  Louis  XIY  avait  envoyé  celle  armée  en  Golenlin  dans  le  courant  du 
mois  d'avril  1693  :  21  bataillons  d'infanterie,  dont  12  irlandais  et  9  français, 
et  18  escadrons  de  cavalerie  et  de  dragons  en  formaient  le  fonds.  Les  Ir- 
landais étaient  sans  souliers,  sans  bas  et  sans  chapeaui.  Ils  n'avaient  même 
p»  de  linge,  ayant  vendu  en  route  celui  qui  leur  avait  été  fourni.  Jacques  II, 
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Tel  fat  le  dénoûment  vraiment  lugubre  d'une  des  retraites 
les  plus  habiles  dont  puisse  s'enorgueillir,  je  ne  dirai  pas  seu- 
lement notre  histoire  maritime ,  mais  encore  celle  de  tous  les 
pays,  dénoûment  si  tristement  célèbre  sous  le  nom  de  désastre 
de  la  Eaugue.  Toutefois,  Il  faut  le  dire,  ce  désastre  est  beau- 
coup plus  célèbre  qu'il  n'est  bien  connu.  Les  historiens  de 
noire  marine,  même  les  plus  complets,  ne  nous  donnent  ft  cet 
égard  que  des  renseignements  dénués  de  précision  ;  ils  n'en- 
trent dans  aucuns  détails ,  et  si  vous  voulez  savoir  quelles 
furent  les  circonstances  de  ce  sinistre ,  sur  qui  doit  en  re- 
tomber la  faute ,  quel  rôle  jouèrent  dans  cette  conjoncture  le 
roi  d'Angleterre  et  le  maréchal  de  Bellefonds,  ils  ne  sont  pas 
en  mesure  de  satisfaire  votre  légitime  curiosité. 

Cest  que  jusqu'à  ce  jour  on  avait  eu  lieu  de  regretter,  sur 
ce  point ,  une  disette  presque  absolue  de  témoignages  et  de 
pièces  d'information. 

Qu'on  juge  par  là  combien  nous  avons  été  heureux  de 
découvrir  des  documents  inédits,  jetant  un  jour  tout  nouveau 
sur  cet  événement  si  mal  connu  et  qui  occupe  d'ailleurs  une 
place  aussi  importante  dans  les  fastes  de  notre  marine  et  dans 
notre  histoire  locale.  Nous  avons  estimé  ces  documents  as^ez 
curieux  pour  mériter  d'être  publiés  intégralement.  Nos  lec- 
teurs seront  de  cet  avis,  nous  l'espérons  du  moins,  quand  ils 
sauront  de  qui  émanent  nos  moyens  d'information,  de  quelle 
nature  sont  les  pièces  qui  nous  les  fournissent,  dans  quelles 
circonstances  elles  ont  été  composées ,  et  enfin  quelles  lu- 
mières nouvelles  elles  apportent  à  l'histoire.  C'est  ce  que 
nous  allons  essayer  de  dire  en  peu  de  mots. 

Les  docdments,  que  nous  avons  découverts  et  qui  sont  pu- 
bliés ici  pour  la  première  fois,  émanent  de  Foucault,  intendant 
de  la  génératité  de  Caen  à  l'époque  où  se  place  l'événemerit 
dont  nous  nous  occupons.  Aussitôt  que  cet  administrateur  fut 
informé  de  la  présence  de  Tourville  et  de  sa  flotte  sur  les  côtes 
du  Cotentin ,  il  se  transporta  en  toute  hâte  dans  ces  parages 
où  se  trouvaient  déjà  Jacques  II  et  le  maréchal  de  Bellefonds, 
campés  là  depuis  un  mois  avec  l'armée  d'expédition  qui  devait 
s'embarquer  sous  leurs  ordres  pour  l'Angleterre.  De  cette 
manière,  Foucault  fut  un  de  ceux  qui  virent  arriver  à  la 
Hougue  les  douze  vaisseaux  poursuivis  par  la  flotte  anglaise 
et  qui  assistèrent  en  personne  à  leur  échouement  et  à  leur 
incendie.  Il  tenait  donc  les  faits  qu'il  nous  a  transmis  de  pre- 


qoi  était  parti  de  Saint-GermaiD,  le  81  a?rU,  vint  rejoindre  ces  troupes  le  87, 
à  QoîDéville ,  ^r  le  bord  de  la  mer,  après  avoir  passé  les  deux  jours  précé- 
dents aa  château  de  1*lie-Marie,  chez  le  maréchal  de  Bellefonds,  qui  devait 
raccompagner  dans  son  eipédiiion  d'outre-Manche,  k  litre  de  commandant 
en  chef  des  troupes  françaises. 
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mière  main  :  il  en  avait  élô  le  témoin  oculaire.  Il  devait 
d'ailleurs  en  être  le  rapporteur  impartial  et  personnellement 
désintéressé,  ayant  été  simple  spectateur  dans  Taffaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  d'un  pareil  désastre  ne  tarda 
pas  à  arriver  à  Paris  ;  elle  fut  bientôt  parvenue  aui  oreilles 
du  secrétaire  d'Etat,  Pontcharlrain.  C'est  alors  que  co  mi- 
nistre, déjà  mécontent  de  n'avoir  pas  encore  reçu  de  commu* 
nications  à  ce  sujet  de  Foucault ,  écrivit  è  ce  dernier  une 
lettre,  en  date  du  7  juin  1692,  par  laquelle  il  enjoignait  à  cet 
intendant  de  lui  faire  connaître,  dans  une  lettre  confidentielle, 
ce  qui  s'était  passé  à  la  Hougue,  de  lui  mander,  avec  la  der- 
nière exactitude ,  tout  ce  qui  s'était  fait  de  bien  et  de  mal, 
sans  avoir  égard  aux  personnes  que  la  vérité  pourrait  com- 
promettre, et  de  nommer  toutes  choses  par  leur  nom. 

Le  document  que  nous  publions  est  une  copie  ou  expédition 
de  la  lettre  confidentielle  envoyée  par  Foucault,  en  réponse  à 
cette  demande  de  Pontchartrain.  Nous  l'avons  trouvée  dans  le 
journal  manuscrit  de  cet  intendant  conservé  à  la  bibliothèque 
impériale;  elle  semble  écrite  do  sa  propre  main.  Nous  y  avons 
trouvé  aussi  un  mémoire  qui  fait  suite  à  la  première  pièce  et 
qui  se  rapporte ,  ainsi  qu'elle ,  au  désastre  de  la  Uougue. 
Foucault  paraît  avoir  eu  sans  cesse  ce  mémoire  sous  les  yeux 
en  écrivant  sa  lettre  à  Pontchartrain.  Il  est  certain  du  moins 
que  les  données  qui  nous  sont  fournies  par  ces  deux  docu- 
ments concordent  presque  absolument  sur  tous  les  points. 
Gomme  d'ailleurs  la  lettre  et  le  mémoire  se  complètent  et 
s'éclairent  mutuellement,  nous  avons  jugé  à  propos  de  publier 
ces  deux  pièces  à  la  suite  l'une  de  l'autre.  Mais  il  est  temps 
d'exposer  en  substance  leur  contenu. 

Poursuivi  parla  flotte  anglaise,  Tourville  arriva  à  la  Ilougue, 
le  samedi  31  mai ,  au  matin  ;  les  douze  vaisseaux  dont  se 
composait  la  flottille  restée  sous  ses  ordres  mouillèrent  dans 
la  rade  le  dimanche  1  ^'^  juin,  au  matin.  Dès  que  Tourville 
fdt  descendu  à  terre ,  son  premier  soin  fut  d'aller  trouver 
Jacques  II  et  le  maréchal  de  Bellefonds  établis  sur  le  rivage 
en  face  avec  l'armée  destinée  à  l'embarquement,  pour  prendre 
leurs  ordres.  Ceux-ci  convoquèrent  aussitôt  un  conseil  extra- 
ordinaire ,  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  la 
circonstance  :  Tintendant  Foucault,  de  Combes,  ingénieur, 
de  Bonrepaux ,  commissaire  du  roi ,  et  les  capitaines  des 
douze  vaisseaux  mouillés  dans  la  rade  y  assistaient.  Le  ré* 
sultat  de  la  délibération  fut  que4es  vaisseaux  se  défendraient, 
si  les  ennemis  venaient  les  attaquer.  Cette  détermination 
l'emporta,  grâce  aux  efforts  du  roi  d'Angleterre  et  du  maré- 
chal de  Bellefonds;  ils  prétendirent  qu'il  y  allait  de  la  gloire 
de  Louis  XIV  et  de  l'honneur  de  la  France.  Ce  conseil  s'était 
tenu  dans  la  matinée  du  dimanche  1^^  juin.  La  résolution  de 
se  défendre  fut  à  peine  arrêtée  que  l'intendant  Foucault  en- 
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voya  en  toute  Mte  chercher  de  la  poudre  dans  les  magastnt 
de  Valognes  et  de  Carentan,  pour  la  distribuer  aux  capitaiDeft 
des  vaisseaux  qui  en  manquaient  ;  mais  fie  fut  peine  perdue^ 
Quand,  au  soir,  Foucault  alla  annoncer  au  maréchal  de  Belle* 
fonds  que  la  poudre  élait  venue,  il  fut  tout  surpris  d'apprendre 
que  le  parti  pris  le  malin  même  élait  déjà  abandonné ,  et  que 
le  maréchal  était  résolu  maintenant  à  faire  échouer  les  vais* 
seaux.  L'échouement  eut  lieu  en  effet,  le  lendemain  matin, 
2  juin ,  à  la  pointe  du  jour.  L'ingénieur  de  Combes  présida  à 
cette  opération  qui  était  terminée  à  7  heures  du  soir. 

Jusque-là  les  ennemis,  voyant  la  bonne  contenance  de  nos 
vaisseaux  qui  étaient  à  flot  et  droits  sur  leurs  quilles,  n'avaient 
pas  osé  en  approcher  à  la  portée  du  canon.  Mais  aussitôt  qu'ils 
les  virent  échoués,  ils  envoyèrent  des  chaloupes  sonder  et  re- 
connaître l'état  où  ils  étaient.  Voyant  qu'on  n'avait  pris  aucune 
précaution  pour  en  défendre  l'approche,  ils  firent  avancer  avec 
la  marée  quelques  embarcations  qui,  après  avoir  mis  le  feu  au 
vaisseau  le  plusavancé  en  mer,  celui  de  M.  de  Sepville,  vinrent 
brûler  cinq  autres^ vaisseaux  échoués  sous  l'ile  de  Tatihou. 
Ceux-ci  furent  si  mal  défendus  par  les  batteries  et  les  troupes 
de  terre ,  que  les  chaloupes  ennemies  s'en  retournèrent  sans 
même  avoir  été  obligées  de  se  servir  d'un  brûlot  qu'elles 
avaient  amené. 

Tout  ceci  s'était  passé  à  la  vue  du  roi  d'Angleterre  et  du 
maréchal  de  Bellefonds  qui ,  de  la  côte  de  Saint- Vaast  près 
la  Ilougue  où  ils  se  trouvaient ,  purent  considérer  à  loisir  ce 
triste  spectacle.  Ainsi  furent  brûlés  six  de  nos  vaisseaux.  Le 
lendemain  mardi ,  3  juin ,  à  8  heures  du  matin ,  les  ennemis 
revinrent  avec  la  marée  du  côté  de  la  Hougue  où  les  six 
autres  vaisseaux  étaient  ébhoués  sous  le  canon  du  fort.  Ils  y 
envoyèrent  plusieurs  chaloupes  qui  les  abordèrent  et  les  brû- 
lèrent avec  la  même  facilité  qu'ils  avaient  trouvée  la  veille 
pour  mettre  le  feu  aux  six  premiers.  Les  ennemis  eurent  en- 
suite l'audace  de  s'avancer  dans  une  sorte  de  havre  où  se  trou- 
vaient 20  bâtiments  .marchands,  2  frégates  légères,  1  yacht  et 
un  grand  nombre  de  chaloupes ,  le  tout  échoué  près  de  terre. 
Ils  brûlèrent  huit  des  vaisseaux  marchands,  montèrent  à  bord 
d'une  gribane  et  d'un  autre  navire  qu'ils  eurent  le  loisir  d'ap- 
pareiller et  de  ramener  avec  eux;  et,  sans  la  marée  qui  les 
força  de  se  retirer  plus  tôt  qu'ils  n'auraient  voulu ,  ils  allaient 
incendier  ou  enlever  tous  ceux  qui  restaient. 

La  première  expédition  des  ennemis  ne  leur  avait  pas  coûté 
un  homme  :  c'est  à  peine  si,  dans  celle-ci,  ils  eurent  quelques 
matelots  tués  ou  blessés.  Cependant  ils  s'étaient  approchés  si 
près  du  rivage,  qui  était  bordé  de  mousquetaires  français,  que 
le  cheval  du  bailli  de  Montebourg  eut  la  jambe  cassée  d'un 
coup  de  mousquet  tiré  des  chaloupes  anglaises. 
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-  Tel  est  Texposé  sommaire  du  désastre  de  la  Hougue(<) 
que  nous  avions  à  présenter  à  nos  lecteurs  ,  d'après  lajetlre 
et  le  mémoire  de  Foucault.  Nous  demandons  la  permission 
d'y  ajouter  quelques  réflexions. 

Le  désastre  de  la  Hougue  comprend  deux  incidents  qu'il  irn* 
porte  de  distinguer  :  l^échouement*  de  nos  vaisseaux  d'abord, 
ensuite  leur  brùlement. 

Selon  nous,  Téchouement  était  forcé,  inévitable,  imposé  par 
les  circonstances.  Quelle  lutte  douze  vaisseaux,  déjà  fort  mal- 
traités durant  un  combat  opiniâtre,  pouvaieut-ils  soutenir 
contre  la  flotte  anglo-hollandaise,  si  supérieure  en  nombre?  A 
ce  point  de  vue ,  il  nous  semble  qu'on  ne  saurait  trop  désap- 
prouver le  roi  d'Angleterre  et  le  maréchal  de  Bellefonds,  qui 
repoussèrent  tout  d'abord  ,  au  sein  du  conseil ,  la  pensé^e  de 
faire  échouer  notre  flotte,  et  firent  prendre  des  mesures  en  vue 
d'une  lutte  impossible.  Nous  dirons  même  que  Téchouement, 
opéré  à  temps,  était,  comme  le  fait  d'ailleurs  très-bien  res- 
sortir Foucault,  une  mesure  utile  et  qui  offrait  les  plus  grands 
avantages.  Supposons ,  en  effet ,  qu'on  âût  fait  échouer  les 
vaisseaux,  le  samedi  31  mai,  jour  où  ils  arrivèrent.  En  se 
mettant  à  l'œuvre  dès  ce  moment ,  on  aurait  eu  le  temps  de 
jeter  les  canons  dans  la  mer  et  d'enlever  de  nos  navires  tous  les 
meubles  et  ustensiles  qui  les  lestaient.  On  aurait  ainsi,  du 
même  coup,  sauvé  les  canons  et  allégé  nos  vaisseaux,  de  telle 
sorte  qu'à  la  marée  montante  ils  seraient  allés  échouer  plus 
près  de  terre ,  et  par  suile  auraient  pu  être  mieux  couverts 
et  défendus  par  les  batteries  de  nos  forts  et  par  notre  mous- 
queterie.  Le  maréchal  de  Bellefonds  revint,  il  est  vrai,  sur  sa 
résolution  première  dans  la  soirée  du  dimanche  1^^  juin; 
mais  il  était  déjà  trop  tard  pour  rendre  l'échouement  plus  pro- 
fitable à  la  défense  de  nos  vaisseaux. 

ï)u  reste ,  Bellefonds  n'eut  pas  besoin  ,  à  notre  sens ,  pour 
changer  d'avis,  des  motifs  intéressés  et  mesquins  qui  lui  furent 
prêtés  dans  cette  circonstance ,  au  rapport  de  Foucault.  En 


(1)  Une  circonstance,  qui  se  raUache  k  ce  désaslrc  H  qu'à  ce  Ulre  on  ap- 
prendra pcat-étre  avec  plaisir,  se  trouve  également  menlionnée  dans  le 
Journal  de  Foucault,  où  nous  avons  puisé  les  détails  qui  précèdent.  Il  paraît 
que  leH  cathoUques  de  Cien,  ayant  appris  le  brAlemenfdes  vaisseaux,  et, 
persuadés  que  ce  malheur  était  arrivé  par  rintelligence  des  religionnaires 
avec  les  Hollandais  et  le  prince  d^Orange,  menacèrent  les  protestants  de  Caen 
de  mettre  le  feu  à  leurs  maisons.  A  celte  nouvelle  ,  Foucault  se  rendit  dans 
cette  ville  en  toute  diligence,  pour  prévenir  ce  désordre.  Dans  ce  but, 
il  recommanda  au  commandant  du  château  de  Caen  ,  aui  échevins  et  aux 
ofGciers  de  justice,  de  contenir  les  catholiques  et  de  faire  punir  sévèrement 
et  sur-le-champ  les  auteurs  du  désordre ,  s'il  en  arrivait.  11  envoya  même 
chercher  quelques-uns  des  religionnaires,  pour  les  rassurer ,' leur  disant 
qu'ils  pouvaient  compter  sur  la  protection  du  roi ,  tant  qu'ils  se  condui- 
raient en  bons  et  fidèles  serviteurs  de  Sa  Majesté. 
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effet,  Sepvllle,  son  neveu,  échoua  par  mégarde  dès  le  samedi, 
en  arrivant  à  la  Hougue.  Or,  si  le  maréchal  n'avait  ordonné,  te 
lundi,  Téchouement  général  que  pour  couvrir  la  faute  de  son 
neveu,  qu'on  me  dise  pourquoi  il  s'était  opposé  d'une  façon  si 
tranchée  à  cette  mesure  au  sein  du  conseil ,  le  lendemain 
même  du  jour  où  cet  accident  venait  d'arriver  à  Sepville  !  Non, 
il  faut  croire  plutôt  qu'en  voyant  approcher  de  plus  en  plus  le 
moment  de  l'attaque  des  ennemis,  le  maréchal  de  Bellefonds 
aperçut  mieux,  en  y  réfléchissant,  Tinulile  folie  de  la  défense. 

Si  le  rôle  que  Jacques  II  et  le  maréchal  de  Bellefonds 
jouèrent  dans  l'échouement  de  notre  flotte  témoigne  peu  fa- 
vorablement de  leur  prudence  et  de  la  décision  clairvoyante 
de  leur  esprit,  la  conduite  qu'ils  tinrent  dans  le  brûlement  qui 
suivît  fait  encore  moins  d'honneur  à  leur  aptitude  pour  la  di- 
rection d'une  défense  et  même  à  l'élan  de  leur  courage  per- 
sonnel. Car  enfln,  bien  que  l'échouement  de  nos  vaisseaux 
eût  été  fait ,  comme  on  "vient  de  le  voir,  dans  les  plus  mau- 
vaises conditions ,  il  y  avait  encore  moyen  d'empêcher  les 
ennemis  de  les  incendier.  Six  d'entre  eux  étaient  protég^  par 
le  canon  du  fort  de  la  Hougue,  sous  lequel  ils  étaient  échoués, 
et  rien  n'était  plus  facile  que  de  mettre  à  couvert  les  six 
autres,  rangés  en  face  de  Vile  de  Tatihou,  en  établissant  des 
batteries  derrière  les  parapets  dont  File  était  bordée. 

Quant  aux  chaloupes  et  brûlots  des  ennemis ,  les  moyens 
ne  nous  manquaient  pas  pour  les  écarter.  Le  port  de  la 
Hougue  contenait  alors  au  moins  deux  cents  chaloupes  que 
Ton  avait  fait  venir  de  tous  côtés  en  vue  de  l'embarquement 
de  l'armée  destinée  pour  i'Agleterrre  ,  sans  compter  celles  de 
nos  vaisseaux  que  l'on  pouvait  armer. 

Nous  avions,  en  outre,  pour  les  soutenir,  en  cas  de  besoin, 
un  yacht  et  deux  frégates  légères,  allant  à  rame  et  à  voile,  et 
pourvues  de  canon.  Ce  n'étaient  pas  d'ailleurs  les  hommes 
qui  nous  faisaient  défaut  pour  les  monter.  Sans  parler  des 
équipages  des  vaisseaux,  tous  les  corps  d'armée,  qui  devaient 
faire  partie  de  l'expédilien  d'Angleterre  ,*  étaient  là  sur  le 
rivage  et  sous  les  armes. 

Mais  ,  quand  même  il  n'eût  pas  été  possible  de  sauver  nos 
vaisseaux  et  de  les  arracher  aux  flammes  des  ennemis,  il  fallait 
an  moins  le  tenter.  Au  lieu  de  cela,  le  roi  d'Angleterre  et  le 
maréchal  de  Bellefonds ,  auxquels  on  doit  joindre  le  commis- 
saire de  Bonrepaux,  restèrent  dans  l'inaction  la  plus  complète. 
Ils  ne  surent  même  pas  faire  agir  les  troupes  et  leur  donner 
les  ordres  nécessaires  dans  la  circoq^stance.  Une  phrase  de 
Foucault  résume,  leur  conduite  dans  ce  désastre,  et  elle  est 
bien  sévère  : 

•  Tout  cela  se  passa ,  dit-il ,  à  la  vue  du  roi  d'Angleterre 
•  et  du  maréchal  de^Bellefonds  qui  y  assistèrent  comme  à  un 
»  feu  d'artifice  pour  une  conquête  du  roi.  » 
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Pour  l'honneur  de  Jacques  II  cl  du  maréchal  Gigaull  dé 
BelleCpnds,  nous  souhaitons  que  ce  jugement  ne  soit  pas  sans 
appel. 

SiMÉON  LUCE, 

Licencié  ès-ietlrcs,  élève  pensionnaire 
de  TEcole  des  Cliancs. 


APPENDICE. 


Lettre  de  Ponlcbarlrain  à  Foucault. 

Paris,  7  juin  1692. 

Je  sais  surpris.  Monsieur,  quMl  me  vienne  mil  différents  recils  de  ce  qui 
s*e8t  passé  à  la  Ilougue  et  qu*il  n»  m*en  soit  venu  aucun  de  voslrc  |)art,  quof 
que  vous  deussies  eslre  pour  moi  un  homme  de  confiance  plus  qu'aucun 
autre.«6i  vous  voulcs  que  j*oublic  bien  absolument  ce  coupable  silence, 
mandes  moi  avec  la  dernière  exactitude  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien  vt  de 
mal,  nommes  touttes  choses  par  leur  nom,  n*épargn(*s  personne  depuis  le 
roi  d*Ànglelerro  Jusques  au  moindre  malelol.  Il  fdul  que  Je  scache  la  vérité 
de  touttes  choses;  l'usage  que  j'en  ferai  ne  sera  que  pour  moi  et  le  secret  que 
Je  vous  garderai  sera  inviolable.  Et  aûu  que  nos  lettres  en  semblables  ren- 
contres ne  tombent  pas  dans  les  mains  des  comis,  mettes  une  seconde  enve- 
loppe sur  laquelle  il  n'y  ait  que  ces  mots  :  pour  vous  seul.  Adieu,  llunsieur. 

PONTCUARTRAIX. 


Lettre  de  Foucault  à  PoDlchartraiu  an  sujet  de  réchcuemcnt  et  de  Tinceodie 
de  iS  vaisseaux  de  la  floUe  de  Tourville  à  la  Hongue. 

Puisque  TOUS  vooles.  Monsieur,  que  je  vous  mande  la  vérité  de  tout  ce 
qui  &*est  passé  icy  depuis  que  les  douze  vaisseaux  de  guerres  et  l'hospilal  qui 
y  ont  cslé  braslés  y  sont  arrivés,  le  vous  diray  qu'ils  parurent  à  la  Ilougue, 
le  samedi  91  may  au  matin,  le  vent  estant  nord  est:  ils  mouillèrent  le  soir  à 
la  rade  assé  près  de  terre,  et  les  ennemis  au  large  à  deux  portées  de  csnons. 
M'tle  Tourville,  accompagné  de  M"  d'Ënfreviile  et  de  Villette,  vint  trouver 
le  roy  d'£ngleierre  à  la  Ilougue,  où  Ton  Uni  conseil  sur  ce  qu'il  y  avoit  à 
faire  avec  M'  le  Mareschal  de  Dcllcfonds,  M'  de  Tessé,  M"  de  Gassion, 
Sepville,  Bonrepaui  et  moy  prosant,  et  il  fut  résolu  qus  les  vaisseaux  se 
deffendroieot,  si  les  ennemis  venoient  les  attaquer.  Ce  fut  le  senUment  du 
roy  d'Engletcrre  cl  do  M' le  Mareschal,  qui  dirent  qu'il  n'estoit  ni  de  la 
gloire  de  nostre  maistre  ni  de  l'honneur  de  la  nation,  de  les  faire  escbouer. 
M'  de  Villette,  lorsqu'on  luiîlemanda  son  avis,  dit  que,  si  le  vaisseau  qu'il 
montoit  estoit  à  lui,  et  qu'il  fut  ou  corsaire  ou  marchand,  il  eschouroit,  mais 
qu'estant  au  roy,  il  ne  pou  voit  proposer  d'autre  parU  que  celui  de  se  def- 
fendre.  Chacun  se  retira  dans  la  resolution  de  le  faire,  et  pour  cet  effet  j'en- 
YOjay  chercher  toutte  la  poudre  qui  est  dans  les  magasins  de  Yalogne  et  de 
Carentant,  pour  distribuer  aux  capitaines  qui  en  avoient  besoin.  lis  m'en 
demandèrent  presque  tous,  car,  outre  qu'on  ne  leur  en  avoit  pas  donné  suf- 
flsAiDOOt,  celle  qu'il  avoieDl  n'estoit  que  de  charbon,  ayant  esté  remarqué 
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dfi&s  le  combari  qae  celle  des  ennemis  poussoll  le  boulel  la  moilié  plas  loiog 
que  la  nostrc*  Mais  je  fus  surpris,  lorsque  jlnforrnai  M*^  le  Marescbal  que  ma 
poudre  eaoU  venue,  d'apraudrc  qu'il  avoit  changé  de  dessein  et  résolu  de 
bire  eschouer  les  vaisseaux.  En  effet,  M' de  Combe,  que  j*avois  fait  venir  icy 
pour  rembarquement,  ayant  eslô  à  la  desanle  de  Gennes,  eut  ordre  de 
marquer  le»endroits  ou  on  les  feroit  eschouer,  ce  q4ii  fut  fait  le  lundi  matin 
deux  juin  ;  'et  les  ennemis,  qui  n*avoicnt  osé  approcher  d'eux  pendant  deui 
jours,  à  cause  de  leur  bonne  contenance,  ne  les  virent  pas  plutost  sur  le  costé 
qu'ils  envoyèrent  des  cbalouppcs  pour  les  brusier.  Yoicy  ce  que  l'on  dit  des 
molifis  de  reschouement.  M'  de  Sepville,  nepveo  de  M**  le  Mareschal,  vint 
eschouer  fort  sottement,  en  arrivant  à  la  Hougue,  sur  un  rocher  assé  près  de 
terre,  et  c'est  pour  la  seconde  fois,  car  il  y  a  quelques  années  qu'il  fil  la  même 
manœuvre  dans  la  Mediterannée  et  demeura  deux  mois  prisonnier  à  Toulon; 
or,  par  l'ordre  de  l'eschouenient  gênerai,  la  faute  de  W  de  Sepville  se  cou- 
vroit.  On  dit  encore  que  M*"  le  Marescbal  apprebendoit  que  M' d'Enfresville, 
son  gendre,  ne  perist  en  deffendant  son  vaisseau.   Quoi  qu'il  en  soit,  voua 
seres  surpris  d'aprendre  qu'ayant  plus  de  deux  cents  challouppes'et  trois  fre* 
piles  ayant  douxe  canons,  cbasqune  allant  à  la  rame,  nos  vaisseaux  ayent 
esté  bruslés  par  une  chalouppc  qui  ramena  son  brûlot,  n'en  ayant  pas  eu 
besoin.  Il  m'a  paru  qu'en  feisant  armer  ces  chalouppes  et  surtout  celles  des 
vaisseaux  du  roy  et  feisant  tirer  de  leur  canons  par  nos  batteries,  et  des 
trooppes  dans  les  vaisseaux  eidans  les  barques  de  la  Hougue,  les  chalouppes 
des  ennemis  n'en  auroient  pas  osé  approcher,  et  c'est  ce  que  ]*ai  ouy  dire  à 
tous  les  gens  du  meslicr.  Mes  personne  ne  donna  ordre  à  rien,  el  ce  fut  une 
coofasion  à  faire  pitié  et  qui  Jelta  l'épouvante  parmi  nos  soldats  qui  à  peine 
TooloieDt  tirer  derrière  les  parapets  de  la  Hougue  et  de  l'isle  de  Talihou  et 
tiroient  à  deax  perlées  de  mousquet  sur  les  ennemis  qui  crioient  vive  le  Roy 
et  eurent  Tinsolence,  après  avoir  bruslé  les  vaisseaux  du  Roy,  de  venir  mètre 
le  feu  aux  vaisseaux  et  barques  marchandes  qui  estoienl  près  de  terre.  Ils 
aroient  même  amené  deux  brûlots  qui  eschouerent  sur  une  pescherie  faute 
d'eau  et  y  mirent  le  feu.  Ils  eurent  même  la  permission  et  le  loisir  d'entrer 
dans  une  belle  gribane  et  un  autre  bâtiment  qu'il  appareillèrent  et  enme- 
oereot  avequ'eux  pour  se  recompenser  de  ta  perte  de  leur  bruiols.  Ils  en 
suroieot  mesme  enmené-  d'autres,  si  le  retour  de  la  mer  ne  l'en  avoit  en- 
pescbé.  Tout  cela  se  passa  à  la  vetio  du  roy  d'Engleterre  et  do  H'  le  Mares- 
cbal de  Bellefonds  qui  y  assistèrent  comme  à  un  feu  d'arlifice  pour  une 
sooqueste  du  Roy.  Et  il  n'i  a  personne  qui  n'ait  veu  leur  indolence  avec  in- 
dignation ;  car  pourquoi  avoir  perdu  trois  jours,  sens  les  enpioyer  À  faire 
leiUr  les  canons  dans  la  mer  et  h  en  sortir  les  agrès  et  uslancllles,  pour  sou- 
iager  les  vaisseaux  et  les  enpescher  de  crever  en  escbouant?  Tous  les  canons 
csloient  chargés  et  ont  fait  beaucoup  de  desordre  aux  fortifficalions,  lorsqu'ils 
0B(  tiré.  Il  y  en  a  en  même  beaucoup  de  fondus  par  l'ardeur  du  feu,  et  il  est 
à  craindre  que  ceux  de  fer  ne  puissent  plus  servir.  On  ne  pourroitsens  risque 
se  tenir  sur  le  rivage.  Cest  une  grande  faute  de  les  avoir  laissé  sur  les  vais- 
seaoï.  En  second  lieu,  puisqu'on  ne  vouloit  s'opposer  k  ce  que  les  ennemis 
tes  bnulassent,  ne  fiiloit-il  pas  les  brusier  nous-mesmes,  comme  ils  ûrent  il 
y  a  deai  ans,  lorsqu'ils  furent  battus.  J'oubllois  de  vous  dire  que  l'on  ne 
donna  mesme  auqun  ordre  pour  distribuer  de  la  poudre  et  des  balles  aux 
ioidata  qaî ,  la  nuit  de  la  première  expedillon ,  n'estoient  pas  dans  les 
redoutes  et  retranchements  de  la  coste  ;  en  sorte  que,  si  lesennemls  avoient 
Tootu»  ils  se  seroient  rendus  mètres  de  l'isle  de  Talihou.  Le  seul  ordre  que  je 
ris  donner  fut  de  raser  les  niamelons  de  la  batterie  de  la  Hougue,  dont  l'usage 
eal  de  couvrir  les  canons,  de  sorte  que,  si  les  ennemis  avoient  rois  un  vais- 
seau costé  à  travers  devant  cette  ouverture,  ils  auroient  démonté  noslr» 
canon  et  esvasé  toot,  se  avolt  pareu  à  cette  batterie.  M'  de  Bonrepaux  a  de- 
aenré  dans  sa  chambre,  pendant  tout  ce  desordre,  dans  une  fort  grande 
quietnde*  Les  marins  petits  et  grands  ne  le  mesnagent  pas  et  le  publient  très 
incapable  dn  mestier  qu'il  fait.  Il  n'a  pas  donné  avis  à  M' de  Tourville  de 
i^esM  des  ennemis,  et  il  nous  disoit  tous  les  jours  qu'ils  n'avoicnl  pas 
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taisMaux  de  premier  rang,  ni  qoaranle  assamblés,  et  oependanl  il  y  a  prcf 
de  trois  semaines  quMls  estoient  quatre  vingt  dix  raisseaax  à  IMsIe  de  Wict. 
En  ▼erité  le  roi  est  bien  h  plaindre  d'af  oir  esté  si  mal  servy.  Pour  prévenir 
le  mal  ou  pour  y  remédier,  si  W  de  Vauvré  avoit  esCé  chargé  des  soins  qui 
ont  esté  rerois  i  M' de  Bonrepaui,  on  prêtant  que  tout  auroil  esté  autrement. 
Tous  les  marins  gencrailement  disent  des  biens  infinis  de  lui,  et  ce  sentiment 
oniversel  est  ordinairement  la  voix  de  la  vérité.  Je  ne  scay  si  le  Boy  sera 
Informé  sans  déguisement  de  tout  ce  qui  s'est  passé;  mais  je  souhailerots, 
pour  Tamour  que  j*ay  pour  sa  personne,  et  l*atlachemcnl  que  j*ay  à  ses  in- 
leres,  qu'il  en  fut  bien  informé.  Je  ne  me  plaint  de  personne  et  ne  veux  du 
mal  à  qui  que  ce  soit,  et  je  ne  vous  mande  tout  cecy  que  parce  que  vous  Tavcs 
souhaitié.  Je  vous  supplie  de  n'en  faire  part  qu'à  Monsieur  Le  Pelletier  de 
Soury  qui  ne  voudra  pas  me  cometre.  Je  vous  renvoyé  la  lettre  que  vous 
m'aves  adressée  pour  U'  de  Villelte  qui  est  parti  d*ici  devant  hier.  J*oublioi9 
de  vous  dire  que  toutles  les  chalouppes  ont  toujours  esté  eschouées  dans  le 
lemps  que  Ton  en  pouvoit  avoir  besoin.  Les  vaisseaux  bruslés  à  Cherbourg, 
quoique  esloignés  de  toul  secours,  ont  tenu  long  temps  les  ennemis  en  res- 
pect, et  n*ont  péri  qu'après  avoir  fait  une  résistance  au  deU  de  ce  qu'on 
pouvoit  désirer  d'eux. 


MÉliOIRB  BEL&TIF  AU  DÉSASTBE  DE  LA  HOIIGUE.      • 


Slonsteur  deTourville  arriva  à  ta  Hougue  avec  douze  vaisseaux,  le  dernier 
may  au  mattin;  il  mouilla  le,  soir  &  la  rade,  à  la  portée  du  canon  de  terre,  le 
fonds  du  bassin  de  la  Hougue  estant  très  bon  pour  l'ancrage.  Mais  M**  de 
Sepvllle,  nepveu  de  Monsieur  le  mareschal  de  Bcllefunds  qui  montoil  le 
Terrible,  pour  avoir  voulu  ranger  de  trop  près  l'isle  de  Taltiou,  s'eschoua 
•ur  une  pointe  de  roche  qui  paroist  de  basse  mer,  cl  comme  nos  vaisseaux 
pouvoient  approcher  plus  près  de  terre,  le  sieur  de  Combes  qui  a  dressé  les 
plans  pour  faire  un  port  à  la  Hougue,  fut  f^ur  marquer  le  mouillage,  et  sur 
les  neuf  heures,  au  mattin  du  premier  juin,  les  douze  vaissenui  vinrent 
chacun  prendre  leur  place,  les  ennemis  demeurans  tousjours  mouillés  à  deux 
portées  de  canon  du  plus  avancé  en  mer  de  nos  vaisseaux. 

M' de  Tourvjlle,  accampagné  de  Messieurs  d'Anlresvlile  et  de  Villetle,  vin- 
rent trouver  le  roy  d'Angleterre  à  la  Hougue,  pour  prendre  Tordre  de  ce  qu'ils 
avoient  à  faire  avec  M' le  mareschal  de  Bellefonds,  M*^  de  Tessé,  M'*  de  Gas- 
sion,  Sepville,  Bonrepaux  et  moy  presant,  et  il  fut  résolu  que  les  vaisseaux 
se  deffendroient,  si  les  ennemis  venoient  les  attaquer.  Ce  fut  le  sentiment  du 
roy  d'Engleterre  et  de  M'  le  Mareschal  qui  dirent  qu'il  ii'estoit  ni  de  la 
gloire  de  nostre  maistre  ni  de  l'honneur  de  la  nation,  de  les  faire  escbouer. 
M' de  yillette,  lorsqu'on  lui  demanda  son  avis,  dit  que  si  le  vaisseau  qu'il 
montoit  estoit  à  lui  et  qu'il  fut  ou  corsaire  ou  marchand,  il  eschourait,  mais 
qu'estant  au  roy  il  ne  pouvoit  proposer  d'autre  parti  que  celui  de  se  def- 
fendre.  Chascun  se  retira  dans  la  resolution  de  le  faire,  et  pour  cet  elTet  j'en- 
voyay  chercher  toulte  la  poudre  qui  est  dans  les  magasins  de  Yalogne  et  de 
Garentan,  pour  distribuer  aui  capitaines  qui  en  avoient  besoin.  Ils  m'en 
demandèrent  presque  tous,  car,  outre  qu'on  ne  leur  en  avoit  pas  donné 
auffisament,  celle  qu'il  avoient  n'estoil  que  de  charbon .  ayant  esté  re- 
marqué dans  le  combat  qu'elle  ne  poossoit  pas  le  boullet  la  moytié  si  loing 
que  celle  des  ennemis.  Au  surplus  le  vaisseau  de  M' de  Villetle  estoit  en  fort 
bon  estât,  et  on  asseura  le  sieur  Foucault  qu'aux  ancres  près  les  autres 
estoient  de  mesme.  On  envoya  en  toutle  dilligence  chercher  toutte  ta  poudre 
qui  estoit  dans  les  magasins  de  Yallognes  et  Garentan,  mais  elle  ne  servit  de 
rien  car  la  résolution  qui  «voit  esté  prise  le  mattin  de  se  deffendre  i  l'ancre 
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Ait  changée  le  soir  par  M*  le  mare«chal  de  Dellefonds  en  celle  de  Caire  eschouer 
les  vaisseaux  et  ne  fui  néantmolns  executfée  que  le  lendemain  2  juin  à  la 
pointe  da  jour  avec  l>eaucoap  de  precipiColion  de  desordre  et  d*epOQvente, 
les  matelots  ne  songeant  plus  qu'à  quHter  les  vaisseaux  el  à  en  tirer  tout  ce 
qu'ils  parent,  depuis  la  nuit  du  dimanche  Jusques  au  lendem'din  sept  heures 
du  soir  que  les  ennemis  qui  n*avoient  fait  que  rôder  autour  de  nos  vaisseaux 
sans  en  aprocber  la  portée  du  canon  pendant  qn*il8  les  avoient  veus  h  flot, 
envojerent  des  chaloupes  sonder  et  reconnoistre  Testât  ou  il  estolenf.  Voyants 
qu'il  n*avoit  esté  pris  aucune  précaution  pour,  en  défendre  Taproche,  ils 
firent  advanct-r  avec  la  marée  une  chaloupe  qui  vint  mettre  le  feu  au  vaisseau 
de  Monsieur  de  Sepvilie»  qui  esloil  le  plus  advancé  en  mer  et  entièrement 
sur  le  costé.  D'autres  chaloupes  suivirent  cette  première  avec  un  brustot  et 
vinrent  brusier  les  cinq  autres  vaisseaux  qui  esloienl  e^chooés  sous  Tisle  de 
Taltiou.  On  tira  à  la  vérité  plu&ieurs  coups  de  canon  du  fort  sur  ces  cha- 
loupes, mais  ce  fut  sans  effoct,  de  mcsme  que  les  coups  de  mousquet  que  nos 
soldats  tirèrent  du  rivage  et  les  ennemis  ramenèrent  leur  bruslot,  n*ayan^  pas 
esté  obligés  de  s'en  servir. 

Tout  cela  se  passa  è  la  yeue  du  Roy  d'Angleterre  et  de  M' le  marcschal  de 
Bellelbifds  qui  estoient  au  lieu  de  Saint- Vaasl  près  la  Hougue  ou  lis  demeu- 
rèrent fort  longtemps  à  considérer  ce  triste  spectacle. 

Le  lendemain,  à  huit  heures  du  matlin,  les  ennemis  revinrent  avec  la 
marée  du  co&té  de  la  Uougue  ou  estoient  les  six  autres  vaisseaux  cschoués 
sous  le  canon  du  fort.  Ils  y  envoyèrent  plusieurs  chaloupes  qui  les  abordèrent 
el  les  bruslerent  avec  la  mesme  facilité  qu'ils  kvoieut  trouvé  la  veille  pour 
les  six  premiers,  nonobstant  le  feu  du. canon  du  fort  et  celUiy  d'une  batterie 
que  M*  le  chevallier  de  Gassion  avoit  fait  dresser  à  Barbclie,  qui  seulle  pro- 
duisit de  TeCrect,  ayant  escarté  quelques  cbalouppes  dont  elle  tua  plusieurs 
hommes. 

Lorsque  les  ennemis  eurent  mis  le  feu  à  ces  six  vaisseaux,  Ils  eurent  l'au- 
dace d'avancer  dans  un  espèce  de  havre  ou  U  y  avoit  vingt  bastimens  mar- 
chands, deux  fregattes  légères,  un  yach  et  un  grand  nombre  de  chaloupes 
tous  eschoués  près  de  terre  et  bruslerent  huit  vaisseaux  marchands,  entrèrent 
dans  une  gribane  et  on  autre  bastiment  qu'ils  eurent  la  liberté  el  le  loisir 
d'appareiller  et  d'amener  avec  eux  en  criants  vive  le  uoy  ;  el  sans  la  mer  qui 
se  retiroit,  ils  auroienl  brusié  ou  enlevé  le  reste.  La  première  expédition  ne 
leur  avoit  pas  cousté  un  homme.  Il  y  en  a  eu  peu  de  tués  ou  blessés  dans 
celle  cy,  quoyque  les  ennemis  se  soient  approchés  si  près  du  rivage,  qui 
esloit  bordé  de  mousquetaires,  que  le  cheval  du  baillif  de  lUonlebourg,  qui 
esloil  près  du  roy  d'Angleterre*  eut  la  jambe  cassée  d'un  coup  de  mousquet 
tiré  des  chaloupes  angloises.  Elles  s'esloient  fait  suivre  par  deux  brûlots  qui, 
pour  s'estre  trop  avancés,  eschouerent  sur  des  pescherlcs,  et  les  ennemis  y 
mirent  le  feu  en  se  retirants.    '  ^ 

11  n*j  a  pas  lieu  de  s'estonner  que  celte  seconde  entreprise  ait  si  heureu- 
sement renssy  pour  eux.  Il  esloit  trop  lard«  après  les  premiers  vaisseaux 
brosiés,  de  prendre  des  précautions  pour  sauver  les  autres,  la  mer  ayant  esté 
basse  pendant  la  nuit  qui  fut  l'intervalle  des  deux  actions,  et  par  conséquent 
il  n'aaroit  pas  esté  possible  de  se  servir  de  nos  frégates  et  de  nos  chaloupes 
qiH  estoient  eschooées. 

Hais  voicy  la  grande  fautte  que  Ton  a  faille  et  qui  a  causé  tout  le  mal, 
c'est  de  n'avoir  pas  pris  des  le  3i  may  au  soir  que  nos  vj^seaux  arrivèrent, 
la  résolution  de  les  faire  eschouer,  car  des  ce  moment  on  auroit  commencé 
par  fiiire  jetter  les  canons  dans  la  mer,  faire  sortir  tous  les  meubles  et  usten- 
cilles,  ce  qui  auroit  sauvé  les  canons  et  allégé  tous  les  vaisseaux,  en  sorte  qu'ils 
se  seroient  escbonés  plus  proche  de  terre  et  par  conséquent  auroienl  esté 
mieiu  couverts  et  deflfendus  par  les  batteries  des  forts  et  de  nostre  mousquel- 
terie.  L'on  auroit  ensnitte  fait  des  estacades  avec  des  vaisseaux  marchands 
coulée  à  fonds,  des  rats  d'eau,  mats,  vergues  el  chaisnes  des  vaisseaux  qui 
aoroieut  empesçbé  les  brûlots  d'en  approcher. 
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n  y  avoîi  deux  ccnU  chaloupes  que  Ton  avoit  fait  ¥cnir  de  tous  costés  powr 
^embarquement  de  l'armée  destinée  pour  TAnglcterre,  sans  compter  celles 
de  nos  vaisseaui  que  Ton  pouvoU  armer  cl  Taire  souslenir  pir  les  deux  fre- 
gattes  légères  et  yach  qui  vont  à  rame  et  à  voile  et  ont  du  canon.  On  pouvoit 
encore  jette r  des  grenadiers  al  des  mousquettaires  dans  Ick  vaisseaux  eschoués 
qui,  à  la  reserve  de  celui  de 'Monsieur  de  SepviUe,  ont  toujours  esté  droits 
sur  leurs  quilles. 

Toutes  ces  deffences,  jointes  à  celle  du  canon  et  do  la  mousquelterie  de 
terre,  estoient  suflisantcs  pour  cscarler  les  bruslots  cl  les  chaloupes  des  en- 
nemie; et  ils  autoient  esté  réduits  h  prendre  le  party  de  canonner  nos  vais*- 
seaux  de  loing  et  par  conséquent  avec  peu  d'cffect.  On  pourra  dire  que  les 
ennemis  ne  nous  auroient  pasi  laissé  le  temps  de  prendre  toutes  ces  pretau- 
tions,  et  qu'ils  scroient  venus  brusler  nos  vaisseaux,  dés  qu'ils  les  auroient 
veus  eschoués,  mais  ils  n'auroicnt  o$é  rentre  prendre,  sMls  les  avoient  veua 
tout~â-fait  sous^le  canon  de  nos  forts  et  la  mer  couverte  de  nos  chaloupes 
soutenues  par  nos  fregattes  ;  car  il  ne  falloit  que  les  mettre  à  flot  et  y  faire 
entrer  des  matelots  et  des  soldats,  et  les  ennemis  nous  auroient  laissé  assez  de 
temps  pour  faire  Testacade. 

Quoy  qu'il  en  soK,  il  falloit  au  moins  donner  les  ordres  de  faire  louttes  ces 
choses,  et  ordonner  les  mouvements  nécessaires  pour  les  faire  eiécutler. 
Mais  M'  le  mareschal  de  Bclfonds  est  demeuré  dans  une  inaction  qui  a  fait 
perdre  courage  &  tout  le  monde.  Le  desordre  et  la  confusion  se  sont  mis  parmy 
les  équipages  des  vaisseaux,  les  matelots  et  les  soldats  n'ayant  plus  songé  qu'à 
se  sauver  Jusques  h  ce  qu'ils  ayeot  vcu  les  ennemis  approcher.  La  consterna- 
tion a  mcsme  passé  aux  troupes  de  terre,  les  soldats  n'ayant  donné  dans  les 
deux  actions  aucune  marque  de  courage.  On  en  a  V(mi  sortir  avec  les  officiers 
d'une  barque  marchande  ou  on  les  avait  mis,  du  plus  loing  qu'ils  ont  veu  une 
chaloupe  des  ennemis. 

Le  Roy  d'Angleterre  a  esté  spectateur  de  la  seconde  action  avec  la  mesme 
tranqullilé  .d'esprit  et  sérénité  de  visage  qu'il  a  fait  paroistre  pendant  la 
première,  et  n'a  jamais  esté  d'advis  de  faire  eschouer  les  vaisseaux. 

A  regard  de  Monsieur  de  Bonrcpaux,  on  n'en  peut  rien  dire,  estant  de- 
meuré dans  sa  maison  pendant  les  deux  expéditions*  et  11  a  seullement  est6 
remarqué  qu'il  a  agy  ^  tout  fort  nioltemcnl,  depuis  qu'il  est  6  la  Uougue,  et 
qu'il  a  tousjours  esté  très  mal  instruit  des  forces  d4*s  ennemis. 

Les  canons  des  vaisseaux  brusiés  ont  fort  endommagé  les  parapets  des  re- 
doutles,  lorsqu'ils  ont  tiré  et  que  le  feu  a  pris  aux  Saintes  Barbes.  Il  y  a  eu 
des  brandons  enflammés,  qui  ont  mis  le  feu  daris  un  magasin  de  la  Hougue, 
et  qui  l'ont  pensé  porter  jusques  à  celluy  des  poudres.  Il  se  trouvera  des  canons 
fondus  et  beaucoup,  parmi  ceux  qui  ne  l'ont  point  esté,  qu'il  faudra  remettre 
à  la  fonte. 

Quant  aux  vaisseaux  qui  furent  brusiés  à  Cherbourg,  quoy  qu'ils  fussent 
esloignés  de  tout  secours,  le  grand  feu  qu'ils  ont  fait  a  tenu  les  ennemis  en 
respect  pendant  tout  un  jour,  et  ils  n'ont  pery  par  les  bruslots  qu'après  une 
résistance  beaucoup  plus  Longue  et  plus  grande  qu'on  ne  pouvoit  espérer  de 
l'estat  où  ils  estoient. 

Il  est  À  craindre  que  la  facilité,  que  les  ennemis  ont  trouvée  à  venir  brusler 
nos  vaisseaux  jusques  dans  les  endroits  les  plus  proches  de  la  terre  et  le  peu 
de  résistance  que  qous  avons  failte,  ne  leur  donne  le  courage  d'entreprendre 
quelque  chose  sur  nos  costes;  et  il  sera  bien  nécessaire  de  laisser  deux  à  trois 
mil  hommes  de  troupes  réglées  avec  un  régiment  de  cavalerie  ou  de  dragons 
que  l'on  dislriburolt  dans  les  t>ourgs  et  villes  voisins  de  la  coste  où  les  enne- 
mis pourroient  tenter  une  descente.  Ces  troupes,  jointes  à  la  noblesse  et  aus 
milices  garde  costes,  suffiront  pour  les  en  empescher.  Mais  il  ne  faut  pas 
laisser  les  Irlandois  en  Normandie.  Xes  oflQciers  et  les  soldats  paroisseot  très 
mal  intentionnés  et  parlent  avec  très  peu  de  respect  du  roy  d'Angleterre  el 
iMsneonp  d'eatioM  du  prince  d'Orange. 
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BIOGRAPHIES 


ALEXANDRE  DE  VILLEDIEU. 


C'est  une  double  justice  que  d'arracher  à  un  oubli  deveno 
presque  complet  un  auteur  qui  a  joui  long-temps  d'une  célé- 
brité méritée ,  et  de  restituer  à  sa  véritable  patrie  l'honneur 
de  cette  ancienne  et  vaste  renommée  Ultéraire.  On  me  par- 
donnera donc,  je  l'espère,  de  venir  encore,  après  un  savant  di3 
premier  ordre,  consacrer  quelques  lignes  à  cet  écrivain, 
Alexandre  de  Villedieu  ,  qui  appartient  doublement  à  l'arron- 
dissement d'Avranches,  et  par  le  lieu  de  sa  naissance,  et  par 
)e  titre  qui  l'attachait  à  la  cathédrale. 

Auteur  célèbre  du  ifiii*  siècle,  connu  surtout  comme  gram- 
mairien et  poète  latin ,  il  est  presque  entièrement  ignoré  au- 
jourd'hui ,  et  ce  n'est  qu'en  suivant  les  phases  d'une  discus- 
sion d'histoire  purement  mathématique ,  que  j'ai  vu  pour  la 
première  fois  son  nom  cité  par  M.  Chastes.  Je  l'ai  ensuite 
remarqué  dans  un  paragraphe  d'un  manuscrit ,  Hierarchia 
Neustri^  ,  du  âavant  évéque  d'Avranches,  Robert  Cenau  (1). 
J'ai  vu  son  principal  ouvrage  indiqué  dans  les  bibliographies 
de  De  Bure^  et  de  Brunet,  dans  une  note  du  docte  antiquaire 
de  Lille,  H.  Leglay ,  et  dans  un  court  article  de  Moréri. 
EnQn  ,  j'ai  trouvé  et  lu  avec  un  vif  intérêt  la  notice  que  lui  a 
consacrée  M.  Amaury  Buval ,  dans  le  tome  18®,  imprimé  en 
4835,  de  la  grande  histoire  littéraire  de  France  que  publie 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'énumérer  les  productions  de  notre 
auteur  et  de  constater  la  longue  popularité  dont  a  joui  son 
nom,  je  n'aurais  presque  rien  à  ajouter  à  cette  savante  notice; 
mais  devant  en  compléter  et  discuter  quelques  points ,  je  suis 
obligé  d'en  reprendre  les  détails,  dont  je  suis  heureux  de 
pouvoir  profiter. 

On  ne  connaît  positivement  ni  la  date  de  la  naissance 
^'Alexandre  de  Villediea ,  ni  celle  de  sa  mort.  Cependant  on 


(î)  En  latin  Roberttu  CenalU,  si  mal  i  propos  cité  depuis  (rés-long-teny» 
sotts  U  nom  bjbride  de  RoUri  CenaUj; 


-.  74  - 

peat,  d'après  Tépoque  oertalne  de  la  compoaiUoQ  de  quelques* 
uns  de  ses  ouvrages,  penser  qu'il  naquit  vers  1170.  L'on 
croit  aussi  qu'il  mourut  vers  1 240  ;  pour  moi  je  dirais  vers 
1235,  sachant  qu'un  passage,  que  je  reproduirai  bientôt,  de 
Robert  Cenau,  place  cette  mort  sous  Tépiscopat  de  Guillaume 
Burel  II  dit  i'Ostilley,  qui  mourut  lui-même  en  1236. 

Le  lieu  de  sa  naissance  a  fait  également  question:  quelques- 
uns  le  disent  de  Dol,  les  autres  de  Villedieu,  On  sait  en  effet 
que  le  nom  de  pays  ajouté  à  celui  d'un  auteur  indique  presque 
toujours  le  lieu  de  sa  naissance  ;  et  les  manuscrits  du  principal 
ouvrage  de  notre  Alexandre  portent  les  uns  le  surnom  Dolen- 
sis,  les  autres  de  Villa  Dei.  Quelques  auteurs  semblent  même 
pencher  plutôt  pour  Dol ,  parce  que  c'est  l'expression  de  Do- 
lensis  qn'emploie  le  bibliographe  ecclésiastique  Trithéme,  qui 
vivait  à  la  fin  du  siècle  où  brilla  Alexandre  de  Villedieu.  Aussi 
Moréri ,  tout  en  le  nommant  de  Villedieu ,  le  dit  né  à  Dol , 
et  H.  Amaury  Duval  hésite  encore ,  et  le  dit  partout  Brelon 
ou  Normand.  Mais  remarquons  ,  avec  lui ,  que  le  plus  grand 
nombre  des  manuscrits  ,  et ,  je  crois ,  tous  les  imprimés  de 
France  (ceux  de  l'élranger  offrent  le  litre  plus  général  de 
Gallus,  c'est-à-dire  le  Français),  portent  le  surnom  de  Villa 
Deii  et  que  c'est  celui  sous  lequel  il  est  bien  plus  souvent  cité 
et  qui  a  tout-à-fait  prévalu.  C'est  celui  que  portent  unique- 
ment deux  exemplaires  de  son  principal  ouvrage  que  je  con- 
nais dans  notre  pays.  L'un  ,  qui  appartient  à  AL  le  curé  de 
,  Villedieu,  a  été  imprimé  à  Paris  ,  en  1520,  et  contient  une 
gloseottsérie  d'annotations  de  Foz/erat^d-Zemonni^r,  qui,  dans 
des  vers  enthousiastes  ,  répète  le  tilre  de  Villa  Dei.  L'autre, 
incunable ,  très-ancien  et  très-rare .  sans  date  ,  ni  nom  d'im- 
primeur ,  existe  à  la  bibliothèque  d'Avranches ,  et  renferme 
une  glose  excessivement  diffuse  par  Ladavianus,  Cette  glose 
répète  exclusivement  et  à  satiété  le  même  nom  d'auteur  que 
celui  du  titre,  Magisler  Alexander  de  Villa  Dei.  Ajoutons  le 
témoignage  de  Robert  Cenau ,  qui  florissait  lorsque  la  popu- 
larité d^Alexandre  de  Villedieu  durait  encore ,  qui  était ,  à 
Avranches,  parfaitement  placé  pour  connaître  l'histoire  de 
Dol ,  aussi  bien  que  celle  de  Villedieu ,  Qt  qui  était  très-cu- 
rieux de  ces  particularités  et  fort  érudit.  il  déclare  formelle- 
ment qu'Alexandre  n'était  nullement  de  Dol,  mais  de  Villedieu, 
et  accuse  Trithéme  de  fausseté  dans  sa  qualification.  Il  en 
donne,  au  reste,  une  excellente  preuve,  un  extrait,  que  je  ne 
crois  point  connu,  d'un  livre  du  chapitre  d'Avranches,  dont  le 
manuscrit  ne  parait  d'ailleurs  plus  exister,  double  motif  pour 
leqqel  je  crois  devoir  reproduire  textnelletnent  ce  passage  : 
•  Quarto  calendas  Augusli  (1)  obiit  Alexandelr  de  Villa  Dsi, 


(1)  19  Juillet, 
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•  CAKONicus  sancti  Andrew  (on  sail  que  tel  était  le  vocable 

•  de  la  cathédrale  d'Âvraiiches),  in  cujus  obifu  canoniciper- 

•  cipiunt  solides  turonicos  decem(\).  f»  Ce  passage  tranche 
la  question ,  en  prouvant  que  c'était  bien  le  surnom  de  de 
Villa  Dei  que  portait  notre  auteur  à  l'époque  môme  de  sa 
mort.  J'ai  déjà  dit  que  Robert  Cenau  rapporte  cet  extrait  à 
Tèpiscopat  de  Guillaume  Burel  II. 

Cependant  on  peut  expliquer  le  nom  de  Dolensis  que  pré- 
sentent plusieurs  manuscrits;  il  fait  supposer  que  l'auteur 
aura  fait ,  au  moins  momentanément ,  partie  du  clergé ,  soit 
séculier,  soit  régulier,  de  l'évôché  de  Dol.  Il  peut  d'ailleurs, 
et  plus  probablement  encore ,  tenir  aussi  à  une  circonstance 
que  m'a  révélée  la  préface  de  Ladavianus  dans  l'exemplaire 
do  Doclrinale  ou  Traité  de  Grammaire  latine  en  vers ,  de  la 
bibliothèque  d'Avranches.  C'est  que  cet  ouvrage  capital  de 
l'auteur  fut  composé  par  lui  à  la  sollicitation  d'un  évêque  de 
Dol ,  à  qui  il  fut  peut-être  dédié ,  et  dans  le  diocèse  duquel 
il  fut  probablement  employé  d'abord  :  «  Episcopus  dolensis , 

•  habens  nepotulos  et  subjeclos  in  sua  diocesi  quos  volebat 

•  in  arle  grammalica  erudiri  breviter ,  rogavit  Magistrum 

•  Alexandrum  de  Villa  Dei  qualenus  aliquem  librutn  corn- 

•  pilaret,  in  quo  predicli  possent  faciliter  edoceri,  »  Comme 
nous  allons  voir  qu'Alexandre  enseignait  à  .Paris  ,  c'est  sans 
doute  sur  sa  réputation  que  cet  évêque  se  sera  adressé  à  lui. 
D'ailleurs  l'ouvrage  étant  de  4199  ou  de  1209  ,  l'évèque  en 
question  ne  peut  guère  être  que  Jean  de  la  Mouche  (2)  «qui, 
d'après  l'ancien  Gallia  Christiana ,  occupa  le  siège  de  Dol 
de  1199  à  1224.  Et  cela  se  concevrait  bien  de  la  part  de 
celui-ci ,  qui  pouvait  avoir  eu  avec  l'auteur  des  relations  de 
voisinage  et  même  d'intimité,  provenant  d'études  comiiiunes, 
faites  probablement  au  collège  d'Avranches. 

On  prétend  aussi  qu'il  était  religieux ,  les  uns  disent  de 
Tordre  de  saint  François ,  d'autres  de  saint  Dominique , 
d'autres  de  saint  Benoît.  Mais  Robert  Cenau  aflirme  encore 
qu'il  n'appartient  point  à  un  ordre  mineur  (3),  et  le  même  pas- 
sage ci-dessus  nous  apprend  qu'il  était  chanoine  d'Avranches 
lors  de  sa  mort. 

.  Quant  à  la  vie  d'Alexandre  de  Villedieu ,  on  n'en  sait  que 
quelques  mots  par  une  note  que  Polycarpe  Leysser  a  con- 


(1)  V.  Roberti  CmalU  Hierarehia  Neustriœ.  Bib.  Iinp.  Ms.  5301,  P  8f . 

(S)  Ce  Prélat,  qui  était  d'abord  moine  du  Monl-Saiot-Micbel,  appartenait 
San*  doute  à  la  noble  famille  des  seigneure  de  la  paroisse  de  la  Moucbe , 
d*où  étaU  sorti  Richard,  le  compétiteur  malbeureui  au  siège  abbatial  du 
Mont,  en  1151^  et  qui  vit  ensuite  un  des  siens,  un  autre  Jean,  briller  sur  le 
trône  pontiflcal  d'Avranches,  de  1316  à  1319. 

(3)  De  saint  François. 
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scrvée.dans  soq  histoire  latine  des  poètes  du  moyen-Age.  D  V 
près  celte  note ,  il  existait  à  Paris ,  au  commencement  du 
XIII®  siècle  ,  trois  maîtres  fort  instruits  dans  les  sept  arts  tir 
béraux,  et  que  néanmoins  la  misère  força  d'établir  une  école 
particulière,  où  ils  demeuraient  et  vivaient  ensemble.  Hais 
il9  n'enseignaient  que  la  grammaire ,  qu'ils  se  partagèrent 
entre  eux ,  Tun  étant  chargé  des  étymologies ,  le  deuxième 
(qui  était  Anglais)  de  la  syntaxe  ,  et  notre  Alexandre  de  Tor- 
thographe  et  de  la  prosodie.  Le  premier ,  nommé  Rodolphe  ^ 
devint  évêque ,  le  deuxième  nK>urut ,  et  Alexandre  resta  seul 
maître  de  l'école  et  héritier  des  matériaux  des  leçons. 

C'est  alors  ,  dit  Leysser ,  que  ,  pour  graver  plus  facilement 
ses  préceptes  dans  la  mémoire,  et  profilant  de  la  grande  faci- 
lité qu'il  avait  pour  la  versiQcation  latine ,  il  leur  appliqua  le 
procédé  qui  lui  avait  déjà  réussi  pour  d'autres  sujets,  et  ré- 
duisit  son  cours  en  vers  latins  ,  formant  un  poème  ,  composé 
de  trois  livres,  pour  les  trois  parties  indiquées. 

Ses  règles,  ainsi  formulées,  sont  difficiles  à  comprendre 
d'abord,  il  en  convient  lui-même  en  bons  vers.  Mais  une  fois 
expliquées  par  un  maître,  ces  vers  techniques  les  rendent 
bien  plus  faciles  à  retenir,  à  l'aide  de  la  mesure ^  et  encore  de 
la  rime  entre  les  deux  parties  de  chacun ,  l'auteur  s'étant 
Imposé  de  faire  presque  tous  vers  léonins. 

La  date  même  de  l'œuvre  (1209),  serait  donnée  par  trois 
vers  d'un  de  ses  glossateurs  (Ms.  A'Helmstadt)  ;  mais  ce» 
vers  ,  d'après  une  variante  ,  plus  naturelle  et  plus  correcte , 
que  donne  l'exemplaire  d'Avranches,  la  font  remonter  à  4199. 

<c  Aimo  milleno  ducenteno  minus  uno^ 

9  Aetor  (pour  auctor)  Alexander  venerabilis  atque  magUler, 

»  DoctrincUe  suum  dédit  (m)  commune  legendum.  » 

Toute  sa  versification  est  aussi  coulante  qu'on  puisse  Te^ 
pérer  dans  un  pareil  genre  ,  et  l'utilité  en  fut  aussitôt  appré- 
ciée. 

Cette  Grammaire,  donnée  sous  le  nom  modeste  de  Doctri- 
nale puerorum  ou  de  Grammatica  persibus  descripta,  eut 
dès  son  apparition  un  succès  prodigieux  ,  et  acquit  à  l'auteur 
une  immense  réputation.  Toutes  les  écoles  l'adoptèrent ,  et 
Ton  en  fit  d'innombrables  copies  manuscrites,  d'où  vient  qu'il 
s'en  retrouve  beaucoup  dans  toutes  les  bibliothèques  de  l'Eu- 
rope. Elle  eut  également  plus  tard  de  très-nombreuses  édi- 
tions ,  souvent  avec  notes ,  commentaires  ou  supplémens ,  et 
eela  en  Italie^  en  Hollande,  et  ta  Allemagne  aussi  bien 
qu'en  France.  On  Ibi  accordait  une  telle  importance  que  ce 
fut,  après  la  Bible,  un  des  premiers  ouvrages  que  reproduisit 
riaprimene ,  «et  Ton  en  cite  une  édition  de  U70 ,  à  Spire. 
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Junius ,  ancien  historien  de  Hollande ,  assure  même  qu'il  fut 
imprimé  à  Mayence  dès  1442  (mais  il  faut  très- probablement 
lire  1452),  et  il  ajoute  ce  témoignage  remarquable  :  «  Qu(B 
Grammatica  celeberrimo  tune  in  usu  erat.  • 

Le  nom  de  l-auteur  était  répété  dans  toutes  les  écoles,  son 
livre  invoqué  sans  cesse  et  partout  comme  un  oracle,  ses  vers 
gravés  dans  la  mémoire  de  tous,  même  des  rois.  C'est  en  effet 
à  cet  ouvrage  que  nous  voyons  Louis  XI ,  en  1471  ou  1472, 
emprunter,  comme  lui  étant  très-familier,  le  vers  suivant  : 

(c  Barbara  Grwça  genus  relinenl  quod  habere  iokbarU  t>  , 

pour  ra(|resser,  dans  sa  mauvaise  humeur,  et  en  lui  touchant 
la  barbe,  au  cardinal  Bessarion,  légat,  Grec  d'origine,  qu'il 
regardait  comme  un  fourbe  ,  et  qui ,  dit-on ,  conçut  de  cet 
affront  un  si  vif  chagrin  qu'il  en  mourut  peu  après. 

Il  est  encore  remarquable  que  ,  bien  qu'il  y  eût  en  France 
plusieurs  auteurs  connus  portant  le  nom  d'Alexandre  ,  à  l'é- 
tranger on  ne  connaissait  que  celui-là  de  Français,  et  les  édi- 
tions de  Bâle,  de  Venise^  de  Nuremberg,  elc,  portent  toutes 
Alexandri  Galli ,  quelquefois  avec  l'addition  vulgo  de  Villa 
Dei. 

Ajoutons  que  les  bibliographes  rappellent  aussi ,  et  très- 
coDvenablemeut ,  Alexander  grammaticus ,  et  que  quelques- 
uns  pensent  même  que  c'est  encore  de  lui  que  parle  le  dic- 
tionnaire de  Bayle  sous  le  nom  A'AlexQnder  Neckam. 

Cette  vogue  extraordinaire  dura  plus  de  300  ans ,  jusqu'en 
1514 ,  qu'une  assemblée  de  docteurs  décida  de  lui  substituer 
Bespatitère,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'avoir  encore  plusieurs 
éditions,  et  même  quelques-unes  qui  réunirent  Tancienne 
grammaire  avec  la  nouvelle. 

Déjà  il  avait  rois  en  vers  latins  de  même  genre ,  un  Traité 
du  Cùfnput  ou  calcul  des  fêtes  religieuses ,  qui ,  d'après  un 
détail  du  texte  ,  fut  composé  en  1200  ,  et  qui  n'a  point  été 
imprimé.  Il  fit,  toujours  dans  le  même  genre,  un  Traité  « 
manuel  ou  Calcul  des  mains  pour  le  même  objet ,  ^t  aussi 
un  traité  de  la  Sphère, 

Il  resserra  l'indication  des  sujels  de  la  Bible  en  un  pé-  , 
nible  compendium,  de  212  vers,  qui  furent  également  vantés, 
et  qu'on  a  même  imprimés  long-temps  après  lui ,  en  1660, 
à  la  Qn  d'une  Bible. 

Enfin,  les  uns  lui  attribuaient,  sans  en  être  certains,  les 
autres  ont  long-temps  attribué  à  Sacrobosco ,  un  traité  de 
Y  Art  de  compter  ou  de  YAlgorisme ,  que  M.  Chasle  a  enfin 
reconnu  être  bien  d'Alexandre  de  Villedieu  ,  et  qu'il  a  em- 
ployé avec  avantage  dans  sa  discussion  avec  M.  Libri  sur  la 
^  priorité  du  développement  des  connaissances  algébriques  en 
'  Italie  et  eh  France.  Ce  n'est  pas  que  cet  Âlgorisme,  sorte  de 
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méthode  de  calcul ,  soit  on  livre  de  déeoavertes ,  mais  11  pré- 
sente ,  toujours  en  vers ,  Tétat  du  calcul  à  son  époque ,  et 
cela  suffit  pour  le  rendre  intéressant.  M.  Chasle  se  propose 
de  le  publier;  et  déjà  H.  Halliwell  1^  édité  une  première 
fois  à  Londres ,  en  1839 ,  dans  ses  Rara  Mathematica. 

Quelques-uns  ont  aussi  pensé  qu^une  traduction  ,  en  vers , 
des  Actes  des  Apôtres  pourrait  être  du  même  auteur  ;  mais 
c'est  très-douteux. 

Tous  ces  ouvrages  valurent  à  Alexandre  de  Villedieu  les 
qualifications  honorables  de  poète ,  de  grammairien ,  de  ma- 
thématicien, d'astronome,  de  philosophe,  dont  les  deux  pre- 
mières au  moins  étaient,  on  le  voit,  très-méritées  ;  et  Vilb- 
DiEU  a  bien  quelque  droit  de  s'enorgueillir  de  Timmense 
célébrité  de  plus  de  trois  siècles  que  mérita  ainsi  Tun  de  ses 
enfants. 

On  se  rappellera  qu'à  la  même  époque  Raoul  de  Villedieu 
était  abbé  du  Mont-Saint-Michel  et  enrichissait  cette  abbaye 
de  son  gracieux  cloître,  et  qu'environ  60  ans  plus  tard,  Geof- 
froy le  Boucher,  aussi  de  Villedieu,  occupa  le  siège  épiscopal 
d'Avranches. 

Espérons  enfin,  avec  M.  Amaury  Duval.  que  la  Biographie 
universelle  réparera  bientôt  son  incroyable  tort  de  ne  pas 
offrir  même  le  nom  d'un  écrivain  aussi  fécond ,  et  qui  a  été 
si  long-temps  utile  et  vénéré  dans  toute  l'Europe. 

LAISNÉ. 


Jean  BROHON. 


La  bibliothèque  impériale  possède  un  volume  manuscrit , 
qui  n'a  pas  encore,  je  pense,  été  signalé  à  l'attention  de  nos 
compatriotes ,  et  qui  présente  un  certain  intérêt  pour  l'his- 
toire littéraire  de  Coutances.  C'est  le  n<*  673  du  fonds  de 
Gaignières  ;  il  avait  été  donné,  en  1709,  à  ce  célèbre  amateur, 
par  l'abbé  de  Castres.  Il  contient  le  manuscrit  original ,  et  en 
partie  autographe,  de  plusieurs  opuscules  de  Jean  Brohon, 
docteur-médecin  et  astrologue  coutançais.  Du  Verdier  a 
consacré  à  cet  auteur  une  courte  notice ,  que  je  demande  la 
permission  de  transcrire  ici  :      ^ 

JEAN  BROHON,  docteur  en  médecine,  a  écrit  \a  Des- 
cription d'une  merveilleuse  et  prodigieuse  Comète ,  et  appa- 
rition effroyable  d^hommes  armés  et  combatant  en  l'air  sur 
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Vkorison  de  Constantin,  en  Normandie,  et  autres  liem 
circonvoisins  :  plus  un  Traité  présagique  des  Comètes ,  et 
autres  impressions  de  la  nature  du  feu  ;  imprunée  à  Paris, 
iD-8<',  par  HatthieB  le  Jeone,  4568  (1).*> 

Le  manuscrit  de  Gatgnières  nous  fait  connaitre  trois  autres 
oposeoles  dû  savant  coutançais  :  —  une  Description  histo- 
rique  de  la  ville  de  Couiances  ;  une  Harangue  adressée  à 
Charles  7  J;—  des  pièces  de  vers. 

La  première  de  ces  compositions  a  pour  titre  :  Description 
de  l'origine ,  fondation ,  érection ,  singularitez  et  façons  de 
vivre  de  Constances  en  Normandie,  C'est  un  ouvrage  sans 
valeur  ;  mais  il  faut  en  conser^ver  le  souvenir,  car  c'est  l'un 
des  premiers  essais  d'histoire  locale  qui  nous  soient  parvenus. 
Le  seul  passage  de  la  Description  qui  me  semble  mériter 
d'être  mis  en  lumière  est  relatif  au  trésor  de  la  cathédrale. 
•  A  jour  passé,  dit  notre  auteur,  estoient  en  icelluy  temple  de 
moult  riches  et  précieuses  reliques,  avec  la  chappe  de  sainct 
Lo,  cvesque  du  dict  lieu  et  natif  de  Co.urcy ,  laquelle  avoit 
esté  fort  long  temps  en  terre  sans  tache  ny  corruption  aulcune, 
faicte  d'une  merveilleuse  industrie  et  artiOçe.  Ensemble  y 
estoit'ung  nouveau  testament,  gardé  comme  relique,  couvert 
d'or  et  escript  en  parchemin  le  plus  beau  et  le  plus  net  qui  se 
peust  veoir  en  aulcun  lieu,  et  lettre  manuelle,  qui  n'estoit  ny 
grecque  ny  latine  ny  hébraïque  ny  arabique,  mais  multiforme 
différente  et  variable  :  l'une  lisible  comme  latine  ;  l'autre  illi- 
sible et  estrangiere  comme  pliantastique.  » 

Les  pièces  de  vers,  au  nombre  de  trois,  ont  été  composées 
en  l'honneur  de  la  conception  de  la  Vierge.  La  première  est 
une  épigramme  latine  dont  le  sujet  a  été  emprunté  à  Appien. 
Voici  le  titre  des  deux  autres  :  Rondeau  de  la  Tour  pacifique 
et  inexpugnable;-^  Ballade  de  la  vertu  et  merveilleux  effectz 
du  Mithridat  vray  antidote  et  contrepoison  incomparable. 

La  harangue  a  été  prononcée  lors  du  passage  de  Charles  IX 
à  Coutances.  Je  la  transcris,  pour  donner  une  idée  du  style  de 
Jean  Brohon  : 

«  Déclamation  bn  forme  de  begeption  ou  harengub  con- 

GRATOLATOIRE  A  LA  MAJESTÉ  DU  ROY  TRÉS'CHRESTIEN  ChARLES  IX. 

Combien,  Sire,  que  Jésus  Christ,  le  roy  des  roys,  seul  et 
vray  monarque  auquel  Dieu  son  père  a  donné  toute  puissance 
au  ciel  et  ô  la  terre  ,  ayt  jadis  institué  estably  et  ordonné  en 
gênerai  tous  les  roys  et  princes  terriens,  eu  signe  de  son 
unique  et  très-sacrée  majesté ,  ce  neantmoins,  Sire  ,  il  luy  a 
pieu  et  de  sa  grâce  a  voulu  signantement  et  en  especial,  com- 


(t)  Les  BihUolhèq^i  françoisM  do  Lo  Croli  da  Maine  et  de  Du  Yerdier; 
édit  de  1773,  IV,  366. 
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me  par  une  autonotnasie  et  excellence ,  sur  tous  les  auUres 
instituer,  eslire  et  ordonner  ung  roy  de  France  très-chreslien, 
très-victorieux  et  invincible,  avec  sa  postérité,  pour  conserver 
et  virilement  deffendre  la  liberté,  privilège  et^uctorité  de  son 
église  tant  aymée  et  combatre  vertueusement  et  debeller  tous 
les  ennemys  persécuteurs  et  adversaires  d'icelle.  Ce  que  très- 
bien  et  très-vertueusement  a  faict  par  cy  devant  voslre  très- 
auguste  et  royale  majesté ,  Sire ,  et  encore  faict  de  jour  en 
jour ,  nonobstant  voz  jeunes  ans ,  rébellion  de  voz  propres 
subjectz  et  vassaulx  et  malice  injure  et  calamité  du  temps,  et 
tellement  qu'on  peut  bien  dire  que  jamais  Alexandre  le  Grand, 
Jules  Cœsar,  ny  Hector  de  Troye,  ny  le  vaillant  Xerxes  de 
Perse,  ne  Scipion,  ny  Hannibal  TAphricain  ne  feirent  de  telles 
prouesses  que  a  faict  vostre  sacrée  majesté,  Sire.  Mais  aussy 
quoy  ne  vous  a  pas  et  à  vous  et  à  voz  prédécesseurs  et  suc* 
cesseurs  en  premier  lieu  a  ceste  fln  esté  transmis  divinement 
et  miraculeusement  envoyé  des  cieulx,  par  un  columb  blanc, 
la  saincte  ampole  pleine  de  liqueur  céleste ,  pour  oingdre  et 
sacrer  vostre  premier  antecesseur  et  premier  roy  trèschrestien 
le  bon  Clovis  ?  Est-ce  point  une  très-digne  et  sacrée  décoration 
au  très-noble  diadème  et  couronne  de  France,  laquelle  certes 
excède  toutes  les  aultres,  d'autant  que  lé  soleil  surpasse  tous 
les  astres  planettes  et  corps  célestes?  Est-ce  point  un  beau 
don  céleste  et  présent  plus  que  roelhaphisique  et  supernaturel, 
Sire ,  par  lequel  avez  aussy  receu  la  puissance  ^e  garir  d'une 
maladie  incurable,  déplorée,  et  totallement  de  tous  médecins 
et  chirurgiens  abandonnée,  laquelle  les  Grecs  appellent  Chœ- 
rades,  les  latins  Strume,  et  les  François  Scrophules  ou  es- 
crouelles,  qui  sont,  dict  Galien,  glandules  ou  inflammations 
schirreuses  et  endurcies?  Que  diray-je  plus  outre?  O  roy 
très-chfeslien  et  invincible ,  vous  ont  point  esté  envoyés  et 
par  un  ange  divinement  les  Iroys  fleurs  de  lis  d'or  que  portez 
en  champs  céleste  et  d'azur  en  vostre  tant  noble  escu ,  et  tant 
d'aultrcs  siugularitez  et  merveilles,  privilèges  et  dignilez,  tel- 
lement que  pour  ne  bien  dire  et  conclure  avec  le  prophète 
royal  David  :  Quod  Deus  non  fert  talilernationi?  Sont-ce 
donc  pour  causes  sufflsantes  pour  debvoir  deuement  inciter  et 
grandement  animer  et  esmouvoir  voslre  très-digne  majesté  , 
Sire,  à  soustenir  deffendre  et  garder  et  inviolablement  faire 
garder  et  maintenir  la  saincte  foy  catholique  et  religion  chres- 
tienne,  avec  l'honneur  de  Dieu  et  de  son  église,  comme 
vrayement  a  faict  par  cy  devant  vostre  dicte  majesté  et  faict 
de  jour  en  jour,  en  continuant ,  de  postérité  en  postérité,  ce 
beau  nom  tillre  superlatif  et  tant  vénérable  epithete  /m- 
chrestien?  Or  puis  donc.  Sire,  qu'il  a  pieu  a  vostre  très-digne 
et  haulte  majesté  visiter,  consoler  et  de  vostre  reftilgente 
présence  ja  pieca  tant  désirée  illustrer  vostre  pauvre  et  né- 
cessitante,  mais  devo^  et  très-obeissante  cité  de  Constances, 
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plaise  vous  recepvoir  le  deu  hommago,  trè&'humble  révérence, 
serment  de  fidélité  inviolable,  avecques  un  cœur  entier,  qu'elle 
voz  présente  très-humblemenb  et  affectueusement,  comme  à 
son  souverain  seigneur,  protecteur  et  roy  jiaturel ,  suppliant 
vostre  très-digne  majesté ,  Sire ,  l'avoir  tousjours  en  recom- 
maodation  et  vous  présentant  finalement  ce  beau  motet  et 
chant  harmonieux  que  les  enfants  des  Hébreux  chantèrent 
jadis  tant  mélodieusement  à  la  venue  et  entrée  du  roy  des 
roys  de  Hierusalem  :  Benediclus  qui  venit  in  nomine  Domini  ! 
Alléluia  I  • 

Le  voyage  de  Charles  IX,  dont  il  s'agit  ici,  eut  lieu  dans  le 
cours  de  Tannée  ^  563 ,  probablement  dans  la  seconde  moitié 
du  mois  d'août  (1). 

Léopold  DELISLE. 


Guillaume  PYRON  (^). 


Nous  allons  essayer  de  remettre  en  lumière  un  nom  presque 
oublié  dans  les  annales  de  la  littérature  normande.  Guillaume 
Pyron  naquit  à  Hambye,  le  21  octobre  1637.  Il  nous  dit  lui- 
même  qu'il  fit  ses  premières  études  à  Coutances  ;  c'est  là 
qu'il  bégaya  ses  premiers  vers  : 

Cum  subiit  mentem  Constant!  luvisere  castra. 
Nos  ubi  lactarunt  primum^  primumque  liquores 
Gastalios  libare  novem  docuere  sorores. 

Puis  il  quitta  les  rives  de  la  Sienne  qui  passait  près  de  son 
jardin,  à  Hambye,  célèbre  par  sa  forêt  et  le  château  apparte- 


(i)  Voy.  Delalande;  Histoire  du  guirrei  de  religion  dam  la  Manche, 
p.  69. 

(S)  Cet  article  est  le  dernier  qo'ait  écrit  Taoteur  pour  VÀnnuaire  de  la 
Manche*  Notre  coUat>oraiettr  et  ami,  M.  V.-E.  Pillet,  régent  de  rhétorique 
aa  coUége  de  Bajeuz ,  est  mort  presque  subitement ,  le  31  mai  1S57^  au 
presbytère  de  Tourniéres,  canton  de  Ballerol.  Il  était  né  à  SaintpAubin-eur- 
Ifer  (Calvados),  le  9i  avril  1809.  Noos  loi  avons  consacré  une  notice  bio« 
graphique  dans  VAnnuaire  de  VÂuociation  normande  pour  1858,  notice 
que  noofl  n'osona  reproduire  ici ,  par  suite  de  la  loi  que  nous  nous  sommes 
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nant  à  la  maison  de  Longoevllle.  Son  père  renvoya  à  TUni- 
versUé  de  Caen  pour  ÛQlr  ses  études  au  collège  du  Bois  : 

Qua  patris  hortum  Sequanula  rigat, 
Nos  HambianaB  sylva  tulit  plagx, 
Paterque  me  misit  docendum 
Âd  Nemus>  olenicasque  musas. 

Il  fit  sa  rhétorique  sous  son  compatriote,  Emmanuel  Feuillet, 
qui  mourut  à  l'âge  de  32  ans.  Guillaume  Pyron  le  remplaça 
dans  sa  chaire,  au  collège  du  Bois,  et  devint  professeur  d'élo- 
quence, après  s'être  fait  recevoir  docteur.  Dès  1664,  nous  le 
voyons  doyen  des  Arts,  puis  professeur  royal  de  langue 
grecque,  grâce  à  la  protection  du  duc  de  Montausier.  Il 
fut  élu  plusieurs  fois  recteur  de  l'Université  de  Caen.  C'est 
en  cette  qualité  qu'il  adressa,  en  1667,  au  duc  de  Saint- 
Aignan  une  élégie  et  une  épigramme  latines  ,  puis  un  sonnet 
et  un  dixain  en  vers  français,  pour  le  féliciter  d'avoir  rem- 
porté le  prix  de  l'ode  française ,  sur  le  Puy  de  la  Vierge. 
On  avait  donné  au  noble  lauréat  cent  jetons  sur  les  quels  était 
une  rose.  Voici  le  dixain  de  Guillaume  Pyron  ;  il  est  intitulé  : 
A  Monseigneur  de  Saint-A  ignan ,  duc  et  pair  de  France , 
lorsqu'il  fera  voir  au  Roy  les  jetions  chargés  de  roses  qu'il 
a  remportés  pour  le  prix  de  son  ode  couronnée  par  l' Univer- 
sité de  Caen  : 

Ce  vainqueur  des  Flamands^  ce  héros  intrépide, 
Qui^  d'une  main  féconde  en  prodiges  nouveaux, 
A  pris  douze  cités  par  autant  de  travaux. 
Rentre  dans  son  palais  plus  glorieux  qu'Alcide  : 
Roses,  allez  trouver  le  plus  grand  des  guerriers  ;    r 
D*un  pas  respectueux  approchez  des  lauriers. 
Des  lauriers  toujours  verts  qui  couronnent  sa  tête  ; 
Allez,  rendez  hommage  à  Tauguste  Louis, 
Et  le  félicitant  de  sa  juste  conquête. 
Roses,  prosternez- vous  pour  adorer  ses  lys. 

Ces  éloges  poétiques  lui  donnèrent  un  protecteur  dans  le 
duc  de  Saint-Aignan,  dont  il  eut  bientôt  besoin  de  réclamer  le 


faUe  depuis  long-temps,  d*eic1are  qaiconqae  n*est  pas  né  dans  la  Manche. 
Ainsi  nous  n*avons  point  admis  la  biographie  de  Frédéric  Pluquet ,  Tua  de 
nos  premiers  collaborateurs  ;  ainsi  nous  avons  repoussé  celle  do  journaliste 
et  député  Perrée ,  qui  n*était  point  de  notre  département;  ainsi  nous  écar- 
tons celle  du  sénateur  Yieillard  ,  né  à  Paris  et  non  à  Saint- Lo,  comme  on  le 
croit  généralement.  Nous  savons  tout  ce  qu'on  peut  dire  contre  Tarbi traire 
de  notre  classification  ;  mais  elle  a  pour  nous  Favantage  d'établir  une  régie 
et  d'être  un  guide  :  nous  y  tenooa.  i.  T. 
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puissant  appui  pour  se  défendre  contre  les  calomnies  de  ses 
ennemis  ,  qui  cherchèrent  à  détourner  de  lui  Testime  et  la 
sympathie  publiques  et  la  faveur  dès  grands.  Un  Jivre  avait 
é\é  publié  à  Troyes,  en  1667,  chez  Chrélien  Romain  ;  il  avait 
pour  titre:  La  secrète  politique  des  Jhansénites  et  Fétat  présent 
de  la  Sorbonne  de  Paris ,  découverts  par  un  docteur,  etc. 
Le  18  février  4668,  TUniversilé  de  Caen  s'assembla  pour  con- 
damner ce  libelle,  contraire  à  l'autorité  royale.  Ce  fut  Guil- 
laume Pyron  qui ,  comme  recteur,  prononça  le  discours  de 
censure.  Une  tarda  pas  à  en  être  puni.  Bientôt  se  répandit 
UQ  grand  nombre  d'exemplaires  d'une  lettre  anonyme.  On  y 
racontait  une  aventure  scandaleuse  arrivée  au  recteur.  L'of- 
flcier  qui  commandait  une  patrouille  de  nuit,  Tavait  arrêté,  au 
moment  où,  sous  un  déguisement,  il  entrait  dans  une  maison 
de  débauche.  Au  corps-de- garde  ,  par  moquerie ,  on  l'avait 
aCfublé  de  la  casaque  militaire.  Le  lendemain  ,  on  ne  l'avait 
relâché  qu'aux  vives  sollicitations  de  l'Université  qui ,  avec 
ses  doyens ,  ses  docteurs ,  ses  professeurs  et  ses  bedaux  en 
tète ,  était  venue  redemander  son  recteur.  C'était  un  abo- 
minable mensonge.  On  l'imputa  à  l'auteur  dont  l'Université 
avait ,  par  l'organe  de  son  chef,  censuré  le  livre.  Envoyée,  à 
Paris ,  à  plusieurs  hauts  personnages  et  même  à  des  femmes 
de  distinction  ,  cette  lettre  émut  vivement  et  la  cour  et  la 
ville ,  qui  crurent  au  scandale.  Cependant  le  caractère  de 
Guillaume  Pyron  n'avait  jamais  pu  prêter  à  une  pareille  ca- 
lomnie parmi  ses  concitoyens.  Toutefois ,  pour  dissiper  ces 
bruits  mensongers,  le  duc  de  Saint-Aigpan  fut  obligé  d'inter* 
venir  en  faveur  du  Recteur  si  indignement  calomnié  ;  et 
l'Université  dut  s'assembler  extraordinairement ,  le  mardi 
29  mai  4668,  pour  rendre  uA  unanime  et  éclatant  témoignage 
aux  bonnes  mœurs ,  à  la  vie  pure  et  à  la  conduite  irrépro- 
chable de  son  recteur ,  et  pour  fTétrir  avec  une  énergique 
indignation  la  lettre  anonyme  et  son  auteur. 

Cette  mésaventure  ne  paralysa  ni  le  zèle  ni  la  fermeté  de 
Guillaume  Pyron.  Le  20  septembre  4673,  il  prononça  encore, 
comme  recteur ,  un  discours  de  censure  contre  quelques 
thèses  de  philosophie  imprimées  à  Vire ,  chez  Jean  de  Cesne, 
et  composées  par  Pierre  Bonnel ,  professeur  royal  de  philo- 
sophie et  de  mathématiques,  et  qu'il  voulait  faire  soutenir  par 
Jean-Baptiste  Madeline  de  la  Guerinière.  Ces  deux  discours 
de  censure ,  en  latin  et  en  français ,  se  trouvent,  le  premier, 
dans  un  Recueil  des  censures,  décrets  et  conclusions  de  ï  Uni- 
versité de  Caen,  touchant  la  souveraineté  des  rois,  etc.,  Caen, 
Antoine  Cavelier,  4668,  in-4o  de  35  pages;  et  le  second, 
dans  une  brochure  de  49  pages  in-i^,  intitulée  :  Censura  Uni- 
versilaiis  Cadomensis  in  quosdam  errores  fideliter  excerptos 
ex  thesibus  Viriœ  hoc  anno  propugnatis,  etc.,  Caen  ,  Jean 
Cavelier,  1673. 
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Guillaume  Pyron  fut  souvent  couronné  sur  le  Puy  de  Tim- 
maculée  Conception ,  et  plusieurs  fois ,  comme  recteur,  il 
convia ,  en  vers  latins  et  en  vers  français ,  les  poètes  aux 
concours  palinodiques. 

L'édit  de  4679  pour  le  rétablissement  des  écoles  du  droit 
canonique  et  civil  échauffa  le  zèle  de  Guillaume  Pyron  pour 
l'étude  des  lois  :  il  s'y  livra  avec  tant  d'ardeur  que  sa  santé 
s'altéra  ;  il  parvint  néanmoins  au  but  de  ses  efforts  et  de  son 
ambition  ;  il  obtint  le  grade  de  docteur  aux  droits,  et,  le  mer- 
credi 19  février  1681 ,  fut  installé  comme  docteur  agrégé  de 
la  faculté  de  droit  canonique  et  civil ,  par  Claude  tiéliand, 
chevalier ,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils ,  maître  des  re- 
quêtes ordinaire  de  son  hôtel ,  intendant  de  Justice,  police  et 
finances,  généralité  de  Caen,  en  présence  de  Nicolas  du 
Moustier,  écuyer,  sieur  de  la  Motte ,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils ,  lieutenant-général  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Caen ,  juge  et  conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de 
Caen.  Guilfaume  Pyron  n'exerça  pas  long-temps  ses  nouvelles 
fonctions.  Sourd  aux  avertissements  affectueux  de  ses  amis 
et  aux  supplications  de  sa  famille  qui  le  conjurait  de  ménager 
ses  forces  qui  décroissaient  de  jour  en  jour,  il  trouva  la  mort 
dans  l'excès  du  travail.  Il  descendit  de  sa  chaire  dans  le  cer- 
cueil, le  20  août  1684,  à  l'âge  de  47  ans. 

Guillaume  Pyron  s'était  lié  d'une  étroite  amitié  avec  Moi- 
sant  de  Brieux  ,  Antoine  Halley  et  surtout  Huet ,  le  savant 
évéque  d'Avranches,  qui  parle  de  lui  en  termes  affectueux 
dans  son  Commentarius ,  et  qui  dit  de  lui ,  dans  ses  Origines 
de  Caen  :  «  Guillaume  Pyron  a  fait  un  fort  bon  commentaire 
de  Claudien ,  suivant  la  méthode  qui  avoit  été  presbrite  pour 
les  commentaires  de  tous  les  bons*  auteurs  de  la  langue  latine, 
que  l'on  avoit  entrepris  pour  l'usage  de  Monseigneur  le  Dau- 
phin. Il  faisoit  des  vers  latins  avec  beaucoup  de  facilité,  et  il  a 
traduit  du  françois  en  latin,  avec  assez  d'élégance,  le  Traité 
de  r origine  des  Bomùns  «»  (1). 

Jean-Baptiste  Malouin,  successeur  de  Guillaume  Pyron, 
prononça  son  éloge  ftinèbre,  à  la  rentrée  des  écoles,  en  oc- 


(1}  Ge|le  (radocUon  latine  noas  était  inconnue ,  comme  à  M.  Pillet» 
lorsqu^au  mois  de  novembre  1856  ,  notre  excellent  ami ,  M.  Boulatignier, 
conseiller  d'Etat ,  noas  envoya ,  comme  souvenir  de  son  récent  voyage  en 
Italie,  un  volume  de  Huet,  qu'il  avait  achelé  à  Yeniset  le  la  octobre  précé- 
dent. Ce  volume  renferme  deux  traités  :  De  opUmo  gtnêrt  interpretandi, 
etc.,  et  De  origine  fabularum  romanensium  ;  editio  prima  Veneta, 
eœteris  aceuratior  ac  emendatior;  Venetiis,  1758,  petit  in-8*.  Le  second 
traité,  dédié  à  Pierre-Danel  Huet ,  porte  la  date  de  1679,  et  voici  son  Utre 
complet  :  Pétri  Danielis  Huetii  liber  de  Origine  fabularum  romaneneium 
adJohannem  Benaldum  Segrœsium,  Bso  Gallico  latine  reddidit  Gulieimue 
Pyrrho,  profeuor  regius»  Ainsi  nous  possédons  celle  traduction  faite,  sut* 
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lobre1684.  Suivant  le  panégyriste,  Guillaume  Pyron  se  dislin* 
guait  par  sa  piété,  par  la  pureté  de  sa  vie  et  de  ses  mœurs,  et 
jouissait  de  la  réputation  d'avoir  une  bonne  doctrine.  Néan- 
moios  il  n'avait  pas  une  vertu  sauvage;  il  fréquentait  le  monde, 
où  il  brillait  par  la  distinction  de  ses  manières,  les  agréments 
de  son  esprit  et  le  charme  de  sa  conversation.  Il  avait  la  mé- 
moire que  Clcéron  attribue  à  Hortensius  (1);  il  égalait  Horace 
dans  rode,  Martial  dans  Tépigramme,  Ovide  dans  l'élégie,  Vir* 
gile  dans  la  poésie  héroïque.  —  Sans  doute,  la  vérité  doit  pro-^ 
tester  contre  l'exagération  de  ces  éloges.  Mais  enfin  ils  té- 
moignent de  l'admiration  et  du  succès  dont  les  œuvres  de 
Guillaume  Pyron  jouirent  auprès  des  contemporains.  Guil* 
laume  Pyron  était  éloquent.  Son  cours  excitait  des  sympathies 
très-vives  dans  l'élite  de  la  jeunesse.  Le  professeur  captivait 
l'oreille  et  Timagination  par  le  charme  d'une  parole  élégante. 
Il  parlait  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  grâce.  Il  était  sur* 
tout  remarquable ,  lorsqu'on  présence  d'un  nombreux  audi- 
toire ,  il  interprétait  avec  une  grande  dignité  de  geste  et  de 
langage  les  meilleurs  écrivains  grecs  ou  latins. 

La  bibliothèque  de  Caen  possède  le  portrait  de  Guillaume 
Pyron  ;  il  est  inscrit  au  catalogue  sous  le  n<^  3f7. 

Guillaume  Pyron  nous  a  laissé  un  grand  nombre  d'opus- 
cules; nous  allons  en  donner  la  liste;  il  en  est  peut-être 
encore  échappé  quelques-uns  à  nos  recherches.  Nous  avons 
lu  tous  ceux  que  nous  mentionnons  ici.  Nous  devons  la  con- 
naissance de  la  plupart  à  l'obligeance  d'un  de  nos  meilleurs 
amis ,  M.  J.  Travers,  professeur  honoraire  de  la  faculté  des 
lettres  de  Caen. 

Ode  françoise  sur  Timmaculée  Conception  de  la  Vierge. 
Caen,  Jean  Cavelier,  1665,  in-4^  de  i  pages. 

Opuscule  de  16  pages  in-4^,  Caen,  Marin  Tvon,  1665,  con- 
tenant une  ode  alcaïque  sur  la  mort  de  Pierre  Padet ,  provi- 
seur du  collège  d'Harcourt ,  à  Paris  ;  Carmen  apeucticon  & 
Toussaint  Bidois ,  chanoine  du  Saint-Sépulcre ,  et  principal 
du  collège  des  Arts;  et  une  épigramme  latine  à  P.  Padet  et  à 
T.  Bidois. 
Opuscule  de  8  pages  in-4^,  Caen,  1667,  contenant  87  vers 


vanl  Haet  loi-Béme,  «  avec  assex  d'élégance.  »  et  noui  avons  la  certitude 
qu'on  Ubraire  des  bords  de  T  AdriaUque  a  imprimé ,  près  de  80  ans  après  sa 
publicslion  en  France ,  cette  œuvre  écrite  aux  bords  de  l'Orne,  pendant  les 
loisirs  des  grandes  vacances.  Les  futurs  biographes  de  l'évéquc  d'Avranches 
DODS  saoront  gré  de  ce  peUt  renseignement  bibliographique.  J.  T. 

(1)  €  Ifemoria  tanta  quantam  in  ullo  cognovisso  me  arbitror,ut  qasB  secum 
»  cooameDtatos  esset ,  ea  sine  scripto  verbis  eisdem  redderet,  quibns  cogita- 
a  visaet  (Bnitas.)i>  Hortensius  avait  une  mémoire  à  laquelle  le  ne  crois  pas 
que  nulle  autre  ait  été  comparable.  Sans  rien  écrire,  il  retrouvait  ses  idée» 
dans  les  mêmes  termes  qu'il  les  avait  conçues. 
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hendécasyllabiquos  sur  la  mort  de  Lûuis  Bellin ,  sieur  des 
Pezeris;  79  vers .  alcaïques  sur  ia  mort  de  Pierre  Veogeons, 
et  une  élégie  latine  à  un  ami  absent. 

Régis  delectus  in  consiUuendo  serenissimi  Delphini  mode- 
ratore,  duce  Moniauserio  ;  Caen,  Jean  Cavelier»  1 668»  in-4^ 
de  20  pages. 

Opuseule  de  8  pages  in-4^,  Caen,  4668,  contenantJ89  hexa- 
mètres adressés  à  Charles-François  de  Loménie  de  Brienne, 
évéque  de  Coutances ,  docteur  de  Sorbonne,  et  conservateur 
des  privilèges  apostoliques  de  TUniversité  de  Caen,  lorsqu'en 
octobre  1668,  il  passait  par  Caen  pour  se  rendre  à  Coutances 
et  prendre  possession  de  son  siège  èpiscopal.  > 

Soteria  pro  serenissimo  Delphine;  Caen,  1669,  in-4<»  de 
7  pages. 

Opuscule  de  i  pages  in-i«,  Caen,  1669,  contenant  une  lettre 
et  une  élégie  latines  au  duc  de  Mautausier,  gouverneur  du 
Dauphin. 

Dédicace,  en  distiques  latins,  de  Thymne  Diva  servatrix, 
à  M'^  de  Nesmond,  évéque  de  Bayeux,  Caen,  Jean  Cavelier, 

4669,  in-8<>  de  4  pages. 

Ode  in  obitum  nobilissimi  Palmerii  Grentmenillœi  ;  Caen, 

4670,  in-4<'de4  pages. 

Carmen  ad  Claudium  Pelotium  augustissimi  Normaniœ 
senatus  principem ;  Caen,  1670,  in-fol.  de  4  pages. 

Carmen,  ad  Ludovicum  Adeodatum,  regem  pacificum,  ex 
Belgio  redeuntem;  Caen,  Jean  Cavelier,  1670,  in-4<>  de  32 
pages  et  4  pages  d'épitre  dédicatoire  à  Jean-Baptiste  Colbert. 

Carmen  in  auspicatissimas  illuslrissimi  comitis  Santa- 
niani  cum  illustrissimi  Colberli  filia  nuptias;  Caen,  Jean 
Cavelier,  1671,  in-8**  de  15  pages. 

Hymnus  Deo  exercituum  pro  rege  ad  Bhenum  fulminante; 
Caen,  1672. 

Elégie  et  deux  épigrammes  latines  au  duc  de  Saint-Âignan  ; 
Caen,  1672,  in-fol.  de  3  pages. 

Trois  épigrammes  latines,  avec  traduction  en  vers  français, 
sur  les  victoires  de  Louis- le-Grand  et  sur  la  naissance  du  duc 
d'Aiyou;  Caen,  1672,  in-4®  de  3  pages; 

Hymnus  Deo  exercituum  pro  Ludovico  magno  ad  Mosam 
Trajectumque  fulminante;  Caen,  1673,  in-4<>  de  4  pages. 

ïéUdovicus  Magnus  de  Batams  triumphans,  liber  I  ;  Caen, 
Jean  Cavelier,  1673.  in- 4*  de  24  pages. 

Elégie  latine  sur  la  mort  de  Moysant  de  Brieux  ;  Caen,  1 674, 
in-8**  de  8  pages. 

Epigramme  latine  à  M.  Dreux,  écuyer,  maître  des  requêtes, 
intendant  de  la  généralité  de  Caen;  1675,  in-4^. 

Carmen  parentale  piis  manibus  clarissimi  viri,  Antonii 
Hallœi,  etc.;  Caen,  1676,  in-4"  de  8  pages. 
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Symboliêtn  keroicutn  in  marte/n  gloriosam  Benrici  a  Turre 
viceeomitis  Turennii,  magisiri  equitum  et  castrorum  prœfecti; 
Caen,  Jean  Cavelier,  1676,  in-8^  de  16  pages. 

Ludovicus  Magnus  de  hoslibus  triumphans,  liber  III  ; 
Caen,  Jean  CaveUer,  1677,  in-4<»  de  15  pages. 

CL  Claudiani  opéra,  quœ  exstant,  inlerpretatione  et  anno- 
tationibus  illuslravit  Guil.  Pyrrho;  Parisiis,  Frid.  Léonard, 
1677,  in-4*. 

Soteriapro  illustrissimo  duce  Mantauserio;  Caen,  1678, 
iQ-4^  de  i  pages. 

Elegia,  ad  illustrissimum  Claudimi  Pellot,  stêpremi  Nor^ 
fiumiœ  senatus  principem ;  Caen,  Jean  Cavelier,  1678,  in-i<> 
de  3  pages. 

Hymnus  III  Deo  exercitmm  pro  Ludovico  magno  ;  Caen, 
4678,  in- 8''  de  i  pages. 

Les  ouvrages  de  Guillaume  Pyron  sont  presque  tous  des 
ouvrages  de  circonstance,  dont  la  première  raison  d'être 
est  dans  la  date.  A  chaque  édit ,  à  chaque  traité  de  paix ,  à 
chaque  campagne ,  le  poète  décerne  des  actions  de  grâces 
au  grand  roi  ;  il  célèbre  dans  des  hexamètres  emphatiques 
les  événements  présents;  il  improvise,  il  prodigue  l'hyper- 
bole du  panégyriste.  Ses  conceptions  ont  quelque  chose  de 
terne  et  de  vulgaire;  ce  qui  leur  manque,  c'est  Tinspira- 
tion.  Les  vers  sont  faciles  ;  ils  se  préservent  des  témérités  et 
des  écarts  ;  mais  ils  ont  peu  de  force  et  de  verve,  et  imitent 
mollement  de  bons  modèles.  Le  poète  prend  trop  souvent  des 
réminiscences  pour  une  inspiration  originale,  et,  dans  ses 
vers,  la  mémoire  joue  un  rôle  plus  actif  que  l'invention. 

Dans  l'appréciation  des  productions  de  Guillaume  Pyron, 
nous  nous  arrêterons  à  chacun  des  morceaux  qui  semblent 
appeler  quelque  attention,  et  intéresser  quelque  point  de 
littérature  et  d'histoire  locale. 

Il  fut  publié,  en  1673,  à  Caen,  chez  Jean  Cavelier,  un  Be- 
cueil  de  poésies  qui  ont  été  couronnées  sur  le  Puy  de  fimma- 
culée  Conception  de  la  Vierge,  tenu  à  Caen  dans  les  grandes 
escoles  de  V Université,  Van  4667,  r an  4668,  tan  4669,  Fan 
4620,  Yan  4674,  Pan  4673,  l'an  4673.  Ce  volume  in-8^  ren- 
ferme plusieurs  pièces  de  vers  de  Guillaume  Pyron ,  et  aussi 
l'ode  françoise  qui  valut  un  prix  à  Monseigneur  François  de 
Beauvilliers,  duc  de  Saint-Aignan,  pair  de  France,  lieutenant- 
général  des  armées  du  roy,  chevalier  de  ses  ordres ,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre  ,  gouverneur  de  Touraine ,  des 
villes  et  château  de  Loches,  des  villes  et  citadelle  du  Hâvre- 
de-6râce ,  -HontivilUers ,  Harfleur ,  Fécamp ,  etc.  Antoine 
Halley,  Huet ,  Michel  Gonfrey  (  de  Saint-Lo  ) ,  Guillaume 
Pyron,  tous  les  savants  de  l'époque  célébrèrent  à  l'envi ,  en 
prose  ejt  en  vers ,  la  victoire  palinodique  du  duc  de  Saint- 
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Aignan.  Cette  ode  manque  des  qualités  lyriques  :  rémotion, 
Fenthousiasme  »  le  cœur  lui  font  défaut  ;  elle  est  Justement 
oubliée. 

En  1672,  comme  recteur,  6.  Pyron  adresse  aux  poètes, 
pour  les  engager  à  concourir  sur  le  Puy  de  l'immaculée  Con* 
ception  de  la  Vierge ,  deux  pièces  de  vers ,  Tune  de  58  hexa- 
mètres latins,  Tautre  de  82  alexandrins.  Le  sujet  des  deux 
pièces  est  : 

■ 

Le  seul  bras  de  Louis  étouffe  le  duel. 
Solus  înextinctum  perimis,  Lodoice,  duellum. 

Les  vers  français  sont  la  traduction  des  vers  latins  ;  nous 
allons  les  reproduire  en  partie.  On  aura  ainsi  une  idée  du 
talent  poétique  de  6.  Pyron  : 

Le  fatal  instrument  d'une  horrible  vengeance, 

L'écueil  de  la  noblesse  et  le  fléau  de  France, 

Le  funeste  duel,  monstre  né  de  Tenfer, 

Portoit  de  tous  côtés  et  la  flamme  et  le  fer  ; 

Le  carnage  et  le  sang  avoient  pour  lui  des  diarmes, 

Et  son  plus  doux  plaisir  proTenoit  de  nos  larmes. 

Pour  un  phantôme  vain,  pour  un  faux  point  d'honneur. 

De  jeunes  insensés  profanoient  leur  valeur^ 

Se  mstssacroient  Tun  Tautre,  et  par  un  double  crime 

Immoloient  à  cette  hydre  une  double  victime. 

Le  père,  sans  espoir  de  se  voir  souillé. 

En  vain  regrette  un  fils  aui  vient  d'être  égorgé  ; 

L'épouse  accuse  en  vain  la  fière  destinée 

Qui  rompt  le  sacré  nœud  de  son  chaste  h^jfhiénée. 

Cette  affreuse  furie  erre  de  toutes  parts^ 

Et  couvre  nos  sillons  de  cadavres  epars. 

Les  rois  lancent  leur  foudre  et  le  Vatican  gronde, 

Sans  pouvoir  arrêter  sa  fureur  vagabonde. 

François,  ce  fils  de  Mars,  ce  père  des  savants. 

Ne  peut  mettre  d'obstacle  à  des  coups  si  sanglants  ;  - 

Henri,  qui  tosl  après  succède  à  la  couronne. 

Déplorant  racciaent'du  malbeurex  Yivonne, 

Et  touché  du  duel  qui  l'a  mis  au  trépas, 

Jure  de  TétoufTer  et  ne  Tétouffe  pas. 

L'ajeul  du  grand  Louis^  ce  foudre  de  là  guerre. 

Qui  s'est  fait  redouter  jusqu'au  bout  de  la  terre^ 

Emu  de  ce  désastre  et  des  sanglants  malheurs 

Où  la  France  perdoit  tant  d'illustres  seigneurs^ 

Fait  tonner  sa  colère,  et  d'un  coup  redoutable 

Fait  ressentir  la  mort  à  cette  hydre  effroyable  ; 

Mais  elle,  en  renaissant^  de  son  propre  poison, 

Rétablit  la  fureur  et  bannit  la  raison, 

Rallume  dans  les  cœurs  cette  brutale  envie 

De  prodiguer  son  sang  et  de  perdre  la  vie. 

Le  Juste  \LfmU  X///),  plein  de  zèle  et  de  l'esprit  des  cieux^ 

M*a  jamais  pu  dompter  ce  monstre  audacieux  ; 

U  règne  impunément,  et  cent  honteux  caprices 
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Lui  font  foire  en  tous  lieux  de  cruels  sacrifices. 

•     •««•••••**••••••••••••••••••«••••••*■••■* 

Non,  non,  un  roi  puissant  sur  la  terre  et  sur  Tonde, 
Et  Tamour  tout  ensemble  et  la  terreur  du  monde» 
L'invincible  Louis^  le  plus  grand  des  héros/ 
Pour  nous  donner  enfin  un  solide  repos^ 
Charge  de  rudes  fers  cette  bète  acharnée, 
Et  donne  en  proie  aux  feux  sa  tête  empoisonnée 


Guillaume  Pyron ,  dans  ses  poèmes  un  peu  plus  longs ,  qui 
ne  sont  pas  nombreux ,  car  sa  muse  a  le  souffle  court ,  use 
toujours  du  même  procédé  d'invention  poétique  :  c'est  d'y 
faire  intervenir  et  parler  un  personnage  quelconque ,  tel  que 
saint  François  de  Sales ,  Apollon ,  Nérée ,  Minerve.  On  est 
surpris  qu'il  montre  si  peu  d'invention  et  d'un  eertain  art  de 
combiner  des  circonstances  qui  encadrent  et  fassent  ressortir 
ses  idées.  Dans  les  189  hexamètres  qu'il  adressa,  en  oc- 
tobre 1 668,  à  Charles-François  de  Loménie  de  Brienne ,  lors 
de  son  passage  par  Caen  ,  pour  aller  prendre  possession  du 
siège  épiscopal  de  Coutances,  c'est  François  de  Sales  qui  ap- 
paraît au  poète  et  raconte.  La  cathédrale  de  Coutances 
inspire  ces  beaux  vers  à  notre  auteur  : 

Tarn  forte  hic  ingens  templum,  eductasque  sub  astra 
Pyramidum  immensas  moles,  quibus  ardua  Memphis, 
Sparsaque  per  cunctas  cédant  miracula  terras^ 
Spectabam  admirans.  ^ 

Le  19  décembre  1668,  Guillaume  Pyron  composa  485  vers 
latins  sur  le  choix  que  le  roi  avait  tait  du  duc  de  Montausier 
pour  gouverneur  du  Dauphin.  Le  début  du  poème  a  quelque 
intérêt  d'actualité.  Il  rappelle  que  le  Dauphin  fut  baptisé  par 
le  pape  et  que  le  cardinal  de  Vendôme  fut  délégué  à  cet  effet  : 

Purpureo  lectus  mystarum  ex  ordine  princeps 
Vindoçinus^  summi  f uncturus  munere  patris, 
Delphine  dederat  nomen,  cœtuque  f^equenti 
Lustrica  magniGco  celebrarat  sacra  paratu. 

• 

Déjà,  le  18  février  1668,  Guillaume  Pyron,  dans  son  discours 
de  censure  de  la  Secrète  politique  des  Jansénites,  etc.,  avait 
annoncé  cette  cérémonie  :  »  Qui  peut  comprendre  l'excès  de 
ta  foreur,  de  vouloir  ainsi  allumer  le  flambeau  de  la  discorde 
entre  deux  puissances  souveraines,  qui,  par  la  grâce  de  Dieu, 
sont  dans  une  parfaite  union  ;  union  dont  les  noauds  doivent 
être  encore  plus  étroitement  serrés  en  peu  de  temps,  lorsque 
sa  Sainteté  tiendra  notre  sérénissime  Dauphin  sur  les  fonts  du 
baptême  et  lui  donnera  le  nom  avec  l'applaudissement  du  ciel 
et  de  la  terre!  Quo  enim  furore,  discordiarum  faces  excitare 
conaris  inter  duas  summas  potestates ,  easque  Deo  auspice 


/' 
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amiclsslmas ,  et  mox  cum  sua  Sanctitas  derenissimo  Del- 
pbino  nomen  ,  hominibus  superisque  plaudentibus»  imponet, 
aacro  lustrieœ  afOnitatis  vincolo  arctius  eoDjungendaâ!  9  On 
sait,  en  effet,  que  le  grand  Daupbin,  fils  de  Louis  XIV,  né  le 
l^'^no.vembre  1661  et  baptisé  au  mois  d'août  4668,  eut  pour 
parrain  le  pape  Clément  IX,  et  pour  marraine  la  reine  douai- 
rière d'Angleterre ,  veuve  de  Charles  I*^.  Le  pape  fut  repré- 
senté par  le  cardinal  de  Vendôme ,  légat  a  latere,  et  la  reine 
d'Angleterre ,  par  la  princesse  de  Conti ,  Anne-Harie  Marti* 
nozzi.  Cette  cérémonie  rappelle  celle  qui  a  eu  lieu,  dans  l'é- 
glise Notre-Dame  de  Paris,  le  samedi  i  4  juin  1856.  S.  Em.  le 
cardinal  Constantin  Patrizzi,  évèque  d'Albano,  vicaire-général 
et  légat  a  latere  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX ,  représentait  sa 
Sainteté  au  baptême  du  prince  impérial ,  et  S.  A.  L  et  R.  la 
grande-duchesse  de  Bade  représentait  la  marraine ,  S.  M.  la 
reine  de  Suède. 

En  parcourant  les  opuscules  de  6.  Pyron,  nous  avons  re* 
cueilli  quelques  petits  détails  qui  peuvent  intéresser  certaines 
localités.  Pezeris,  nous  dit-il,  est  à  7  lieues  de  Valogues ,  sur 
la  Vire  : 

Undis  et  pigrior  Huit  Viraeus, 
Rigans  Pezeriam  Virsus  amnis. 

Au  collège  du  Bois ,  était  représenté  un  chêne,  avec  une 
double  inscription  ;  au-dessus  :  Prima  parens  ;  au-dessous  : 

Claude  Pellot,  premier  président  du  parlement  de  Nor- 
mandie, passe  par  Caen,  en  1678,  pour  aller  à  son  château 
de  la  Ramée,  près  de  Trevières  : 

Et  Ramaea  petit  cultis  felicibus  arva^ 
Quels  riguo  cédant  Thessala  rura  solo. 

Et,  quand  M.  Dreux  vint,  en  1675,  remplacer  l'intendant 
Guy  de  Chamillard,  il  choisit  d'abord  Bayeux  pour  lieu  de  sa 
résidence  : 


Augusti  cereret  quo  summa  negolia  régis, 
Lecta  dicfiarcho  Bajoca  nuper  erat. 


En  4670,  Guillaume  Pyron  adressa  730  hexamètres  à  Louis 
le  Pacifique.  Dans  son  épUre  dédicatoire  à  Jean-Baptiste 
Colbert,  il  dit  qu'il  avait  composé  un  discours  de  Indiarum 
navigatiane ,  régis  imperio  féliciter  suscepta,  tuis  curis  sa- 
pienter  administrata  ;  il  avait  eu  l'intention  de  le  dédier  au 
ministre  ;  mais  il  répare  sa  faute  et  son  oubli ,  en  lui  offrant 
ce  poème  latin.  Louis  XIV  est  à  Dunkerque  avec  ses  vais- 
seaux :  il  va  mettre  à  la  voile  ;  Nérée  sort  du  sein  des  flots 
pour  lui  prédire  les  grandes  actions  qui  illustreront  son  règne. 
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Puis  vient  le  nom  des  villes  qui  fournissent  leur  contingent  à 
la  flotte.  Plusieurs  sont  aujourd'hui  déchues  de  leur  ancienne 
splendeur  et  de  leur  importance»  au  point  de  vue  de  la  marine 
mililaire  : 

Proliims  sratas  miliit  Dunkerca  carinas, 
Mittit  et  impai^idos  nautas  consueta  Dieppa 
Ferre  sinu,  tristes,  heu  !  passa  Dieppa  rumas  ; 
ki  cœlum  ulterius  puduit  sxvire,  pioque 
Principis  aufçusti  studio  depulsa  recessit 
PestiS;  et  ad  tonsas  ci?es  radiera  relictas. 
Quot  naves  ille  dedit^  facit  cui  Gratîa  nomeo, 
Porlus.  inaccessa  non  expugnabilis  arce? 
Quot  Granvilia  dédit?  quot  tu,  memorabile  fanum 
Haclovi,  trabibusque  potens^  opibusque  superbum  ? 
Quis  vero  proras  numeret,  quas  littore  Brestum 
Hittit  Aremorico^  quas  et  Rupfortia  dudum 
Castra  Garentoniis  armant  ad  praelia  ripis? 
Quis  varias  demum  comprendat  carminé  puppes» 
Quas  et  Massiliae  Phocœis  mœnia  jactant 
Structa  viris,  quas  et  tuta  statione  trirèmes 
Augustas  servans  Telo  Martius? 

Puis  suit  une  longue  paraphrase  des  vers  d'Horace  contre 
la  navigation.  Les  idées  et  les  expressions  que  notre  auteur 
dérobe  au  poète  latin  ,  il  ne  réussit  pas  à  se  les  assimiler. 
C'est  comme  une  plante  enlevée  à  sa  terre  natale ,  qui  ne 
produit  plus  que  des  rameaux  sans  vigueur  et  des  fleurs  sans 
parfums. 

Guillaume  Pyron  parle  aussi ,  dans  ce  poème,  du  port  de 
Caen,  du  canal  que  l'on  devait  creuser  et  de  TOrne  que  Ton 
ferait  déboucher  dans  la  rade  de  Colleville.  C'était,  comme 
ou  voit,  le  projet  de  Vauban  : 

Olena  Cadmseas  qualis  qui  permeat  arces, 
Olena  Phœbeis  semper  celebratus  alumnis, 
Qualis  et  olenicam  âolvills  accessus  in  actam. 
Qui,  famulante  loci  natura,  et  grandibus  alveis^ 
Portus  erit  mox  ante  aJios  tutissimus  omnes. 

L'auteur  célèbre  encore  parmi  les  belles  et  utiles  créations 
de  Colbert,  l'établissement  des  fabriques  de  dentelles.  La 
dentelle  se  fit  d'abord  à  l'aiguille  :  c'était  le  poinï  de  France. 
Le  poète  nous  apprend  que  Colbert  lui  donna  d'abord  son 
nom.  Après  avoir  dit  qu'un  certain  nombre  de  jeunes  filles 
étaient  occupées  à  la  broderie,  il  ajoute  : 

Ai  si  virgineas  alio  ingeniosa  catervas 
Cœpta  vocant,  illae  soierti  fila  trahentes 
Linea  acu^  plagulas  tels  adjunxere  fréquentes, 
Mollibus  et  digitis  gracilero  strinxere  tiguram 
Reiicttli^  mentes  capturi  oculosque  vidcnium. 
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Materus  pretium  dat  grande  industria;  namque 
Gonfusofi  quaD^uam,  miro  tamen  ordine  ducunt 
Maeandro^,  vaniscfue  haud  aequa  ?olumina  gyris 
Impediunt,  doctae  invidîam  factura  Minervs. 
Auctoris  Golbertiadae  de  nomine  diclum  est 
Hoc  opu8,  ast  aliud  nomen  sibi  sumpsit  ab  urbe 
Parisia,  pulchris  qiuesitum  utrumque  puellis^ 
Seu  iiitiaos  decorare  sinus^  sive  «mula  lactis 
Ciugere  colla  ju?et,  teretesye  ambire  lacertos, 
Seu  caput,  et  uavos  studeant  operire  capillos. 
Hinc  nympbx  confecta  manu  Telamina  gestant 
Gallicœ,  et  externas  forma  coltuque  f>uellas^ 
Atque  opibus  superant  [latriis^  peregrinaque  temnunt 
Ornamenta,  sagax  Ligurum  quae  virgo  laborat , 
Aut  qus  di?itibus  Veneturo  gens  mittit  ab  oris. 

Il  eat  nécessaire  de  consulter ,  pour  Tintelligence  de  ce 
passage,  V Encyclopédie  méthodique,  au  mot  Dbntellb. 

Jacques  Hoisant  de  Brleux,  qui  avait  été  le  condisciple,  au 
collège  de  Sedan,  du  duc  de  Montausier,  et  qui  était  resté  son 
ami,  venait  de  mourir,  en  1674.  G.  Pyron  composa  une  élégie 
latine  sur  sa  mort,  et  il  la  dédia  au  duc  de  Montausier.  Il  nous 
apprend ,  dans  Tépitre  dédicatoire ,  que  Moîsant  de  Brieux  lui 
confia  la  publication  de  ses  œuvres  posthumes  ;  qui  denique 
ne  mori  quidem  potuerit,  nisi  relictis  suœ  in  me  amieitiœ 
ûertis  argumentis,  cum  opéra  sua  posthuma  meœ  curœ  partim 
credenda  esse  judicarit.  C'est  une  élégie  de  convention  et  à 
froid.  Au  xvi®  et  au  xyii^*  siècle ,  on  aimait  à  multiplier  les 
éloges  funèbres ,  en  prose  et  en  vers ,  à  composer  aux  gens 
de  lettres  comme  aux  princes  une  sorte  de  tombeau  littéraire 
(tumulus);  6.  Pyron  a  sacrifié  au  goût  du  temps,  et  son 
élégie  sur  la  mort  de  Moisant  de  Brieux  est  une  de  ses  com- 
positions les  plus  faibles.  La  pensée,  le  sentiment,  la  douleur 
vraie  en  sont  absents.  Ce  n'est  qu'une  amplification  tra- 
vaillée ,  où  les  mots  n'ont  rien  gardé  de  l'émotion  naturelle 
qui  devait  les  dicter.  L'exagération  de  l'éloge  touche  presque 
au  ridicule.  Ainsi  les  muses,  les  savants,  la  ville  de  Caen, 
l'Orne  elle-même  pleurent  ce  grand  poète.  U  n'y  a  pas  jus- 
qu'au Pégase ,  sculpté  sur  la  porte  de  la  maison  de  Moisant 
de  Brieux,  qui  ne  pleure  encore  plus  que  les  autres  : 

Tristior  et  euttis  risat  erumpentibus  ora 
Qui  stat  Briosias  Pegasus  ante  fores. 

Il  faut  que  ce  Pégase  ait  eu  quelque  chose  de  remarquable, 
car  il  occupe  les  écrivains  du  temps.  6.  Pyron  dit ,  dans  un 
autre  poème  : 

Et  quorum  ante  fores  solitis  stat  Pegasus  alisr 
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Et,  dans  le  panégyrique  que  Pierre  Vengeons  adressa, 
en  1664»  au  nom  de  l'Université  de  Caen,  au  duc  de  Montau- 
sier  qui  logea  chez  Moisant  de  Brieux  ,  il  parle  aussi  de  ce 
Pégase  ;  il  met ,  sous  les  mots  Pegasus  vestibule  imminens 
du  discours,  la  note  suivante  :  «  Quarum  œdlum  faciès  exte* 
rior  spectantium  oculis  exhibet  ingens  equi  simulacrum  tam 
scite  et  affabre  sculptum  ut  in  aère  moveri  et  volare  quodam 
modo  videri  possit.  » 

Les  247  hexamètres  que  6.  Pyron  composa  sur  la  mort  de 
Turenne  sont  faibles  de  conception  et  pauvres  d'idées  ;  ce 
n'était  pas  là  un  thème  vierge,  surtout  après  le  chef-d'œuvre 
de  Fléchier  ;  non  pas  que  je  veuille  reprocher  à  notre  auteur 
de  marcher  dans  un  sentier  déjà  battu,  car,  dans  le  domaine 
de  l'art ,  il  n'y  a  pas  de  sujet ,  si  vieux  qu'il  soit ,  que  l'ima- 
gination et  l'étude  ne  puissent  rajeunir.  Mais  aujourd'hui, 
quand  on  aborde  une  donnée  plusieurs  fois  traitée ,  c'est  à 
condition  de  la  renouveler  par  les  développements,  de  la 
féconder  par  la  méditation.  Si  le  poète  se  born»  à  imiter  ses 
devanciers,  il  n'aura  pas  le  droit  de  solliciter  l'attention 
publique,  et  il  recueillera  l'indifférence,  seule  moisson  digne 
d'un  tel  labeur.  6.  Pyron  prend  l'exagération  pour  de  la  force, 
quand  il  nous  représente  le  Rhin  ,  la  Garonne,  la  Loire,  la 
Seine  pleurant  la  mort  de  Turenne  : 

.....  Yerum  ante  alios  mœstisûmas  omnes 
Sequana,  rorantem  lacrymarum  flumine  vultum 
Sparsit,  et  augustas  canctantior  allait  arces. 

Le  soleil  même  voile  sa  face  : 

Sol  quoque^  sol  removet  vultus. 

Le  poète  a  délayé  cette  pensée ,  que  plus  tard  Bossuet 
exprima  si  bien,  en  parlant  du  prince  de  Condé  :  son  ombre 
eût  pu  encore  gagner  des  batailles. 

Nam  durât  species  ingens^  circumque  cadaver 
fïobile  fama  prior  pugnat,  manesque  timendi. 
Âc  velut  ocûsam  regnata  per  arva  leonem 
Ictibus  incertis  videre  animalia  ;  terret 
Yasta  tamen  faciès,  et  non  adeunda  Ggura  : 
Haud  secus  umbra  ducis  volitans  frigentia  circum 
Membra,  diu  hostiles  perterret  imagme  visus.    . 

En  1676,  6.  Pyron  annonce  à  Huet,  dans  un  poème  de 
129  vers,  la  mort  d'Antoine  Halley,  qui  avait  été  le  maître  et 
l'ami  de  l'évèque  d'Avranches.  C'est  Apollon  qui  déplore  la 
perte  que  le  Parnasse  vient  de  faire  ;  il  énumère  tous  les 
titres  d'Antoine  Halley  à  l'immortalité.  On  est  choqué  de 
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cette  alliance  incohérente  de  formes  païennes  et  d'idées 
chrétiennes.  G.  Pyron  nous  donne,  en  terminant  son  poème, 
quelques  détails  sur  les  derniers  moments  d'Antoine  Halley, 
qu'il  assistait  à  Theure  suprême  : 

Longi 

Tœdia  saeva  tulit  morbi,  lethalis  arundo 

Gum  iateri  hsreret  bis  dénis  mensibus,  alteque 

Immersa,  insomni  tentaret  \iscera  taclu. 

Ipse  autem  constans  animi,  morbumque  ferendo 

Eflecit  leviorem,  ac  circum  affatus  amicos 

Adstantes,  sanctis  fallit  mala  tormina  dictis. 

iamque  adeo  mortale  parans  dissolvere  Parca 

Hospitiam,  adventat  ;  ferali  et  lumina  visco 

Oblinlt  ipsa  prius  ;  sed  clarius  omnia  cernens 

nie  anime,  loquitur  Ghristum,  Ghristumque  precatur. 

Et  cum  voi  détecta  virum  frustratur  hiantem, 

Ipse  manus  graciles ,  exsuccaque  brachia  tollens, 

Conatur  tremulis  Ghristum  quoque  dicere  labris. 

Inde  dies  terni  cam  processere,  dolores 

Inter  anhelantes^  inter  suspiria,  Ghristo 

Immoritur,  patnique  fores  affectât  Olympi. 

Sans  doute ,  d'après  les  pages  qu'il  a  laissées,  il  n'est  pas 
permis  d'affirmer  que  Guillaume  Pyron  possédât  des  facultés 
éminentes  ;  il  n'était  pas  destiné  à  conquérir  une  éclatante 
renommée,  et  il  n'a  pas  donné  de  gages  assez  nombreux  pour 
que  la  durée  de  son  nom  ne  fût  point  menacée.  Nous  avons 
cru  devoir  cependant  sauver  quelques  épaves  du  naufrage. 
C'est  peut-être  un  service  rendu  aux  yeux  de  ceux  qui  savent 
tout  le  parti  qu'on  peut  tirer,  pour  l'histoire  des  lettres ,  des 
mœurs  et  des  institutions ,  de  ces  livrets  si  long-temps  dé- 
daignés, de  ces  minces  et  maigres  brochures,  restées  si  long- 
temps inconnues.  Il  ne  faut  pas  mesurer  l'importance  de  ces 
pièces  volantes  à  leur  valeur  intellectuelle  ou  littéraire,  mais 
aux  révélations  qu'elles  contiennent  et  qui  peuvent  éclairer, 
par  quelque  point ,  l'histoire  générale  à  laquelle  elles  appor- 
tent quelques  matériaux  ;  car  l'histoire  générale  est,  comme 
les  grandes  créations  des  arts,  un  monument  construit  à  frais 
communs  ;  tout  le  monde  y  contribue  ;  puis  arrive  un  archi- 
tecte plus  habile  qui  sait  en  fixer  le  plan  avec  précision ,  et 
alors  à  luji  seul  revient  la  gloire  de  l'œuvre. 

\.-E.  PILLET. 
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M.  l'Abbé  LEBREDONCHEL. 


Michel-Jean-Etienne  Lebredonchél ,  né  à  Néhou ,  le  30 
mai  1806 ,  flt  ses  humanités  au  collège  de  Valognes.  Après 
avoir  suivi  le  cours  de  philosophie  au  petit  séminaire  de  Cou- 
tances,  il  entra  au  gsand  séminaire  en  4825,  et  reçut  la  prê- 
trise ,  le  20  décembre  1828.  Après  quelques  mois  passés  à 
Orglandes ,  en  qualité  de  vicaire ,  il  occupa  successivement 
les  cures  de  Baubigny,  de  Varenguebec  et  de  Brix. 

Il  montra,  dans  tout  le  cours  de  ses  études,  ce  talent  solide, 
ce  jugement  sûr,  cet  attrait  pour  les  connaissances  positives 
et  sérieuses  qui  le  firent  toujours  remarquer  parmi  ses  nom- 
breux condisciples.  Il  s'attira  constamment  l'estime  et  Taffec* 
tion  de  ses  maîtres,  de. ses  confrères  et  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu,  par  sa  candeur,  sa  simplicité,  sa  modestie  et  Tinépui- 
sable  bonté  de  son  cœur.  Nous  retracerons  brièvement  le 
récit  de  sa  vie  et  le  tableau  de  ses  travaux  historiques.' 

I.  Le  souvenir  de  ses  vertus  sacerdotales  est  encore  vivant 
à  Orglandes  et  à  Baubigny,  où  il  ne  fit  presque  que  passer. 
Dans  les  quatre  années  qu'il  occupa  cette  dernière  cure,  il  fit 
bâtir  la  sacristie,  et  se  signala  par  son  /.èle  pour  la  maison  de 
Dieu  et  le  culte  chrétien.  Ses  éminentes  qualités  brillèrent 
plus  long-temps  et  avec  bien  plus  de  fruits  encore  à  Varen- 
guebec, paroisse  qu'il  dirigea  pendant  vingt  années.  A  son 
arrivée ,  tout  était  à  créer  dans  cette  importante  localité. 
L'église  avait  besoin  de  réparations  considérables,  le  presby- 
tère et  les  écoles  étaient  en  ruine  ;  le  cimetière,  presque  sans 
clôture,  était  dans  l'état  le  plus  inconvenjint.  Le  courageux 
pasteur  se  mit  à  la  tête  de  toutes  les  œuvres  qui  intéressaient 
à  un  si  haut  degré  non  seulement  la  religion,  mais  la  civilisa-* 
tion  dans  sa  chère  paroisse.  Malgré  les  difficultés  de  tout  genre 
qu'excita  la  mesure  administrative  qui  seule  pouvait  faire  face 
à  tant  de  dépenses  (la  vente  des  biens  communaux  au  prorata 
de  ce  qu'exigèrent  les  travaux),  les  demandes  présentées  par 
H.  Lebredonchél  furent  octroyées,  grâce  à  ce  mélange  de 
douceur  et  de  fermeté  qui  le  caractérisaient,  et  à  l'aide  de  sa 
prudence  qui ,  sachant  toujours  mettre  de  son  côté  la  raison 
et  la  légalité,  lui  concilièrent  constamment  la  bienveillance  et 
même  le  concours  énergique  de  l'autorité  civile  et  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

En  quittant  Varenguebec,  il  laissait  toutes  ses  entreprises 
heureusement  terminées  :  l'église  réparée,  embellie  et  munie 
des  ornements  et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  &  la  pompe 
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de  TofAce  divin  ,  an  presbytère  et  deux  écoles  modèles ,  un 
cimetière  dressé  et  muré.  Mais  ces  améliorations  matérielles 
étaient  pour  H.  Lebredonchel ,  non  pas  un  but ,  mais  un 
moyen  de  parvenir  à  ce  qu'il  cherchait  avant  tout  :  le  progrès 
religieux  et  moral  et  de  ses  paroissiens.  Sa  parole  était  facile 
et  pleine  d'onction.  Les  connaissances  de  la  théologie  et  la 
science  du  cœur  humain  se  faisaient  remarquer  dans  toutes 
ses  instructions  :  toujours  assidu  et  empi^essé  dans  Tac- 
compUssement  de  toutes  les  obligations  du  saint  ministère,  il 
était  partout  Vhomme  du  devoir,  le  ministre  de  la  vérité  et  de 
la  charité.  Sa  sollicitude  se  montrait  ayofi  une  ardeur  et  même 
une  énergie  inflexible  à  l'égard  de  l'instruction  des  enfants  ; 
il  exigea,  comme  condition  indispensable  pour  les  admettre  à 
la  première  communion  ,  qu'ils  eussent  fréquenté  les  écoles 
primaires  pendant  deux  années  sans  interruption  ;  malgré 
quelques  réclamations  inutiles  excitées  par  cette  mesure,  elle 
fut  fidèlement  exécutée  et  elle  a  été  couronnée  d'un  plein 
succès. 

En  octobre  4856,  Ms"*  Daniel  appela  M.  Lebredonchel  à 
Brix ,  cure  de  2^  classe ,  une  des  paroisses  rurales  les  plus 
considérables  du  diocèse,  pour  remplacer  un  vieillard  juste- 
ment vénéré  et  chéri ,  mais  dont  la.  succession  dans  le  saint 
ministère  n'était  pas  sans  de  nombreuses  difficultés.  Tout  fai- 
sait espérer  que  le  nouveau  curé  accomplirait  à  Brix  sa  tâche 
laborieuse  aussi  heureusement  qu'à  Varenguebec  et  que  bien- 
tôt le  chagrin  qu'il  avait  éprouvé  en  quittant  un  troupeau 
cher  à  son  cœur  disparaîtrait  en  face  du  nouveau  théâtre  de 
son  zèle  et  de  ses  suecès  ;  mais  cette  consolation  ne  lui  fut 
point  donnée,  et  leà  cinq  mois  qu'il  passa  à  Brix  furent 
remplis  d'épreuves  et  de  chagrins.  Il  ne  pouvait  manquer  d'ob- 
tenir le  respect  et  l'estime  de  ses  paroissiens  ;  mais  tous  ne 
comprirent  pas  d'abord  l'utilité  des  mesure^  administratives 
qu'il  proposait.  Il  fut  très-sensiblement  affligé  des  refus  faits 
à  quelques-unes  des  propositions  qu'il  jugeait  les  plus  con- 
formes aux  véritables  intérêts  de  la  paroisse. 

Une  fièvre  qui,  pendant  neuf  jours,  n'avait  pas  inspiré  d'in- 
quiétudes, prit  bientôt  un  caractère  alarmant,  et,  après  un  mois 
de  souffrances,  il  rendit  son  âme  à  Dieu,  le  jeudi  49  avril  4856, 
a  Tàge  de  49  ans  4  4  mois. 

IL  Les  connaissances  exactes  et  positives  avaient  seules 
de  l'attrait  pour  M.  Lebredonchel,  et  l'objet  de  sa  prédilection 
exclusive  fut  l'histoire  ancienne  et  moderne  de  son  pays.  Dès 
le  temps  de  ses  études  classiques ,  il  cherchait  à  la  biblio- 
thèque de  Valognes  un  aliment'à  ce  zèle  qu'il  portait  jusqu'à 
une  sorte  de  passion.  M.  de  Gerville  encouragea  ses  pre- 
miers efforts,  et  lui  voua,  jusqu'à  la  mort,  une  grande  con- 
fiance et  une  affection  d'estime  et  de  cordialité  dont  il  n'était 
pas  prodigue. 
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M.  Lebredonchel  ne  fut  pas  étranger  &  la  découverte  d'UQ 
aatel  mérovingien  relégué  dans  la  tour  du  Ham,  et  dont  la 
pierre  a  été  déposée  par  M.  de  Gerville  à  la  bibliothèque  de 
Yalognes. 

Ce  fut  pendant  son  séjour  à  Baubigny  que  M.  Lebredonchel 
recueillit  des  matériaux  pour  son  histoire  de  Néhou,  qu'il  ne 
fil  imprimer  qu'en  4835  (1).  Cette  monographie,  fruit  de  labo* 
rieuses  et  consciencieuses  recherches ,  a  mérité  d'honorables 
témoignages  de  la  part  des  meilleurs  juges.  C'est  le  seul  ou- 
vrage qu'il  ait  livré  à  l'impression,  et  il  le  regardait  comme  un 
essai  de  peu  de  valeur,  en  comparaison  des  travaux  auxquels 
il  s'était  livré  depuis  cette  publication,  dans  tous  les  moments 
que  le  saint  ministère  lui  laissait  libres. 

Il  a  laissé  manuscrit  4  ^  un  rapport  fait  en  4861  sur  50  coins 
celtiques  qu'il  avait  trouvés  dans  sa  paroisse  ;  2<^  un  rapport 
très-curieux  sur  l'église  de  Rauville-la-Place  (2)  ;  3<»  des 
notes  très  -  nombreuses ,  mais  malheureusement  très-suc* 
cinctes  et  dont  lui  seul  avait  la  clef,  pour  servir  à  l'ouvrage 
considérable  dont  il  croyait  avoir  réuni  tous  les  matériaux, 
pour  l'histoire  de  Varenguebec ,  qui  devait  contenir  celle  de 
l'abbaye  de  Blanchelande  et  du  prieuré  de  Saint- Michel-du* 
B(M5C ,  établissements  situés  tous  deux  sur  cette  paroisse  ; 
nous  regrettons  vivement  de  voir  anéanti  pour  jamais  le 
résultat  d'un  travail  opiniâtre  de  plusieurs  années ,,  de  re- 
cherches puisées  aux  sources  les  plus  précieuses  et  de  ren- 
reîgnements  obtenus  des  autorités  les  plus  imposantes. 

(Extrait  d'une  hotice,  rédigée  par  Jf .  l'abbé  Leeardannel, 
vicaire  de  Saint-Jores,  membre  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  Normandie,  etc.) 


i. 


t)  Chez  Noblet«  Cbertx>arg  ;  in-18  de  il9  pagei. 

%)  Il  y  a  liea  d'espérer  que  ces  deoi  rapports  seront  imprimés* 
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M.  l'Abbé  J.-B.-T.  MICHEL. 


L'année  1856  a  vu  s'éteindre  un  ecclésiastique  vénérable 
que  la  cathédrale  de  Coutances  compta  long-temps  au  nombre 
de  ses  chanoines  titulaires  les  plus  distingués,  et  que  le 
diocèse  considère  comme  l'urf  de  ses  meilleurs  théologiens. 

Jean-Baptiste-Thomas  Michel  naquit  au  Hesnil-Garnicr 
(Hanche),  le  17  novembre  1789.  Issu  d'une  famille  intègre  et 
pure,  il  montra-dès  l'enfance  une  piété  vive ,  et  lors  de  ses 
premières  études,  vers  18021,  ses  souhaits  ne  tardèrent  pas 
î  se  tourner  vers  le  sacerdoce.  MM.  les  abbés  Danin ,  ses 
oncles,  qui  rentraient  à  cette  époque  de  l'émigration  où  ils 
avaient  cru  de  leur  honneur  de  se  rendre,  prirent  en  main  les 
éludes  du  jeune  Michel.  Ces  respectables  ecclésiastiques 
furent  de  ceux  qui,  sous  le  consulat,  travaillèrent  à  relever  les 
ruines  morales  de  la  société ,  et  qui ,  aux  coups  redoublés  do 
l'orage  révolutionnaire,  avaient  senti  que  la  France  avait  be- 
soin de  former  des  lévites  en  rapport  avec  les  exigences  des 
temps.  Leur  Jeune  élève  proRta  de  leurs  leçons.  Il  ne  prit 
que  cette  éducaMonr  fructueuse  et  solide,  et  ce  que  le  siècle 
donnait  déjà  de  philosophique  et  de  libre  ne  l'atteignit  pas. 
La  mort  de  son  père  et  des  devoirs  ^e  famille  lui  firent  inter- 
rompre ses  études  en  1804  ;  mais  il  les  reprit  vers  1807  en 
entrant  au  collège  de  Coutances„qui  était  doté  à  cette  époque 
ies  habiles  professeurs  dont  tous  les  élèves  de  ce  temps  ont 
gardé  la  mémoire,  et  au  nombre  desquels  il  faut  citer  MM.  les 
abbés  Doyère ,  Gambier  et  Manger.  Le  jeune  Michel  avait 
alors  18  ans,  et  il  terminait  ses  humanités  avec  la  plus 
grande  distinction.  Il  se  montrait  élève  supérieur  par  son 
goût  sûr  et  délicat  ;  il  remportait  tous  les  prix  à  la  fin  de 
l'année ,  et  son  esprit,  apte  à  tout  genre  d'étude ,  embrassait 
avec  la  même  facilité  les  sciences  exactes  et  les  belles  lettres. 
.  Entré  au  séminaire  de  Coutances,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  dis- 
tinguer. Son  esprit ,  éminemment  logique ,  convenait  si  bien 
aux  études  théologiques  que  ses  condisciples  ne  tardèrent  pas 
à  lui  décerner  lo  surnom  de  Sainte-Beuve ,  célèbre  casuiste 
du  xvii®  siècle.  Dansées  succès  scolastiques ,  il  eut  le  mérite 
de  conserver  à  l'égard  de  ses  supérieurs  la  docilité  de  ses 
jeunes  années. 

Ordonné  prêtre  en  1814,  il  fut  destiné  comme  vicaire  pour 
la  commune  de  Hambye ,  et  ne  tarda  pas  à  être  nommé  curé 
de  Saint-Martin-de-Cenilly,  puis  du  Mesnil-Garnier,  et  enfin 
de  Gavray,  où  il  reçut  le  titre  de  chanoine  honoraire.  Il  oc- 
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cupa  ces  trois  cures  avec  honneur  et  distinction  ;  il  était  le 
conseil  de  tous  les  prêtres  de  la  contrée,  Tami  de  ses  parois- 
siens, le  maître  de  latin  de  toutes  les  Jeunes  natures  d'élite 
qui  venaient  à  ses  catéchismes.  Après  une  conversation  de 
quelques  heures  avec  M.  Michel,  on  s'expliquait  parfaitement 
cette  sympathie  universelle ,  car  c'était  là  que  l'âme  du  bon 
prêtre  et  du  bon  citoyen  se  manifestait  par  ces  accents 
simples  et  doux  qui  ne  se  laissent  pas  méconnaitre.  Il  eut  de 
plus  le  grand  mérite  de  se  tenir  modeste  et  modéré  dans  ces 
moments  difficiles  de  la  Restauration  où ,  de  commande ,  il 
fallait  être  catholique  et  royaliste  par  le  même  train  d'opinion. 

En  4844,  c'est-à-dire  après  30  ans  de  sacerdoce,  il  fut 
appelé  à  Coutances  pour  y  prendre  rang  au  Chapitre  comme 
chanoine  titulaire.  Il  ne  tarda  pas  à  devenir  une  des  lumières 
de  ce  chapitre.  Malgré  une  santé  débile ,  il  menait  de  front 
ses  devoirs  de  chœur,  ses  études  favorites,  confessait  beau-* 
coup  et  dirigeait  de  ses  conseils  la  communauté  des  Dames 
du  Sacré-Cœur.  Dans  ces  incessants  travaux,  si  quelque  rare 
loisir  s'offrait,  il  le  consacrait  à  la  botanique,  pour  laquelle  il 
avait  du  goût  depuis  l'enfance. 

Dès  4855,  la  diminution  rapide  de  ses  forces  physiques  lui 
signala  l'arrivée  de  la  mort.  Il  la  vit  venir  avec  sérénité  à  Cou- 
tances, le  14  février  4856,  âgé  seulement  de  67  ans. 

J'ai  vu  deux  fois  M.  l'abbé  Michel,  d'abord  à  Cherbourg,  où 
il  vint,  en  1847,  célébrer  le  mariage  d'une  de  ses  jeunes  cou- 
sines, puis,  en  1848,  à  Coutances.  Malgré  ces  rares  entre- 
vues ,  il  m'est  resté  un .  souvenir  très-précis  de  la  nature 
d'esprit  de  ce  vénérable  ecclésiastique.  La  modestie  et  l'hu- 
milité formaient  le  fond  de  son  caractère.  On  ne  pouvait 
l'entendre  sans  être  touché  de  sa  parole,  sans  être  pénétré  de 
son  accent.  Dans  sa  conversation,  qui  était  toujours  grave, 
brillaient  des  sentiments  élevés ,  une  affection  vive  et  entrai* 
nante  pour  la  vertu  et  une  douce  et  judicieuse  indulgence. 

L.  DB  PONTAUMONT. 

Cberbonrg,  décembre  1896. 
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MELANGES. 
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DU  BLE  SEMÉ  EN  LIGNES. 


Notre  presse  locale  s'est  efforcée,  avec  un  louable  zèle, 
d'appeler  Tattention  de  nos  concitoyens  sur  les  avantages 
considérables  qu'ont  obtenus  divers  agriculteurs  en  semant 
leurs  blés  en  lignes.  Elle  constate  qu'on  y  trouve  à  la  fois  forte 
économie  de  semences  et  surabondance  de  produits.  Celte 
double  garantie  contre  Tinsuffisance  des  moissons  constitue 
aujourd'hui,  après  plusieurs  années  de  graves  embarras,  une 
question  tellement  vitale  qu'on  ne  peut  trop  s'y  arrêter  et 
multiplier  les  renseignements  qui  s'y  rapportent.  Les  vérités 
les  plus  incontestables  et  les  plus  utiles  ne  font  souvent  leur 
chemin  dans  le  monde  qu'avec  une  lenteur  et  une  peine  ex- 
trêmes. Presque  toujours  et  principalement  lorsqu'elles  sont 
contraires  à  des  habitudes  consacrées  par  des  siècles ,  il  faut 
qu'elles  soient  répétées  bien  des  fois,  et  pendant  long-temps, 
pour  obtenir  l'assentiment  général,  et  surtout  pour  pénétrer 
dans  la  pratique  de  nos  laboureurs,  dont  la  fidélité  aux  usages 
de  nos  pères  est  quelquefois  poussée  si  loin  qu'il  est  Impossible 
de  ne  pas  la  blâmer.  Il  faut  donc,  avec  patience  et  dévoûment, 
reproduire  fréquemment  ces  vérités;  et  même  quand  elles  ne 
semblent  pas  être  appréciées  pour  le  moment,  revenir  à  la 
charge,  accumuler  les  explications  et  les  exemples,  et  tout 
espérer  du  temps  et  du  progrès  lent,  mais  assuré,  des  lumières. 

C'est  dans  cette  pensée  que  je  viens  apporter,  à  l'appui  des 
semis  du  blé  en  lignes,  les  exemples  que  j'ai  pu  réunir  en  fai- 
sant quelques  recherches^  et  en  signaler  un  qui,  aux  portes  de 
la  ville,  a  déjà  deux  fois  offert  un  plein  succès.  Les  faits  que 
je  vais  rapidement  exposer  sont  empruntés  au  Journal  d'à- 
griculture  pratique,  au  Moniteur  des  Comices,  aux  excellents 
Annuaires  agricoles  de  la  Société  de  Cherbourg,  à  V An- 
nuaire de  l'Association  Normande,  à  une  brochure  spéciale 
de  M.  Horière,  savant  professeur  ^Tagriculture  4"  Calvados; 
enfin  à  deux  rapports  substantiels  présentés  à  notre  Société 
d'Agriculture,  l'un  par  HM.  Auguste  Boudent  et  de  Quineey, 
l'autre  par  H.J.  J.  Le  Marchand. 
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Les  semis  de  blé  en  lignes»  désignés  sous  le  nom  de  plan- 
iaiion  du  blé,  ne  sont  point  une  chose  entièrement  nouvelle. 
Ce  genre  de  semailles  avait  déjà  pris  naissance  en  Angleterre, 
vers  la  fin  du  siècle  dernier. 

«  En  4802  et  4803,  à  son  retour  de  l'émigration,  M.  de  La 
m  Rocbefottcault  l'avait  essayé  sur  sa  propriété  de  Liancourt. 
»  Les  mémoires  qu'il  publia  frappèrent  le  Gouvernement  el 
»  le  monde  savant  agricole  ;  et,  suivant  des  instructions  mi-> 
ir  nistérielles,  des  expériences  multipliées  furent  faites  par 
«  Tessier,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  dans  le  parc 
ir  de  Rambouillet.  »  (M.  Morière  et  Journal  ^Agriculture 
pratique).  Mais  la  chute  de  l'Empire,  les  désastres  des  inva- 
sions et  Tardeur  des  discussions  politiques  détournèrent  l'at- 
tention de  ces  expériences,  et  empêchèrent  de  leur  donner 
rintérét  et  les  conséquences  qu'elles  méritaient.  On  a  même 
prétendu  qu'en  Angleterre  les  semis  en  lignes  avaient  été 
abandonnés;  mais  il  n'en  est  rien  :  le  recueil  que  la  Société 
éT agriculture  d'Avr anches  publiait  en  4839  le  constate  lui- 
même;  et,  de  nos  jours,  H.  de  Gourcy  a  rencontré  chez  le  duo 
de  Bedfort  jusqu'à  428  hectares  de  froment,  d'orge  et  d'avoine 
plantés  à  la  main  1  {Journal  d  Agriculture  pratique,  4854, 
20  octobre).  Les  semoirs  sont  d'ailleurs  nombreux  et  très- 
perfectionnés  en  Angleterre.  En  France,  en  4835,  la  Société 
d'Agriculture  de  Valenciennes  couronnait,  dans  un  concours 
spécial,  des  semailles  de  blé  en  lignes,  exécutées  au  plantoir, . 
par  H.  Devred,  dans  le  département  du  Nord,  dont  l'agricul- 
ture est  si  prospère.  Et,  tout  près  de  nous,  à  Dol,  M.  Rame 
aine  suit 'depuis  plus  dé  30  ans  cette  méthode,  et  déclare  s'en 
trouver  parfaitement  bien,  ce  que  sa  persistance  seule  fait 
assez  comprendre  {Annuaire  de  (7A^r6ot«r^,  4851  ).  Nous 
avons  même  été  en  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
devancés  par  les  Chinois;  car  le  même  annuaire  cite  cet  extrait 
de  V Economie  politique  de  J.-B.  Say  : 

•  A  la  Chine,  on  épargne  beaucoup  sur  l'ensemencement 
»  des  terres  par  la  métjiode  qu'on  suit  de  planter  le  grain  au 

•  lieu  de  le  semer  à  la  VQlée.  L'effet  qui  en  résulte  est  préci- 

•  sèment  comme  si  les  terres  à  la  Chine  étaient  plus  produc- 

•  tives  qu'en  Europe.  Une  des  personnes  attachées  à  l'am- 

•  bassade  de  Hacartney  remarqua  même  que  ce  qui  était,  par 

•  cette  méthode,  épargné  de  grain  dans  l'Empire  de  la  Chine 

•  suffirait  pour  nourrir  toute  la  Grande-Bretagne.  «»  On  peut 
donc  dire  hardiment  que  les  semis  en  lignes  ont  déjà  peureux 
la  sanction  de  la  plus  large  expérimentation.  Mais  venons  aux 
exemples  spéciaux,  plus  voisins  de  nous. 

Méthode  des  semis  dans  des  trous  ou  poquets  faits  avec 
des  piquets  ou  plantoirs.— C'est  incontestablement  la  méthode 
qui  donne  la  plus  forte  économie  sur  la  semence,  la  plus  grande 
régularité  dans  la  distance  des  pieds,  le  plus  fort  tallage,  te 
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plus  de  facilités  pour  le*  sarclage,  le  plus  de  garanties  contre 
kl  verse^  et  la  récolte  la  plus  abondante.  On  se  sert  de  cor- 
deaux pour  diriger  les  planteurs  le  long  des  lignes  :  au  moyen 
d'une  manoeuvre  simpte,  deux  cordeaux  suffisent  pour  tout  un 
champ.  Les  dislances  pour  chaque  ligne  peuvent  être  mar- 
quées, soit  par  des  nœuds  formés  sur  les  cordeaux,  soit  par 
une  planchette  portant  des  piquets  à  distances  convenables, 
et  soutenue  par  un  manche,  ce  qui  donne  rapidité  et  commo- 
dité pour  la  confection  des  poquets,  dans  chacun  desquels  des 
enfants,  qui  suivent,  viennent  déposer  2  ou  3  grains.  Telle 
est  la  méthode  suivie  depuis  4825  par  H.  Rame,  couronnée  en 
4835  chez  M.  Devred,  par  la  Société  de  Valenciennes,  et 
qu'avait  imitée,  en  4855,  avec  un  grand  succès  ti  Pontorson, 
M.  Hersent,  sur  près  de  5  hectares. 

Nous  avons  vu  à  Avranches,  à  Texposition  départementale 
de  4854,  de  magnifiques  échantillons  sur  pied  du  froment 
ainsi  obtenu  par  M.  Hersent,  et  on  se  rappelle  que  l'Associa- 
tien  normande  lui  accorda  une  médaille  en  vermeil,  sur  un 
rapport  de  M.  Horière.  Plus  tard,  un  savant  rapport,  fait  par 
MM.  Auguste  Boudent  et  de  Quincey  â  notre  Société  d'Agri- 
culture, rendit  un  compte  plus  spécial  de  cette  culture.  Il 
constata  que  M.  Hersent  avait  employé  moins  de  40  litres  de 
semence  par  hectare,  au  lieu  de  250  qu'on  emploie  ordinaire- 
ment dans  le  pays  (économie  de  plus  des  quatre  cinquièmes), 
et  que  le  produit  atteignait  bien  40  hectolitres  pour  la  'même 
étendue,  tandis  que  nos  laboureurs  se  contentent  volontiers 
de  45  à  48,  et  assurent  rester  souvent  au-dessous.  De  pareilles 
différences  sufBsent  pour  couvrir  d'abondantes  fumures  et 
bien  des  frais  de  main-d'œuvre,  et  deviendraient  un  bienfait 
immense  pour  la  société,  si  elles  prenaient  de  l'extension. 

Dans  le  Bas-Rhin,  M.  Bohl  a  fait,  en  4854,  une  expérience 
analogue  sur  une  moindre  étendue,  et  a  obtenu  35  hectolitres 
&  l'hectare.  Nous  n'avons  pas  encore  le  résultat  de  sa  culture 
de  4855,  et  de  celles  que  deux  de  ses  voisins  ont  essayées  à 
son  Imitation. 

A  Montereau,  un  instituteur  a  fait  cultiver  comparativement, 
à  la  volée  et  au  plantoir ,  des  étendues  égales  d'orge  et  aussi 
d'avoine.  Pour  l'un,  comme  pour  Tautre,  avec  une  grande 
économie  de  semence,  il  a  obtenu  4/3  de  plus  de  produit  dans 
la  partie  plantée  que  la  partie  semée  à  la  volée.  C'est  ce  qu'a 
constaté  la  Société  d'Agriculture  de  Heaux,  en  le  félicitant 
vivement  de  cet  essai. 

On  a  déjà  dit  que,  dès  4855,  la  même  Société  "a  reconnu, 
pour  du  blé  semé  en  lignes  au  piquet,  par  M.  Lesseur,  cultiva- 
teur à  Lagny,  que  8t  litres  de  semence  employés  pour  un  hec- 
tare (économie  des  2/3,  quoiqu'on  eût  ^emé  serré)  ont  produit 
43  hectolitres  de  blé.  Sur  l'invitation  et  les  encouragements  de 
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la  Société  de  Meaux,-M.  Lesseur  a  répété»  en  1855,  pins  eti 
grand  t  ses  expériences  sur  diverses  portions  de  terre  et  diverses 
espèces  de  blés,  et,  après  la  récolte,  les  produits  en  ont  été 
tout  récemmeût  vériQés  par  la  Société.  Il  a  ainsi  obtenu  des 
rendements  de  36,  de  37,  de  39,  de  46,  de  47,  et  même  de 
52  hectolitrc^s  par  hectare  !  D'autres  laboureurs  de  la  mèinç 
circonscription  ont  fait,  en  même  temps,  des  expériences  chez 
eux,  et  ont  récolté  33,  39  et  43  hectolitres  par  hectare.  De  si 
beaux  succès  ont  décidé  la  Société  de  Meaux  à  exciter,  par 
tous  les  moyens  eu  son  pouvoir,  la  propagation  des  semis  de 
blé  en  lignes  ;  et,  sur  Toffre  de  H.  Lesseur,  elle  a  fait  exécuter 
dernièrement  par  lui,  à  jour  fixé,  sur  un  terrein  voisin  de 
Ueaux,  une  expérience  en  grand,  dont  tous  les  laboureurs 
ont  été  prévenus,  et  dont  ils  ont  pu  profiter,  en  venant  y 
assister. 

On  a  déjà  dit  que  le  savant  et  habile  directeur  de  TEcole 
d'Agriculture  de  Rennes,  M.  Bodin,  imitant  Texemple  de 
M.  Rame,  a,  de  sou  côté,  produit  44  hectolitres  par  hectare. 

Or,  tout  cela  peut  être  pratiqué  chez  nous;  bien  plus,  il  Ta 
été  déjà  deux  fois  avec  succès,  et  commence  à  être  imité, 
mais  mériterait  de  l'clre  par  tous.  C'est  ce  qui  me  reste  à 
indiquer. 

« 

Un  des  plus  éclairés  de  nos  compatriotes,  M.  Lemaistre, 
ancien  receveur  de  l'enregistrement,  frappé  des  suQCès  de 
M.  Rame  et  de  M.  Hersent,  voulut  en  faire  profiter  notr^  pays. 
Il  engagea,  en  1854,  sa  fermière  de  la  terre  de  la  Croûte,  à 
Marcey,  M"®  veuve  Lefranc,  à  faire,  sous  sa  direction,  un 
essai  de  semis  en  ^gnes.  Celle-ci  le  fit  avec  soin.  Au  mois 
d'août  1855,  une  Commission  de  la  Société  d'Agriculture  alla, 
sur  nnvitation  de  M.  Lemaistre,  visiter  le  blé  qui  en  provenait, 
et  M.  J.  Lemarchand  en  fit  un  rapport  à  la  Société.  Une  éten- 
due d'environ  dix  ares  avait  été  ainsi  semée  en  lignes  et  au 
tiquet,  et  n'avait  employé  que  deux  ou  trois  litres  de  semence, 
e  blé,  quoiqu'il  eût  été  semé  trop  tard,  était  très-beau. 
Chaque  pied  portait  de  18  à  25,  et  jusqu'à  30  tiges.  Les  épis 
étaient  superbes,  ayant  14  centimètres  de  longueur,  et  fa 
plupart  six  rangs  de  grains.  Le  produit  ne  fut  pas  mis  à  part 
ensuite,  et  ne  put  être  mesjiré  ;  mais  il  dut  être  énormément 
supérieur  au  rendement  ordinaire.  M™«  Lefranc  n'a  pas  man- 
qué d'être  encouragée  par  ce  suecès  à  renouveler  son  essai, 
et  l'a  fait  avec  précision.  A  l'automne  1855,  elle  a  de  nouveau 
semé  au  plantoir  six  ares  de  terre,  espaçant  les  lignes  d'environ 
25  centimètres,  et  les  touffes  sur  la  ligne  de  15  centimètres, 
et  enfonçant  le  piquet  à  5  ou  6  centimètres  de  profondeur, 
pour  déposer  2  ou  3  grains  dans  chaque  trou,  conditions  qui 
paraissent  toutes  convenables.  On  employa  à  peine  3  litres 
de  semence,  ce  qui  donne  50  litres  par  hectare.  Une  Com- 
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mission  de  la  Société  d'Agriculture  a  visité  ce  blé  le  29  juillet 
dernier,  et  Ta  trouvé  magnifique.  Il  avait  régulièrement  4 
mètre  50  centimètres  de  hauteur;  les  touffes  avaient  encore 
de  4  8  à  27  tiges,  toutes  fortes,  raides,  sans  aucune  verse.  Les 
épis  avaient  56  au  moins,  et  jusqu'à  60  et  66  grains  bien 
formés,  très-sains  :  ajournées  de  femme  avaient  sufQ  pour 
cet  ensemencement,  et  Téconomie  de  la  semence  seule  couvre 
et  au-delà  cette  dépense.  Quant  aux  sarclages,  c'est  bien  peu 
de  chose  en  comparaison  de  la  supériorité  du  produit.  En  effet, 
la  récolte  de  ces  6  ares,  conservée  et  battue  à  part,  a  donné 
8  hectolitres  4/3,  ce  qui  fait  tout  près  de  42  hectolitres  à  l'hec- 
tare. Aussi,  M»'^  Lefranc  n'a  qu'un  regret,  c'est  de  n'en  avoir 
pas  fait  ainsi  une  plus  grande  quantité  ;  tant  le  profit  particu* 
lier  du  laboureur  marche  bien  de  front  ici  avec  l'avantage 
public  d'une  plus  grande  production  de  céréales!  Aussi,  cette 
année,  elle  en  fait  de  nouveau,  non  pas  Fessai,  mais  l'appli- 
cation sur  une  aussi  grande  étendue  que  lui  permet  le  nombre 
de  bras  dont  elle  peut  disposer.  Aussi,  dans  la  séance  du 
3  août  de  la  Société  d'Agriculture,  notre  honorable  président, 
M.  de  Saint-Germain,  en  rendant  compte  de  cette  visite,  en- 
gagea vivement  tous  nos  cultivateurs  à  en  faire  chez  eux  des 
essais.  Et  nous  sommes  heureux  d'ajouter  que  l'exemple  et  le 
conseil  ont  déjà  été  suivis  par  plusieurs.  Nous  savons  qu'entre 
autres,  à  Harcey,  à  Plomb,  à  Poilîey,  au  Val-Saint-Père  et 
dans  la  commune  d'Avrancbes  même,  il  en  a  été  exécuté  un 
certain  nombre.  Et,  quoiqu'il  soit  déjà  un  peu  tard  pour  que 
le  blé  prenne  une  force  suffisante  avant  l'hiver,  et  soit  en  état 
de  bien  résister  à  ses  rigueurs  possibles,  nous  engageons 
chacun  à  en  faire  quelque  essai  chez  lui#  si  peu  étendu  qu'il 
soit. 

Nous  savons  bien  qu'il  faut  beaucoup  de  bras  pour  semer 
ainsi  une  grande  étendue  ;  mais  qu'on  en  fasse  au  moins  une 
petite  portion,  pour  s'éclairer;  et  il  n'y  a  pas  une  ferme  où  cela 
ne  soit  possible.  Qu'on  se  souvienne  que  les  enfants  peuvent 
y  être  utilisés  ;  et,  quoiqu'on  dise,  avec  assez  de  raison,  que 
le  semis  du  blé  au  plantoir  ne  convient  généralement  qu'à  la 
petite  et  au  plus  à  la  moyenne  culture,  il  est  bon  de  se  rappeler 
que  le  duc  de  Bedfort  avait  pu  semer  ainsi  428  hectares,  à 
l'aide  de  40  enfants,  de  l'âge  de  42  à  46  ans;  seulement  les 
lignes  avaient  été  indiquées  chez  lui  par  un  rouleau,  armé 
d'une  disposition  particulière  pour  cet  effet. 

Hais  quelque  petite  que  soit  l'étendue  sur  laquelle  nos  labou- 
reurs feront  leurs  essais,  s'ils  les  font  dans  de  bonnes  condi- 
tions et  les  suivent  avec  soin,  ils  ne  pourront  manquer  d'en 
être  assez  satisfaits  pour  être  amenés  bientôt  à  suppléer  aux 
bras  qui  leur  feraient  défaut  par  divers  moyens  de  simplifica* 
tion  qu'on  peut  employer,  et  qui  économisent  encore  une 
partie  notable  de  semence,  en  donnant  toi^ours  de  très-beaux 
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produits  ;  ei  ils  seront  amenés  un  jour,  il  faut  Tespérer,  à 
remploi  des  semoirs  mécaniques,  dont  plusieurs  sont  d'un 
prix  assez  modéré  pour  leur  être  abordables  et  conservent 
tous  les  avantages  principaux  du  semis  en  lignes. 

m 

4S  novembre  1866, 

A.-M.  LÂISNÉ. 


M  ooDYean  lembre  de  rinstitot  de  Franee. 


À  la  fin  de  1857,  notre  jeune  et  savant  compatriote, 
M.  Léopold  Delisle,  h  qui  nous  devons  un  article  Inséré  dans 
le  présent  volume,  f^  qui  nous  a  promis  un  travail  important 
pour  Tune  de  nos  prochaines  livraisons,  a  été  élu  membre  de 
l'AcadémiedesInscripUonsetBellës-Lettres.UnélèvederEcole 
des  Chartes,  né  dans  Tarrondissement  de  Coutances,  et  qui  a 
obtenu  la  première  place  dans  le  classement  des  élèves  de 
cette  importante  institution,  H.  Luce,  qui,  comme  M.  Delisle, 
comme  MM.  Adolphe  et  Jules  Tardif,  comme  MM',  de  Beaure- 
paire,  nos  compatriotes,  sortis  de  cette  grande  et  sérieuse 
école,  fera  bientôt  honneur  à  ses  maîtres  et  à  notre  départe- 
ment ;  M.  Luce,  dont  on  a  lu  plus  haut  un  morceau  sur  l'hé- 
roïque défaite  de  Tourville  à  la  Hougue,  a  fait  insérer  un 
article  intitulé  :  M.  Léopold  Delisle,  dans  le  Journal  de 
Coutances  du  20  décembre  1857.  Nous  nous  faisons  un  devoir 
de  le  reproduire,  car  nous  sommes  de  ceux  qui  n'attendent 
pas  que  les  grands  hommes  soient  morts  pour  leur  rendre 
hommage.  La  première  fois  que  nous  avons  parlé  du  génie  de 
M.  Le  Verrier  dans  sa  ville  natale,  on  nous  a  ri  au  nez,  et  le 
nom  de  M.  Le  Verrier  est  désormais  inséparable  de  l'histoire 
de  l'astronomie.  La  lecture  des  premières  œuvres  de  M.  Octave 
Feuillet  nous  causa  une  surprise  mêlée  du  plus  grand  plaisir. 
On  nia  (toujours  dans  sa  ville  natale)  le  mérite  de  ces  char- 
mantes compositions.  Nous  soutînmes,  sans  le  connaître,  sa 
gloire  naissante,  et  aujourd'hui  sa  réputation  est  faite,  et  ses 
œuvres  sont  placées  sur  un  rayon  de  choix  chez  les  gens  de 
goût.  Viennent  de  nouveaux  savants,  de  nouveaux  littérateurs 
nés  parmi  nous,  et  nous  serons  heureux  de  prévenir  le  public 
en  leur  faveur.  C'est  &  notre  sympathie  pour  nos  illustrations 
départementales  que  l'on  doit  cette  dérogation  à  notre  habitude 
de  ne  parler  que  des  morts.  Encore  n'osons-nous  placer  l'ar- 
ticle de  M.  Luce  que  dans  les  Mélanges.  La  Biographie  est 
réservée  à  ceux  qui  ne  sont  plus  :  nous  les  jugeons  avec  in- 
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dulgence,  mais  avec  indépendance,  et  sans  autre  préoccupation 
que  celle  des  principes  exposés  par  nous  dans  la  préface  de 
Tune  de  nos  précédentes  nécrologies  {Annuaire  de  1855, 
p.  121,  133).  Voici  l'article  du  Journal  de  Coutanees  : 

Julien  TRAVERS. 

«  Le  11  (décembre  dernier,  M.  Léopold  Delisle  a  été  élu 
membre  de  Tlnstitut  (Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres)  en  remplacement  de  M.  Etienne  Qualremère. 

•  On  nous  communique,  sur  M.  Uelisle,  une  notice  biogra- 
phique que  nous  nous  empressons  de  publier.  L'auteur, 
élève  de  l'Ecole  des  Chartes,  appartient  lui-même  au  dépar- 
tement de  la  Manche,  et  nous  sommes  heureux  de  dire  que 
son  nom  doit  désormais  s'ajouter  à  ceux  de  plusieurs  de  nos 
jeunes  et  d^a  si  distingués  compatriotes  qui  Font  précédé  à 
la  même  école. 

M.  liéopold  DEIilttJ^. 

w  M.  Léopold  Delisle  vient  d'être  nommé  membre  de  l'Insti- 
tut. Celte  nouvelle  sera  accueillie  avec  une  vive  satisfaction 
par  les  nombreux  amis  que  ce  jeune  savant  compte  dans 
notre  département.  Cette  satisfaction  sera  partagée,  j'en  suis 
sûr,  par  ceux-là  même  qui,  ne  connaissant  pas  encore  le 
nouvel  élu  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
voudront  bien  lire  les  détails  biographiques  suivants  : 

•  M.  Léopold  Delisle  est  né  à  Valognes,  le  24  octobre  1826, 
d'une  honorable  famille  de  cette  ville.  A  peine  sorti  de  Ten- 
fance,  il  suivit  les  cours  du  collège  de  son  lieu  natal,  où  son 
aptitude  et  son  amour  du  travail  lui  concilièrent  dès  l'abord 
l'estime  et  l'affection  de  ses  maîtres.  Ces  qualités  lui  atti- 
rèrent aussi  très- vite  la  sympathie  du  savant,  dont  Valognes 
et  notre  département  déplorent  aujourd'hui  la  perte.  On  sait 
combien  le  regrettable  M.  de  Gerville  portait  d'intérêt  aux 
jeunes  gens  studieux,  dont  il  se  plaisait  à  éveiller  et  à  diriger 
lui-même  les  vocations  littéraires  ou  scientiQques  naissantes. 
II  prit  bientôt  en  affection  particulière  notre  collégien,  qui 
devait  être  son  meilleur  él^ve,  et  commença  dès-lors  à  lui 
donner  des  leçons  de  paléographie  et  de  diplomatique. 

I*  Arrivé  au  terme  de  ses  études  classiques,  M.  Delisle,  après 
avoir  subi  à  Caen,  avec  distinction,  l'examen  du  baccalau- 
réat, vint  à  Paris,  on  1846,  suivre  les  cours  de  l'Ecole  des 
Chartes.  Cette  institution  avait  alors  pour  directeur,  Letronne, 
et  pour  principaux  professeurs,  Guérard  et  l'ainé  des  Cham- 
pollion.  L'ancien  élève  de  M.  de  Gerville  Qt  partie  d'une  des 
promotions  les  plus  brillantes  de  cette  école,  où  il  eut  pour 
condisciples,  M.  Himly,  maintenant  professeur  d'histoire  à  la 
Sorbonne,  et  M.  Adolphe  Tardif,  aujourd'hui  chef  du  bureau 
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des  Cultes  au  cabinet  du  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
et  professeur-adjoint  d'histoire  du  droit  à  l'Ecole  des  Chartes. 
M.  Adolphe  Tardif  BSt,  de  même  que  H.  Delisle,  un  enfant  de 
ce  département,  dont  il  sera  aussi  un  jour,  nous  n'en  doutons 
pas^  l'une  des  illustrations. 

»  M.  Delisle  se  distingua,  entre  ces  jeunes  gens  d'élite,  par 
une  aptitude  supérieure  pour  les  travaux  d'érudition  propre- 
ment dite  ;  il  en  donna  la  preuve,  en  se  plaçant  toujours  aux 
premiers  rangs  dans  les  promotions,  et  surtout  en  publiant, 
presque  dès  son  entrée  à  l'école,  plusieurs  mémoires  dans 
la  revue  inlïiulée  Bibliothèque  de  l  Ecole  des  Chartes,  entre 
autres,  une  étude  sur  les  monuments  paléographiques  con- 
cernant l'usage  de  prier  pour  les  morts,  une  notice  et  des 
documents  sur  les  livres,  et  les  bibliothèques  au  moyen-âge» 
un  travail  sur  le  clergé  normand  au  xiii®  siècle,  etc.,  etc. 
Un  mémoire  sur  les  revenus  publics  de  la  Normandie  au 
XII®  siècle,  qu'il  présenta  comme  thèse  pour  son  examen  de 
sortie,  obtint,  en  4849,  une  première  médaille  de  l'Académie 
des  Inscriptions.       4 

•  Après  avoir  terminé  avec  ce  succès  éclatant  les  cours  de 
l'Ecole  des  Chartes,  M.  Delisle,  à  qui  sa  position  de  fortune 
permettait  de  suivre  ses  goûts,  entreprit  des  excursions  scien- 
tifiques dans  les  divers  départements  de  la  Normandie,  sé- 
journant plusieurs  mois  dans  chaque  dépôt  d'archives,  afin  d'y 
recueillir  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de  notre  province. 

»  Sur  ces  entrefaites,  la  Société  de  l'Eure  proposa,  comme 
sujet  de  prix,  une  étude  sur  la  condition  des  classes  agricoles 
en  Normandie,  au  moyen-âge.  M.  Delisle  concourut;  c'est 
assez  dire  qu'il  remporta  le  prix.  Mais  le  livre  de  notre  compa- 
triote, imprimé  aux  frais  de  la  Société  de  l'Eure,  était  réservé 
à  un  succès  plus  grand  encore.  Un  juge,  qui  ne  prodigue  pas 
d'ordinaire  son  enthousiasme,  le  savant  géomètre  M.  Biot,  fit 
UD  compte-rendu  très-détaillé  et  très-favorable  de  l'ouvrage 
dans  le  Journal  des  Savants;  et  bientôt  l'Académie  des  Belles- 
Lettres,  sur  l'avis  conforme  de  M.  Guizot,  décerna  à  l'histoire 
des  classes  agricoles  normandes,  le  grand  prix  Gobert.  qui 
consiste,  comme  on  sait,  en  une  rente  annuelle  de  40,000  fr., 
constituée  en  faveur  du  titulaire.  M.  Delisle  jouit  de  cette 
pension  pendant  les  deux  années  1 851  et  i  852  :  il  avait  alors 
25  ans  (1). 


(Ij  Not6  de  VEditeur.-^  Nous  croyons  qu'il  y  a  ici  une  légère  erreur.  La 
somme  annoeUe  est  de  dit  mille  francs  ;  mais  elle  constitue  deux  prix  :  Tua 
de  neaf  mille,  TaaU'e  de  mille  Trancs.  M.  Léopold  Delisle  a  eu  le  premier. 
Celte  rente  de  neaf  mille  francs  aurait  pu  lui  être  continuée:  mais  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions,  pour  encourager,  les  travaux  d'érudition,  aime  à 
changer  de  lauréats  :  la  jouissance  de  deux  années  de  la  rente  Montyon  est 
l'extrême  limité  de  sa  faveur.  L'Académie  française  paraît  en  voie  de  l'imiter 
depuis  la  mort  d'AngosUn  Thierry. 
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•  La  eomposUion  de  ce  grand  ouvrage  n'avait  pas  empécbé- 
notre  Jeune  érudit  d'enrichir,  dans  ie  même  temps,  les  Mé- 
moires de  la  Société  des  Anquitaires  d^  Normandie ,  de 
curieuses  études  sur  ies  baillis  du  Cotentin  et  les  charte» 
fausses  de  l'ordre  de  Grammont,  et  de  publier  à  Caen  soa 
beau  Cartulaire  normand,  qui  forme  nn  énorme  volume  in4<^. 

•  Depuis  4852,  M.  Delisle  est  un  des  directeurs  de  la  Biblio- 
thèque de  ,l*£cole  des  Chartes,  dont  toutes  les  livraison» 
contiennent  des  mémoires  ou  des  articles,  dus  à  sa  plume 
infatigable.  La  liste  de  ces  productions  serait  interminable, 
surtout  si  l'on  voulait  y  joindre  les  travaux  que  M.  Delisle  a 
semés,  soit  dans  le  Correspondant  et  le  Journal  de  r Instruc- 
tion publique,  soit  dans  les  recueils  des  Académies;  tant  de 
la  province  que  de  Télranger,  qui  l'ont  presque  toutes  pour 
associé. 

«»  Nous  mentionnerons,  toutefois,  l'importante  préface  qu'il 
a  mise  en  tête  du  dernier  volume  de  l'édition  d'Orderic  Vital, 
publiée  par  les  soins  d'un  de  ses  premiers  et  plus  dévoués 
patrons  littéraires,  M.  Auguste  Leprevost,  ancien  député  de 
Bernay  et  membre  de  l'Institut.  H.  Natalis  de  Wailly,  aussi, 
l'intègre  et  savant  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes,  n'a  cessé 
de  témoigner  à  notre  compatriote,  depuis  qu'il  le  connaît, 
une  affection  vraiment  paternelle. 

*•  M.  Delisle  prépare  depuis  plusieurs  années  une  histoire 
de  Philippe-Auguste.  Le  premier  volume,  qui  a  déjà  paru,  et 
qui  sert  d'introduction,  nous  est  un  gage  que  cet  ouvrage, 
appuyé  sur  les  recherches  les  plus  étendues  et  les  plus  appro- 
fondies, à  la  fois  neuf  et  définitif,  sera  un  des  plus  beaux  mo- 
numents de  l'érudition  contemporaine. 

n  Quoi  qu'il  en  soit,  H^  Delisle,  au  milieu  de  cett^  foule  de 
travaux  si  divers  et  si  consciencieux,  ne  perd  pas  de  vue  le 

{projet  qu'il  a  formé  d'écrire  une  histoire  du  diocèse  de  Cou- 
ances.  La  réalisation  de  celte  idée,. qu'il  caresse  depuis  bien 
long-temps,  sera  le  couronnement  de  son  œuvre  scientifique. 

*•  On  a  pu  se  convaincre ,  par  ce  rapide  et  très-incomplet 
exposé,  combien  est  méritée  la  haute  distinction  que  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  vient  de  conférer  à  notre 
jeune  compatriote,  en  l'appelant  dans  son  sein.  M.  Delisle 
n'a  que  31  ans.  Il  est  présentement,  si  je  ne  me  trompe,  le 
plus  jeune  membre  de  l'Institut. 

i>  J'ajouterai  môme  qu'à  cet  âge  les  deux  plus  illustres  éru- 
dits,  dont  la  France  s'honore,  Mabillon  et  Ducange,  n'avaient 
pas  plus  fait  pour  la  science.  Du  reste,  quand  il  s'agit  de 
M.  Delisle,  la  pensée  se  reporte  involontairement  sur  ces 
grands  hommes  :  il  est  de  leur  famille.  Il  leur  ressemble  par 
les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur.  Comme  eux,  il  sait  allier 
la  modestie  au  talent,  le  désintéressement  au  mérite,  la  foi  la 
plus  vive  à  la  science  la  plus  profond^. 
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«  Cest  vrairoent  un  spectacle  sain  et  fortiQant,  au  milieu 
des  cupidités  et  des  ambitions,  souvent  fiévreuses  et  mala- 
dives, qui  déshonorent  ce  temps- ci,  en  présence  des  défail- 
lances morales  dont  nous  sommes  tous  les  jours  témoins,  de 
voir  un  jeune  homme,  qui  doué  des  facultés  les  plus  heu- 
reuses, dédaigne  les  succès  faciles,  pour  dévouer  sa  vie  tout 
entière  à  rétablir  la  vérité  historique,  méconnue  par  l'igno- 
rance, ou  défigurée  par  la  passion  et  la  mauvaise  foi.  Qu'au 
moins  Teslime  affectueuse  de  ses  compatriotes  éclairés  vienne 
le  soutenir  et  l'encourager  dans  Taccomplissemenl  de  cette 
tâche,  aussi  rude  et  ingrate  que  noble  et  grande  !  VoilÀ  pour- 
quoi, au  risque  de  blesser  la  modestie  d'un  ami,  nous  avons 
voulu  présenter  aux  lecteurs  de  ce  journal  une  imparfaite 
esquisse  d'une  vie  si  pure  et  si  bien  remplie.  De  tels  exemples 
sont  trop  rares,  en  vérité,  pour  qu'on  ne  les  fasse  pas  servir 
à  l'édification  publique. 

•  SiMÊON  LUCE.  » 


PRIX  MONTYON 


Nous  avons  plusieurs  fois  mentionné  des  prix  Montyon  ac- 
cordés pour  des  actes  de  vertu  accomplis  dans  notre  départe- 
ment. Ces  mentions  seraient  plus  fréquentes,  nous  le  croyons, 
si  les  maires  signalaient  avec  plus  de  soin  une  foule  de  faits 
que  l'autorité  centrale  ignore,  et  qui  se  passent  héroïquement 
dans  le  secret ,  ces  longs  dôvoûinents  sans  espoir  de  récom- 
pense ,  ces  abnégations  admirables  qui  n'ont  d'autre  mobile 
que  les  inspirations  du  cœur  ou  de  la  religion.  Dans  la  séance 
publique  du  20  août  1857,  l'Académie  française  a  décerné  un 
prix  de  3,000  fr.,  sept  médailles  de  1,000  fr.,  et  vingt  mé- 
dailles de  500  fr.  La  Hanche  a  été  représentée  à  ce  concours 
par  Rose-Françoise  Lepetit,  qui  exerce  à  Valognes  cette  bien- 
faisance infatigable ,  sur  laquelle  a  été  appelée  l'attention  de 
Villustre  Corps.  Voici  en  quels  termes  le  directeur,  M.  Vitet, 
a  parlé  de  Rose  Lepetit  dans  son  rapport  : 

•  Entre  l'histoire  de  Marie  Beauget  et  celle  de  Rose  Lepetit  ^ 
»  vous  ne  trouverez  point  de  grandes  différences.  Ces  saintes 
*  vies  n'ont  d'autre  tort  que  de  se  ressembler  un  peu.  Chez 
»  Rose  Lepetit,  le  dévoûment  s'eterce  encore  :  c'est  un  vieil- 
»  lard  octogénaire,  sourd,  à  moitié  aveugle  »  couvert  d'inflr- 


—  HO  — 

mités,  qui  réclame  ses  soins.  Il  est  ruiné  depuis  trente  ans; 
sa  Adèle  servante  n'a  d'autre  salaire ,  elle  aussi ,  que  le 
plaisir  de  faire  le  bien  ;  elle  aussi  s'est  imposé  long-temps 
de  laborieuses  veilles  pour  adoucir  tant  de  maux.  Elle  est 
vieille  aujourd'hui ,  épuisée  de  fatigues ,  mais  son  zèle  ne 
s'éteint  pas  :  la  charité  la  rend  ingénieuse  ;  ce  qu'elle  ne 
peut  plus  faire,  elle  sait  le  demander;  elle  obtient  de  la 
compassion  ce  que  ses  forces  lui  refusent.  Est- il  besoin  de 
dire  qu'à  Valognes  Tadmiration  est  unanime,  et  que  tous  les 
habitants  sollicitent  la  récompense  si  justement  acquise  à 
Rose  Lepetit  ?  » 
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MEDAILLES 

« 

Décernéei  à  plinieors  Membres  des  Commissions  de  statistique  agrieoie. 


La  statistique  est  un  travail  ingrat  et  difOcile  ;  ceux  qui  s'y 
dévouent  et  qui  parviennent  à  des  résultats  dignes  de  Qon- 
fiance,  ont  droit  à  l'estime  de  leurs  concitoyens  et  aux  ré- 
compenses d^  l'Autorité.  Du  moment  que  le  Gouvernement 
impérial  décernait  des  médailles  à  ceux  qui  se  sont  distingués 
par  leur  zèle  à  travailler  à  la  statistique  agricole  de  la  France, 
notre  collaborateur  et  ami,  M.  l.epingard  devait  obtenir  l'une 
des  premières  (1).  En  effet,  par  arrêté ide  M.  le  le  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  en  date  du  47  septembre  4857, 
une  médaille  de  \^  classe  a  été  décernée  à  M.  Lepingard 
père,  pour  avoir  prêté,  pendant  plus  de  trois  années  consé- 
cutives, un  concours  actif  aux  travaux  de  la  statistique  agri- 
cole du  département  de  la  Manche. 

Quatre  autres  médailles  ont  été  décernées  dans  le  dépar* 
tement  pour  le  même  objet  :  une  de  i^  classe  à  M.  Laisné, 
secrétaire  de  la  Société  d'Agriculture  d'Avranches  ;  trois  de 
3®  classe  à  MM.  Laurent ,  président  de  la  commission  de  sta- 
tistique du  canton  de  Saint-Pois;  Henry,  secrétaire  de  la 
sous-préfecture  de  Valognes ,  membre  de  la  commission  du 
canton  chef-heu,  et  Gilles,  maire  de  Flamanville. 


(1)  H.  Lepingard  avait  recaeilli,  comme  secrétaire-archiviste  de  la  com- 
mission de  staUstique  du  canton  de  Saiot-Lo,  des  documents  nombreux 
dont  UD  résumé  est  imprimé  dans  notre  Annuaire  àe  1856,  p.  103  et  soi?. 
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ADMINISTRATIONS 


PE&SONNEL. 

Explication  des  prikcipales  abréviations. —  G#  GrancTCroix  de  la 
Légion-ét Honneur. —GO^  Grand-Officier  de  la  Légion-d' Honneur. 
— C^  Commandeur  de  la  Légionrd* Honneur. ^0^  Officier  de  la 
Légion-é^ Honneur, — ^  Chevalier  de  la  Légion-d' Honneur, 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 


Goulhot  de  Saint-Germain  ^. 


DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Saînt-Lo,  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay  0^;  Avranches^  M.  Hervé 
de  Saint-Germain*i^;  Goutances,  M.  Brohyer  ^;  Valognes,  M.  le  gé- 
néral Meslin  GO  ^. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

MM«  6ouiatigner  ^  ,  conseiller;  Gaslonde  ^  et  Bréhier,  maîtres  des 
requêtes. 


PREFECTURE. 

Préfel,  M.  Ed.  Dugué  G*. 

Conseiller  de  préfecture^  SeerétaiTe'-général^  M.  Vaultier  ^. 

Conseil  de  préfecture. — MM.  de  Maynard^  de  Ghampeaux  et  de  Massias. 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SEGRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 
.  ^  Chef:  M.  Bksnard. 

Becrétarlai  -  Général. 

Réception  et  transmission  du  Bulletin  des  Lois  et  de  toutes  les 
publications  officielles.— Imprimerie  et  Librairie,  Colportage,  Presse 
périodique^  Estampes  et  Gravures.  —  Fêtes  et  cérémonies  publiques. 
Préséances,  Convocations.— Garde  du  sceau  de  la  préfecture.— Sur- 
veillance des  bibliothèques  administratives.-^Abonnements  et  envois 
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périodiques^  Mémorial  adminiitraiif.—Breveis  d'invenlion*  Dépôt  de 
tous  documents  destinés  à  être  communigués  au  public— Statistique 
générale.— Secrétariat  du  Conseil  de  préfecture.— Registre  des  arrê- 
tés du  Préfet  et  du  Conseil  de  préfecture;  Procès-verbaux  du  Conseil-  ^ 
Général;  Légalisations. 

ÂBGHiyBS.— Classement  et  dépouillement  des  archives,  Inventairet 
Rapports  annuels,  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Personnel  des  Sous-Préfets,  des  Commissaires  de  police.  —  Habite 
police  administrative,  Police  politique.— Rappel  des  affaires  arriérées. 
— Légion-d'Honneur.- Demandes  remplois  dans  l'administration  dra 
postes.  —  Personnel  des  Maires  et  Adjoints,  Nominations  et  Installa- 
tions en  général^  sauf  celles  réservées  au  Cabinet  et  aux  deux  autres 
Divisions. —  Elections  de  toute  nature.  —  Garde  nationale  et  Affaires 
militaires,  Gendarmerie^  Poudres  et  Salpêtres.— Ponts-et-chaussées, 
Chemins  de  fer^  Navigation^  Usines,  Cours  d'eau.  Dessèchements, 
Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Râteaux,  Lignes  télégraphiques.— Pro-  / 
priétés^  Mobiliers,  Bâtiments  civils,  Dons  et  Legs,  Contentieux  en  ce 
qui  concerne  le  département  et  TEtat.— Bureaux  d'enregistrement  et 
Affaires  domaniales. — Police  générale  et  municipale. — Police  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  des  voitures  publiques,  des  rivages  de  la  mer, 
des  subsistances,  de  la  salufbrité  et  de  la  sûreté  publiques.— Etablis- 
sements insalubres. —  Médecins,  Pharmaciens,  Vétérinaires.  —  Me- 
sures pour  l'extinction  de  la  mendicité.  —  Prisons,  Surveillance  des 
condamnés.  Propositions  de  grâce. —  Divisions  administratives  et  ec- 
clésiastiques.— Poste  aux  lettres  et  Poste  aux  chevaux. — Associations. 
—Jury.  —  Population.— Théâtre. —  Colons  et  réfugiés  politiques. 
Passeports.  —  Poids  et  mesures.  -^  Agriculture,  Baras. —  Industrie, 
Commerce  et  manufactures. — Aveugles,  Sourds-muets. — Evénements 
malheureux  et  secours  à  divers  titres.  —  Belles  actions.  Médailles  et 
Récompenses.  —  Marque  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argeirt. — 
Ecoles  soéciales  et  nationales.  —  Loterie.  —  Répertoire  des  actes 
sujets  à  renregistrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Lêpsgq. 

Administration  et  Comptabilité  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.  —  Session  des  Conseils-Municipaux. —  Ar- 
chives et  Bibliothèques  communales.— Budgets  et  Comptes  des  com- 
munes et  des  étabrissements  de  bienfaisance.  Autorisations  supplé- 
mentaires à  ces  budgets.  Remboursement  de  fonds  placés  au  Tréîsor. 
—  Cotisations  municipales.  — Receveurs-Municipaux  :  Nomination, 
Installation,  Cautionnements. — Octrois  :  Personnel,  Règlements,  Ta- 
rifs, Frais  de  perception.— Frais  de  casernement  et  d'occupation  de 
lits  militaires.—  Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et 
marchés. —  Droits  de  pesage,  Mesurage  et  Jaugeage  publics.—  Droits 
de  voirie  et  autres  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des 
communes.—  Impositions  extraordmaires  et  Emprunts  communaux, 
et  Comptes  à  en  rendre. —  Biens  communaux  :  Mode  de  jouissance. 
Taxes  de  pâturage,  Baux«  Aliénations,  Partage  de  biens  indivis.— 
Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux 
fabriques  et  aux  établissements  religieux.— Placement  et  rembour- 
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sem^l  de  capitaux  appartenant  à  ces  communes  et  à  ces  établisse- 
ments.— ^Actions  judiciaires  et  Trànsaclions  intéressant  les  commoneg 
et  les  établissements  publics.— Bâtiments  communaux  :  Eglises, 
Presbytères,  Maisons  d'école.  Acquissions,  Aliénations,  Travaux.  — 
Secours  pour  maison  et  mobilier  d'école.— Distraction  pour  services 
communaux  des  partie  superflues  des  presbytères.— Monuments  his- 
toriques.—  Cimetières  :  Police,  Translation,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions.— Voirie  urbaine,  Plans  d'alignement. 
—Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance  :  Nomination  des  membres  des 
Commission&administralives,  Médecins,  Chirurgiens,  Receveurs,  Eco- 
nomes et  autres  employés.  Règlements  du  service  intérieur.  Traitée 
avec  les  congrégations  religieuses,  Régie  des  propriétés.  Adjudica- 
tions êl  Marchés.  — Secours  aux  établissements  de  bienfaisance.  — 
Pensions  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rémunération  des  services  des 
employés  communaux  et  hospitaliers.— Instruction  primaire  et  secon- 
daire :  Ensemble  du  service,  Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  Caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  des  Instituteurs  communaux.— Chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  d'intérêt  collectif  et  de  petite 
vicinalité.  Chemins  ruraux.  Classement,  Police,  Conservation,  Tra- 
vaux, Comptabilité. — Prestation  en  nature.— PersQonel  des  Agents- 
Vovers  et  -des  Cantonniers  de  lignes  vicinales  de  toute  espèce. — 
Fabriques  d'églises  :  Nomination  des  membres,  Révision  des  comptes 
en  cas  de  contestation  entre  ces  établissements  et  leurs  trésoriers. 
—Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de-poliçe. 

TROISIÈME  DIVISION. 

0 

Chef  :  M.  LscHEViaiEB. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  des  dé- 
penses de  toute  nature.  Budgets  et  Comptes  départementaux,  Vire- 
ments de  crédits.  Réimputations,  Reversements,  Situations  pério- 
diques. Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 
—Colons  réfugiés.  Comptabilité.  —  Réfugiés  politiques.  Compta- 
bilité. —  Télégraphie,  Comptabilité.  —  Établissements  sanitaires. 
Comptabilité.  —  Chambres  de  commerce,  *  Comptabilité. —Maison 
centrale  du  Hont-Saint-Michel,  Comptabilité.  — Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée.  Secours  sur  la  caisse  des  invalides^de  la  marine. 
—Traitements  administratifs. —  Frais  d'administration  de  la  prèfec- 
tare  et  des  sous-préfectures.  —  Trésor  public  :  Transport  de  fonds, 
Refonte  des  monnaies. —  Dette  publique,  Rentes  sur  FËtat. —  Pen- 
sions ecclésiastiques.  —  Pensionnaires  de  TEtat  et  Rentiers  viagers. 
--Contributions  directes  :  Sous-Répartition,  Recouvrement,  Récla- 
mations de  toute  espèce,  Poursuites.— Cadastre. — Contributions  indi- 
rectes.— Douanes.— Caisse  de  retraite  et  Liquidation  des  pensions  des 
employés  de  la  préfecture  et  des  autres  services  départementaux.  — 
Liquidation  des  pensions  dès  [employés  des  prisons  et  du  service 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures. — Caisses  d'épargnes.— Caisse 
de  retraite  de  la  vieillesse.  —  Comptoirs  nationaux. —  visa  des  récé- 
pissés.—  Frais  de  justice. —  Aliénés  et  enfants  trouvés  ;  Personnel  et 
ensemble  du  service.— Personnel  financier. — ^Débits  de  tabacs. 
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SOUS-PRÉFECTURES. 


SûUi'Préfeiii  M.  Bouvatier  #,  à  AvraDcbes;  M.  Durègne  #,  à  Cher* 
'  bour£[;  M.  Dtmmerc  ^,  à  Coulances  ;  M.  de  Guernon-Ranville,  à 
liortain  ;  M.  Abel  de  Libran  ^,  à  Valognes. 


CONSEIL-GÉNÉRAL. 

Arrondlmemeiit  d*Avranclie«*  —  Canton  d^Àwanches, 
M.  de  Pracontal  (Camille),  propriétaire;  ^âe  Brecey^  M.  Lecampion, 
armateur;  —  de  thtceyy  M.  Le  Bocey,  juge-de-paix;  —  de  GranviUe, 
M.  LemengnoDDet  (Arlbur),  armateur  ;  —  de  la  Haye-Pesnel,  M.  Le 
Moine^eS'Mares,  juge  d'instruction  à  Avranches;  —  de  Pontorson^ 
'  M.  Loyer  (Félix),  notaire;— de  Saint- James,  M.  Sursois  (Eugène- 
Cbarles)  ^,  docteur-médecin; — de  SartiUy,  M.  Travot  (le  baron)  ^, 
propriétaire;— de  VUledieu^  M.  de  Saint-Germ?dn  (François-Charles- 
Hervé)  ^ ,  maire  de  Saint-Senier-sous-Avranches ,  membre  du 
Corps  législatif. 

Arrondissement  de  Glierl»oorir* —  Canton  de  Beaumonl, 
M.  de  Tocquevilie  fHippolyte)  ^,  ancien  officier  supérieur;— d« 
Cherbourg,  M.  Ludé  ^,  maire; — dee  Pieux,  M.  Lancbon,  juge- 
de-paix; — d'Oelevilley  M.  le  général  du  Moncel  C^;— <le  Saint- 
Pierre-Eglise,  M.  Sellier,  père. 

Arrondissement  de  Contanees*  —  Canton  de  Brihal, 
M.  Brohon,  maire; — de  Cerisy-la- Salle,  M.  Le  Mengnoonet  (Ernest), 
armateur; — de  Coutances,  M.  Brohier  ^,  membre  du  Corps  législatif; 
— de  Gavray,  M.  Blouet  ^,  président  du  tribunal  civil  de  Coutances; 
— de  la  Haye-du-Puits,  M.  Coulhot-de-Saint-Germain  #,  membre  du 
$énat; —  de  Lessay,  M.  Gaslonde  ^,  maître  des  requêtes  de  1^°  classe 
au  Conseil-d'Etat;— rfe  Montmariin-sur-Merj  M.  le  baron  Fremin^ 
Dumesnil,  ancien  capitaine  d^artillerie  ;  —  de  PérierSy  If.  Regnault, 
maire; — de  Sainl-JUalo-de-la-Lande^  M.  Le  Verrier  C^,  memlire  du 
Sénat; — de  Saint-Sauveur-Lendelin,  M.  Ferra  nd-de-la-Con  lé  (Georges), 
maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Arrondissement  de  Hortaln*— Canton  de  Barenlon,  M.  de 
Failiy,  maître  de  forges;  —  d^Isigny,  M.  Brehier,  juge  d'instruction; 
^-de  Juvigny,  M.  Laurent,  propriétaire; —  du  Teiiieul,  M.  Ferré-des- 
Ferris,  maires — de  Mortain,  M.  Cordoën  ^,  procureur-général; 
— de  Saint-Hilaire-dU'Harcouet,  M.  Brehier  (liippolyte),  proprié- 
taire;—^ Saint-Pois,  M.  d'Auray  (Raymond),  maire  de  Saint-Pois; 
—de  Sourdeval,  M.  Payen  de  Cbavoy,  propriétaire. 

Arrondissement  do  Sain t-I^Ot— Canton  de  Canisy,  M.  de 
Kergorlay  Oi^,  député  au  Corps  législatif;  —  de  Carentan,  M.  Bottin, 
juge-de-paix;  —  de  j|fan(/ny,  M.  Le  Cardonnel,  propriétaire; — de 
Percy,  M,  Dubois  ^,  maire  de  Sainl-Lo;  —  de  Saint-Clair,  M.  le 
général  baron  Achard  G  ^,  membre  du  Séneii;^de  Saint-Lo,  M.  L. 
Auvray,  négociant;— de  Tessy-sur-Vire,  M.  Godard,  juge-de-paix;  — 
de  Torigni'Sur-Vire,  M.  Duval-Duperron,  juge-de-paix. 

Arrondissement  de  Valognes*  —  Canton  de  Bameviltk, 
M.  le  général  Heslin  GO  ^ ,  maire  de  Yaiogues ;  —  de  Bricguclec, 


M.  le  comte  Le  Marois  (Polydorj  ^ ,  membre  du  Sénat;  —  de  MoMe^ 
èowrÇf  M.  le  comte  de  Pontgtoaud ,  maire  de  Saint-Marcoaf  ;  —  di 
Queiuhou,  M.  Lamache  ^,  maire  de  Saint-Vaast;  —  if<;  Sainte-Mèr^ 
BgUse,  M.  le  marquis  d'Ai^neaux.  firopriétaire  :  — de  Samt-Sauvettr" 
Hê-VicomiBy  M.  LeCouriojsde  Sainte-ColomBe ,  maire  de  Sainte* 
Colombe  ;  —  de  Yalognes,  M.  Sébire-^  médecin  et  adjoint  au  Maire 
de  Yalognes. 


CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


ArronaitMMment  d*ATraiiclie««  —  Canton  d^Àvranehes^ 
H.  La  Hougue,  avocat  à  Avrancbes  ;  —  de  Brecey,  H.  Gautier,  médecin, 
àBrecey;  — de  Duoey,  M.  Baron,  notaire  à  Ducey; — de  Granoille^ 
M.  Tset,  vivant  de  son  bien  à  Saint-Pair;  —  de  la  Haye-Pesnel^ 
M.  Desfeux,  juge-de-paix  à  la  Haye-Pesnel  ;  —  de  PotUorsanf  M.  Le 
Templier,  maire  de  Pontorson  ;—  de  Saini-JameSj  M.  Philippe-Can- 
tillj,  propriétaire^  à  Montjoie; — de  Sartilly^  M.  Godin,  juge^e-paix, 
à  Âvrancnes;— <fe  YUledieuy  M.  Lepelletier,  à  Villedieu. 

ArrondlMieiiient  dq€lierlioarv« —  Canton  de  Beaumoni, 
H.  Michel-d'Annoville ,  propriétdire,  à  Auderville;  —  de  Cherbourg. 
HH.  HeiTieu,  avocat  à  CnerDourg;  Le  Seigneurial,  ju^e  au  tribunal 
dvil;— dM  PieuXf  MM.  Gilles,  agent  d'affaires;  Folliot-d'Argence, 
propriétaire^  à  Trêaufille:— (i'Oc(evi//e,JMM.  Lemarqnand,  maire  de 
Vîrandeville;  Duchevreuil  #.  à  Equeurdrevillè  ;  —  de  Sainl-Pierre- 
Eglise^  MM.  Rouxel,  maire  ae  Tocqueville  ;  d'Espinose^  maire  de 
Ccéquevilie. 

ArrandUMemenl  de  Contance»»—  Canton  de  Bréhal^  M. 
Jouvii),  juge-de-paix,  à  Bréhal;— (2^  Cerisy-lorSallê,  M.  Hébert,  juge- 
de-paix,  à  Montpincbon;  —  de  Coutancee^  M.  Goubmb,  adioint  au 
Maire  de  Coutances;— dt  Gavray,  M.  Lebrun,  maire  de  Hambye; — de 
la  Haye-du-PuilSy  M.  Tirel,  maire  de  la  Haye-du-Puils; — de  Leumf, 
M.  Le  Gesne^  maire  de  Pirou; — de  Montmartin-eur-Mer,  M.  Le  Bune, 
oiaire  de  Queltreville;— d^  P^mn,  M.  Lerendu,  notaire  à  Périers;-— 
de  Saint 'Malo-de-la-Lande^  M.  Brobyer-Letinière^  juge-de-paix>  à 
Blainville;~d«  Saint-Sauveur-Lendeluiy  M.  Dusaussey  #,  président 
honoraire  du  tribunal  civil,  à  Vaudrimesnil. 

ArrondUMement  de  HorCaln.  —  Canton  de  Barenton^ 
M.  Béchet,  notaire  à  Barentouj-^d'In^ny,  M.  Heusé,  juge-d^paix,  au 
Bnat; — deJuvigny,  M.  de  Verdun,  maire  de  Ghasseguey;— du  Teilleul^ 
H.  Regnault^  notaire  au  Teilleul;  —  de  Mortain,  M.  Queslier  fils, 
notaire  à  Mojtain; — de  Sainl-Éilaire-du-'Hareouet^  MM.  .Raulin, 
manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouel  ;  RouUin ,  médecin,  à 
Saint-Hilaire-du-Harcouet;— de  Satnr-Po»,  M.  Gaultier  de  Carville, 
propriétaîre^  maire  de  Boisyvon;—  de  Sourdeval^  M.  Lorier,  maire 
de  Soordeval.  ^ 

ArrondliwieiiieDt  de  Maint'Vow^  Canton  de  Canity^  M. 
Tver  (Théodore),  propriétaire,  à  Saint-Lo;  —  de  Carentan^  M.  Le 
Sa^e>  propriétaire,  à  Sainteny; — de  Marigny,  M.  Lebrun,  îuge-de- 
paix,  à  HéDécrévon;-^  de  Per(^,  M.  Debreuil,  propriétaire^  à  Percy;— • 
deSaint^Clair,  M.  Marguerit  de  Rocbefort^à  Saint-Jean-de*Savigny  ;— 
de  Saîni-Jean-de-Doye,  M.  Le  Cocq,  juge^e-paix.  à  PonWHébert;— 
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de  Sdku-^Lo,  M.  CaiUemer,  notaire  à  Saiot-Lo  ;—  dé  Teuy-mr-Vire, 
M.  Gaillemer,  propriétaire  à  Saint-Louel^ur-Vire  ;  —  de  Tùrigni^ 
iur-Vire,  M.  Le  Fouloo,  propriétaire  à  Torigoi-sur-Yire. 

Arrondissemeot  de  Taloffnea.— Canton  de  BarneviUe, 
M.  Surcouf,  juge-de-paix,  A  €arteret;— de  Bricquebee,  M.  Yiel,  juse-^ 
de-paix,  à  Bricquebec  ;  —  de  MotUebourg^  M.  Lemoigne,  maire  d'Ur- 
ville;*-  de  Queiiehou,  MM.  Le  Trécher,  juge  à  Yalognes  ;  Béatrix  de 
Mesnilreine,  maire  de  Teurthéville-Bocage;—  de  SaxtUe- Mère-Egliu^ 
M.  Desroares,  juge-de-paii  àSainte-Mère-Englise;— de  Saint- Sawseur-- 
ler-Vicomte^  M.  Hersan,  propriétaire^  à  Saint-Saavear-le-Yicomte;  — 
de  Valognes,  MM.  Galleman,  propriétaire,  à  Yalognes;  Le  Ledy, 
avoué  à  Yalognes. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRiemAUX  GIYILS  ET  DE  COMMERCE. 

La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Goutances,  sous  la  présidence 
d'un  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tient  au  moins 
quatre  sessions  par  an  ;  l'ouverture  de  chacune  de  ces  sessions  est 
ordinairement  uxée  au  commencement  des  mois  de  mars,  juin^ 
septembre  et  décembre^ 

ArtoBdiBftememi  de  Coutamces. 

Etendue  territoriale  :  190,35i  hectares,  divisée  en  dit  cantons. 

Tribunal  DE  i"  instahcb.  — MM.  Blouet  #,  pr^«den(;  Lebrun, 
président  kcnoraire;  Dusaussey  (Alphonse)  ^,  id  ;  Hervieu,  mce^pré" 
sident;  Dusaussey  (Constant) , jfu^e ;  Lemansois-Duprey,  id.;  Yimond, 
juge  d'inslr%ustian;  Lehoult^  juge  ;  Leioup  (Richard),  id.;  N...^  N...,  id.; 

Dubost-Desjardins^  N ,  N ^  juges  suppléants;  Dubois,  proetiretir 

impérial;  Cosnard-Desclozets^  substitut;  Houyvet,  id,;  Yigot,  greffier; 
Grillon,  Lemonnyer  et  Joret,  commis  greffiers. 

f*  Chambre, — Audiences  :  lundi,  mardi  et  mercredi,  affaires  sur  plai- 
doirifs;  -^  Jeudi  et  f)endredi,  affaires  sur  rapports  ;  —  lundi,  audience  des 
erlées.    * 

MM.  Blouet  #,  président  ;  Lemansois-Duprey,  juge  ;  Lehoult,  id. 

s*  Chambre,  — *  Audiences  :  mercredi,  affaires  civiles  sur  rapports  ;  — 
jeudi,  affaires  correctioonelles  en  première  iastaoce;— >  vendredi  et  samedi, 
àOàirts  civiles  sur  plaidoiries. 

MM.  Hervieu,  vtce-pr^ndeni;  Dusaussey,  juge  ;  Yimond,  juge  d'tnt- 
(mcfton;  Leioup,  juge;  Dubost-Desjardins,  juge^  suppléant. 

Bureau  de  Vtusislance  judiciaire. — MM.  Doûmerc  ^,  sous-préfet, 
président;  Debrucourt,  vfce-pr^5tdenl;  Dudouyt  (Alfred),  avocat;  Dan- 
guy,  avoué;  Lafon^  receveur  de  l'enregistrement;  Yigot,  secrétaire. 

Avoués. —  MM.  Leioutre,  pr^^tdenl;  Roberge,  sj^dte;  Blancbet, 
Langlois,  Marie^  Céron,  Danguy,  Tancueray,  Larose,  rapporteur; 
Jourdan^  Mahé,  secrétaire;  et  Leioutre  (Yictor). 
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t^iBUNÂL  01  comiBBci  DB  Ck>UTÂiicM.  —  Aa41enc6  le  samêât  à  10 
heures  da  matin. 

MM.  Yrac,  président  ;  Aubey,  Daireaut,  ^goof;  juget;  Roulland, 
Lemare>  suppUants;  Poulain^  greffier,  (Il  n'y  a  point  d'agréés.) 

Atocats  inscrits  au  tableau.— MH.  Dadouyt,  bâtonnier;  Lebrun^ 
Lecordier^  PîlleTesse,  Lecrivain,  Le  terrier,  Lecaudey,  Barbier,  Del- 
cung.  Guidon,  Marie  (Adolphe),  Degourmond,  Dudouyt  (Alfred),  Da- 
breul,  secrétaire;  Dubost-Desjardina. 

Stagiaires  :  MM.  Leloutre,  Delcour. 

NoTAiK&«  — MM.  Bouillon,  Dubois,  Ângot,  à  Goutances  ;  Delisle^ 
Mtorûr,  à  Brébal;  Maheut,  à  Cérences;  Jehenne,  à  Geri8y-Ia--Salle; 
Saint-Pair,  rapporteur,  à  Roncey  ;  Paing,  à  GaTray  ;  Fonnard,  au 
Mesnil-Gamier;  Pignolet  fils,  à  Hanibje;  Lansot,  Traisnel,  à  la  Haye- 
dU'Puils;  Poullain,  à  Prétot;  Fauvei,  à  Lessay  ;  Devouges,  à  Pirou; 
Niobey,  Severie,  à  Blainville  ;  Lelièvre,  à  Montmartin*sur*Mer  ;  Le- 
maresquier,  à  Quettrefllle  j  Lerendu,  Leerosnier^  syndic^  à  Périers; 
Malicorne,  Delalande,  à  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Commissaire  de  police.— M.  Serre. 

Huissiers.— MM.  Boulan,  syndic:  Picot^ Ledentu,  Pican,  Laisney, 
Cauchard,  audieneiers  au  tribunal  cwil;  Leneveu .  Dingouville^  Voisin, 
audienciers  au  trihunal  de  commerce;  Vadet,  Néel^  Ghasies,  Leriquier, 
à  Coutances;  Heneux,  Harel,  à  Bréhalf  Follain,  à  Cérences;  uodey, 
Dacbemin,  à  Gerisy-la-Salle;  Legouix,  à  Hambye;  Baisnée,  Lehodey, 
Ducbemîn,  à  Gavray;  Cbanteux,  Billard,  Aubert,  à  la  Uaye-du-Puits; 
Moulin^  à  Prétot;  Lerouge,  Navarre,  à  Lessay  ;  Bellée,  à  Gratot  ;  Du- 
plessis,  à  Queltreville;  Le  Guelinel,  Desplanques,  Lefranc,  à  Périers; 
Ledenlu,  àSaint-Sauveur-Lendelin. 

Justicbs-de-Paix.— Can(on  de  Coutances, -^M.  Poisson, /ti^e;  Marie, 
Coulomb,  suppléants;  Noël,  greffier.  (Audiences  les  lundi  et  mardi.) 

Canton  de  Bréhal.—MM.  Jouyïn  Juge;  Brohon,  Fremin,  suppléants; 
Desponis,  greffier,  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Cerisy-ta-Sallc-^UJA,  EéheTiJuge;  Lechevalier,  Girou- 
Rochefort,  suppléants  ;  Piel,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le 
samedi.)' 

Canton  deGavray. — ^MM.  Le  franc,  jiiye;  Gosse,  Lebrun,  suppléants; 
Yoydie,  greffier.  (Audience  le  marai,) 

Canton  de  la  Haye-du-Puils.  —  MM.  Danlos,  juge  ;  Bataille,  Tirel, 
suppléants;  Doyère,  greffier.  (Audience  [e  jeudi.) 

Canton  de  Lessay,^  MM;  Lebouteiller,  juge  ;  Luce,  Fauvel,  sup- 
pléants;  Campain,  greffier,  (Audience  le  mardi.) 

Cemton  de  Sainl-Malo-deAa-Lande.  —  MM.  Brohyer,/u(^e  ;  Ghapel, 
Michau,  suppliants;  Hébert,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  JfonlmaWiti-nir-jÛrer.  — MM.  Leoomte,  juge;  Lebuffe, 
Leroussel,  suppléants;  Pannier,  greffier.  (Audience  le  mercredi.) 

Canton  de  Périers.  —  MM.  Bailhache,  juge-^  Lecaudey-Manneville, 
Lecrosnier,  suppléants  ;  Jean,  greffier.  (Audience  le  vendredi,  à  9 
heures  du  matin.) 

Canton  de  Saint- Sauveur-Lendelin.'-'MVL.  Mme,  juge;  Deperiers- 
Lavallée.  Bois,  suppléants  ;  Lecanu-Lesprez,  greffier.  (Audiences  le 
jeudi  et  le  vendredi.) 

CoMMiS5AiRB-PRi8SUR.<-M.  N....»à  Coutancee. 


—  «8  — 

Bteodae  territoriale  :  97,981  hectares,  dWliée  en  neuf  cantons. 

m 

TnmuNAL  DB  f*  iRSTAifCB.—  Andiences  :  mardi,  afTaires  sommaires  ;— 
mercredi,  police  correcUonnelle;— Jeudi  et  vendredi,  aRklres  ordinaires  ;— 
samedi,  aCTaires  urgentes  sur  reqaéle»  rapports,  référés  et  adjudications. 

MM.  Lemoine-Desmares,  présideni  ;  LeOionDier-GonvilIe  père,  et 
Abraham-Dubois,  préêidenU  honorairei;  Sanson  et  Durand, /u^jres; 
Rioult  de  Monlbray,  iuge  honoraire  ;  LahouKue,/iisre  suppléant  ;  Le- 
inonnier  -  Gouville  fils,  jvge  suppléant^  cnargé  de  1  inslruction; 
Leinarié,  procureur  impérial;  de  Robiilard  de  Beaarepaire,  substUui; 
Bameule^  greffier;  Masselin,  commis  gref^;  Leguillocnet,  <d. 

Bureau  de  l* assistance  judiciaire, —  MM.  BouTaltier  4^,  sous-préfet, 
nrésidenl;  Le  Cocq,  receveur  de  Tenregistrement  ;  Foisil^  notaire 
oonoraire;  Godin  ûls,  avocat;  Barbé,  avoué;  Bameule^  secrétaire. 

Avoués.  — MM.  Foucher;  Le  Bourlîer,  Turgot^  Dutheil^  syndic; 
Lepesant,  secrétaire;  Mauduit,  rapporteur;  Hure!. 

AvocIts  inscrits  au  tableau. — MM.  Salles,  bâtonnier;  Lahougoe, 
Leroux-Delauney^  Guérin-Duchemin,  Fontaine,  secrétaire;  Hue  ^, 
éGranviUe;  Delouche,  Louvel,  à  Granville;  Carbonnet,  Maufras, 
Lucas-Girarville,  à  Granville;  Barenton,  Bataille,  Lemonnier, 
Simon. 

Stagiaires  :  MM.  Lempereur  de  Saint-Pierre  jeune,  Lemonnier- 
Gouville^  Robiilard  de  Beaurepaire. 

Tbibonal  db  commbbcb  de  Geahvillb.  —  Le  ressort  de  ce  tribunal 
embrasse  tout  TarroodissemcDi  d'Avranches.— Audience  \e  Jeudi, 

MM.  Boisnard-Grandroaison  ,  préfidmt  ;  Olivier  et  Malicome 
(Charles),  ju<)fes;  Adelus  et  Chapron,  supp(^aiUs;  Guillot^  greffer. 

Il  u*j  a  pas  d*agréés  :  MM.  Hue,  Louvel,  Lucas-Glrardville  et  Tillars, 
avocats,  défendent  habituellement. 

Notaihes.— MM.  N ,  Dupont,  secrétaire^  à  Avranches;  Rondel, 

Barbé,  à  Brecey  ;  Baron,  Jourdan,  à  Ducey  ;  Durier,  Lemaistre  de 
Marsilly,  Dairou^  à  Granville;  Lemonnier,  Fontaine,  à  la  Haye-Pesnel; 
Barbé,  Loyer,  a  Pontorsoo;  Louiche,  Chevalier,  à  Saint^James; 
Fresnel-Beunerie,  trésorier,  Lemoine-Lechesnay,  à  àirtilly;  Godefroy, 
f^résidentf  Rachine,  à  Villedieu. — Vimont,  Folsil^  Levionnais^  notaires 
honoraires, 

CoMMissAiiEs  DE  POLICE.— MM.  Logrand,  à  Avrancbes  ;  de  Poitîer, 
à  Granville  ;  Laine,  à  Villedieu;  Monnier,  à  Saint-James  ;  Varigiion^ 
à  Brecey;  Poirier,  à  Ducey;  Cornavin,  à  Pontorson. 

Huissiers.— MM.  Legros,  trésorier;  Potier,  Lemardeley,  Jardin > 
Guérin,  secr^^atre;  Héon,  audienciers  au  (n6una{  civil;  Jacqoesi 
syndic;  Laine,  à  Avranches  ;  Lebruman,  Helleu,  à  Brecey  ;  Le  Bedelt 
Fleury  fils,  à  Ducey  :  Mazier,  Barré,  Vivien,  rapporteur,  David* 
à  Granville;  Lebouteiw^  Avril,  Rnel-Lacavée,  à  la  Haye-Pesnel; 
Encuebart,  Guichard,  à  Pontorsop;  Poisnel,  à  Saint-James;  Le 
Bedel,  Le  Fresne,  à  Sartilly;  Marlin,  Loyer,  Béatrix^  Leroux,  à 
Villedieu. 

JusTiCBS-M-PAix.— Canfon  cTjâtTrancM.— MM.  Godin,  yu^ire  ;  Fon- 
taine, Bataille,  suppléant:;  Hamelin,  greffer.  (Audiences  le  lundi 
et  le  vendredi.) 
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Cmiloit  4»  BrM«y.— 4klM.  Loyer,  jtujff;  Led&vre,  Lanos,  siqipMaïKt  \ 
FoDlaine,  grefier,  (Audiences  le  mercredi  et  le  jeudi,) 

Canion  de  Ducey.—VM.  Le  Bocey.  juge  ;  Baron^  Juio-Daponcel, 
iu^léanis;  Dubreuil^  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  vendretu.) 

Canion  de  (rranviUe.— MM.  Vallée  ^«  juge  ;  Hue  #,  Louvel, 
tupptéanU;  Terrier  père,  greffier.  (Audiences  le  vendredi  et  le  samedi). 

Canion  de  la  Baye-Pesnel. — MM.  Desfeux,  ju^e;  Lemonnier,  ftlorio, 
suipplianîs;  Fontaine,  greffier,  (Audiences  le  kundi  et  le  mercredi.) 

Canion  de  Saint-James, —  MM.  Horel,  juge  ;  Besnard-Locherie, 
Chevalier,  suppléants;  LadToué^  greffier,  (Audiences  le  jeudi  pour  les 
conseils  de  famille  et  les  comparutions  volontaires,  et  le  vendredi 
pour  les  affaires  contentieuses.) 

Canton  de  Ponlorson,  —  MM.  Cadet,  juge  ;  Letem plier,  Lo^er, 
suppléanis  ;  Belloir,  greffier,  (Audiences  le  lundi  et  le  mercredi^  à 
neuf  heures  du  matin.) 

Canion  de  Sartilly, — MM.  Maillard,  juge  ;  Fresnel-Beunerie,  De- 
longraye-Desv&ux,  suppléanis;  Lebasle,  greffier,  (Audiences  le  lundi 
eilematdi,) 

Canion  'de  Villedieu,  —  MM.  Guérin,  *uge  ;  l|ichel-de-Lepiney, 
Ibdefroj,  suvpléants;  iluard^  greffier,  (Audiences  le  mardi  et  le  m«r- 
frecft.— L'audience  du  mardi  a  lieu  chez  M.  le  Juge-de-Paix  et  est 
consacrée  aux  parties  qui  se  présentent  sur  de  simples  avertissements.) 

CowiissAiRBS-PRisELRS.  —  MM.  Piquois,  à  Avranches;  Lepenant,  à 
Graiiville. 


ALTfomAlBScmemt  de  Clk«ilio«rg» 

Etendue  territoriale  :  59,854  hectares,  divisée  en  cinq  canlons. 

TaiBciiAL  DE  !■*  INSTANCE.— Audiences  :  lundi,  afTaircs  correctionnelles; 
—mardi,  affairée  sommaires,  adjudications,  référé»;  —  mercredi,  affaires 
d'enregistrement,  ensuite  affaires  ordinaires  ainsi  que  le  jeudi. 

MM.  Asselin  #,  président;  Leseigneurial,  ju^e  d'instruction  ;  Tré- 
hnim^juge;  Rossignol,  ju</e  suppléant  ;  Le  Sueur,  id.;  Vannier,  id,; 

N , procureur  impérial;  Gimelle,  substitut;  Perrotte,  greffier; 

Crestey,  commis  greffier;  Gallard,  id. 

Bureau  de  l'assistance  judiciaire,  —  MM.  Durègne  ^,  sous-préfet, 
pr^ndeni;  de  Gennes,  conservateur  des  hypothèques  ;  Rossignol,  avo- 
cat; Quoniam,  id,;  Leblond,  avoué;  Perrotte,  secrétaire. 

Avoués.  — MM.  Belin,  Leblond,  Chevrel,  président;  Orry,  syndic} 
Martiu-Martinière,  rapporteur;  Brière,  secrétaire, 
TaiBONAL  DB  coHMSBCB  DE  Ch BRBou BO.— Audienco  le  vaudrait. 

MM.  Noël  (Nicolas),  président  ;  Lelerrier,  Dumont,  Laloë,  Mahieu, 
juges;  Lucas,  Leconte,  Estébé,  Postel,  Courjperie,  >ti{|fes  suppléants; 
Trufferl,  greffier. 

Il  n'y  a  point  à'agréés;ce  sont  les  avocats  qui  plaident. 

Avocats  inscrits  au  tableau.—  MM.  Rossignol,  Hervîeu,  Foulon, 
Quoniam,  Vrac. 

S(a9îatm,— MM.  Sellier^  Lemarquant,  Lechevalier,  Pierre. 


N 
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•NOTAiUM.— MM.  LepoittèTin,  Loysel,  Bringeon,  rapporteur;  Parin, 
ieerélaire,  à  Gherboors  ;  Le  Garpentier,  .à  Sainte-Croix-Hague  ;  Le 
Bailly,  à  Beaumont  ;  Mauger,  îré$orier^  à  Toarlaville;  Le  Goubey,  à 
Octeville  :  Le  Boargeois,  iyndiCj  Mabire,  aux  Pieux  ;  Le  Breton,  pré-^ 
êidefUf  à  Saint-Pierre-Eglise;  Le  Brun,  à  GonneTille. 

CoaMisSÀiRBS  DK  FOLiCB.  —  MM.  Sorel ,  commisssilre  central  , 
Galmus  et  Pages;  Franco^  commissaire  cantonal»  à  Tourlaville. 

HuissiBES.  —  MM.  Mabire,  Âuvray,  Legay,  Lecarpentier,  syndic, 
audiencieri  au  tribunal  cwil;  Morel,  Le  Saigle,  audienciers  à  la  jus- 
tice^de-pais  de  Cherbourg;  Agnès,  audteneier  au  tribunal  de  commerce: 
Foiliot,  Lemière,  Bobine,  Âu?ray  jeune,  à  Gberbourg;  Hochet,  à 
Beaumont  ;  Dubos,  Lucas,  secrétaire^  à  Octeville;  Jean,  Lebrequier, 
à  Saint-Pierfe-Eglise;  Desmonts,  aux  Pieux. 

JusTicBs-BE-PAix. —  Canton  de  Cherbourg. — MM.  Queslin,  jtij^e  ; 
Quoniam,  Foulon,  suppléants;  F.  Beausieu,  greffier.  (Audiences  le 
jeudi  et  le  samedi,) 

Le  ressort  de  cette  justice-de-paii  se  compose  de  la  ville  seulement. 

Canton  dé  Beaumont.'^  MM.  Leturc,  t'u^ire;  Paris,  Bonnissent,  iup" 
pléants;  Porét-Lacouture,  greffier,  (Aunience  le  samedi.) 

Canton  d Octeville, ^-MVl.  Hîgnard,yu^e;  Hervieu,N....,<ii|»p{^atiitt 
Thoyon,  greffier.  (Audience  le  samedi.)  ^ 

Canton  des  Pieux. — MM.  Lanchon,ytf^«;  Hamel  du  Milly,  Lèche- 
Taiier, suppléants:  Hilaire  (Félix)>  greffier.  (Audiences  tous  les  ven-t 
dredis  et  quelquefois  le  mardi.) 

Canton  de  Sainl-Pierre-Eglise.-»  MM.  Quenault-Desriyières^iu^e; 
Rouxel,  Auvray,  suppléants  ;  Le  Goupil^  greffier.  (Audience  tous  les 
menredis.) 

Co]|]DS8ÀIEl^-pRI6BUB•— M.  Gauvin. 

JlLmmèlMememt  âe  MLertalm. 

Etendue  territoriale  :  86,876  hectares,  divisée  en  huit  cantons.  * 

Tbibuhàl  db  t**  iKSTAVCB.—  Cet  arrondissement  D*a  point  de  juridlotion 
coDsalaire  ;  c'est  le  tribunal  de  f*  instance  qui  Juge  les  afTaires  commer- 
ciales,—Audiences  :  lundi  et  mardi,  travaux  divers  en  chambre  du  con- 
seil ;—  mereredif  affaires  urgentes»  Jeudi  et  vendredi^  atTaires  civiles  ;  -— 
samedi,  police  correctionnelle  et  alEiircs  commerciales. 

MM.  de  Mezange,  président;  deHauteviIle,ytt4)fe;  Brehier^iu^/eiftnf- 
truetion;  Heurtault  de  Ja  Morandière,  Moulin,  ju^m  suppléants;  Pou- 
lain-Lacroix, procureur  impérial  ;  Dusaussey,  substitut  ;  Champ^^ 
greffier;  Lebreton,  Legeay,  commis  greffiers. 

Bureau  de  Vassistasice  judiciaire.  —  MM.  Noël,  avocat,  président; 
de  Guernon  Banville,  80G8*préfet;  Dary,  receveur  de  Tenregistrement; 
Laigre  de  Grainville,  ancien  magistrat  ;  Poulain,  ayoué;  Ghamps, 
secrétaire. 

ÂYOUÉB. —  MM.  Mitaine,  Bunel,  président;  Leloutre,  secrétaire; 
Poullain^  rapporteur  ;  Théot,  syndic;  Lesoudier. 

▲yocàts  m8C&iT8  AU  TABLEAU.— MM.  Noël,  bâtonnier;  Ghamps, 
Leterdays,  Moulin ,  Ilelland,  de  Marseul,  Gérard,  Millet^  à  Saint- 
Hilaire  ;  SauTaffe,  Thomas. 

Stagiaires^-^n.  Lecrec. 
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NoTAiBSS.— MM.  Loroy,  Poisson,  Queslier,  ««crtflatVtf,  à  Mortain  ; 
Béchet,  à  Barenton  ;  Gasnier-Hauteville,  à  Saint-Cyr-du-Bailleul  ; 
Dattn,  membre  du  Conseil;  Desfoux-Desderoaines ,  syndic;  Poret, 
Ir^son'er,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet;  Lebougre-Barbière,  membre 
du  Conseil^  à  Isigny  ;  Dupont,  au  Buat;  Herbin,  Ollivier,  à  JuTigny  ; 
Datin  ^,  à,Saint-Poisj  Poisnel^  à  Coulouvray-Boisbenâtre  ;  Rondel, 
président,  Hardy^  à  Sourdeval  ;  Regnault,  rapporteur,  au  Teilleul  ; 
Rault,  à  Buais.  —  Queslier  père,  Bécbel  père,  Jamet^  notaires  hono" 
raires, 

CoxMissAqiBS  DE  POUCE. —  MM.  Gazétiave,  à  Saint-Hilaire-du-Har- 
couet; Duval,  à  Mortain;  Le  Gai,  à  Sourdeval. 

OcissiERS. — MM.  Andréa  trésorier;  Lemonnier^  syndic^  audienciert 
au  tribunal  civil;  Martin,  secrétaire,  à  Mortain;  Poupinet,  Breillot, 
à  Barenton;  Hamel,  Leclerc,  à  Isigny,  Besnier,  à  Juvigny;  Mique- 
)ard^  Grimod,  Morin,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet;  Renault,  Gasnier, 
à  Saint-Pois;  Trocbon^  Gallouin,  à  Sourdeval;  Joubin,  rapporteur^ 
au  Teilleul. 

JcsTrcES-DB-FÀnc.— Can/on  de  Mortain. —  MM.  Davy^iu^e;  Queslier 
père,  Leloutre,  suppléants  ;  Debraize,  greffier,  (Audiences  :  mardis 
afiaires  contentieuses;— «amedi  et  lundi,  comparutions  sur  avertisse* 
menls.) 

Canton  de  Barenton, — MM.  Hubert  des  Villd|^s,/tt^e;  Bonnesœnr, 
Postel ,  suppléants  ;  Guytard  ,  greffier.  (Auoiences  le  lundi  et  le 
mardi.  —  L'audience  du  lundi  est  consacrée  aux  comparutions  sur 
aFeriissements.) 

Canton  de  Saint-HUaire-du-Harcouet.^^UM,  Lerebours-Pigeon- 
nière^^'u^e;  Millet,  Poret,  suppléants;  Quesnel,  greffier,  (Audiences 
le  mercredi  et  le  vendredi, 
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Canton  d^Isigny.^WA.  Heuzé,  juge;  Le  Bougre,  Jouen ne,  «up- 
pUants;  Davalis^  greffier,  (Audience  le  jeudi.) 

Canton  de  Juvigny, — ^MM.  Gesbert,  ju(|fe ;  N...,  Taborel,  suppléants; 
Bliard,  greffier.  (Audience  le  lundi,) 

Canton  de  Saint-Pois, —  MM.  Laurent, /u</e;  Le  Mardeley,  N........ 

suppléants;  Danjou,  greffier»  (Audience  le;eudt.) 

Canton  de  Sourdeoa{-/a-J?arre.— MM.  Leteiuturier-Laprise,  juge  ; 
Lorier,  VauUegeard,  suppléants;  Lesdos,  greffier.  (Audiences  :  lundi, 
aflaires  civiles  et  de  police^  plus  les  essais  de  conciliation  sur  exploits; 
-^ mardi,  essais  de  conciliation  sur  simples  avertissements  préa- 
lables.) 

Cantm,du  Teilleul.  —  MM.  Thivet,  juj^e;  RegnauU,  Rouelle,  sup- 
pléantr,  Jouin,  greffier,  (Audience  le  lundi.) 

ArroiiidiBMiiieiiii  àe  âalvii-LiO. 

Etendue  territoriale  :  112,117  hccUres,  divisée  en  neufcanlont. 

Teibukaldb  !»•  iNSTAifCB.— Audience»  :  mardf,  police  correctionnelle;— 
mercredi,  rapporU,  affaires  venant  à  bref  délai;— jeudi  et  vendredi,  affaires 
du  rôle,  foivanl  la  ûiation; —eamedi,  aflhires  de  prompte  eipédiiion,  publi- 
cations et  ventes. 

MM.  Collas,  pr/aideiK;  Blet^iu^e;  Paria,  jMSf«  d'instruction;  Gabiot, 
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jufê  ;  BeauftlSy^  juge  suppléant  ;  Prémont,  id.  ;  Duhamel,  procureur 
impérial;  de  Lapparent,  substilut;  Adeline,  greffier;  Lefêvre^  eommU- 
greffier;  Kerver,  id.;  Dadouy,  id. 

Bureau  de  roisislance  judiciaire.^  MM.  Fessard,  président;  de 
Maynard,  conseiller  de  préfeclure;  Vaailier,  conseiller  de  préfecture» 
secrétaire-général;  Leury,  avocat;  Le  Bas,  avoué;  Âdeline,  êecrétaire. 

ÂV013ÊS. Dussaux,  président;  Lebas,  Mirey,  rapporteur;  Voisin, 

Lerebours,  syndic;  Pottier,  Lemasson,  Allain,  Simon,  secrétaire \ 
LehieuUe. 

Tribchal  db  coumcrcr  db  Saint- Lo.— Audience  le  Jeudis 

ilM.  Lecardonnel,  président;  Doray,  Rousseau,  Dyvrande,  juges  ; 
GossetDeslongchamps,  Lavalley-Hébert^ jtf<jff<  suppléants;  Huet, 
greffier  ;  Guillaume,  commis  greffier. 

Il  n*y  a  point  ù' agréés;  ce  sont  Ici  avocats  el  les  avoués  qui  défendent. 

Atogàts  inscrits  au  tableau.  —  MM.  Gire-Desjardins,  bâtonnier  ; 
Adam.  Dieu-Labrasserie,  Beaufils,  Denis,  Galiiot,  Hébert,  Gpbier, 
Lesaulnier,  Douchin,  Leury. 

Stagiaire. --M.  Levatois. 

Notaires.— MM.  Caillemer,  Thorel,  Gardin,  »r^«dfni; à  Saint-Lo; 
Leconte,  à  Ganisy  ;  Gaumain,  syndic^  à  Sai  nt-bamson-de- Bon  fossé  : 
Lenoël,  Marie,  à  Carentan;  Niobey,  secrétaire^  à  Marigny  ;  Dupont,  a 
la  Chapell6-Enjuger;^Blonel,  trésorier,  à  Percy;  N....,  à  Montbray; 
Neveux,  rapporteur^  à  Saint-Clair;  Pellerin,  à  Ceri sy- la- Forêt  ;  Tri- 
card,  à  Sainl-Jean-de-Daye;  Vaultier,  à  Poirt-Hébert  ;  Renatilt,  à 
Tessy  ;  Gervaise,  à  Doinjeam  ;  Bédouin,  Denis,  à  Torigni-tur-Vire.— 
Girard,  notaire  honoraire» 

GovMissAiRE  DE  POLICE.— M.  Dartheuay,  à  Saint-Lo. 

HuissfBRS.  —  MM.  Guérin,  rapporteur;  Ozenne,  Gancet,  Ecolasse, 
JLebalnois,  Gampain,  Boscher,  audienciers  au  tribunal  civil;  Letêvre, 
s«cr^latre;  Sanson,  audienciers  au  tribunal  de  commerce;  Létot,  Pou- 
chin,  N.,  Leclerc,  Dufayel,  à  Saint-Lo;  Guesnon,  à  Saint-Clair;  Kauvel, 
à  Cerisy-la-Korêt  ;  Thouroude,  à  Canisy;  Leury,  Uervieu,  Begnault, 

à  Carentan  ;  N ,  à  Saint-Jean-de-Daye  ;  Ravaley,  à  Pont-Hébert  ; 

Descoqs,  à  Mariçny;  Gohier,  Genvrin,  à  Percy;  Lohier,  Voisin,  à 
Tessy;  Pezeril,  Sinel,  à  Torigni-sur-Vire. 

JusTiCBS-BE-PAïX. —  Canton  de  Saint-Lcr. —  MM.  Groualle,  juge; 
Gohier,  Desquesnes,  suppléants  ;  Hodey  fils,  greffier.  (Audiences  le 
jeudi  et  le  samedi,) 

Canton  de  Canisy,  —  MM.  LdXnéJuge;  Noël,  Lefèvrc,  suppléants  ; 
Vieillard,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

Canton  de  Carentan. -^MM.  Bottin,  juge;  Gillot,  Lenoël,  suppléants; 
Leroy,  greffier,  (Audience  le  mardi.) 

•  Canton  de  Saint-Clair.  —  MM«Delacour,ju|7e;  Duval,  Poret,  sujp- 
pléants  ;  Levard,  greffier.  (Les  audiences  ont  lieu  alternativement  Je 
mardt  d'une  semaine  à  Saint-Clair,  et  te  mercredi  de  l'autre  à  Cerisy.) 

Canton  de  Saint-Jéan-de-Daye.  —  MM.  Lecocq,  juge  ;'  Vaultier, 
Lecocq,  suppléants;  Vigney,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

Canton  de  MaHany. —  MM.  Lebrun,  juj^e  ;  Oger,  N...,  suppléants; 
Legrand,  greffier.  (Audience  \e  jeudi.) 

Canton  de  Percy»  —  MM.  Gendrin-Dumesnil,  ju^  Daniel,  Sevanx, 
suppléf^H;  Lechewe],  greffier.  (Audience  le  lustdù) 
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Canton  de  Tuiy^iwt-Vire.^MM,  Godarà  Juge;  Gobier,  N ,  fwp- 

pUanU;  Oienne,  greffier.  (Audience  le  fnercrAi,) 

Caniùn  de  Torigni-tur-Vire,^  Mtt.  Duval-Du perron,  juge  ;  Leduc, 
Prée,  euppléants;  Voisin;  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

CoMinssAiRE-PRisEUiL. —  M.  ThouFOude,  à  Saint-Lo. 


A.mmdisfl«a«ftt  de  Valttcaes. 
Eteadoe  lerrîtoriato  :  10S,il6  hectares,  di?itée  en  Mpi  cantons. 

Tbibunal  db  1"  msTANCB.  —  L'arrondissement  n'a  point  de  Juridiction 
eoRimercinle  ;  c'est  le  tribunal  de  i)remièrc  instance  qui  Juge  les  affaires  de 
celle  nature.— Audiences  :  mardi,  police  correctionnelle,  rapports  sur  ordres 
et  en  matière  domaniale  et  d'enregistrement;-— mercredj^jfatidt  et  vendredi, 
affaires  du  rôle  général. —  samedi,  aCEaires  de  commercOi  d'eipédition  et  ad- 
judications, rapports  en  toutes  matières. 

BIM.  Guérin  ^j  prMden(  ;LeriIastre  de  La]uzerne,/u^eift'ns<nic** 
tien;  Le  Trecher,  Ropert  ^,  juges  ;  Dnchemin,  Delisfe,  Gallemand^ 
jugée  suppléanU;  Brière  de  Mondétonr,  procureur  impérial;  Nadault- 
Hoiïmann  ^,  tubstiiiU;  Lepelletier,  greffier^  Vignun,  PJaochoD, 
Lemélais,  eommis-greffiert. 

Bureau  d' assistance  judiciaire^-^WH.  HeurteYent-Premer,pr^sîd0fil; 
Sanson,  avocat;  Abel  de  Lihran,  sous-préfet;  Prat,  receveur  derenre- 
gislrement,  Hamel,  avoué;  Planchon,  secrétaire. 

Ayoués. — MM.  Leiedy,  Levitre,  Boutry,  Campain,  eeerélaire;  Bitot, 
président;  N....,  Pergeaux^  Hamel,  Lemonnier,  Frillcy. 

Ayogats  inscrits  au  tableau.— mm.  Massieu.  secrétaire  ;  Clément, 
Dnchemin,  Daireaux^  bâtonnier;  Gardronnet^  Othon^  Lerat^  Legonpil, 
Delisie^  Rouland,  Etienne,  Sanson,  Gallemand. 

Stagiaires.-^MH.  Desprez,  Leclerc,  Lehot,  Lecaudey,  et  Thézard. 

NoTAiBES.— MM.  Baraudet,  secrétaire;  Thïon y  président  ;  Martin  de 
BouilloD^  à  Valognes  ;  Leroy,  à  Brix  ;  Hébert  lîls.  Noël,  à  Brîcquebec; 
Lefranc,  Leroux^  à  Monlebourg;  Jacqueline,  Pain,  à  Saint-Sauveur- 
le-Vicomle  ;  Duclouet,  à  Quetlehou  ;  Bouillon,  à  Saint- Vaasl;  Jour- 
dan,  à  Barfleur:Félix,  àBarneville;  Bruman,  à  PorlbaiJ  ;  Joret,  à 
Sainte-Mère-Eglise;  Lelyon,  à  Pont-l'Abbé;  Poisson,  à  Sainte-Marie- 
dtt-UooL 

Commissaires  de  police.  ^  MM.  Lehanneur,  à  Valognes;  Fouré,  à 
Portbail;  Le  Tarouilly,  à  Saint-Vaast. 

Huissiers.  —  MM.  Claringue,  Lévéel,  lywdtc;  Lepetit,  Simon,  Len- 
dormy,  Leroux,  audienciers;  Falaise,  Aubert.  Duhamel,  CouiUard, 
Poltier,  N...,à  Valognes;  Le  Griffon,  à  BarncYillejRenouf,  à  Portbail; 
Lebellier,  Lefort,  Anlhouard,  à  Bricquebec;  Gallien,  Catherine,  Mau- 
ger,  à  Sainte-Mère-Eglise  ;  Leitian,  à  Picauville  -  Olivier,  Burnouf, 
Masson,  à  Montebourg;  Leclerc,  à  Quettehou;  Gaillard  (ils,  Aenouf,  à 
SaÎDt-Vaast;  Bigard,  rossey,  Vernier  fils,  à  St-Sauveur-le-Vicomte. 

JusTiCES-DE -PAIX.— Can/on  <ie  Foto^iMt.— MM.  Sanson,  iti^e;B0A- 
try,  Gisles,  suppléante  ;  Quesnel,  greffier.  (Audience  le  vendredi.) 

Canton  de  Bamml^.— MM.  Surcouf.  juge;  Besnard,  N ,  eup- 

pUemts;  Feret,  greffier.  (Audience  tous  (es  samedis.) 
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Canton  de  Bricquebec,^  MM.  Viel,  juge  ;  Martia,  Noêl^  suppléants  ; 
Hubert -Lafoullene,  greffier,  (Audiences  le  lundi  et  \e  jeudi.) 

Canton  de  Sainle-Mère-Eglise.  —  MM.  Desmares,  juge  ;  Fraa- 
chomme.  Le  Lyon,  suppléants;  Le  Moigne^  greffier.  (Audience  le 
jeudi.) 

Canton  de  Montebourg.  —  MM.  Delalande,^ttg«  ;  Marie,  Delenabie, 
suppléants;  Leroy,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le  samedi.) 

£anton  de  Quettehou.^  MM.  Heudeline,  juge  ;  Lamache^  Duclouet^ 
suppléants;  Gaillard,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Saint- Sauveur-U-Vicomte.^—  MM.  N ^juae;  Sachey, 

Tirel,  suppléants;  Germain,  greffier.  (Audience  le  samedi^ 

CoMUissÀiRE-PRisBiJR.— M.  Tbiphaigne^  à  Valognes. . 


■  M  ooarri 


CULTE  CATHOLIQUE. 

M«'  Daniel  0^  (Jacques- Lou is) ,  né  à  Gontrières  (Manche),  le 
13  janvier  i794,  sacrée  Goulances  le  12  juin  1853;  86«  évêque. 

Tlcali*eii-ff«^néraax« —  MM.  Lebrec  #,  Gilbert,  agréés  par  le 
Gouvemeraenl;  Garnier,  curé  de  Saint-Gervais  d'Avranches  ;  Lucas- 
Girardville,  curé  de  Mortain  ;  Gilbert,  curé  de*  Notre-Dame  de  Saint- 
Lo;  Lcpelley,  curé  de  Sainte-Trinité  de  Cherbourg;  Guilbert,  curé  de    . 
Valognes  ;  Bénesit,  supérieur  du  Grand  Séminaire  ;  Marvie,  Harel,  ' 
chanoines. 

Mocrëfarlat  de  rEvéclië.  —  MM.  Doublet,  secrétaire  ;  Du- 
perrouzel^  Febvrier,  pra-secrétaires. 

CliHUolnen  d*lionneur.— NN.'SS.  Robiou  de  la  Tréhon- 
nais  ^,  ancien  évêaue  de  Coutances,  chanoine  du  premier  ordre  du 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  Guyoemer  de  la  Haillandière, 
ancien  évêque  deVincennes;  Dupont  des  Loges,  évêque  de  Metz; 
Delamare  ^^  évêque  de  Luçon. 

Clianoincii  tllolalres. —  MM.  Cornu,  Porel,  Marvie,  grand- 
chantre;  Vaultier,  Bellot,  Doublet,  Adde,  grand-pénitencier;  Harel. 

Clianolneii  lionoralrea  rënldant  dans  le  dlocèiie* — 

MM.  Lebarbenchon  ,  Duval-Dumanoir ,  Gilbert,  Desponls,  Osouf, 
Buhot,  Daveney,  Lucas-Girardviile,  Dubois,  Lelong,  Garnier,  Paim- 
blant,  Duperrouzel,  Adeline,  Savary,  Menant,  Burnel,  Bénesit,  Bazire, 
Guéret,  Guesnon,  Delaporte,  Lepelley,  Lemazurier,  Guilbert,  Callop- 
Durville,  Morel,  TrulTaut,  Voisin,  Avice,  Croulebois,  Carnet,  Hébert, 
Guillebert,  Ameline,  Oury,  Leiaizant,  Leprovosl,  Mauviel,  Gournel, 
Gilles,  Coubard,  Lair,  Godefroy,  Lerenard,  Colet,  Lerendu,  Louis, 
Lemardelé,  Vielle,  Bitouzé,  Legrand. 

ClianolneN  Honoraires  réafdani  iiors  dn  diocèse. — 

MM.  Du  Mesnildot,  Michel,  Lebâcheur,  Robert,  Desprez,  Barret, 
Mezière,  Cousin.  " 

Vicaire  de  clMeor  A  la  catbédrale.— M.  Bedel. 

Cïrand  Aénilnalre* ^ MM.  Bénesit,  supérieur;  Devalroger, 
professeur  d^écriture  sainte  et  du  cours  de  prédication;  Marquet, 
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économe  ;  Bizon,  trésorier^  professeur  de  morale  ;  Lemesle,  profes 
scar  de  dogme;  Lebeurier^  professeur  de  philosophie  (2*  année).— 
Inspecteur  de$  Petits  Sémmairei  et  Collégee  diocésains  ,  M.  Adde , 
chanoine. 

Petit  fMmlnalre  et  ik^îMge  aiocéMilii  de  Mortaln. 

— Supérieur  :  M.  Ameline,  chanoine  honoraire; — directeur  :  Mi  Mar- 
tinière,  prêtre  ;  —  professeur  de  philosophie  :  M.  Gohin,  prêtre;  — 
rhétoriaue  :  M.  Bazin,  prêtre; — sciences:  MM.  Dubois,  prêtre;  Gohin, 
prêtre;  Lebedel,  sous-oiacre;  — suppléant  :  M.  Rainfroy,  prêtre  ;  — 
seconde  :  M.  Leroy,  prêtre  ;  —  troisième  :  M.  Gillot,  prêtre  ;  — 
quatrième  :  M.  Dubois,  prêtre  ;  —  cinquième  ;  M.  Leroy,  prêtre  ;  — 
sixième  :  M.  Bore,  prêtre  ;  —  suppléant  :  M.  Langlois,  prêtre  ;  — 
septième  et  huitième  :  M.  Levesque,  prêtre  ;  —  cours  d^anglais  : 
MM.  Dubois  etGillot,  prêtres;— cours  de  français  (3*  année]  :  M.  Miette, 
prêtre;  (2*  année)  :  M.  Martin,  diacre;  (1'«  année)  :  M.  Piquerel, 
prêtre  ;  —  présidents  d'étude  :  MM.  Delamotte ,  Maillard ,  Bidaùt , 
diacres;  Abraham,  prêtre.— Nombre  d'élèves  :  234,  dont  225  internes 
et  9  externes. 

Petit  IMmlnalre  et  C^olléye  dlocëflaln  de  (talnt-Lo* 

— Supérieur  :  M.  du  Fougerais,  prêtre;  —  directeurs  :  MM.  Mariote  et 
Hamel,  prêtres; — professeur  de  philosophie  :  M.  Denéchau,  prêtre;— 
rhétorique  :  M.  Lescœur,  prêtre  ;  —  sciences  :  MM.  Langenais,  Girot, 
Yastel,  prttres;- histoire  :  M.  Perraud,  prêtre;— seconde  :  M.  Hamel, 
prêtre; — troisième  :  M.  Durel,  prêtre; — quatrième  :  M.  Lemonnier, 
prêtre; — cinquième:  M.  Gibon,  sous-diacre; — sixième:  M.  Lecoc- 
quière,  prêtre;  —  septième  :  M.  Cleret,  sous-diacre; — huitième  : 
M.  Leroux,  prêtre;—  cours  d'anglais  :  un  professeur  laïque; —  cours 
de  français  (3*  année)  :  M.  Turpin,  prêtre  ;  (2*  année]  :  M.  Bouillon, 
prêtre;  (1^*  année)  :  un  professeur  laïque; —  présidents  d'étude  : 
MM.  Hamelin,  Bouillon,  prêtre,  Lecampion,  diacre .—  Nombre 
d'élèves  :  292,  dont  207  internes  et  85  citernes. 

Petit  Séminaire  et  Collège  diocésain  deTaloffnefl. 

—  Supérieur  :  M.  Macé,  prêtre  ; —  directeur  :  M.  Tessero,  prêtre  ; — 
professeur  de  philosophie  :  M.  Lecarpentier,  prêtre  ;  —  rhétorique  : 
M.  Havard,  prêtre;— sciences  :  MM.  Tessero,  Corbet,yignon,  prêtres; 

—  seconde  :  M.  Menochet,  prêtre  ;  —  troisième  :  M.  Coste,  prêtre  ; — 


Un  cours  de  français  (2  divisions)  est  annexé  à  TEtablissement. — 
Nombre  d'élèves  :  Î94,  dont  142  internes  et  52  externes. 

■Isalonnalrea  do  dlocéaet  — MM.  Coubard,  supérieur; 
Maignan,  Hautebourg,  Kervisic,  Renouf,  Yvetot,  Guidon. 

Inspecteur  des  vensioniiats  des  Communautés  enseiffnanteSf  M.  Paim- 
blant,  chanoine  honoraire. 

Cbapelaina   de    Commanaatéa   reliyleaaea.  —  A 

Avranches,  Uursulines^  M.  Vautier  ;  à  Avranches,  Sœurs  de  Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel,  M.  Paimblant  ;  à  Saint-James,  Trinitaires, 
M.  Besnard;  à  Ducey,  Trinitaires,  M.  Guilmin  ;  à  Granville,  Scsurs 
de  Saint-Thomas-de-Villeneuve,  M.  Leroux;  à  Cherbourg,  Sœurs  de  la 
Charité  des  SS.  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  M.  Godefroj  ;  à  Saint- 
Pierre-Eglise,  Àugustines^  M.  Vivier;  à  Coutances,  Augustmesy  Lema* 
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surier;  àCoutances,  Ikmui  êm  Saeri-Cwur,  M.  DuTal;  à  Mortain,  I/r« 
nUinet,  M.  Miquelot;  à  Barenton,  Augu$line$,  M.  Brazard;  à  Saint-Lo, 
Bon-Sauoeur,  MM.  Burnel^  Lepoil^  Hurel  :  à  Carentan,  Augwtinei^ 
M.  Blancket  ;  à  Notre-Dame-sur-Vire ,  Sontrt  de  la  Mùéricarde , 
M.  Letenneur  ;  à  Valogces,  Bénédictines,  M.  Gravey  :  à  Valognes, 
Augu$HneSf  M.  Desprez  ;  à  Yaloenes,  Carmélites^  M.  Ailain  ;  à  Saiot- 
Sauveur-le-Yicomte,  Scntrs  de  ta  Miséricorde^  M.  Lerenard  ;  à  Pool* 
l'Abbé,  BimrSauveur,  M.  Mosqueron;  à  Monlebourg,  Etablissement 
et  Etole  stagiaire  des  Frères  de  la  Miséricorde^  M,  LecaiUel,  directeur. 

Aamômlers  4*llospl«es« —  A  Avranches^  M.  Lemonnier  ;  à 
GraoYille,  M.  Lerouge  ;  à  Pontorson,  M.  Ménara  ;  à  Saint-iames, 
M.  Deslaodes  ;  à  Cherbourg,  hospice  civil,  M.  Fatin  ;  à  Cherbourg, 
hospice  maritime,  MM.  Leroy,  Martin  ^;  à  Coutances,  H.  Leguerrier; 
à  Péricrs,  M.  Voidie  ;  à  Mortain,  M.  Gervais;  à  Saint-Lo,  M.  Cousin  ; 
à  Careotan,  M.  Lapierre^  à  Valof^nes,  M.  Lereyérend  ;  à  Montebourg, 
M.  Fatosme;  àVilledieu,  M.  Devieuz. 

•  Aamônlera  de  Prlnona* — A  Avranches,  M.  Lctondeur;  au 
Mont>Saint-Michei,  M.  Lecourt  ^  ;  à  Cherbourg,  M.  Boivin  ;  à  Cou- 
tances, M.  Bedel  ;  k  Saint-Lo,  M.  Delaunay  ;  à  Mortain,  M.  Leresque; 
à  Yalognes,  M.  Fauvel. 

Pr#f rea  du  diocéae  employc^i  dani»  les  Collèges.— 

A  Coutances,  MM.  Lair,  proviseur^u  Lycée;  Lemarchand,  jiumônier. 
A  Avranches,  MM.  Isabet,  principal;  Soismier,  aumônier.  A  Cher- 
bourg, MM.  Requière,  principal;  N ,  aumônier. 


CULTE  PROTESTANT. 

Mlnlatreiida  flalii(»Rvanirtle« — MM.  Dussaud,  à  Cherbourg 
et  à  Siouville;  Lourde  de  la  Place,  au  Chefresne  ei  à  Saint-Lo. 


*•%•* 


INSTRUCTION  PUBUQUE. 

Inspection  aejid^niiaae.—  MM.  Gniot^  inspecteur  de  FÂca^ 
demie;  firéard,  ammis  d'inspection. 

Conaeii  departemenial.— MM.  le  Préfet,  président;  M'^TE- 

▼éque  de  Coutances  et  d' Avranches  ;  Tlnspecteur  de  TAcadémie; 
Chauvet,  inspecteur  primaire  auxiliaire  pour  l'arrondissement  de 
Saint-Lo;  Gilbert ,  viqiiire  généial;  le  Procureur  impérial  de 
Saint-Lo;  Collas,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo;  Dubois, 
maire  de  Saint-Lo  ;    Boltin,  juge-de-paix  de  Carentan  ;  Biouet^ 

S  résident   du  tribunal  de  1'*  instance  de  Coutances;  le  marq«is 
*Auray^  maire  de  Saint-Pois. 


IiTOAb  IMVlUUAZi  BB  GOOTAMOBS. 

MM.  rabbé  Lair,  proviseur:  Prével^  surveillant-général;  l'abbé 
LeiMTchaDdy  aumôiiier  ;  Marie,  économe.  —  Sciences  physiques  ^ 
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narivel  ;  —  rnathéina tiques  pures  et  appliquées,  V*  chaire,  Yibert  ; 
2*  chaire,  Cbesnel;— logique  :  Pétron; — histoire  :  Léger;— rhétorique: 
Brédif; —  seconde  :  Le  Marchand; —  troisième  :  Lucas; —  quatrième  : 
Ernouf; — cinquième  :  Valson; — sixième  :  SiJvan;— professeur  adjoint 
de  physique  :  iannin  ;  —  profes&eurs  adjoints  de  mathématiques  : 
Tifaîerl  et  Boulant;— anglais  :  Lecocq; — allemand  :  Haase;— dessin  : 
Quesnel  ;  —  chant  :  Fournier  ;  —  classes  élémentaires  :  Lemoine , 
Lemaltre: — cours  spéciaux  :  Lebasnier,  directeur;  Leliè?re,  Lemare 
et  EsnoQi,  chargés  des  cours;  Glorget,  commis  d'économat.  Ecole 
primaire  :  directeur,  Ganivet.— Nombre  des  élèves  au  31  décembre 
1857  :  ilé  internes^  161  externes  ;  total  :  3%. 

COLLÈGES  CiÉMUNAUI. 

.  JIM» 

■ 

Céline  €l*ATranrla«s«  — Principal,  Tabbé  Isabet;.80Q9-prin- 
eipal ,  SalmoD  ;  aumônier ,  Tabbé  Soismier  ;  régent  de  logique  , 
Matinée^  de  sciences  physiques.  Loyer;  de  malhématiaues  (i^^  chaire)^ 
Ménard  ;  (2*  chaire),  Vilquin  ;  (3*  chaire)^  Encoign^ra;  régent  d'his- 
toire, Duprateau;  de  rhétorique,  Lehérichor :  de  seconde,  Halley; 
de  troisième,  Lemoine;  de  quatrième,  Groult  (J.-Ed.);  de  cinquième, 
Doré;  de  sixième,  Gilbert;  de  septième,  Lem&sie;  de  huitième, 
Lek)euri^r;  de  langue  anglaise,  Lehérïcher;  régent»  des  cours  spéciaux, 
Danjuu,  Siilmon,  Lebedel  ;  professeur  de  dessiA,  Paing.  ^  Nombre 
des  élèves  :  262,  répartis  ainsi  :  64  pensionnaires,  15  demi-pension- 
naires, 183  externes  libres. 

€*oll^^^  de  ClierlM»aiv«  —  Principal,  Tabbé  Roquière;  sous- 
principal ,  Colin;  anqiônier,  Tabbé  Dupont;  économe,  Roquière 
aîné;  régent  de  logique,  Delachanelle,  officier  d'académie;  régent 
de  rhétorique,  Duprey;  de  mathématiques.  Le  Barbé;  de  sciences 
physiques,  Denis  ;  de  seconde,  Locard  ;  de  troisième,  I  charrier  ;  de 

auatrième,  Lelièvre;  de  cinquième,  LeQuesne;  de  sixième,  Wolf; 
e  septième,  Lefrançois;  de  nuitième,  Frigoult;  directeur  de  Técole 
primaire  supérieure,  Demaîne  ;  régents,  Leroux  (2*  année),  Gervaise 
(l'*  année);  directeurs  de  Técole  élémentaire,  Sohier  et  Hadoy; 
langue  anglaise,  Fûller;  dessin,  Jennet;  masic[ue.  Barrière. — Nombre 
des  élèves  :  266  ainsi  répartis  :  18  boursiers,  71  pensionnaires, 
20  demi-pensionnaires,  157  externes. 

Collège  4e  Horlaln.—  Principal,  Ménier,  régent  de  philoso- 
phie; aumônier,  N....;  régent  de  mathématiques,  Lefrançois;  de  rhé- 
torique et  de  seconde,  Ossand;  de  troisième  et  de  quatrième,  Voisin; 
de  cil  -  -  - 

Lebaj 
Nombre 
pensionnaires,  37  externes  libres.' 

Collège  de  (talnt-HIlalre-dn-Hareonet*  —  Principal, 
Dromer,  r^nt  de  troisième  et  de  quatrième  ;  de  cinquième  et  de 
sixième,  Coubrun  ;  de  septième  et  de  huitième,  Chesnay.  —  Nombre 
de»  élèves  :  209,  répartis  ainçi;  21  pensionnaires,  7  demi-pension- 
naires, 181  externes. 

MAITRES  DE  PENSION. 

MM.  Le  Moine,  à  Yilledieu;  Fonasse,  à  Saint^lames;  Fauchon,  à 
Granvilie. 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

In«peclenr«« —  MM.  Dë&roziers,  à  Avranches;  Fouasse,  à  Cher- 
bourg.; Piquois,  à  Coutances;  Ghauvetj,  à  Mortain  ;  Le  Bouteiller^ 
à  Valognes. 

C^omiiilMilon  d'examen  €l*ln«t motion  primaire* — 

MM.  VauUier,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire- général^  président; 
Tabbé  Laogenais  et  Tabbé  Hamel,  professeurs  au  collège  de  Saint- 
Lo  ;  Denis,  avocat,  adjoint  au  roaire  de  Saint-Lo  ;  Âumaitre,  ingé- 
nieur-en-chef;  l'abbé  Folliot;£kauYet,  inspecteur,  «ecr^^atre. 

Adjointe»  pour  Texamen  des  Infttltntrlcea* — M*"^ 

Dubois  Duhamel,  Yaullier,  Cailletner,  et  les  Sœurs  directrices  de 
Touvroir  de  Sainl-Lo. 

C^mml««lon  de  «urveiliance  de  TRcoIe  normale* 

-^MM.  Blet,  président  ;  Adeline,  greffer  ;  Taultier,  conseiller  de  pré- 
fecture,  secrétaire-général;  Lecardoonel,  ancien  maire;  Gilbert^ 
curé  de  Notre-Dame-de-Sainl-Lo. 

Ecole  normale  primaire  (|iaint-l4o)* — MM.  Dalimier, 
directeur  ;  Tabbé  Beaumont^  aumônier  ;  Bellée,  Lépecq  et  Férard, 
maîtres-adjoints. 

M.  Lemoigne,  directeur  de  Técole  annexe. 

Le  nombre  des  élèves-maîtres  est  de  £fô^  terme  moyen.      < 

Bcoles  normales  préparatoirea  d*inatltntriee«« — 

M"*  Charnel,  directrice,  à  Avranches  ;  M"*  sœur  Sainte-Anne,  direc- 
trice, à  Coutances, 


ORDRE  MILITAIRE. 

Commandant  de  la  5*  wbdiviêion  de  la  16*  division  militaire,  M.  le 
général  Borel  de  Bretizel  C^;  aide-de-camp,  M.N.... 

Intendance  militaire*  —  Sous-intendants  militaires  de  2* 
classe  :  M.  Détré  #,  à  Saint-Lo  ;  M.  Busquet  de  Caumont^  à  Cher- 
bourg.— Comptable  des  vivres,  M.  Lamaury^  à  Cherbourg.*— ^djtulanl 
é^administration  de  1'*  classe  :  M.  Raymond,  à  Saint-Lo  ;  adjudant 
d'administratioi^  i*  classe  :  M.  Castellanet,  à  Cherbourg. 

Ktat-Hajor  des  Plaisea* — Commandants  de  place ,  M.  De- 
mailly  C^,  colonel,  à  Cherbourg  ;  M.  de  Rochechouart  ^,  chef-de- 
bataiflon ,  à  Granville;  M.  Caron  ^,  capitaine ,  au  Mont-Sain t- 
Micbel;  M.  Delaville  ^,  capitaine  au  fort  Impérial;  M.  Morin  ^,  capi- 
taine^ à  Querqueville. —  Adjudants  de  place,  M.  Vermorel,  capitaine, 
à  Cherbourg;  H.  Simon  ^  lieutenant ^  à  Cherbourg.  —  ilum^nter, 
M.  Roîg  dit  de  Bourdeville. 

Artillerie*  —  Directeur  ,  M.  Mouchel  #,  lieutenant-colonel  ; 
adjoints,  H.  Cachot^  ebef-d'escadron  ;  M.  Plagne,  capitaine,  à  Cher- 
bourg; H.  Segondat,  à  Granville;  M.  Fournel,  a  la  Hougue. 

Cléiîle*— M.  Regnault  0#,  colonel^  directeur  des  fortifications, 
à  Cherbourg  ;  M.  de  Rouvière  jjf^,  lieutenant-colonel,  chef  du  génie. 
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a  Cherbourg  ;  adjoints,  MM.  Caste],  Gardler,  Pleuvier,  Pierre,  capi- 
taines, à  Cherbourg;  l^uicbe-Desfoutaines,  chef-de-bataiJlon;  Lesdos, 
capitaine,  à  Granville;  Pechot,  à  Ja  liougue. 

9l^rrutiffwnemu^  Commandant,  M.  Marceaux  O^,  à  Saint-Lo  ; 
capitaine^  M.  liasserie  ^,  à  Sainl-Lo. 

Aeinoiitea*  —  Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  M.  Delmas  de 
la  Cosie  ^  ;  capitaines-acheteur t^  MM.  Parelle,  capitaine-comptable; 
Labi^ant  ^,  Montarsolo,  Flandin,  de  Beaumont,  Bohin;  vétérinaire, 
M.  Zeiler;  aide-vétérinairé',  M.  N... 

CSendarmcrle  rtêpartemcntale. —  Chef-d^ escadron,  corn- 
mandant,  M.  Ricque  ^,  à  Sa\ni-Lo ;  sous-lieutenant-trésorier,  M.  Clau- 
sard,  à  Saint-Lo  ;  capitaines^  MM.  BUriilon,  à  Saint-Lo;  Allon  ^,  à 
Cherbourg;  Aumont  ^,  à  Avranches;  lieutenants,  MM.  Revial,  à 
Valognes;  Legraud  ^,  à  Morlain;  Robert,  à  Coulances. 


MARINE  ET  COLONIES. 


1**  arrondlftftonif'ni  maritime. —  Prêfectube  haritiiib  : 
M.  le  comte  de  Gourdon  G  ^,  contre-amiral,  préfet  maritime; 
MM.  de  Lessan  ^,  et  G u von  de  Montiivaud  ^,  lieutenants  de  vais- 
seau, aideâ-de-camp;  Richard-Duplossis  ^,  sous-commissaire  de  la 
marine,  secrétaire  ;  Thiébol,  aide-commissaire  de  la  marine,  sous^ 
chef  du  secrétariat. 

Majorité  générale  :  Mi  d'Estrémont  de  Maucroix  C^,  capitaine  de 
vaisseau,  major-çénéral;  M.  Naguetde  Saint-Yullran  ^,  capitaine  de 
fréf^ate,  aide- major;  MM.  Delapianclie,  Boyer-Ressès,  lieutenants  de 
^-aisseau^  sous-aides-majors. 

Officiers  DB  taisseau  ATTAcnÊs  au  ^ovlt ,-— Capitaines  de  vaisseau: 
MM.  d'tstrémont  de  Maucroix  C^,  d'Abo^ille  0  ^,  le  baron 
Clément  de  la  Roncière-Le  Nourry  G  ^,  Méquet  0^ ,  Dauriac, 
Le  Bègue,  vicomte  Fleuriot  de  Langle. 

Capitaines  de  frégate:  MM.  DutailUs  ^,  Morin  de  Larivière  0  ^, 
Monluc  de  Larivière  ^,  de  Roslainc  ^,  Vialètes  d'Aignan  ^,  Bar- 
lalier  de  Mas  0^,  Ducrest  de  Villeneuve  0  ^,  do  Barmon  ^, 
Cellier  de  Slarnor  ^ ,  Quoniara  ^ ,  Martiueau^es  Chesnez  ^ , 
Bianchi  0  ^,  Véron  *,  Besson  ^,  Salomon  ^,fwguet  de  Saint- 
Yulfran  ^,  Le  Bourgeois-Desmarais  ^,  Gautier  de  la  Ricbirie. 

Lieutenants  de  vaisseau  :  MM.  Laurens  ij(^ ,  Arpin  ^,  Collet  #, 
Jouan,  Harlé  ^,  SalTray  ^,  Sauvageot  ^,  Beuve  ^,  Alix  ^,  Fauvel  ^, 
Mabire^  Jourdan,  Coulomb  ^,  Joret,  Daviel  de  la  Nézière  ^^  Phi- 
lippe i^,  l)ulud,ûuernel,  Lefôvrii^^,deWalre,Jîidaut  ^,  Perrier  ^, 
Le  Timbre,  Sireuit  ^,  Bulvl,  Pichot  de  la  Maraudais,  d'Argouges, 
Letourneur  ^K^,  Bellaize,  Mac-Dermott,  Tréguer,  Vesque,  Lescaze, 
Hardy,  Dupral,  Georgette  du  Buisson,  Baud-Perrin,  Boyer-Ressès, 
de  Laplanche. 

Enseignes  de  vaisseau  :  MM.  Luce,  Boisnard,  Desmares,  Chevallier, 
Grandiu,  d'Ozouville,  Hubert,  Boiard,  baisse  ^,  Vial,  Desrous- 
•eaux,  Sthal,  Mazier,  Littré,  Le  Brouster,  Véron,  Massou. 

10 
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àsfirûiUê  :  MM.  Carlet^  Le  Blanc. 

Direction  des  mouwmmlê  éupori  :  MM.  Robindu  ParcO^,  capilaise 
i\e  Taisseau,  directeur  ;  Quoniam  ^,  capitaine  de  frégate,  sou»- 
directeur  ;  Jouan,  Quernel,  Baud,  iieulenaots  de  vaisseau. 

Division  des  équipages  i>e  là  flotte.^  Elal-major,^  MM.  Du- 
taillis  ^,  capilaioe  de  frégate^  commaDdaut  ;  Saiomon  ^,  capitaine 
de  frégate,  commandant  en  second  ;  Philippe  ^,  lieutenant  de 
vaisseau  de  i'*  classe,  capitaiae  d'habillement  ;  Bizeè,  lieutenant  de 
vaisseau  de  2*  classe,  adjudant-maior;  Vrac,  sous-commissaire  de  l'* 
classe,  tréî^orier;  Dary,  commis  de  marine,  adjoint  au  trésorier; 
Ikviel  de  la  Nézière  ^,  lieutenant  de  vais^seau  de  1'*  classe,  capitaine 
de  la  compagnie  des  spécialités;  Bulel,  lieutenant  de  vaisseau  de  1** 
classe,  capitaine  de  la  compagnie  d'inscrits  et  du  recrutement; 
d'Argouges,  lieutenant  de  vaisseau  de  i*  classe,  capitaine  en  second.. 

Ecole  d'hydrographie  :  M.  Bornic,  professeur  de  2*  classe. 

Arlillerie  de  marine  :  MM.  Vallerey,  chef- de- bâta  il  Ion  ;  Le  Gros- 
nier,  Mazières,  capitaines  en  i*';  Archambault,  Vincent,  capitaines 
en  second. 

i*' réffimetit  d'infanterie  de  marine:  MM.  CliaumontC^,  colopel; 
Favre,  lieu  tenant-colonel;  Lesscline,  Collier  ^,  Robin  du  Parc,  chefs- 
de-'bataillon;  Comte,  major;  Dardenne,  Lecamus,  Champcommunal, 
capitainesadjudants-majors;  Baylac,  capitaine  trésorier  ;Lelamer,capi* 
taine  d'habillement;  Bonzée,  lieutenant  officier  d'armement;  Bleusse, 
sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier;  Courdoua»,  sous-lieu  tenant 
adjoint  au  capitaine  d'habiUemeiit  ;  Forest,  sous-lieutenant  porte"* 
aigle;  Lecocq,  chirurgien-major;  Touyon,  Marion  dit  Landais,  chi* 
rurgiens  aides-majors;  Bayet,  Grosjean,  Gakcoo-Cadaubon,  Domaoge* 
Bouzain,  Bonnioi,  Gondard,  Libert,  Dastugue,  Brunet,  capitaines; 
Ëyriès,  Daniel,  Botet,  Naudet,  Andrieu,  Rigalleau,  Doyen,  Lamezac, 
Bonnet,  Pasteur,  lieutenants;  Bordenave,  Eichelber^er,  Plantier, 
Lebon,  Leblond,  Marchesseau,  Fillieux,  Herrenschmidt,  Cberiner, 
Vilard,  de  Rattazzi,  sous-lieutenants. 

Gendarmerie  maritime  :  MM.  Riquier,  capitaine;  Chauvin,  lieute- 
nant-trésorier, HoUv  lieutenant. 

Commissariat  :  MM.  Chatel  0  ^,  commissaire-géoéral  de  V*  classe; 
Le  Dentu  ^  ,  Frémonneau  ^  ,  Chédeville  ^  ,  commissaires  de 
i^^  classe;  Clamorgam  ^.  commissaire-adjoint  «le  reclasse;  Petiton- 
Guingan,  commissaire- adjoint  de  2*  classe;  Dézert,  Lebrettevilleis  #, 
Frère  de  Subreville,  Olivier  ^,  Augeard  *,  Goupil  *,  Vrac  ej^, 
Héron,  sous-commissaires  de  l''*  classe;  Le  Roy,  Ricliard-Duplessis  ^^ 
Mabire,  AmiotjgAaynaud ,  sous-commissaires  de  2*  classe;  Galiis, 
Sclunit  CG.-A.),lSta>  Pesnel,  CosnefVoy,  Raoult,  Farcy,  Jardin.  Binel, 
Thiébot,  Le  Revert,  Fontaine,  Durand,  Lavieille,  Schmit  (T.-M.), 
Pioger,  Launay,  Duchevreuil,  Monory,  Renouf,  Larreur,  Terrier, 
Henrv,  Bonnin,  Godfernau,  Sagot-D<ivoroux,  Eydoux,  Ariet,  Gavoty, 
Blund,  aides-commissaires;  Dary,  Lépine,  Cliet,  Folliot  de  Fierville, 
Aubin,  Hervé,  Henoequin,  Boivio,  Alterner,  Mainot^  Vailois,  Galliea, 
Bonnemain  ,  Corbin  ,  Dupuis,  Magnen  ,  Bliard,  Le  Chevalier, 
Glineur,  Vrac,Guéroalt,Piéaagnel,  Latapie,  Fénard,  Cassen.  Delamer, 
L'Kguilloo,  Leroux  (J--^0*  Bonnisseol,  Delaris,  Kevel,  Orange,  Le 
Courtois,  Sauremo,  Tapie,  Baral,  Banon,  Bojat,  commis  de  marine. 

Impeeiion  de  la  marine:  MM.  Escande  ^,  inspecteur-en-chef; 
Peyroonel  ^,  inspecteur;  Le  Chanteur  de  Pontaumont,.  LaUftye, 
inspectcurs-ad[joints.de  i"  classe;  Pumperaeel,  eommia  d'inspectia». 
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Service  éê$  dhteliem  de  Iravauœ  :  Mil.  Fieury,  agent  admtuisiratif 
de  i^  classe;  Lépina,  Potticr,  Hairon,  agents  administratifs  de 
H*  classe;  Laisné,  Edet^  Dumont,  Le  Coudray^  Buhot,  Belenfont,  Bo»- 
canne,  Gillette^  sous-agents  administratifs. 

Comptables  du  malénei  :  MM.  Morel  ^,  agent-comptable  principal, 
Da^y,  Léveillé^  Le  Boullenger,  Gosselin^  Giut,  Cauvin,  MiricI^  agents 
comptables,  iourdan,  Digard,  Chardine,  sous-agents. 

Ageni  dt  manutention  :  M.  Le  Sens,  chef  de  manutention. 

Tribunaux  maritimet  :  MM.  Mainot,  commissaire  -  rapporteur  ; 
Aoilot^  greffier. 

Aumôniers  :  MM.  Leroy,  aumônier  de  l'hOpital  ;  Martin  #,  aumô- 
nier de  la  maison  d'arrêt;  €ouillard-Le  Roy,  aumônier. 

Trésorier  des  invalides  :  M.  Duhamel  ^. 

Conservateurs  des  bibliothèques  :  MM.  Derubé  0  ^  ,  conservateur 
de  la  bibliothèque  du  port;  Augier  #,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  l'hôpital. 

Inspecteurs  des  pêches.  Syndics,  Gardes  m.KSLnmE3.— Quartier  de 
Cherbourg  :  MM.  Lambert  ^^  syndic,  à  Cherbourg  ;  Raoult,  syndic  à 
Fermanville  ,*  Gervais,  syndic  à  Carteret  ;  Fortin,  syndic  &  Diélette  ; 
Leclère  (S.-J.),  syndic  à  Omonville;  Coquoin,  garde  maritime  I 
Cherbourg;  Leclère  (A. -S.),  garde  maritime  au  cap  Lévi. 

Quartier  de  laHougue  :  MM.  Bonamy,  sous-commissaire  deTins- 
cription  maritime  à  la  Hougue  ;  Samarq^,  commis  de  marine,  admi- 
nistrateur de  l'inscription  maritime  à  Isigny  ;  Ternisien.  inspecteur 
des  pèches  à  la  Hougue;  Bœuf,  inspecteur  des  pêches  à  Grandcamp; 
Hériché,  syndicale  Hougue;  Yvelin,  syndic  a  Barlleur;  Quesnel, 
syndic  à  laigny  ;  Le  Mallier,  syndic  à  Carentan  ;  Marie,  syndic  a 
Grandcamp  ;  Lefêvre ,  garde  maritime  à  la  Hougue  ;  Marcheron , 
idem  à  Saint-Marcouf  ;  Godreuil,  idem  à  Barfleur  ;  Grosos,  idem  aux 
Yeys;  Scelles,  idem  à  Carentan  ;  Marie,  idem  à  Grandcamp. 

Quartier  de  Caen  :  MM.  Le  Marquand ,  sous-commissaire  à  Caen  ; 
Houy vet,  aide-commissaire,  administrateur  à  Courseulles  ;  Legris, 
inspecteur  des  pêches  à  Dives  ;  Delamare,  syndic  à  Caen  ;  Lacroix, 
svndic  à  Courseulles;  Guillut,  syndic  à  Port-en-Bessin  ;  Viel,  syndic  à 
duistrebam;  Lepetit,  syndic  à  Sallenelles  ;  Grenier,  garde  maritime 
à  Caen;  Foucher,  idem  à  Ouisirebam  ;  Lesaunier,  idçm  à  Courseulles; 
Ménard,  idem  à  Pont-en-Bessin. 

Service  de  santé  :  MM.  Dufonr  0  #,  chirurgien- en  «chef  de  la  ma- 
rine, président  du  Conseil  de  santé  ;  Fonsagrives,  deuxième  Rté- 
decin  en  chef,  membre  du  Conseil  ;  Besnou  ^«^  pharmacien  de 
4'*  classe;  Girard  de  Labarcerie,*  chirurgien  de  2*  classe,  prévôt  de 
l'hôpital  maritime;  Béguin,  chirurgien  de  2*  classe  ;  Coutance,  phar- 
macien de  2*  Triasse. 

Direction  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  :  MM.  Reî- 
bell  G  ^t  inspecteur-général  de  1'*  classe  et  directeur  à  Cherbourg; 
Richard  ^,  ingénieur  de  1^*  clause;  Bernard,  ingénieur  ordinaire  de 
2"  classe;  Brosselin,  Salva,  ingénieurs  de  3*  classe. 

Direction  des  constructions  navales  :  MM.  Sochet  0  ^ ,  directeur 
dea  constructions  navales  \  de  Lapparent  0  ^ ,  ingénieur  de 
i'*  classe;  Corrard  #,  ingénieur  de  1^  classe  ;  Yillain  ^,  sous-ingé- 
nieur de  i*"  classe;  Antoine,  idem;  Guesnet,  sous-ingénienf  de 
f«  eiaaa^  ;  Joyeax,  idem  ^  Garlet,  idem  ;  Véalgnié,  loaa^ittfteitttr  de 
3*  classe;  Cazavan,  ingénieur  de  3*  classe. 
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V  arrondlMiemenl  nifirllliiio* —  Commisiarinl  :  MM.  Le 

Doulx  de  Glatigny  ^ ,  commissaire  de  PiDScription  maritime  ;  Pon- 
taine,  Aosser,  Bur^ot,  commis  de  marine;  Lecocq,  Perrotte,  Dudouy, 
Belval,  Cardin  écrivains. 

Trésorerie  des  invalides  :  M.  d'Esgrigny-d'HervilIe  ^,  trésorier. 

Hydrographie  :  M.  N...,  professeur. 

Syniies  des  gens  de  mer  :  MM.  Labigne,  à  Granvilie;  Cirou^  à 
Regnévitle;  Saint-Pair,  à  Blainviiie;  Leroy,  à  Coutances;  Lehuby, 
à  Lessay  ;  Ollivier,  à  Bricqueville  ;  Jehenne.  à  Âgon  ;  Avrils  à 
Avranclies;  Dainnc,  à  Saint-Pair;  Alix,  à  Carolles;  Fontaine,  à 
Geuest;  Ermange,  à  Granvilie  (campagnej. 

Service  des  pèches  :  MM.  Requier,  inspecteur  à  Granvilie  ;  Le  Bre- 
ton, à  Regnéville. 

Gardes  maritimes  :  MM.  Créance,  à  Granvilie  ;  Du  perron,  à  Agon  ; 
Dutot,  à  Gouville;  Jean  (Emile),  à  Lingreviile;  Laney,  à  Champeaux; 
Durand,  à  Regnéville;  Dumouscellc,  au  Mont-Saint-Michel;  Vaillant, 
à  Sain t-Léonard~de- Vains. 

Gendarmerie  marilime  :  MM.  Guillou  ,  Brière ,  gendarme'''  à 
r""'ville. 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau  :  MM.  Noël  ^,  directeur;  Delachapelle,  secrétaire;  Le  Cliao- 
teur  de  Pontauoiont,  irésorier-archiviste. 
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SOCIETE 

des  Soienoet  naturelles  de  Cherbourg^. 

MM.  Besnou,  président;  Cochon  de  Lapparent,  vice-présideni ; 
GuifTard,  Mcrë(atr<;;  Le  Jolys,  archiviste;  Liais,  secrétaire  perpétuel ' 
vicomte  Théodose  du  Monoel,  directeur;  Jardin,  trésorier. 


SOCIÉTÉ 

d'Arohéolog'ie,  Soienoet  et  Arts  d^Avranohes. 

Président,  M.  de  Cl iu champ. 

Vice^PrésidentSj  M.Vf .  Laisné,  ancien  principal  ;  Bouvattier  #  , 
■ous-préfet. 

Secrétaire,  M.  Loyer  (Philippe),  professeur, 

Secréiaire'Àdioint^  M.  de  Beaurepaire,  substitut  du  procureur 
japénal. 
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Àrehwitie^  If.  le  baron  de  Pirck  ^ ,  ancien  lieutenant- colonel. 

Tréêorier.  M.  Le  Bourgeois,  ancien  professeur. 

Quesleur,  M^.  Man^on-de-Lalande. 

Conservateurs,  MM.  Delaunay^    principal  honoraire;  Robiquet, 
t>einlre. 


SOCIÉTÉ 

d'A^ottltore,  d'Arohéoloarie  et  d'Histoire  naturelle  du  département 

de  la  Manche. 

Président,  M.  Feuillet  ^,  avocat. 

Fice- Présidents  y  MM.  Groualle,  juge-de-paix  ;  et  Th.  Elie,  adjoint. 

Classificateurs  de  section,  MM.  Letermeiier,  classilicateur  de  la  sec- 
tion d'agriculture  ;  Dubosc,  archiviste  du  département,  classificateur 
delà  section  d'archéologie;  Le  Mennicier^  classificateur  de  la  sec- 
tion d'histoire  naturelle. 

Secrétaire,  M.  Ed.  Lepingard. 

Secrétaire-  adjoint,  M.  Hippolyte  Douchin,  architecte. 

Conservateurs-Archivistes,  MM.  A.  Rousseau  et  E.  Didier. 

Trésorier^  M.  Lepingard,  ancien  chef  de  division  à  la  préfecture. 


SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 


AwranclM»».— MM.  de  Saint  Germain  ^  ,  député,  président  ; 
Ganquelin,  comte  René  de  Montécot,  vice-présidents  ;  Delaunay, 
principal  honoraire;  Laisné,  ancien  principal,  «ecr^fatrc*;  Godin, 
juf?e-tle-paix,  trésorier;  baron  Travol,  ancien  officier  d'artillerie, 
conservateur  ;  baron  de  Pirch  ^ ,  bibliothécaire. 

.  ClBerboar««--MM.  le  g(^néral  comte  du  Moncel  G  * .  président  ; 
Du£hovreuil,  à  Equennlreville  ;  Sellier,  à  Gonneville  ;  Gilles,  à  Fia- 
manville;  de  Tocqneville  iftt ,  à  Nacc|uevil!e ,  vice-présidents; 
Périaux,  à  0»erqueville  ;  A.  Lesdos,  à  Cherbourg,  secrétaires  ; 
Cappe,  conservateur-archiviste;  Dupont,  trésorier. 

Conf  nnceik.— MM.  Qnesnel-Canvaux  *  ,  président  ;  Rlouel  ^  ^ 
président  du  tribunal  civil  ;  Brohyer-Litinière  ^ ,  député,  maire 
de  Cou  tances,  tHce-présidents  ;  Poisson,  juge-de-paix,  secrétaires^ 
général  ;  Coulomb  etGrandin,  adjoints  à  Coutances,  vice-secrétaires; 
Lansot,  receveur-municipal  de  GÔutances^  trésorier. 

Mtorialti.^MM.  Coqnard,  propriétaire,  à  Barenton,  président; 
Golibeanx  (Félix),  propriétaire,  a  Mortain,  secrétaire;  Ladvoué,  pro- 
priétaire, à  Mortain,  trésorier  ;  Dulaurent-de  Montbrun,  propriétaire, 
a  Mortain,  bibliothécaire  ;  Bernard,  propriétaire,  an  Neafbourg,  eon* 
ferroleur.— Jtfem^fei  du  Conseil  d'admihiêtration  :  MM.  Coquard, 
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pour  lé  câDlon  de  Barenlon  ;  Lebrun-Deblood,  pour  le  eentoii 
d'kigny  ;  Taborel.  pour  Je  cantOD  de  Juvigny  ;  d  ÂTeoel,  pour  le 
canton  du  Teilleul  ;  Bochin-Marette,  pour  le  canton  de  Mortain  ; 
Roullin,  pour  le  canton  de  Saint-llilaire-du-Harcouet  :  de  Canrille, 
pour  le  canton  de  t^aînt-Pois  ;  Lorier,  pour  le  canton  de  Sourdeval. 

«aint-ljo.— MM.  Dugué^  C  #  ,  préfet,  président  ;  de  Bellefond, 
Dubois ,  maire  ;  de  Kergorlay  0  ^ ,  vice-présidenU  ;  Descoqs , 
$ecrélaire'4résorier  ;  Daprigny,  ieerétaire-adjoinL 

Valoirneau— MM.  de  Pontgibaud,  président  ;  Gisles  #  ,  i^vice- 
président  ;  GaJlemand,  2*  vice-frésident  ;  Dewéleat^  trésorier  ;  Gos- 
setin^  secrétaire, 

' ■■— 1»00    ■!*■■     ■  — 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE.  ' 

Arrondlasc^ment  d*Avraiicli«B« — Avranches^  M.  de  Saint* 
Germain  (Her?é)  t^ ,  dépulé.^Brecey,  M.  Gautier,  maire.— Ihi^fy, 
M.  Lebocey  (Louis) ,  juge-de-paix. — Granvitte  ,  M.  Dupontafice 
(Stanislas).— La  Haye-Pesnel,  M.  Le  Campion  (Edmond)  ^.— 
Pontorson^  M.  de  Verdun  de  la  Crenne. — Saint-James^  M.  Chevalier 
(Louis-Narcisse).— 5ar<t//yy  H.  Lechault-Couvrie  (Henry). — YiUedieu, 

Arrondlasemeiil  de  Cberboorgr* — Beaumont,  M.  Michel- 
d'Annoville.— CAerôoury ,  M.  Génébrias.— 1>4  Pieux',  M.  Gilles, 
maire.— Oc<m//0,  M.  le  sénéral  comte  du  Moncel  C^.— Sainl- 
Pierre-EglHe,  MM.  Rouxei,  maire  ;  de  Ghi\ré,  muire. 

Arrondlaaement  de  Coatahce». — Bréhal,  M.  le  baron 
Brohon  ,  msiire.—Cerisy-ta' Salle  ,  M.  Hébert ,  juge-de-paix. — 
CoutanceSf  M.  Quesnel-Canvaux  H^.—Gavray,  M.  Blouet  ^,  président 
du  tribunal.— La  Haye-du- Puits,  M.  Tirel,  maire.— LeMay,  M.  Fau- 
yel,  notaire  à  Les&a^. ^Montmartin-sur-Mer,  M.  Blondel  (Charles- 
François).— PAneri,  M.  Avril,  (Jacaues-Pierre).- SatiU-JUato-de-fo- 
Lande^  M.  Severie  (Florentin). — Samt-Sauveur-Lendelin,  M.  Ferrand- 
de-la-Comté  (Georges). 

Arrondls»<^iiienl  de  Mortfaln. — Barenton,  M.  Coquard, 
ropriétaire.— fn^ny,  M.  Lebrun-Deblond,  propriétaire.— Jtim^ny, 
t.  Taborel,  médecin,  maire.— Le  Teilleul,  M.  Ferré- des  Ferris. — 
Mortain^  M.  de  Grainville. — Saint-Hilaire-du-Harcauel,  M.  Hame- 
lin  ,  propriétaire. — Saint^Pois ,  M.  d'Âuray  ,  maire. — Sourdeval, 
M.  Payen  de  Chavoy. 

Arrondl««eiiieiit  de  Salnt>IjO* — Canisy,  M.  de  Kergor- 
lay 0  #,  dépulé.«^Car0)t(an,  M.  Le  Sage.— Jfartyny,  M.  Le  Gar- 
donnel,  négociant.— Perey,  M.  Houssin  de  Saint-Laurent. — Saint- 
Clair  ,  M.  Lebas  (Auj^uste) ,  propriétaire.— Satnl-Jean-tfe-Doye  , 
M.  Lecocq,  juge-de-paix.— Satu^-Lo,  M.  Yver  (Théodore).— Jimy- 
iur^Virê,  M.  Gaillemer  (Ferdinand).-^roftyfiî-«ur-Fir«,  M.  Le  Doc 
(Joacbim). 

Arrondlaeemeiit  de  yfBMo^nmm^^BamemUê,  M.  Duchâtel, 
maire."— HncçiM^ec,  M.  Duchemin,  juge  suppléant.- lfoiiie6ourj|f, 
M.  de  Pontgibaud,  propriétaire.— QiMUeAoïi,  M.  Lelrecher,  juge.— 
SainU-Mère-Baliss,  M.  d'Aigneaux,  propriétaire.— Satiil-<Sau«e4ir-(#- 
Vicomte^  M.  Le  Courtoia  de  Saint^^olombe «  maire.r-Fa(o9fi«^, 
H.  Gallemand,  propriétaire. 


&' 
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COMICES  AGRICOLES. 

DMrey.— ^M.  Le  Bocejr;  jug^de-paix,  nrésidént;  Trochon  (Jean* 
Baptiste)^  propriétaire,  vice-présideni  ;  Dubreîl,  grefBer  du  juge-de^ 
paix,  êeere(aire-lré$orier, 

La  Hioye-Pente/.— MM.  Le  Moine  des  Mares,  juge  d'instruction, 
préâideni;  Hubert-Patinière,  propriétaire;  Lebreton,  maire  de  Saint- 
Jean-des-Champs,  viee-priiulinii  ;  Morin,  maire  de  la  Haye-Pesnel, 
seerétaire;  Desfeux,  juge-de-paix,  vice-secrélaire ;  Pigeon,  pharma- 
cien, irétarier. 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

A  SAINT-LO. 

Directemr  :  M.  Tou(ain. 

Censeurs  :  MM.  Boursier  ^ ,  Le  Cardonnel,  Elie» 

Administraieurs  :  MM.  Âuvray  (Louis),  Doray ,  Gardye  (GustaTc)^ 
Gérard  père,  Lelrésor  (iules),  Vibert. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRAN VILLE. 

MM.  Malicorne,  président  ;  Olivier  Bevst,  Langlois»  Trocberis  atné, 
Boisnard-Grandmaison  ,  Lemengnonaet  (Ernest)  ,  Gh.  Leclerc , 
Adelus. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

MM.  Laloë,  Noël,  Le  Joiis^  V.  Mauger,    Eug.  Liais,  président  ; 
Stlller,  Lelaidier,  Yiclor  Lamache,  Dumont. 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

de»  Art»  «I  HbnvAMtuPM  éUMIe  à  S«lBi4bok 


MM.  L.  Auvray,  Frestel,  Elie,  Dubail,  Heurtant,  Lecluze-Biard, 
Le  Cardonnel,  Rousseau,  Le  Pavquois  pèroi  Dpniiàde,  Vibert, 
Legandre. 
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COURTIERS  DE  COMMERCE. 

MM.  Guillebot,  Le  Maniché,  à  Granville;  Morvant,  RouUand, 
Monnoye,  Le  Monnier,  à  Cherbourg  ;  Lehoucliu,  Joly,  à  Saint- Vaast- 
la-Hougue. 

* 

AGENTS  CONSULAIRES 

dei  Ptt{Mano«ft  étrang:ère0. 

Cherbourg, — MM.  H.  Hamon,  consul  d'Angleterre  ;  Eugène  Liais^ 
consul  de  Hanovre ,  de  Hollande ,  de  Mcklenbourg ,  vice-consul 
de  Danemark,  des  Elals-Unis,  de  Prusse  ;  Dumont,  vice-consul  de 
Portugal  ;  Bonfils,  vice-consul  du  Brésil  ;  Kirkham,  vice-consul  de 
Suède  et  de  Norwège  ;  Liais  (Joseph-Alfred),  vice-consul  d'Espagne; 
Maufjer  (Victor),  consul  de  Belgique  ;  Emile  Poslel,  vice-cousul  de 
Russie  et  du  grand-duché  d'Oldenbourg. 

Granville. — MM.  Robert  May,  vice-consul  d'Angleterre  ;  Langlois 
fils,  vice-consul  des  Pays-Bas  ;  Boisnard-Grand maison,  vice-consul 
de  Portugal;  Malicorne,  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège; 
Lcmengnonnet,  vice-consul  de  Danemark  et  de  Prusse. 

5atni-Fa<u<.— M.  Lamache  ^,  vice-consul  de  Suède  et  de  Norwège. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Directeur  de  2*  elaste^  M.  Verdier  ^,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  3*  elasee,  M.  Genevoix,  à  Saint-Lo. 

i*'  commiê  de  direction  de  2*  classe,  M.  Le  Sloisson,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  principal^  M.  Gougeon,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  hors  classe,  M.  Jattiot,  à  Cherbourg. 

Contrôleurs  de  \^  classe^  MM.  Vallée,  à  Coutances  ;  Prestavoine, 
Leverdays,  à  Avranches. 

Contrôleurs  de  2"  classe,  MM.  Roussel,  à  Granville  ;  Dauzat,  à  Mor- 
tain,  Nogues,  à  Saint-Lo. 

Contrôleurs  de  3"  classe,  MM.  Febvrier,  à  Coutances  ;  Paradan,  à 
Valognes  ;  Demiollis,  à  Valognes  ;  Leroy,  à  Avranches. 

Surnuméraires,  MM.  Trincot,  Petiot  de  la  Luisant,  à  Saint-Lo. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

M.  David  0  #,  directeur,  à  Sainl-Lo. 

Bureaux  db  la  direction.—!*'  Bureau.— Douanes.-^MM,  Mériais, 
i*'  commis  ;  Guérin,  2*  commis  ;  Piraube,  3*  commis  ;  Thévenin,  *• 
commis;  Seraio,  5*  commis  ;  Deschamps,  Hochet,  surnuméraires. 
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S"  Burettu^-^Contrihulions  indireeleg.'^MVL.  Lebaron,  i«'  commis; 
Dehay-Durand,  2*  commis  ;  Cudrue,  3*  commis  ;  Glaston,  surnumé- 
raire. 

1^  Admlnlaf ration  des  Dooanea** 

hupeeteurs  divisionnairei,  HM.  Thierry^  à  Graaville  ;  Courtet,  aux 
Pieux  ;  Rostan,  à  Cherbourg. 

Prineipalité de  GranviUey  MM.  Herrieu, receveur-principal,  àGran- 
TÎlie;  Le  Roy  de  Brée,  sous-inspecteur,  à  Granville  ;  LeGunlès^  con- 
Irôleur,  à  Granville;  Picquechef,  Gambier^  Le  Canu, Tricot,  vérifica- 
teurs, à  Granville;  Barutaut,  commis  principal  de  2*  classe; 
Honorât,  Seplans,  commis,  de  i'"  classe  ;  Warnier,  Herpin,  commis 
de  2*  classe;  Cazenc;el,  receveur,  à  Bricqueville;  Le  Coupé,  rece- 
veur, à  Regnéville;  Chapais,  visiteur,  à  Rejenéville;  Besnier,  rece- 
veur, à  Avranches;  Bitaud,  receveur,  à  Saiut-Léonard  ;  Pigeon, 
receveur,  à  Courtils. 

Pfincipaliié  de  Porlbail^  MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Port- 
bail  ;  Pommier,  vérificateur,  à  Portbail  ;  d'Aizac,  commis  de  1'* 
classe,  à  Portbail  ;  Corvilfe,  receveur,  à  Saint-Gerroain-sur-Ay  ;  Joli- 
vet  de  Riencourt,  receveur,  à  Diéleye. 

Principalilé  de  Cherbourg,  MM.  Eynaud,  receveur  principal,  à 
Cherbourg;  des  Lyons,  sous-inspecteur  ;  Ternisien,  contrôleur;  Le 
Roy,  Langevin,  Delalonde,  vérificateurs  ;  Dalidan,  commis  principal  ; 
Houet,  Rey,  Dufour^  commis  de  1"  classe,  à  Cherbourg  ;  Gouëlain, 
receveur,  a  Omonville  ;  Fillastre,  receveur,  à  Barlleur  ;  Lemoigne, 
receveur,  à  Saint-Vaast  ;  Rivière,  visiteur,  à  Saint-Vaast  ;  Lavolléë, 
receveur,  à  Carentan;  Delachapelle,  visiteur,  à  Carentan. 

SERVICE  BBS  BRIGADES. 


Inapertlon  de  draiiTlIle.  —  Capitainerie  d*4vrancke$ , 
MM.  Porl^roult,  capitaine,  à  Avranches;  Baratte,  lieutenant,  à  Genest; 
Cardin,  lieutenant,  à  Courlils. 

Capitainerie  de  Granville,  MM.  Leraux,  capitaine,  à  Granville  ; 
Trotte!,  lieutenant,  à  Granville;  Lamare,  lieutenant,  à  Haut- 
Lingréville. 

Capitainerie  d'Anneville,  MM.  Chanterelle,  capitaine,  à  Anneville  ; 
Lecouvey,  lieutenant,  à  Blainville  ;  Dugardin,  lieutenant,  à  Pirou. 

Inftpeetlon  deii  Pieux» —  Capitainerie  de  Portbail,  MM. 
Jacques,  capitaine,  à  Portbail  ;  Delacotte,  lieutenant,  à  Bretteville  ; 
Uauvei;  lieutenant,  à  Carten^t. 

Capitainerie  de  Diélette,  MM.  Butel,  capitaine,  à  Diélette  :  Boivin, 
lieutenant,  au  Rozel  ;  Y  ver,  lieutenant,  à  Vau  ville  ;  Boschel,  lieu  te* 
liant  maritime,  à  Diélette. 

Capitainerie  de  Beaumont,  MM.  Hervicu,  capitaine,  à  Beaumont  ; 
Taultier,  lieutenant,  à  Jobourg;  Brantonne,  lieutenant,  à  Auder* 
ville;  Simon,  lieutenant,  à  Eculleville. 

Inapecllon  de  Ctierboarg. — Capitainerie  de  Cherbourg , 
MM.  Viala,  capitaine,  à  Cherbourg;  Lépine,  lieutenant,  à  Cherbourg; 
Simon,  lieutenant.à  Cherbourg. 

Capitainerie  de 'Bar fleur ,mli ,  Truelle,  capitaine,  à  Barfleur; 
LeJièvre ,  lieutenant  à  Fermanville  ;  Grienard,  lieutenant,  à  Bar- 
fleur  ;  Lebarbanchon,  lieutenant,  à  Saint-Vaast. 

di 
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Capitainerie  du  Qrand-Vey,  MM.  Âsselin,  capitaine,  au  Grand- 
Yey  ;  Hervieu,  lieutenaot,  à  Carentan  ;  Simon^  lieutenant,  à  Quiné- 
Tille. 

CuUer  des  dowinet,  TAigle,  M,  Pilard,  capitaine,  à  Cherbourg. 

%"*  Admlnlatratton  die»  CoBtrllmUoiM  Indlrecteii. 

Impeeleun  dimsionnaireê^  MM.  d'Âubenton,  à  Saint-Lo  ;  Monnet  - 
la-Verpillière,  à  Cherbourg;  AUix,  à  Âvranches;  Detorcy,  à  Cou- 
tances. 

Sout'Inspeeieurs  y  MU.  Sénécal ,  à  Yalognes  ;  Lenormand ,  à 
Avranches. 

Principàlité  d'Avràkches,  MM.  Clouard,  receveur  principal, 
entreposeur,  à  Avranches  ;  Ortiou,  i*'  commis  près  la  recelte  princi- 

rile,  à  Avranches  ;  Bonnemain,  2"  commis  près  la  recette  principale, 
avranches  j  Lebourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Mor- 
tain  ;  Blanchard,  contrôleur,  à  Avranches  ;  Gueugniaud,  contrôleur, 
à  Granville  ;  Bidet,  receveur  particulier  sédentaire,  à  Granville. 

Receveurs  ambulants  achevai,  MM.  Pellan,  àPontoi^son  ;  Despinose, 
àDucey;  Boulier,  à  Saint-Hilalre  du-Harcouet;  Morin,  à  Sartilly; 
Estorre,  à  Brecey  ;  Boulier,  à  Sourdeval  ;  Ledos,  au  Teilleul  ;  Ber- 
nière,  à  Villedieu. 

Commis  principaux  à  chevaly  MM.  Pinot,  à  Pontorson  ;  Hamel,  à 
Ducey  ;  Bourdon,  à  Saint-Hilaire  ;  Aubrv,  à  Sarliily  ;  Moze,  à  Brecey  ; 
Ciouard,  à  Sourdeval  ;  Le  Bouc,  au  Teilleul  ;  Delacour,  à  Villedieu. 

Commis^  MM.  Aguiton,  Renaut,  Fouqué,  Lemutricy, à  Avranches; 
Delahaye,  Bopers,  Gosselin,  Abraham,  à  Granville  ;  Maudet,  Bou* 
teiller,  à  Mortain. 

Principalité  de  Cootancbs,  mm.  Burdelot,  receveur  principal,  à 
Coutances  ;  Dubois,  commis  près  la  recette  principale,  à  Coutances. 

Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Bafaut,  à  Coutances  ;  Lebon,  à 
Périers;  Le  Guelinel,  à  la  Haye-du-Puits  ;  de  Vauborel,  à  Bréhal; 
Renée,  à  Gavray. 

Commis  principaux,  MM.  Hervoches,  à  Coutances  ;  Simon,  à  Pé- 
riers;  Pesnel,  à  la  Haye-du-Puits;  Mottay,  à  Bréhal;  Louvel,  A 
Gavray. 

Commis  principal  chef  de  service,  M.  Coz,  à  Coutances. 

Commis,  MM.  Larose,  lléroult,  Boulle,  à  Coutances. 

Prcccipàlité  db  Cherbourg  ,  MM.  Baillio^  receveur  principal, 
entreposeur,  à  Cherbourg;  Marie,  commis  près  la  recette  principale, 
à  Cherbourg  ;  Oblin,  surnuméraire ,  près  la  récette  principale ,  à 
Cherbourg  ;  Lelièvre,  contrôleur,  à  Cherbourg. 

Receveur  ambulant  à  pied,  M.  Fernagu,  à  Cherbourg. 
Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Dagorne,  à  Beaumont;  Le  Fil- 
lastre,  aux  Pieux;  Hallais,  à  Saint-Pierre-Eglise. 
Commis  principal  à  pied,  M.  Brehîer,  à  Cherbourg, 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Sorin,  à  Beaumont;  Denully, 
aux  Pieux;  Queudeville,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commis ,  MM.  Rabinel ,  Boivin ,  Eloury  ,  Lefrançois ,  Légal  de 
K'angai ,  Raoult ,  Chasser ,  Bardet ,  Ferey ,  Delage ,  à  Cherbourg  ; 
Lemoisson,  Thézard,  à  Tourlaville. 
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PRmcEPÂUTt  BB  YàlocwbSj  mm.  Fénard,  receveur  principal,  enlre- 
poseur,  à  Yalognes  ;  de  Sarcilly,  commis  près  la  recette  principale, 
a  Yalognes;  Fremine,  surnuméraire  près  la  recelte  principale,  k 
Yalognes. 

Receveurs  ambulantg  à  cheval,  MM.  Le  Sort,  à  Montebourg,  Duval- 
Raroerie,  à  Saint-Yaast;  Couillard^  àSainte-Mère-Eglise;  Bonnemains, 
i  Saiat'Sauveur;  Sébille,  à  Barhenlle. 

Receveur  ambulanl  à  pied,  M.  Guidon,  à  Bricquebec. 

Commit  principaux  à  cheval,  MM.  Rogerie,  à  Montebourg;  Le  €an- 
nellier,  à  Saint- Yaast  ;  Gautier,  à  Sainte-Mére-Eglise  ;  Levillain,  à 
Saint- SauYeur;^Montiton,  à  Barneville. 

Commis  principal  à  pied,  M.  Royer,  à  Bricquebec. 

Commis,  MM.  Eudes,  Lagouche,  à  Yalognes. 

PRmciPALiTÉ  DE  Sàint-Lo  ,  MM.  Foucard ,  receveur  principal , 
entreposeur,  à  Saint-Lo  ;  Dosber,  commis  près  la  recette  principale, 
à  Saiut-Lo;  Chalette^  contrôleur,  à  Saint-Lo. 

Receveurs  ambuîanls  à  cheval,  MM.  Cosniam.  à  Carentan:  Lemoigne, 
à  Saint-Lo;  Lepaumier,  à  Marigny;  Yimont,  a  Tessy-sur-Yire;  Léger, 
è  Torîgni-sur-Vire. 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Faudemer,  à  Carentan;  Beaufijs,' 
à  Saint-Lo;  Mautalent»  à  Marigny;  Fongeray,  à  Tessy-sur-Yire;  de 
Lamare,  à  Torigni-«ur-Yire. 

Commis,MM,  Laîsney,  Leyx,  Levenard,  Gauquelin,  à  Saint-Lo. 

Surnuméraires  du  service  actif,  MM.  Jacques,  à  Yalognes;  Lecbartier, 
à  Cherbourg;  Desrues,  à  Saint-Lo;  Lelièvre,  Chevalier,  à  Avranches; 
Barbé,  à  Coutances. 


ENREGISTREMENT,  TIMBRE,  DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES. 

IHrecteur,  M.  Fessard,  à  Saint-Lo. 

Inspecteur  de  surveillance,  M.  Yves,  à  Saint-Lo. 

Vérificateurs,  MM.  Boulard,  à  Avranches;  Thouroude,  à  Saint-Loj 
Le  Vexier,  à  Coutances;  Loreau,  à  Yalognes;  Noêl-Dumarais,  I 
Mortain. 

Fremier  commis  de  directùm,  M.  Chalvet,  à  Saint-»Lo. 

Garde-magasin  contrôleur  diu  timbre,  M.  Durand,  à  8aint-Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire,  M.  Ardusset,  à  Saint-Lo. 

Timbreur,  M.  Gâté,  à  Saint-Lo. 

Conservateur  des  hypothèques ,  M.  Cboppin-d'Arnou^lle,  à  Saint- 
Lo;  Nevend,  à  Coutances;  Robin,  à  Avranciies  ;  Boistard,  à  Yalognes; 
de  Gennes,  à  Cherbourg;  Collibeaux,  à  Mortain. 

Receveurs  de  V enregistrement  et  des  domaines,  MM.  Coq,  à  Avranches; 
Revault,  à  Barenton;  Lâcordaire,  à  Beaumont:  de  Guillebon,  à 
Brecev;  Charil-Desmazures,  à  Bréhal;  Destaing,  à  Bricquebec;  Lema- 
réchal,  à  Canisy  ;  Le  Bidois,  à  Carentan  ;  Yiet-Yillehamon,  à  Cerisy- 


—  440  — 

la-Saile;  Gayard,  Boisroartel,  à  Cherbourg;  Lebiez,  Lafon,  à  Coutances; 
Mouret,  à  Ducey;  Behaghel,  à  Ga^ray;  Beeiufîlg,  à  Granville;  Vallée^  à 
la  Haye-du-Puits;  Lebrun,  à  la  Haye-Pesnel  ;  Youf,  à  5aint-Hilaire  ; 
Chauvet,  à  Saint-James  ;  Philippe  et  Meillet,  à  Saint-Lo  ;  Brute  de 
Renuer^  à  Sainte-Mère-E^lise  ;  Lemouêl,  à  Percy  ;  Dary-Lamerie,  à 
Mortain  ;  HuaulUDesjardins ,  à  Périers;  Jacquette,  à  SaioUPierre- 
Eglise;  Durand  fils,  aux  Pieux;  Cbauvin-Desorières^  à  Pontorson; 
Le  Nardou,  à  Saint-Sauveur-le-Vicorote ;  Poullain,  à  Sourdeval  ; 
L^oaster,  à  Tessy-sur-Vire  ;  Potier,  à  Toricni-sur-Vire  ;  Legrain,  à 
Saint-Vaast;  Prat,  à  Valognes;  Robin-Pré  vallée,  à  Villedieu. 

Surnuméraires,  MM.  Lambert,  Chapdelaine,  à  Saint-Lo;  Thomas, 
à  Avranches  ;  Rabasse,  à  Cherbourg  ;  Colin,  à  Coutances  ;  Dieu,  a 
Mortain;  Dudouyt,  à  Vaiognes. 

La  circonscription  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
manière  indiquée  au  tableau  suivant 


NOUS 

des  bureaux 

Id^eDregiftremeDt. 


Ayranchefl. 

Barenton. 
Beaumont. 
Brecey. 
Bréhal. 

Brlcqoebee. 

Ganiiy. 

Garentan. 
Cerisy-la-fialle. 

Cherbourg. 


Cootancei. 

Docey. 
Gavray. 
GranviUe. 
La  Haye-do-F. 
La  Haye-PesDol. 
Si-Uilaire-dii-H. 


NOMS 

des  canloDf 

composant 

chaque  bureau. 


AvraDCbes. 

SarlUly. 

Bareoton. 

BeaumoDL 

Brecey. 

Bréhal. 

Bricquebec. 

BarneyiUe. 

Canisy. 

Marjgny. 

Carenlan. 

Cerisy-la-6alle. 

Cherbourg. 

Octeville. 

Coutances. 

St-Sauv.-Lend. 

MoDlm.-sur-M. 

St-Malo-de-la-L. 

Ducey. 

Gavray. 

GranvUle. 

La  Haye-dtt-P.  ) 

La  Haye-Pesnel. 

St-Hilaire^u-H. 

aBBBBBBlBBa 


NOMS 

des  bureaux 
d'enregistrement. 


NOMS 
des  cantons 

composant 

chaque  bureau. 


Sl-Hilaire*da-H. 
Saint-James. 

SaiDt-Lo. 

Ste-Mère-Eglise. 

Mortain. 

Percy. 

Périers. 

SUPierre-Eglise. 
Les  Pieax. 
Ponlorson. 
St-Sauv.-le-Vic. 

Soordeval-la-B. 

Tessy-sur-Vire. 

Torigni-sur-Yire 

Saint-VaasU 

Valognes. 

Yilledieu. 


Isigny-P.-d'Av. 
Saint-JFémes. 

Sain(-Lo. 

Saint-Clair. 

St-Jean-de-Daye 

S»*-Mére-Egllse. 

Mortain. 

Juvigny. 

Le  Teilleul. 

Pcrcy. 

Périers. 

Lessay. 

St-Pierre-Eglise. 

Les  Pieux. 

Ponlorson. 

Sl.SauY.-le-Vic. 

Sourdeval-la-  B. 

Saint-Pois. 

Tessy-sur-Virc. 

Torigni-sor-Tirc 

Quettehou. 

Valognes. 

Monteboarg. 

Villedieu. 
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MATIÈRES  D'OR  D'ARGENT. 

■nrvaa  «le  la  carantle  A  •alnt^I^o. — Sa  circonscriptioa 
comprend  le  {département  de  la  Hanche  tout  entier. 

MH.  Cbaletle,  coDtr6leur,àSaiat-Lo;  Loogiea,  essayeur,  à  l^nt-Lo. 


RECEVEURS  DES  FINANCES. 

Recewur-Généràly  M.  Boursier  ^^  à  Saint-Lo.  * 

Fondé  depouvoirtdu  Receveur-Général,  H.  Le  Go  ut -Gérard. 

Receveurs  particulière,  MM.  Eudes  de  la  Cocardière,  à  Avrancbes  ; 
Le  Maistre  ^y  à  Cherbourg  ;  Klein,  à  Coutances;  Clamorgain,  à  Mor- 
tain;  Gouget-Desfontaines  ^,  à  Yalognes. 

Percepteurg'iumuméraireê,  MM.  Laforge,  Montièr,  Lafolley,  Alix, 
Hervy,  Guérin  et  I^aisney. 


PAIEMENTS  DIVERS. 

Payeur,  M.  Vandresanne  # ,  à  Saint-Lo. 


RECEVEURS-MUNICIPAUX. 

MM.  Feuillet,  à  Saint-*Lo;  Le  Mallier,  à  Carentan  ;  Laffolej,  à  Ya- 
lognes: Dupont,  à  Cherbourg;  Lansot,  à  Coutances;  Le  Redde^à 
Granvitie;  Fouquet^  à  Avranches;  Loyer,  à  Viliedieu;Renaut,  àSaiot- 
Hilaire-du-Harcouet. 


INSPECTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS, 
M.  Moaginot  #,  inspecteur  départemental,  à  Saint-Lo. 


*%—^ 


HOSPICES. 

Receveurs  ou  économes,  MM.  Cordon,  à  Avranches;  Le  Coupé-Grain- 
▼ilie,  à Granville^  Loyer,  à  Villedieu  ;  Bitouzé,  à  Saint-James;  Marie, 
à  Pontorson  ;  Boirier  ^,  économe,  LefoUet,  receveur,  à  Cherbourg; 
Piton,  à  Coutances;  Couillard,  à  Périers  ;  Brisou,  à  Mortain*  Lair,  à 
BarentoD  ;  Bullot,  à  Saint-Lo  ;  Lé  Mallier,  à  Carentan  ;  Guillouet^  A 
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TorigDÎ-Bur-Vire ;  Gisles,  receveur,  Mabire,  éconooie,  à  Valognes; 
Luce,  à  Bricquebec ;  Le  Vil)ant;à  MoDtebourg;  Bucaille,  receveur. 
Desvallées,  économe,  à  Sainte-Harie-du-Mont;  Daguenet^  receveur, 
Cermain,  économe,  à  Saint^Sauveur-le-Vicomte. 

Â  Avranchet  :  MM.  Lahougue,  Guérin-Duchemin,  Fontaine, 
À  Cherbourg  :  MM.  Hervieu,  Rossignol,  Quoniam.- 

Â  Couianeeg  :  MM.  Jehenne^  Lebrun,  N 

A  Mortain^  MM.  Champs  (Jules),  Gérard,  Leverdays. 
A  SaitU-Lo  :  MM.  Desjardins,  Gohier,  GallioL 
A  Valognei  :  MM.  Massien^  Daireaux^  Gallemand. 


*—* 


SALLES  D*ASILE. 

Nous  avons ,  dans  le  département  de  la  Manche ,  dii  salles  d'asile 
communales  ouvertes  :  à  Saint-Lo,  Torigni-sur-Yire .  Carentan, 
Avranches^  Cherbourff,  Saint -Yaast,  Saint-Sauveur-ie-Yicomte , 
Montcbourff,  la  Haye-au-Puits  et  Gavray.  Trois  salles  d'asile  privées 
eiistent  \  Goutances ,  Granville  et  Pontorson.  Ces  salles  réunissent 
environ  1,600  enfants. 


COMMISSIONS  SANITAIRES.       ' 

A  Cherbourg.  —  MM.  le  Sous-Préfet,  président;  le  Directeur  de  la 
santé^  le  Maire  de  Cherboure,  le  Commandimt  de  place,  le  Préfet 
maritime,  le  Major  général  cie  la  marine,  le  Président  ffu  Conseil 
de  santé  de  la  marine,  le  Commissaire  de  Tinscription  maritime^  le 

Directeur  des  douanes  ;  N et  Loysel,  docteurs-médecins  ;  N 

et  Hainneville,  conseillers-municipaux;  N et  Laloe,  membres 

de  la  ôhambre  de  commerce  ;  Le  Métais,  agent  principal  du  service 
sanitaire.  '  ^ 

A  SaifU'VaasL  — MM.  Heudeline,  Juge-de-paix  de  Quettehou;  Le 
Barbanchon,  Gibon,  médecin;  Hamelm-d'Ectot,  ancien  magistrat. 

A  Granville.  —  MM.  le  Maire  de  Granville,  le  Commandant  de  la 
place,  le  Commissaire  de  la  marine,  l'inspecteur  des  douanes,  le 
Vice-Consul  britannique,  Trocheris,  Dumoncel,  Lerond. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

ServlM  orâlmalre  et  kydTamiq^e  dn  dépariememi* 

Ingénieur-en-ehefde  2«  ctoM.— M.  Aumaître  #,  à  Saint-Lo. 

IngénieuTi  ordimirei  d^ l'»  doiie.^MH.  Bureteste  *,  Rougeul,  i 
Saint-Lo. 


—  443  - 

Ingénimn  wrdmairu  de  ^  eloite.  —  M.  Mûlier,  à  Cherbourg  ; 
Bellom,  à  A-vranches. 

Condueiewn  enUmgadét  de  i**  eloêse,  —  MM*  Becquet»  Langlois,  A 
ATranches;  Pezeril^Saulier  et  Duprey,  à  Sainl-Lo;  Pignard-Dudezert, 
Leroux^  à  Coutances^ 

CcndueUwrt  embrigadés  de^dasêe, — ^MM.  Serres^  à  Périers;  Rioux, 
Chrétien^  Leroy,  à  Avrafiches  ;  Béquet,  à  Saint-Lo» 

Coniftfcltfifrf  embrigadés  de  3*  classe. — MM.  Pigault,  à  Ayrancbes; 
LcTallois,  à  Mortain  ;  Rouauli^  à  Cherbourg  ;  Roussel,  Dreux,  à  Va 
iognes;  Herche,  à  Saint-Lo. 

Condueiewrs  munléatre».— MM.  Herbert^  Leroy,  à  Saiot-Lo  ;  Lefeu- 
vre,  Blondel  et  Guilbert,  à  Cherbourg  ;  Menand  et  Laliemand,  à 
Granvilie. 

Employés  ucandairê$,-^Wi,  Omond,  Lemonnier.  Sanson^  Olive, 
QueUlé,  Breuilty,  LoDgrais  et  Joly,  à  Saint-Lo  ;  Anfray,  à  Granvile  ; 
Conenne,  à  Cherbourg. 

Service  des  études  dn  e^emim  de  fer  de  Caem  )i  C^eTbomrg. 

Ingéniestr  ordinaire  du  coiUrdfo.— M.  Dureteste  #,  à  Saint-Lo. 

Service  maritime. 

Ingénieur  en  chef  de  2*  classe^  M.  Deslandes  #,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  1^  classe,  M.  Dureteste  ij^,  à  Saint-Lo. 

Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  MM.  MûUer^  à  Cherbourg  [  Bellom, 
à  Avranches. 

Condueieurs  embrigadés  de  2«  classe.---  MM.  Le  Sage,  Bérard,  à 
Cherbourg;  Tronde,  a  Tessy;  Buquet,  à  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  classe.'-MM,  Le  Poittevin,  à  Carentan; 
Le  Bossé,  à  Saint-Lo;  Le  Loutre,  à  Granville. 

Conducteurs  embrigadés  de  4^  classe.-^MM.  Hulbert,  à  Granville; 
Le  Gentil,  à  Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  i^  classe,  —  MM»  Marie,  à  Isigny  ;  Marest, 
à  Cherbourg;  Collas,  à  Cherbourg. 

Employés  secondaires  de  2«  classe.  —  MM.  Queillé,  à  Granville  ; 
LeBouteiller,  à  Saint-Lo  ;  Vaulier,  Le  Viandier,  Le  Fêvre,  Lavalley, 
Simon, à  Cherbourg;  Paris,  à  Saint-Lo;  Morel,  à  Avranches. 


ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

lilgme  êleetiique  de  Taris  )i  CkeTl)ourc« 

M.  Lami  de  Nozan ,  inspecteur  des  lignes  télégraphiques  pour  la 
Hanche  et  le  Calvados. 

Cherbourg.^^yL.  Baêtard,  directeur  de  station  ;  Dumesnil  et  de  La 
Hue,  stationnaires,  à  ^Cherbourg. 

Sotni-Io.—  MM.  de  Cours ,  chef  de  station  télégraphique  ;  Lam- 
Ben,  stationnaire>  à  Saint-Lo. 
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GranviUê. — MM.  0.  Miser,  chef  destatiofi;  Maio,  stalionoaire. 
Coulancet. — M.  N...^  chef  du  bureau  télégraphique,  à  Coutances. 
Valognei.-^M,  N...,  chef  du  bureau  télégraphique,  à  Yalognes. 


CHEMINS  VICINAUX. 

8eT¥\ee  général. 


MM.  Gastel,  agent-voyer  en  chef;  Bailleul ,  agent-voyer  de  1'* 
classe;  Borel,  agent-voyer  de  2*  classe;  Duc,  eipéditionnaire,  à 
SaÎDl-Lo. 

Bervlee  «etif . 

Arrùnditiement  d'Âvraneheê, — MM.  I^nglois,  agent-voyer  d'arron- 
dissement ;  Parey,  agent  de  1'*  classe  ;  Gosselin^  agent  de  2*  classe  ; 
Lerebourg,  Lelièvre,  agents  de  3*  classe. 

Ârr(mdis$emeTU  de  Cherbourg,  —  MM.  Levallois^  agent-voyer  d'ar- 
rondissement ;  Paing,  agent  de  2*  classe  ;  Leroy,  Dusaux,  agents  de 
3*  classe. 

Arrondissement  de  Coulanees, — MM.  Yonnet,  agent-voyer  d'arron- 
dissement; Le  Capelain,  agent  de  2*  classe  ;  Mikulicz,  Harie^  GoUi- 
beaux,  lilinicz^  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Morlain, — MM.  Broux,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement ;  Fleury,  agent  de  2*  classe  ;  Dessin,  Delongraye,  Victor, 
agents  .de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Satnl-£o.— MM.  Guillemine,  agent-voyer  d'ar- 
rondissement ;  Elie,  agent  de  i'*  classe  ;  Pontts,  agent  de  2*  classe  ; 
Eliasiowiez,  Pagel,  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Yalognes. — MM.  Aillet,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement :  Olivier,  agent  de 2*' classe;  Le  Goquière,  Lebret,  Pillard, 
agents  de  3*  classe. 


BATIMENTS  CIVILS.      - 

ArchUeete  du  dipartemeM, — M.  Queillé,  à  Saint-Lo. 
CofKfttclMir.— M.  Leconte. 


POIDS  ET  MESURES. 

Vérificateurs.  —  MM.  Lamare,  à  Saint-Lo  ;  Dangaîs,  à  Avranches  ; 
Agnès-Préfontaine,  à  Cherbourg;  Adde,  à  Goutances;  Travert,  à 
Mortain  ;  Jacob,  à  Yalognes. 
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DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 

MM.  Baron  du  Taya,  directeur  ;  Froidevaux ,  agent-comptablo  ; 
HofitÎDgue^  vétérinaire. 


>•— ■ 


POSTES   AUX   LETTRES. 


KOnONS  GÉNÉRALES  SU  LB  SiSRVIGB  DES  POSTES. 


Taxe   «es  Lettres. 


f  TAaiF. 

LBTTUS  fiCHANGÉBS 
entre 

LIS    BUBBAUX   DB   P08TB 

de 

Fintériew  de  l'Empire, 

de  la  Coff e  et  de  TAlgérie. 


Poids. 


Jusqo'â  7  grammei 
4.  SI  inelos.     . 

Âo-dessiis  de  7  gr. 
V9  Jusqu'à  15  gr. 
IbcIos. 

Ao-dessas  de  15  gr. 
iosqa'à  100  gr. 
Inclus. 

An-deteoB  de  400  gr. 
josqo'à  900  gr. 
locfos. 

▲a-dessus  de  900  gr. 
jusqa'à  900  gr. 
loclus. 


1    . 

Il 

fr.    c. 

090 

040 

080 

iW 

9  40 

fr.    c. 
050 

0  60 

1  20 
940 
S  60 


Et  ainsi  de  saite,  en  ajoatant  par 
400  ffr.  ou  fraction  de  100  gr. 
excédant,  80  centimes  en  cas 
d'ain-anchissement,  et  I  fr.  90  c. 
eo  cas  de  non-aflfranchissement. 


9«    TABIP. 
LETTRES  DE  LÀ  TILLE 

POUB  LA  MÊHB  TILLB, 

(Paris  excepté). 


Poids. 


Jwqo'A  45  gr. 
exclos. 

De  15  gr.  A  SO 
grammes. 


De  SO  gr.  A  60 
grammes. 

De  60  gr.  è  90 
grammes. 

De  00  gr.  A  120 
grammes. 


5      .ï 

B  o  a 
2  3  S 


fr.    c. 
0  40 


0  90 


OSO 


0  40 


0  60 


Et  ainsi  de  suite,  en 
Contant  40  centimes 

f^ar  chaque  80  gr.  on 
raction  de  30  gr. 


3«  TABJP. 

LETTRES  DB  LÀ  YILLB 
SIBtiB  DV  BUBBAU, 

pour  les  autres  localités 
de  l'arrondissement 

postal. 
Lettres  d'un  bureau 
de  pofcte  pour  une  dis- 
tribution dépendant 

de  ce  bureau, 
et  réciproquement 


Poids. 


JosqQ'A7gr.4/9 
exclus. 

De  7  gr   V9  A 
45  grammes. 


De  45  gr.  A  50 
grammes. 


De  50  gr.  A  60 

grammes. 

De  60  gr.  A  90 
grammes. 


B    B    Q 


È5.i: 


fr.    c 
0  40 

0  90 
0  50 
0  40 
0  50 


Et  ainsi  de  suite  ^  en 
ajoutant  10  centimes 
|>ar  50  gr.  ou  frac- 
tion de  50  gr.  excé- 
dant. 


Les  lettres  de  l'intérieur  de  1* Empire  pour  les  armées  ftançaUee  à  l'étran- 
ger, ei  réciproquement,  ne  supportent  que  la  laie  de  direcltoo  à  direction 
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(  1*  tarir),  lorsqa'eUes  Bonl  transportées  eicliuirement  par  dea  aerrlcet 
fraoçais.  Les  lettres  des  armées  françaises  à  l'étranger  pour  l'iotérieur  de 
l'Empire  doivent  élre  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  militaires  français, 
à  Texclttsion  des  bureaux  de  poste  civils  des  pays  où  se  trouvent  les  armées. 

Ces  lettrée  pour  les  coloniu  françai$e$  peuvent  élre  expédiées  affran- 
chies ou  non  affranchies  par  les  navires  de  commerce  français  partant  des 
ports  de  France  ;  la  taxe  est  celle  des  lettres  échangées  entre  les  bureaux  de 
poste  de  l'Empire»  plus  un  droit  fixe  de  10  centimes  pour  voie  de  mer.  Les 
lettres  des  ou  pour  les  militaires  et  marins  sont  exemptes  de  ce  droit. 

Les  lettres  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  française,  le 
Sénégal,  Gorée  et  les  tles  Saint- Pierre  et  Mlquelon  peuvent  aussi  être  expé- 
diées par  la  voie  anglaise,  avec  ou  sans  affranchissement  ;  elles  paient. 
Jusqu'à  7  grammes  1/i  inclusivement  :  les  lettres  affranchies,  50  centimes, 
celles  non  affranchies,  60  centimes.  Les  lettres  pour  les  établissements  français 
dans  rfnde  peuvent  être  expédiées  par  la  voie  de  Sdez,  avec  ou'  sans  affran- 
chissement ;  elles  paient  :  les.  lettres  affranchies,  60  centimes,  celles  non 
affranchies.  70  centimes. 

Les  lettres  pour  la  Réunion,  Mayotte  et  dépendances  et  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  peuvent  être  expédiées,  avec  ou  sans  affranchissement,  lanl 
par  la  voie  d'Angleterre  que  par  la  vole  de  Suez.  Les  lettres  affranchies  sonC 
passibles  d'une  taxe  de  50  centimes  Jusqu'à  7  gr.  1/8  inclusivement,  et  les 
lettres  non  affranchies  d'une  taxe  de  60  centimes  aussi  Jusqu'à  7  gr.  1/9. 
Sont  dirigées  par  l'Angleterre  les  lettres  qui  portent  snr  l'adresse  les  mots  : 
Fot'e  d'Angleterre»  et  par  Suez,  celles  qui  portent  sur  l'adresse  les  roots  :  Voie 
de  Stêex, 

La  taxe  et  les  conditions  d'envoi  des  lettres  et  tles  imprimés  pour  Vétran^ 
ger  sont  réglées  par  des  décrets  spéciaux.  Tous  les  renseignements  utiles  k 
ce  sujet  sont  fournis  au  public  dans  les  bureaux  de  poste  ;  ils  se  trouvent 
aussi  dans  V Annuaire  des  postes, 

TimliTes-Posteg  t  leur  vateuT  et  leur  emploi. 

Les  timbres-postes  sont  de  cinq  couleurs  différentes  :  couleur  verte*  Ta- 
leur  5'centimes  ;  couleur  bistre,  valeur  10  centimes  ;  couleur  bleue,  valeur 
SO  centimes  ;  couleur  orange,  valeur  40  centimes  ;  couleur  ronge,  valeur 
80  centimes.  Ils  sont  vendus  dans  les  bureaux  de  poste,  dans  les  débits  de 
tabacs  et  par  les  facteurs  et  les  bottiers  des  postes. 

Les  particuliers  doivent  coller  eux-mêmes  les  timbres-postes  sur  les  lettres. 

Toute  lettre  pour  l'intérieur  revêtue  d'un  timbre-poste  insuffisant  est  con- 
sidérée comme  non  affranchie  et  taxée  commo  telle,  sauf  déduction  du  prix 
du  timbre.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  lettre  pesant  plus  de  7  gramme» 
1/8  esr  affranchie  avec  un  timbre  bleu,  valeur  80  centimes,  elle  est  consi- 
dérée comme  non  affiranchie  ;  elle  doit  60  centimes  :  en  déduisant  20'^cen- 
times  que  représente  le  timbre  bleu,  il  reste  à  payer  40  centimes. 

Les  lettres  pour  l'étranger  sont  affranchies  soit  au  iQoyen  de  timbres- 
poslës  et  Jetées  à  la  boite,  SQit  en  numéraire,  au  guichet  des  bareaux,  et 
laissées  entre  les  mains  des  agents  des  postes.  Revêtues  de  timbres  insuffi- 
sants, elles  sont  considérées  comme  non  affiranchies,  et  ne  peuvent  recevoir 
coors,  si  elles  sont  à  destination  de  pays  pour  lesquels  l'affranchissement  est 
obligatoire. 

Le  poids  des  timbres-postee  est  compris  dans  le  poids  des  lettres  sur  les- 
quels ils  sont  apposés. 

L'emploi  fait  sciemment  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  est  puni  d*ane 
amende  de  50  francs  à  1,000  francs.  (Loi  du  16  octobre  1849.) 


Jounaawi  et  imprimée.  Variera  de  Commerce  ou  d^ilff  aires. 

(Ui  du  «Juin  4866.) 

La  taxe  des  ces  objets  est  réglée  à  prix  rédoits,  moyennant  affranchissement 
en  naméraire  ou  en  timbres-postes,  Lenr  poidi  ne  doit  pu  dépasier  8  kilo* 
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grammes,  el  lenr  dimension  45  centimètres.  Ils  ne  doiTent  renfermer  ancune  * 
lettre  oo  note  manuicrtte  pouYant  tenir  lieu  de  eorrespondance»  sons  peina 
d'une  amende  de  150  francs  à  800  francs,  el,  en  cas  de  récidive,  de  906 
francs  à  3,000  francs. 

Xes  imprimée  sont  expédiés  sons  bandes  mobiles  couvrant  au  plus  le  tiers 
de  la  surface.  Ils  sont  de  trois  classes  : 

i*  Les  Journaux  politiques  ^  taie  4  centimes  par  exemplaires  de  40 
grammes  et  ao-dessons  ;  au-dessus  de  40  grammes,  augmentation  de  1  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  excédant  ;  moi  lié 
des  prix  ci-dessus,  lorsque  le  Journal  est  pour  riniérienr  du  département  où 
Il  est  publié  ou  pour  les  départemeols  limitrophes.  (Les  Journaux  publiés 
dans  les  dépaitements  de  la  Seine  et  de  Selne-el-Oise  oe  Jouissent  pas  de  la 
réduction  pour  les  départements  limitrophes.) 

9*  Ln  publication»  périodiques  uniquement  eoneacriee  aux  lettrée,  aux 
ioioneee,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  taxe  %  centimes  par 
exemplaire  de  SO  grammes  et  au-dessous  ;  au-dessus  de  SO  grammes,  aug- 
mentation  de  1  centime  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes 
excédant  ;  moitié  de  ces  prix  dans  les  cas  indiqués  au  paragraphe  ci-dessus. 

3*  Les  circulaires,  prospectus,  eatalogues^  avis  divers  et  prix  courants, 
litres,  ffravures,  lithographies  en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  taxe  1  centime 
par  paquet  on  exemplaire  isolé  de  b  grammes  et  au-dessous,  pour  tout 
rEmpire  ;  t  centime  en  sus  par  chaque  5  grammes  ou  fraction  de  5  grammes 
excédant  jusqu'à  50  grammes  ;  de  50  grammes  à  100  grammes,  10  centimes, 
uniformément  ;  au  dessus  de  100  grammes,  1  centime  en  sus  par  chaque 
iO  grammes  ou  fraction  de. 10  grammes. 

Les  avis  de  naissance,  mariage  et  décès.  Us  prospectus,  catalogues  ctr« 
euUsiree,  prix  courasits  et  avis  divers  sont  reçus  sous  formes  de  lettres  ou 
sons  enveloppes  ouvertes  dTun  cété  :  taxe  5  centimes  par  exemplaire  de  10 
grammes  et  au-dessous»  pour  Tarrondissemcnt  du  bureau,  et  10  centimes 
pour  le  reste  de  TEmpire  ;  augroenlatîon  :  5  centimes  ou  10  centimes  pour 
chaqoe  10  grammes  oo  fraction  de  10  grammes  excédant. 

Les  cartes  de  visite  sont  reçues  sous  enveloppes  non  fermées,  aux  con- 
ditions ci-dessus.  La  même  enveloppe  peut  renfermer  deux  cartes  sans  aug- 
mentation de  prix. 

Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est  de  50  centimes  par 
paquet  de  500  grammes  et  au-dessons.  Au-dessus  de  500  grammes,  un  ccn- 
tînie  en  sus  pour  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes.  Envoi  sous 
baoues  mobiles  ou  sous  ficelles  faciles  à  dénouer. 

Les  notes  tenant*  lieu  de  correspondance  ne  peuvent  être  Jointes  aux 
papiers  d'alîiires  sans  violer  la  loi  ;  mais  on  peut  placer  à  1  appui  des  actes 
émanés  des  officiers  ministériels  des  notes  de  frais  ou  honoraires,  des  som- 
nuitions  ou  réquisitions  prescrites  par  la  loi  i  telles  que  réquisitions  adressées 
par  les  notaires  aux  conservateurs  des  hypothèques  pour  réclamer  soit  Tac- 
eomplisseraent  des  formalités  de  Tinscf  iption  ou  de  la  transcription  à  l'égard 
des  actes  transmis,  soit  de  Tétat  des  inscriptions  dont  parle  l'article  il94  du 
Gode  Napoléon. 

« 

KebamiUiemt» 

Les  échantillons  sont  affranchis  an  prix  des  imprimés  de  la  8*  classe. 
Sont  reçus  comme  échantillons  tous  objet/ qui  ne  sont  pas  passibles  de  droits 
de  douane  ou  d'octroi  et  qui  ne  sont  pes  de  nature  à  détériorer  ou  à  salir 
les  correspondances  ou  à  en  compromettre  la  sûreté.  Au  nombre  de  ces 
objets  sont  particulièrement  compris  les  liquides,  les  viandes,  les  volailles,  le 
gibier,  la  charcuterie  et  les  matières  grasses  ou  susceptibles  de  se  liquéfier. 

En  exécution  d'une  décision  du  Ministre  de^  finances,  en  date  du  4  mars 
dernier,  les  échantillons  de  marchandises  présentés  dans  les  bureau  de 
poste  devront,  poar  être  eipédiés,  réunir  les  eonditiotts  snivaQtes  :  1*  ne  pu 
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dépasser  le  poids  de  800  grammes  ;  S*  ne  pas  avoir,  sur  aocune  de  leurs  faces 
(hauteur,  longueur  ou  largeur),  une  dimension  supérieure  à  S5  centimètres; 
y  Enfin,  pprter  sur  leur  suscription  une  marque  Imprimée  du  fabricant  oa 
du  marchand  eipéditeur. 

Modes  facultatifs  d'expédition  :  bandes  mobiles,  sacs  en  toile  ou  en 
papier,  bottes,  caisses,  étuis  fermés  avec  de  simples  ficelles  faciles  à  dénouer^ 
fioles  transparentes  assujetties  convenablement  dans  des  caisses  solides  et  ne 
renfermant  de  liquides  d'aucune  espèce.  « 

TloB-ilfrraikelilssemettt  on  InsntlLsance  A^ikîrraBcktoseiiient. 

Les  objets  qui  précédent  sont  taiés  comme  lettres  s'ils  ont  été  expédiés 
sans  affranchissement;  s*ils  ont  été  affranchis  en  timbres-postes  ei  que 
Taffiranchissement  soit  insuffisant,  ils  sont  frappés  en  sus  d'une  taxe  égale  au 
triple  de  l'insuffisance.  Le  port  en  est  acquitté,  à  défaut  du  destinataire, 
par  l'expéditeur  contre  lequel  des  poursuite^ sont  exercées,  en  cas  de  refus 
de  paiement, 

ilTileles  d' ilTgemt. 

La  poste  se  charge,  moyennant  un  droit  de  8  Vo.  du  transport  des  sommes 
d'argent  déposées  à  découvert  dans  les  bureaux.  Il  est  remis  aux  déposants» 
en  échange,  des  mandats  qui  peuvent  être  payés  aux  ayant-droit  dans  tous 
les  bureaux  de  l'Empire  et  de  l'Algérie.  Les  envois  d'argent  sont  encore 
reçus  pour  les  armées  françaises  en  pays  étrangers,  pour  les  militaires  ei 
marins  employés  dans  les  colonies  françaises  ou  sur  les  bAtiments  de  KEtai, 
et  pour  les  transportés  à  Gayenne.  Le  minimum,  des  dépôts  est  fixé  à  50 
centimes.  Au-dessus  de  10  francs,  les  maiidats  supportent  un  droit  de  35 
centimes  pour  timbre. 

Contraventions  aux  lois  sur  la  poste. 

La  loi  interdit  le  transport,  par  toute  voie  étrangère  au  service  des  postes, 
des  lettres  cachetées  ou  non  cachetées  circulant  à  découvert  ou  renfermées 
dans  des  sacs,  bottes,  paquels  ou  colis  ;  elle  interdit  également  le  transport, 
par  toute  autre  voie  que  celle  de  ce  même  service,  des  journaux,  ouvrages 
périodiques,  circulaires,  prospectus,  catalogues  et  avis  divers,  imprimés 
gravés,  lithographies  ou  autographiés.  Elle  interdit  enfin  de  renfermer  dans 
les  imprimés,  échantillons,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  affranchis  à 
prix  réduit,  aucune  lettre  ou  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance.  < 
Toute  contravention  est  punie  d'une  amende  de  150  à  300  ftancs,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  de  300  francs  à  3.000  francs.  (Arrêté  du 
S7  prairial  an  IX,  et  lois  des  22  juin  1854  et  25  Juin  1856.) 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  ouvrages  périodiques 
formant  un  paquet  dont  le  poids  dépasse  un  kilogramme,  ou  faisant  partie 
d'un  paquet  de  librairie  qui  dépasse  le  môme  poids,  peuvent  étre<%xpédiés 
par  une  autre  voie  que  celle  de  la  poste. 

Delà  BuscTiptIOB  des  LiOtiree. 

Le  public  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  la  rédaction  dé' l'adresse  des 
lettres  quMl  confie  à  la  poste,  afin  d'éviter  les  fausses  directions.  Les  noms 
doivent  être  écrits  très-lisiblement,  et  surtout  le  nom  du  bureau  de  poste  ou 
de  distribution  qui  dessert  le  lieu  de  destination.  Lorsque  le  lieu  de  desti- 
nation a  une  dénomination  commune,  soit  en  France»  soit  à  l'étranger,  o» 
doit  indiquer  le  nom  du  pays  étranger  ou  du  département  français  ;  par 
exemple  :  Valence  (Espagne)^  Valence  (Drame),  Grenade  (Espagne),  GrO' 
naàB' sur-Garonne  {Baute-Garonne),  Lorsque  dans  le  même  département 


fleax  boreaQx  porteni  le  même  nom.  il  est  esMstîiel  de  les  désigner  par  lei 
iiidicaUoiis  complémeotaires  ajoulées  à  lear  nom  priocipat  pour  les  dislin- 
Kuer  les  nos  des  autres.  Il  est  forii important  aussi,  pour  les  grandes  villes, 
d'îDdiqner  la  rue  et  le  numéro  de  la  demeure  du  destinataire. 

Le  timbre  d'affranchissement  doit  être  placé  sur  l'angle  éroll  supérieur 
de  la  lettre. 

Modèle  de  la  euscription  d^une  lettre* 


® 


Monsieur  Grandclmmp, 
négociant, 

à  Mavilly^ 

par  Beaune. 


lieilres  ckargées. 

Les  lettres  auxquelles  le  public  attache  une  importance  particulière  peuvent 
être  chargées.  Ces  lettres  doivent  toujouts  être  présentées  an  bureau  de  poste 
et  affranchies.  L'Administration  en  donne  reçu  aux  déposants  et  ne  les 
livre  que  sur  reçu  aux  destinataires.  Elles  payent,  outre  la  taxe  ordinaire, 
une  surtaxe  fixe  de  20  centimes. 

Les  lettres  chargées  doivent  être  placées  sous  enveloppe  et  cachetées  au 
moins  de  deux  cachets  en  cire  fine  de  même  couleur  emportant  une  empreinte 
spéciale  de  l'expéditeur.  Ces  cacheta  doivent  être  placés  de  opaniéreà  retenir 
tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

ModelBt  de  lettres  cachetées. 


&^ 


M 


Vaieni^  cotées. 

Les  objets  précieux  de  petite  dimension  sont  admis  au  chargement  par  la 
poste  sur  ja  déclaration  de  leur  valeur  et  sous  la*  dénomination  de  videurs 
cotées. 

Ces  objets,  au  nombre  desquels  doivent  être  placés  les  bîjonx,  les  diamants 
on  pierres  fines  et  en  général  tous  les  objets  dans  lesquels  entre  dans  une 
forte  proportion  l'or  on  l'argent,  ne  peuvent  être  expédiés  comme  échan* 
tillona. 

L'estimation  d*une  valeur  cotée  ne  peut  pas  être  fixée  au-dessous  de 
30  fr.,  nf  s'élever  au-dessus  de  1,000  fr. 

Elle  est  établie  contradlctolrement  entre  le  Directear  et  le  déposant  ;  en 
cas  de  débat,  Vestlmation  du  Directeur  préVaul.  ' 
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Lei  valean  cotées  ioni  reçaes  à  découTârl.  ha  objeto  dépotés  sont  ren- 
rermés  par  les  déposants,'  en  présence  do  Directeurt  dans  «ne  botte  oo  dans 
nn  état  ficelé  et  cacheté  du  cacbet  de  TenToyenr,  aoqael  le  Directeur  ^oule 
le  cacbet  da  bureau. 

La  botte  oo  l'étui  doit  être  asaex  solidement  établi  pour  protéger  contre 
tonte  détérioration  Tobjet  qui  y  est  renfermé.  Il  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
10  cenlimélres  de  longueur,  8  centimètres  de  largeur  et  5  centimètres  d*é- 
paisseur.  Les  objets  réunis  à  la  botte  ne  doiyenl  pas  dépasser  le  poids  de 
300  grammes. 

Le  port  du  chargement  de  toute  valeur  cotée  est  de  a  0/0  de  la  valeur 
estimée;  il  doit  élre  payé  d*avance. 

Il  est  dû,  en  outre»  35  centimes  pour  chaque  dépôt»  pour  le  timbre  de  la 
reconnaissance  remise  au  déposant. 

Il  n*esl  pas  reçu  de  valeurs  cotées  pour  les  armées  hors  du  territoire  fran- 
çais» pour  les  colonies,  non  plus  que  pour  aucun  pays  étranger. 

I^es  valeurs  ne  sont  pas  portées  à  domicile  ;  le  destinataire  doit  venir  les 
retirer  lui-même  an  bureau  de  destination,  ou  les  y  fsire  retirer  par  un  dé- 
légué muni  d*une  procuration  spéciale  passée  devant  notaire  oo  d'un  pouvoir 
sous  seing  privé  dûment  légalisé  et  enregistré. 

En  cas  de  perte  d'une  valeur  cotée,  TAdministration  rembourse  le  prli 
d'estimation  auquel  la  valeur  cotée  a  été  admise. 

Inspection  «les  p€Mite«« —  MM.  Lambert,  inspecteur  da  dé- 
partement, à  Saint-Lo.--J.  Lambert,  commis  d'inspection,  à  Saint-Lo; 
Gosselin,  brigadier  facteur,  attaché  à  Tinspection^  à  Saint-Lo. 

Directions  compsMtMs» —  Directions.'—  A  Saint-Lo,  MM.  Du- 
rocber,  directeur-compt2^Ie  du  département;  Besnehard^  1^  com- 
mis; Besnard  ^,  2*  commis;  Baudry,  3*  commis. 

A  Avranches,  MM.  Geste  de  Ghampéron,  directeur;  Renault,  i*' 
commis;  Besson,  2*  commis;  Sébire^  3*  commis. 

A  Gherbourg,  MM.  Leroy,  directeur;  Cabart,  i^  commis  ;  Leroy, 
2*  commis  ;  Saulnier,  surnuméraire. 

A  Granville,  MM.  Gonard^  directeur;  Corbeau,  1"  commis;  Lais- 
ney,  2*  commis. 

Bnreanx  slmpleM*—  A  Barenton,  M"**  Bouillant  ;  à  Barfleur, 
M"*  Despointes:  à  BarneTille-sur-Mer,  M"*Duprey;  à  Beaumont, 
M"*  Malherbe  ;  a  Brecey ,  M""*  Groult  ;  à  Bréhal,  M"«  V«  Deslandes  ; 
à  Bricquebec^  M"«  Permn  ;  à  Canisy,  M"«  Godey  ;  à  Garentan,  M»«  V* 
Enée  ;  à  Gerisy-la-Forêt,  M.  Guérin  ;  à  Goutanccs,  M.  Vavasseur  ;  à 
Dncer,  M"«  V*  Lemue^  à  ôaYray,M"«  V'Deshogues;  à  la  Haye-du-Puits, 
urne  \f«  Pergeaux  ;  à  la  Haye-Pesnel,  M"*  Bouzeran  ;  à  Lessay,  M.  De- 
vaine;  à  Marigny,  M""*  Albert  ;  au  Mont-Saint-Michel,  M""*  Dugué  ;  à 
Montebourg,  M»"  Y*  Le  Sache;  àrMortain,  M.  Achard  ;  à  Percy,  M^^* 
Bourdet;  à  Périers,  M"*  Gre^ances  ;  à  la  Péri  ne,  M.  Simon  ;  aux  Pieux, 
M"«  Rabec  ;  à  Pontorson,  M"«  Labbé  ;  à  Sartilly,  M.  Mallet  ;  à  Sourde- 
Tal,  M"*  Debon;  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  M"«  Meri;  à  Saint- 
James,  M.  Hubert  ;  à  Saint-Malo-de-la-Lande,  M*'*  Foucher  ;  à  Sainte- 
Mère-Eglise,  M.  Leroux  ;  à  Saint-Pierre-Eglise,  M"*  Ducbevreuil  ;  à 
Saint-Pois,  M"«  Bindault  ;  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  M"«  Lubis;  à 
St-Vaast-]a-Hougue,  M"«  Vaultier;au  Teilleul,  M»«  Y*  Lebigot;à 
Tessy-sur-Yire,  !«■•  Y«  de  Gools  ;  à  Torigni-sur-Yire,  M"*  Lenieler  ; 
à  Yalognes,  M.  Thomas  ;  à  Yillebaudon,  M.  Lenoir  ;  à  Yilledieu,  M^** 
Yassault  ;  Juvigny-le-Terlre,  M"*  Balais. 

Bnrennx  ilo  4lstrll»ntlon«— A  Agon,  M"*  Michel  ;  à'Gerisy- 
]a*Salle,  M"*  Leconte  ;   à   Flamanville,  M"*  Quinain  ;  à   Pont- 
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TAbbé,  lf~  Y*  Gôdefroy  ;  à  Portbail,  M.  Lemonnier  :  à  Prétot, 
V^  Champel;  à  Quettehou,  M.  Mahieu;  à  Reffoéville,  M»«  V« 
Doj^et  ;  à  Saint-Eny,  M"*  DaDcel  ;  au  Vast,  M.  Leroagnen  ;  à 
Saint-Sauveur-LendeliD,  M.  Gôdefroy. 


POSTES  AUX  CHEVAUX. 

BHais  d'Avranches,  Tilulairei  :  M.  BouIIier  ;  de  Bréhal,  M,  Dai- 
mmont  (Noêi)  ;  de  Carentair,  M.  Mac-AulifTe  ;  de  la  Chapelle-Urée, 
M .  Labrousse  ;  de  Cherbourg,  M*^*  Launay;  de  Coutances,  M.  Dai- 
eremoQt  (E.);  de  Granville,M.  Daigremont  (Noël);  de  la  Haye-du- 
Puits,  M.  Lebis;  du  Haut-du-Pont,  M.  Bouiilier;  de.  Marigny, 
M.  Louet  :  de  Mortain,  M.  Anger  ;  de  Périers^  M.  Vaussy  :  de  Pou- 
torsoD^  M.  Hersent  fils;  de  Sartiily,  M.  Bouiilier;  de  Sourdeval, 
M.  Anger;  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  M.  Bachelot;  de  Saint- 
James,  H.  Ameline  ;  de  Saint- Jean- de-D«ye^  M***  V*  Chesnel  ;  de 
Saint-Lo,  M.  Laurent  ;  de  Sainte-Mère-Egtise,  M"**  Y*  Leparquois  ; 
de  Saint-Sauveur-le-Yicorote,  M.  Le  Bis  ;  de  Saint- Yaast-la-0ougue, 
M.  LéTêque;  du  Teilleul,  M.  Danguv;  de  Torigni-sur-Yire,  il.  Lebas; 
de  Yaiognes,  M.  Malherbe  ;  de  Yijleaieu,  M.  Letellier. 
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Jnfrotructton  au  Happort  General 


DU  PREFET. 


Messieurs  , 

Je  ne  sais  pour  qui  cette  réunion  a  le  plus  d'intérêt: 
pour  nous,  qui  venons,  en  vous  exposant  la  situation 
des  divers  services,  vous  demanJer  les  moyens  de  con- 
tinuer les  améliorations  qu'ils  réclament  ;  pour  vous» 
Messieurs^  qui,  avant  de  nous  les  accorder,  avez  missioii 
d'apprécier  si  les  résultats  obteçus  justifient  vos  espé- 
rances. Animés  d'un  esprit  commun,  d'une  bienveil- 
lance mutuelle,  nous  sommes  pénétrés  de  cette  convie-' 
tion  que,  dans  cet  échange  de  communications,  nous^ 
éprouvons  tou&  le  sentiment  dé  la  grandeur  de  notre 
mission. 
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Reportez  vos  regards  avec  satisfaction,  tous  le  pouvez, 
Messieurs,  aiur  les  travaux  accomplis  :  ils  assurent  au 
département  de  précieux  bienfaits.  Lorsque  le  temps 
aura  placé  les  faits  qui  remplissent  vos  annales  à  leur 
véritable  hauteur,  Topinion  publique  consacrera  avec 
étonnement ,  avec  reconnaissance,  cette  honorable 
unanimité  avec  laquelle  vos  pensées  et  vos  vœux  se  sont 
coiistamment  associés  à  ceux  de  TAdministration. 

C'est  b  cet  accord  que  sont  dues  les  mesures  appelées 
par  les  besoins  administratifs ,  qui ,  en  développant 
partout  l'activité  du  travail,  ont  assuré,  durant  les  jours 
de  disette,  heureusement  déjà  loin  de  nous,  l'existence 
de  nos  populations  nécessiteuses  et  garanti  l'ordre  et  la 
tranquillité  des  esprits. 

Vous  vous  êtes  associés  généreusement  aux  projets 
créateurs  de  ces  '  nouvelles  voies  qui ,  traversant  ou 
franchissant  les  départements  les  plus  éloignés,  pré- 
parent la  communauté  de  leurs  productions  et  de  leur 
industrie. 

Vous  avez  assuré,  par  des  mesures  conservatrices,  la 
restauration  de  nos  routes,  étendu  le  réseau  de  nos 
chemins,  dont  la  continuation  satisfera  tous  les  vœux, 
dont  l'achèvement  procurera  tous  les  avantages,  en 
centuplant  la  valeur  des  productions  de  notre  territoire. 

Vous  avez  ôoncouru  à  la  réparation  d'ouvrages  d'art, 
qui,  sur  nos  côtes,  comme  dans  l'intérieiu*,  commandent 
à  la  nature  et  prescrivent  aux  eaux  de  la  mer  et  4es 
fleuves,  de  respecter  l'ouvrage  de  la  main  de  l'hofitune, 
les  conquêtes  de  l'audace  et  du  génie. 
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Nos  porta  et  dos  rivières  nayigables  reçoîveot  aussi, 
de  vos  encourageiDefits,  d'importantes  améliorations. 

L'instruction  primaire,  qui,  en  Fépurant,  développe 
rintelligence,  est  Tobjet  de  votre  sollicitude  éclairée. 

Vous  étendez  les  bienfaits  de  cette  éducation  qui  at* 
teste  les  efforts  d'une  civilisation  chrétienne,  sur  cette 
classe  d'infortunés  qui  renaissent  à  la  vie ,  lorsque  le  . 
nom  de  Dteu  i)ui  ne  frappera  jamais  leur  oreille  ou  leurs 
jzeux,  frappe  pour  la  première  fois  leur  intelligence  et 
leur  cœur. 

En6n,  vos  encouragements  sont  acquis  aux  progrès 
de  rinstructioD,  des  sciences  et  des  lettres,  au  dévelop- 
pement de  toutes  les  connaissances,  k  la  splendeur  des 
arts  et  des  monuments  élevés  sous  l'inspiration  patrio- 
tique de  nos  cités  reconnaissantes. 

En  jetant  les  yeux  sur  l'état  où  étaient  nos  finances, 
il  y  a  peu  d'années,  en  mettant  à  côté  de  ce  tableau 
celui  de  tout  ce  qui  a  été  amélioré,  réparé,  construit, 
commencé  par  vos  soins,  on  se  demandera  comment  il 
a  été  satisfait  à  tant  de  besoins  pressants ,  à  tant  ^e 
travaux  indispensables,  à  tant  de  vues  utiles,  à  tant  de 
dépenses  Jionor^bles,  sans  que  led  charges  publiques  en 
aient  été  notablement  accrues. 

Bien  que  le  département  n'ait  pas  encore  obtenu,  dans 
la  répartition  du  fonds  commun,  la  part  proportionnelle 
que  lui  assignent  les  principes  d'une  bonne  justice  dis- 
butive  et  les  sacrifices  qu'il  fait,  le  chiffre  de  100,000  fr. 
lui  a  été  continué,  ce  qui,  Joint  à  la  restitution  du  1/2 
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eentime,  tend  de  plos  en  plus  à  nous  rapprocher  de  la 
balance  si  désirable  des  recettes  ordinaires  et  des  dé* 
penses  obligatoires. 

Toutes  les  sources. du  revenu  public  deviennent  de 
plus  en  plus^  fécondes.  La  perception  des  contributions 
directes,  avec  moins  de  rigueurs  pour  les  contribuables, 
s'opère  avec  plus  de  facilité.  On  comptait,  en  1850, 
2  fr  97  c.  par  1,000  fr.  en  frais  de  contraintes,  et  les  re- 
couvrements étaient  arriérés.  Aujourd'hui,  les  frais  de 
perception  ont  été  ramenés  à  0  fr.  71  c,  et  les  verse^ 
ments  dans  les  caisses  publiques  s'opèrent  avec  une 
merveilleuse  célérité. 

Toutes  les  régies,  toutes  les.  Administrations  donnent 
des  produits  toujours  croissants.  L'Administration  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  est  d*une  fé-^ 
condité  qui  atteste  le  mouvement  de  notre  commerce  et 
Taccroissement  des  consommations,  qui  sont  les  signes 
les  plus  certains  du  progrès  de  la  prospérité  générale. 

Les  bras  restitués  à  Tagriculture  par  le  retour  de 
tant  de  braves  que  la  paix  a  rendus  à  leurs  foyers, 
redoublent  cette  activité  entrenue  par  vos  encourage- 
ments et  marquée  par  tant  de  pn^rès.^ 

Nos  manufactures,  soutenues  par  leurs  propres 
efforts  durant  les  mauvais  jours,  ne  ^peuvent  manquer 
d'accroître  leurs  travaux  avec  le  retour  de  la  confiance 
et  de  la  fertilité ,  se  reposant  sur  la  protection  et  les 
soins  vigilants  du  Gouvernement. 

Le  service  des  enfants  trouvés  a  été  confié  à  un  seul 
Inspecteur.  Tout  entier  à  cet  objet  unique,  il  y  apporte 


\ 
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des  yeux  plus  exercés,  une  surveillance  plus  sévère 
qui  a  déjà  produit  d^heureux  résultats,  sans  qu'il  en 
ait  rien  coûté  à  Thumanité. 

Pour  assurer  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Granville,  un  nouveau  vote  vous  est  demandé,  en 
même  temj^s  qu'une  notable  diminution  de  votre 
subvention  primitive  vous  est  accordée. 

3*ai  pensé  que  le  moment  était  venu  d'acquitter  en 
même  temps  la  subvention  votée  pour  la  ligne  princi- 
pale de  Paris  à  Cherbourg.  Vous  aurez  à  vous  pronon- 
cer sur  la  double  combinaison  que  je  vous  propose, 
qui  aurait  pour  effet,  en  accédant  au  vœu  du  Gouver- 
nement ,  de  vous  libérer,  sans  accroître  vos  charges 
actuelles,  en  prolongeant  seulement  la  durée  des 
impositions  extraordinaires  qui  vont  qj^pirer. 

En  présence  du  nombre  toujours  croissant  des 
aliénés,  le  Ministre  insiste  vivement  pour  que  le  dépar- 
tement remplisse  plus  complètement  les  obligations 
que  la  loi  lui  impose,  en  prenant  à  son  compte  la 
direction  d'un  asile  réunissant  toutes  les  conditions 
exigées  d'un  pareil  établissement.  L'insistauce  du 
Ministre  est  telle  à  cet  égard,  que  vous  ne  sauriez  vous 
vous  soustraire  plus  long-temps  à  une  résolution 
décisive. 

Quels  sont  les  moyens  qui  peuvent  répondre  à  tant 
de  nécessités  ?  Us  se  trouvent  dans  un  ordre  rigoureux 
qui  prévient  l'abus  de  tous  les  moyens  et  facilite 
Tusage  de  toutes  les  ressources,  dans  la  sage  dlspen- 
sation  que  vous  avez  su  faire  des  vôtres,  dans  une 


\ 
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économie  sévère  qui  donne  à  l'aisance  sa  durée^  dans 
rextinction  de  vos  dettes,  dans  le  loyal  accomplisse^ 
ment  de  vos  engagements  qui ,  seuls  y  assurent  à 
FÂdministration  sa  force ,  aux  Gouvernements  leur 
splendeur. 

Tels  sont  y  Messieurs,  les  traits  principaux  de  la 
situation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer  dans  le 
cahier  ci-joint. 

Tels  sont  vos  titres  à  l'estime,  à  la  confiante  que 
vous  devez  attendre  de  la  reccmnaissance  de  vos  con- 
citoyens. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  rien  négligé 
pour  ajouter  aux  améliorations  de  cette  situation.  Ici 
je  m'arrête  :  je  craindrais  de  louer,  quand  il  ne  s'agit 
que  d'être  juste,  de  marquer  en  peu  de  mots  un 
sentiment  profond  que  l'ingratitude  seule  pourrait 
étouffer. 

Pourrais-je,  en  vous  entretenant  de  l'ouverture  de 
vos  travaux,  ne  pas  exprimer  une  pensée  de  regret 
pour  l'honorable  collègue  qui  naguères  encore  les 
dirigent  ? 

Un  coup  aussi  rapide  qu'imprévu  est  venu  l'enlever 
aux  témoignages  d'une  auguste  bienveillance  qui 
ennoblissait  son  dévoûment,  à  tous  les  éléments  d'uo 
bonheur  véritable  ;  et  puisque  la  vie,  en  se  déroulant 
pour  .nous,  entremêle  ainsi  nos  joies  fugitives  de 
regrets  inattendus,  hàtons*nous  donc.  Messieurs, 
hàtons-nous  de  faire  le  bien,  qui  est  à  la  fois  la  plus 
douce  et  la  plus  durable  des  joies  de  la  vie. 
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liaf  i^Tts  ft^^laux* 


L'emploi  de  rimposition  extraordinaire  de  1  centime  5/f0**« 
affectée  pendant  deux  ans  aux  besoins  des  l)fttiments  départe- 
mentaux, a  considérablement  éclairci  ce  service.  Beaucoup 
de  projets  qui  revenaient  cbaque  année ,  pour  mémoire , 
devant  le  Conseil-Général,  sans  obtenir  satisfaction,  ont  été 
dotés.  Un  grand  nombre  sont  terminés,  plusieurs  sont  en 
cours  d'exécution.  Dans  un  terrein  ainsi  déblayé,  les  ma* 
nœuvres  deviennent  faciles  :  aussi  ai-je  pu ,  notre  bonne 
situation  financière  aidant,  accueillir,  dans  mes  prévisions 
budgétaires,  tous  les  nouveaux  projets  que  M.  TArchitecte  du 
département  a  étudiés  et  qu'il  m'a  présentés.  Celte  partie  du 
budget  départemental  étant,  dès-lors^  tout-à*fait  conforme 
aux  conclusions  du  rapport  de  cet  homme  de  l'art,  Je  vous 
prie,  avant  tout,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  reporter  aux 
détails  de  cette  œuvre  consciencieuse.  Je  ne  les  reproduirai 
pas,  me  bornant  simplement  à  les  analyser  dans  la  nomencla- 
ture qui  va  suivre  des  crédits  qui  vous  sont  proposés. 


MliflMDtt 

partemeniani. 


N 


Le  sous-cfaapitre  1^  contient ,  en  dehors  des  dépenses 
d'entretien,  les  crédits  ci-après,  savoir  : 

4 ,460  fr.  pour  la  réfection  et  la  modification  de  l'escalier 
secondaire  joignant  le  pavillon  est  de  l'hétel  de  la  préfecture, 
ainsi  que  pour  différentes  restaurations  et  réparations  qui  en 
dépaident,  travail  justifié  par  l'état  de  délabrement  et  par 
l'incommodité  de  cet  escalier  de  service  très-firéquenM , 
puisqu'il  dessert  les  deux  salles  à  manger,  les  appartements 
habités  et  le  deuxième  étage  en  entier. 


SOQS- 

ehapUre  l«r« 

TraTaaz  ordi* 

nairet 
des  bâtimenia 

dé-  s 
parlemcnUax. 

HÂÏêl 

de 

la  préfeetare. 

Eacalier 
itaondaira. 
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Même  b6tef. 
Famislerie. 


Pour  réfectioD,  dans  le  même  hôtel»  du  conduit  de  fumée 
du  fourneau  de  la  cuisine  et  rélablissement  d'appareils  contre 
la  fumée,  240  fr.  L'énonciation  seule  de  Tobjet  de  cette  petite 
dépense  me  dispense  de  commentaires. 


Sous-préfec- 

lure 
d'AvrAnches. 

Trappe 

el  impostes- 

Persiennes. 


Soos-préfec- 

ture 
de  Coulances 

AppropriAllons. 


Je  n'ai  point  à  insister  davantage  sur  le  crédit  suivant, 
montant  à  322  fr.  Oi  c,  et  destiné  à  la  restauration  de  la 
trappe  qui  couvre  une  descente  de  cave  dans  la  souspréfec- 
ture  d'Avranches,  ainsi  qu'a  la  pose  d'impostes-persiennes. 

Les  bureaux  de  la  sous-préfecture  de  Coutances  étaient 
répartis  entre  le  premier  étage  et  le  rez-de-chaussée,  où  ils 
occupaient  une  salie  destinée  primitivement  aux  séances  du 
Conseil -d'arrondissement.  Réunir  les  bureaux  au  premier 
étage  où  ils  seront  sous  la  main  du  Sous-Préfet,  rendre  à  sa 
destination  une  pièce  qui  pourra  servir  de  salon  supplémen- 
taire dans  Jes  grandes  réunions,  tel  est  l'objet  du  projet  qui 
vous  est  soumis  et  qui  s'élève  à  1,736  fr.  38  c,  y  compris 
204  fr.  69  c,  pour  un  petit  escalier  devant  servir  à  l'accession 
du  dépôt  des  archives. 


Tribunal  fivll' 
d'Avrancbes. 

Réparations  di- 
verses. 


Un  crédit  de  2,754  fr.  28  c.  est  proposé  pour  divers  travaux 
de  réparation  et  d'appropriation  nécessaires  au  tribunal  civil 
d'Avranches.  Ils  s'appliquent  au  carrelage  et  aux  persiennes 
de  la  salle  d'audience ,  à  la  restauration  du  cabinet  de  M.  le 
Président,  aux  persiennes  et  autres  parties  de  la  chambre 
d'instruction,  à  l'appropriation  du  cabinet  d'aisances. 


Tribunal 

civil 

de  Coaiances. 

Cabinet 

de 

H.  le  Présiiient. 


Vous  avez  alloué  précédemment  la  majeure  partie  de  la 
dépense  d'établissement  d'un  cabinet  pour  M.  le  Président 
du  tribunal  civil  de  Coutances,  dans  le  palais-de-justice  de 
cette  ville.  Il  reste  à  voter  un  complément  de  80Ô  fr.,  qui  est 
porté  au  budget. 


favrne 

de  Kcnilaiinerie 
U'AVifinclics. 

Pavpgcs,  pcr- 
et  goulli(^rcs. 


Restauration  de  pavages  et  de  persiennesà  la  caserne  de 
gendarmerie  d'Avranches.  application  de  gouttières  et  tuyaux 
de  descente,  1,902  fr.  10  c.  Ces*travaux  sont  instamment 
recommandés  par  le  ConseiUd'arrondissement  d'Avranches. 


EfTout 

de  1(1  prison  de 

Saini-Lo. 


L'achèvement  des  travaux  de  construction  de  l'égout  de  la 
prison  de  Saint-Lo  et  de  nivellement  des  cours  exige,  d'après 
les  prévisions  primitives,  une  dernière  allocation  de  2,561  fr. 
94  c. 
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Aucune  des  prisons  du  département  n'est  pourvue  des 
moyens  de  chauffage  exigés  par  les  règlements.  H.  le  Ministre 
de  rintérieur  a  fait  remarquer  que  cet  état  de  cboses-était 
irrégnlier  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  santé  des  détenus. 
Il  a,  en  conséquence  ,  donné  son  assentiment  au  résultat  des 
études  qui  avaient  été  entreprises  d'après  ses  ordres.  Mais,  en 
même  temps,  j'étais  invité  à  examiner  si  les  calorifères  pro- 
jetés n'étaient  pas  immeubles  par  destination  ,  attendu  que , 
dans  ce  cas,  les  frais  de  premier  établissement  incemberaient 
au  département,  TËtat  n'ayant  plus  à  se  charger  que  de  ceux 
d'alimentation  des  appareils.  Poser  ainsi  la  question,  c'était  la 
résoudre.  M.  l'Architecte  n'a  pu  que  déclarer  qu'on  ne  pouvait 
pas  assigner  à  ces  calorifères  d'autre  caractère  que  celui 
d'immeubles,  et,  dèsMors,  attendu  l'urgence  d'une  améliora- 
tion aus^i  indispensable,  j'ai  admis  dans  mon  projet  de  budget 
la  somme  de  9,620  fr.,  nécessaire  pour  l'établissement  des 
appareils  -de  chauffage  dans  nos  six  prisons.  J'ai  dû  y  joindre 
celle  de  481  fr.  destinée  à  leur  entretien  en  1858.  Les  années 
suivantes,  ce  dernier  crédit  devra  être  augmenté. 


CbaaffaKe 
des  prisotit. 


Le  surplus  des  travaux  du  sous  -  chapitre  1**^  comprend 
Tentretien  ordinaire  des  bâtiments  départementaux.  On  n'y 
remarque  qu'un  seul  chanprement,  c'est  rintroductiori  d'un 
nouvel  article,  montant  à  560  fr.,  pour  l'entretien,  à  forfait, 
de  tous  les  appareils  de  chauffage  de  l'hôtel  de  la  préfecture 
et  de  ses  dépendances.  J'ai  trouvé  avantageux  l'emploi  d'un 
seul  entrepreneur  ,  obligé  à  une  surveillance  incessante  , 
chargé,  non  seulement' des  menues  réparations  d'entretien 
ordinaire,  mais  encore  du  remplacement  ou  delà  réfection  des 
pièces  usées  et  défectueuses. 


fintrelien  ordl* 

naire 
des  bâlimenlf. 


Le  taux  légal  du  mobilier  de  la  préfecture  est  de  70,000  fr. 
Cependant,  comme  il  n'y  a  point  eu,  depuis  long-temps,  de 
réformes  ni  de  ventes,  l'inventaire  s'élève,  dans  ce  moment, 
à  74,215  fr.  23  c.- Lorsque  l'on  comparée  cette  somme  les 
meubles  qui  garnissent  l'hôtel,  on  est  vraiment  tenté  d'en 
suspecter  le  chiffre.  Ceux  de  vous.  Messieurs,  qui  ont  eu 
occasion  de  visiter  ce  mobilier,  en  connaissent  l'insuffisance 
et,  en  général,  le  mauvais  état.  Afin,  donc,  de  rentrer  dans 
les  limites  légales  et  d'améliorer,  en  même  temps,  un  état  de 
choses  qui  laisse  tant  à  désirer,  j'ai  fait  dresser  une  liste  des 
meubles  hors  de  service,  dont  je  vous  propose  d'autoriser  la 
vente.  Leur  valeur,  en  prix  d'achat,  s'élève  à  12,200  fr.;  mais 
je  ne  crois  pas  que  le  département  en  retire  au-delà  de  la 
somme  de  600  fr.,  que  j'ai  portée  en  recette.  Tout  mauvais 
qo'ils  soient,  oes  meubles  font  encore  un  certain  service,  et  il 


Mobiliers.  ^ 

HAtel 

de 

là  préreclare. 
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sera  néoetsairo  qu'ils  soient  remplacés  ;  une  somme  de 
3,000  fr.  m'a  paru  pouvoir  être  consacrée,  en  1858,  aux  ac- 
quisitions les  plus  urgentes. 

La  grande  salle  à  manger,  dont  les  travaux  s'aclièvcnt, 
exige,  de  son  côté,  un  mobilier  complet.  J'en  ai  fait  étudier  le 
projet  par  M.  l'Architecte,  dans  les  conditions  les  mieux 
appropriées  à  l'état  de  cette  vaste  pièce.  La  dépense  est 
évaluée  à  8,500  fr.  ;  elle  me  parait  bien  Justifiée,  et  je  l'ai 
Imputée  en  entier  sur  le  prochain  exercice. 

oi  Ton  joint  à  ces  deux  sommes  celle  de  400  fr.,  destinée  à 
l'acquisition  de  stores  et  de  rideaux  pour  la  nouvelle  salle  ilu 
Conseil  de  préfecture,  on  arrive  à  un  total  de  11,900  fr.  pour 
le. mobilier  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  de  ses  dépendances. 
Nous  ne  rentrerons  donc  pas,  il  est  vrai,  immédiatement, 
dans  les  limites  de  l'inventaire  ;  mais  ce  sera  Tobjet  d'une 
vente  ultérieure  dont  les  matériaux  sont  faciles  à  Urouver. 

Mobilier  Un  décret  du  28  mars  1852  a  mis  la  dépense  d'ameu- 

soQs-i»éfèc-  blement  des  hôtels  de  sous  -  préfectures  à  la  charge  des 
taret.  départements.  Un  autre  décret  du  8  août  de  la  même  année 
détermina  les  limites  dans  lesquelles  il  serait  procédé  à  l'ac- 
quisition des  nouveaux  mobiliers.  Dans  la  session  suivante, 
le  Conseil-Général  vota  une  somme  de  10,000  fr.  par  sous- 
préfecture,  les  mettant  ainsi  toutes  sur  le  même  pied  d'égalité. 
Vous  vous  rappelez  dans  quelles  circonstances  intervinrent  ce 
vote  et  les  acquisitions  qui  le  suivirent.  L'Architecte  du  dé- 
partement venait  de  mourir,  et  l'Administration  n^avait,  pour 
se  guider,  aucun  devis  régulier,  aucune  appréciation  certaine. 
Dans  tous  les  cas«  la  somme  de  10,000  fr.  était  évidemment 
insuffisante  pour  subvenir  à  l'achat  des  diverses  parties  du 
mobilier  que  Tarticle  l®"*  du  décret  du  8  août  1852  imposait  au 
département  l'obligation  de  fournir. 

En  dehors  du  cabinet  du  Sous-Préfet  et  des  bureaux,  déjà 
pourvus  (Tun  certain  mobilier,  c'était  :  1<*  l'ameublement  d'un 
salon  et  d'une  salle  à  manger  au  moins  ; 

2^  Celui  d'au  moins  trois  chambres  de  maître  avec  leurs 
accessoires  et  trois  chambres  de  domestique  ; 

3^  Les  objets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  cuisinés 
et  des  écuries  et  remises,  et  les  ustensiles  de  jardinage. 

Dans  rimpossàbillté  d'atteindre  immédiatement  ce  minimum 
réglementaire,  il  feUut  se  borner  provisoirement  aux  acquisi- 
tions lès  plus  urgentes^  1^  mobilier  personnel  de  MH.  les  Sous- 
Préfets  suppléant  au  surplus.  L'Administration  connaissait 
cette  situation  ;  elle  a  été  plusieurs  fois  signalée  au  Conseil- 
GénéraU  et  si  elle  n'avait  rien  d'intolérable  pour  les  Sous- 
Préfets»  dont  rinstallation  remontait  à  rancien  ordre  de  choses» 
ses  inconvénients  se  sont  révélés  lors  des  mutations  qui  mi 
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en lien  deraiërement  dans  les  sous-préfectoree  de  CoDtaiices 
el  de  MoiiaiD.  Lee  nouveaux  titulaires  se  sont  trouvés  dénués 
des  objets  les  plus  urgeuls,  une  fols  que  leurs  prédécesseurs 
ont  eu  enlevé  les  meubles  qui  leur  appartenaient.  Dans  ces 
circonstances,  M.  le  Ministre  de  rintérieçr  dut  prescrire  innmé* 
diatement  les  acquisitions  nécessaires,  qui  étaient  évaluées  à 
6,104,  fr.  pour  Coutances,  et  à  4,300  fr.  pour  Mortain. 

Cest  là  un  avertissement  dont  il  convient  de  profiter.  M.  ^Â^ 
chitecte  du  département  a  été,  en  conséquence,  invité  à  exa- 
miner attentivement  les  besoins  de  chaque  sous-préfecture  et 
à  déterminer  ce  quMl  reste  6  faire  par  le  département  pour 
accomplir  ses  obligations  légales  envers  chacune  d'elles.  Je 
vous  soumets  le  résultat  de  ses  investigations.  Sans  en  répéter 
les  détails,  je  dirai,  en  résumé,  qu'une  nouvelle  dépense  de 
85,300  fr.  serait  nécessaire  pour  donner  aux  bétels  de  sous- 
préfectures  tout  le  mobilier  qu'ils  comportent ,  mais  que,  si 
l'on  veut  s'en  tenir  au  minimum  déterminé,  comme  je  l'ai  dit 
précédemment ,  par  les  règlements,  une  somme  de  8,000  fr. 
serait,  pour  le  moment,  suffisante,  sans  toutefois,  ramener  l'é- 
galîtè  proportionnelle  entre  les  mobiliers  des  divers  hôtels.  J'ai 
borné  mes  propositioas'^à  cette  somme. 

Le  loyer  du  tribunal  de  commerce  de  Salnt-Lo,  qui  ouvre  te 
sous-chapitre  6,  est  porté  de  iOO  fr.  à  800  fr.  Vous  verrez, 
par  la  mise  en  demeure  que  j'ai  reçue  du  propriétaire  et  que 
je  vous  communique,  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  d'éviter 
cette  augmentation. 


Sont- 
cbapiirt  VL 

TribQoal 

de  commerce 

ieSaim-Lo. 


d'ATrancbes 
et  de  Yalogoei . 


Le  cahinet  de  M.  le  Président  du  tribunal  civil  d'Âvranches      sobnier 
a  besoin  de  quelques  meubles;  ils  sont  estimés  à  738  fr.,  y  triboneâzcwiif 
compris  75  fr.  pour  une  paire  de  chenets  à  placer  dans  la  salle 
des  enquêtes. 

Une  fourniture  d'objets  analogues  pour  diverses  pièces  du 
tribunal  de  Valognes,  notamment  pour  le  nouveau  cabinet  dont 
le  parquet  a  été  doté,  est  évaluée  à  500  fr. 

Ces  deux  sommes  sont  portées  au  sous-chapitre  6. 


Je  vous  avais  prévenu,  l'année  dernière,  que  nous  aurions, 
sans  doute,  à  pourvoir  prochainement  à  l'appropriation  d'un 
local  destiné  eux  archives  actuellement  entassées  dans  les 
combles  de  la  sous-préfecture  de  Cherbourg.  Il  est  expliqué 
aujourd'hui  que  l'appropriation  d'un  local  n'est  pas  aussi  ur- 
gente que  la  mise  en  ordre  de  ces  papiers.  Une  indemnité  est 
réclamée  pour  les  employés  qui  seront  chargés,  à  cet  effet, 
de  tftches  extraordinaires.  Je  manque  d'éléments  pour  en  ap- 
précier le  chlfn^.  J'ai,  tohlefois,  porté,  par  prévision,  au  sous* 
chapitre  13,  une  somme  de  400  Ar.,  dont  je  réglerai  l'emploi 
d'après  les  renseignements  qui  me  seront  donnés. 


Seofl- 
chepitre  XII. 

Dépeeillement 

crerchives 
à  la  sous-pré- 
fecture 
de  Cberboorg» 
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Soas- 
chapitre  XY. 

Bâ  liment 
des  archives. 

Solde. 


Les  résultats  de  la  liquidation  des  travaux  de  construction 
du  bâtiment  des  archives  vous  ont  été  communiqués  dans 
votre  dernière  session.  Le  solde  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  que 
les  entrepreneurs  m'ont  présenté  une  nouvelle  réclamation 
tendant  à  faire  rectifler  une  erreur  matérielle  qu'ils  -croyaient 
remarquer  dans  Tarrôté  du  Conseil  de  préfecture.  Ils  signa- 
laient en  même  temps  fomission  qui  aurait  été  faite  dans  l'ex- 
pertise du  prix  des  colonnes  de  la  salle  du  Conseil- Général. 
Par  un  arrêté  du  31  juillet  dernier,  le  Conseil  de  préfecture  a 
maintenu  le  chiffre  total  de  la  liquidation  qu'il  avait  précé* 
demment  opérée;  mais,  comme  l'omission  des  colonnes  est 
certaine,  il  a  admis,  en  principe,  ce  chef  de  réclamation,  sauf 
à  faire  régler  le  montant  de  l'article  par  un  supplément  d'ex- 
pertise, si  les  parties  ne  s'entendent  point  À'I'amiable. 

En  attendant,  pour  pouvoir  solder,  ran.née  prochaine,  cette 
ancienne  entreprise,  j'ai  porté  au  sous-chapitre  15  un  crédit 
de  1,450  fr.  comprenant  le  prix  présumé  des  colonnes  et  les 
intérêts  qui  pourront  être  échus  au  moment  du  paiement. 


BAtimen's 
'  des  bureaux 

de 
la  préfecture. 

Solde. 


Par  un  premier  arrêté,  en  date  du  30  janvier  1857,  le  Con- 
seil de  préfecture  a  liquidé  à  la  somme  de  108,711  fr.  25  c.  le 
montant  dés  travaux  de  construction  des  bureaux  de. la  pré- 
fecture, et  condamné,  en  outre,  les  entrepreneurs  aux  dépens 
de  l'instance. 

Ceux-ci  avaient  reçu  précédemment,  en  28  à-comptes,  une 
somme  de  100,849  fr.,  ce  qui  réduisait  leur  créance  à  7,862  fr. 
25  c.  • 

Une  décision  postérieure  du  même  ConseiU  en  date  du  13 
mars  1857,  a  réglé  les  frais  de  l'instance,  qui  sont  comme  je 
l'ai  dit,  à  la  charge  des  entrepreneurs  ;  mais  elle  leur  a  alloué, 
en  même  temps,  les  intérêts  des  sommes  restant  à  payer  au 
27  février  1857. 

Le  crédit  de.  6,000  fr.  ouvert,  par  prévision,  au  budget  de 
1857  n'était  donc  pas  sufflsant  pour  solder  immédiatement 
l'entreprise.  Elle  ne  pourra  Tôlre  qu'en  1858,  au  moyen  du 
crédit  de  1,519  fr.  75  c.  compris  au  sous-chapitre  15,  et  dans 
lequel  figurent  pour  167  fr.  45  c.  les  intérêts  calculés  jusqu'au 
20  février  prochain. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  pièces  de  cette  li- 
quidation. 


Hôtel  Je  ne  referai  point  ici,  après  M.  l'Architecte  du  département , 

deiapréfeciure.  j^  nomenclature  des  travaux  de  divers  genres  qui  s'exécutent, 

Appropriations  dcpuîs. quelques  années,  dans  l'hôtel  de  la  préfecture  et  ses 

et  ' 
resUorations 
diverses. 


dépendances.  J*en  ai  proposé  moi-même  la  plus  grande  partie, 
dans  l'intérêt  exclusif,  comme  vous  l'avez  compris,  de  la  di- 
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gnité  de  la  représeu^tion  admininistrative.  Si  les  convcmances 
personnelles  et  l'agrément  de  rhabitation  ont^pu  en  souffrir 
temporairement,  je  n'ai  donc  point  à  m'en  plaindre  ;  mais  il 
m'a  semblé,  qu'au^lieu  de  morceler  ces  travaux  d'appropriation 
et  de  s'exposer  ainsi  à  manquer  les  conditions  d'ensemble, 
qn'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  il  était  utile  à  tous  les  inté- 
rêts qu'une  élude  complète  et  approfondie  des  besoins  auxquels 
il  reste  à  satisfaire  fût  entreprise.  M.  TArchitecte  s'en  est 
acquitté  avec  son  zèle  et  son  talent  ordinaires. 
Son  travail  comprend  plusieurs  objets  : 

Le  premier  est  le  remplacement  de  l'escalier  t)rincipal  de 
l'hôtel  et  les  divers  changements  qui  en  découlent.  Ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  l'on  se  plaint  des  mauvaises  conditions 
de  cet  escalier  que  l'un  de  mes  prédécesseurs  qualifiait  (ses- 
sion de  4850)  de  construction  bizarre  et  périlleuse  pour  les 
vieillards  et  les  enfants;  il  est,  en  outre,  très- mal  placé  au 
milieu  d'un  vestibule  dont  il  gène  tous  les  dégagements. 

Vient  ensuite  un  projet  d'agrantlissement  du  salon  principal. 
Cette  pièce,  dont  les  dimensions  seraient  à  peine  suffisantes 
dans  une  hal)ilalion  particulière,  manque  tout-àfait  à  sa  des- 
tination les  jours  de  grandes  réunions,  pour  lesquelles,  surtout, 
elle  devrait  cependant  être  appropriée.  Le  projet,  qui  consiste 
à  y  joindre  Fanciénne  salle  de  billard  par  de  larges  baies,  qui 
resteraient  formées  les  jours  de  réceptions  ordinaires,  satis- 
ferait, autant  que  possible,  aux  conditions  spéciales  qu'elle 
doit  remplir. 

Une  chambre  d'honneur  convenablement  appropriée  à  sa 
destination;  m'a  paru,  toujours  d'après  les  mêmes  idées,  l'un 
des  éléments  les  plus  indispensables  d'un  hôtel  de  préfecture 
bien  organisé.  Peut- être  nous  serait- il  donné  de  la  voir,  avant 
peu,  solennellement  inaugurée.  La  chambre  à  Vouest,  donnant 
sur  la  terrasse  et  les  jardins  en  communication  avec  les  salons 
semble  naturellement  indiquée  pour  celle  destination. 

La  restauration  de  la  petite  salle  à  manger  est  une  consé- 
quence, en  quelque  sorte  obligée,  des  travaux  qui  s'exécutent 
actuellement  dans  l'hôtel  et  de  ceux  projetés. 

L'office  actuelle  manque  d'air  et  de  lumière  On  lui  don- 
nerait l'un  et  l'autre  en  y  réunissant  le  cabinet  de  toilette  de 
la  chambre  d'honneur  actuelle,  qui ,  par  suite  de  celte  sup- 
pression et  derétablissemenl  d'une  autre  chambre  d'honneur, 
serait  convertie  en  chambre  ordinaire. 

Enfin,  les  façades  de  l'hôtel  sont  dans  un  déplorable  état 
de  {dégradation  et  de  malpropreté.  Un  ravalement  général  n'est 
pas  seulement  une  afVeire  de  convenance,  il  est  encore  une 
condition  de  conservation  du  bâtiment. 

Ces  travaux  sont  estimés  32,000  fr.  Tous^les  autres  projets 
étudiés  par  l'Architecte  ayant  déjà  reçu  satisfaction,  j'ai  pu 
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comprendre  ceux  de  l'bdtel  de  la  préfecture,  que  je  viens  d'éua- 
mérer  sommairement,  pour  leur  presque  totalité,  29,000  fr., 
dans  le  budget  de  48S8. 

J'aime  &  croire.  Messieurs,  que  les  propositions  que  je  viens 
de  vous  faire  relativement  aux  bâtiments  de  14i6tel  et  celles 
que  je  vous  ai  adressées  plus  baut,  relativement  à  son  mobi- 
lier, portent  leur  justiflcation  avec  elles,  ayant  toutes  pour 
objet  les  exigences  de  la  représentation  ofQcielle. 

Permettez-moi  donc  de  laisser  à  M.  rArchitecte  le  soin , 
dont  il  s'est  acquitté  dans  son  rapport,  de  vous  faire  remar- 
quer combien  elles  sont  étrangères  à  des  convenances  per-^ 
sonnelles  et  d'un  caractère  privé.  Elles  répondent  à  des  inté- 
rêts d'un  ordre  plus  élevé  en  rendant  cet  hôtel  digne  de  sa 
véritable  destination. 


Place 
^     du  paUisHie- 
jQStice 
à  CocMoces. 


Le  Conseil-Municipal  de  Coutances  a  donné  son  adhésion 
au  projet  que  vous  avez  vous-mêmes  admis  pour  les  derniers 
travaux  d'appropriation  de  la  place  du  palais^de-justice.  Dès- 
lors  se  trouvent  résolues  les  difflcuUés  de  cette  trop  longue 
affaire,  et  je  procéderai  à  l'adjudication  des  travaux  dès  que 
M.  l'Architecte  m'aura  remis  le  devis  définitif  qu'il  a  dû  ré- 
diger. 

Son  avant*projet  s'élevait  à  8,069  fr.  43c.;  le  Conseil-Mur 
nioipal  ayant  exprimé  le  désir  qu'un  escalier  soit  construit 
dans  la  clôture  au  midi,  M.  l'Architecte  en  admet  la  conve- 
nance; mais  cette  amélioration  ne  serait  complète  que  par 
la  construction  d'up  second  escalier  dans  la  clôture  au  nord. 

La  dépense  se  trouverait  ainsi  portée  à  8,769  fr.  13  c,  dont 
6,000  sont  compris  au  budget  de  1857.  Je  vous  propose  l'allo- 
cation, au  budget  de  1858,  du  crédit  complémentaire  de 
î,769fr.  13  c. 


Palais -de- 

Jasiice 

de  Goatances. 

FenDelore 
de  la  galerie. 


Vous  n'avez  pas  admis.  Tannée  dernière,  le  projet  qui  vous 
avait  été  présenté  pour  la  fermeture  de  la  galerie  du  rez-de- 
chaussée  du  palais-de-justice  de  Coutances.  Cette  amé- 
lioration est  instamment  réclamée  par  le  tribunal,  dont  la 
délibération  a  trouvé,  auprès  de  M.  le  Procureur-Général,  un 
chaleureux  appui.  Les  pièces  que  je  mets,  à  cet  efTet,  sous  vos 
yeux,  vous  expliquent,  dès-lors,  pourquoi  je  réitère,  encore 
cette  année,  mes  propositions.  Permettez-moi  d'espérer  qu'un 
nouvel  examen  vous  portera  &  les  accueillir.  La  dépense, 
évaluée  à  2,685  fr.  05  c,  est  portée  en  entier  au  budget. 


Palaif-de* 

Jottlce 

de  Cberbonrg. 

Treiloir. 


Knfln,  le  dernier  crédit,  montant  à  SSH  fr.  Oi  c,  porté  au 
sous-chapitre  15,  représente  la  part  du  département  dans  les 
Irais  d'établissement  d'un  trottoir  en  avant  de  la  façade  prin^ 
cipale  du  palais^de^justice  de  Cherbourg. 
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Je  regrette  de  n'avoir  pas  reçu  en  temps  utile  la  lettre    ^Tf'^"^' 
ci-jointe  par  laquelle  M.  le  Président  du  tribunal  de  Valo-  ^  ^•Jfg»»* 
gnes  m'informe  de  la  nécessite  de  remplacer  le  calorifère  de      calorifère. 
la  salle  d'audience.  Le  temps  me  manque  pour  faire  étudier 
cette  question  et  pour  apprécier  l'importance  de  la  dépense 
que  j'aurais  eue  à  tous  proposer. 

La  question  de  l'organisation  d'un  asile  public  d'aliénés  ^*^*  tfaHénét. 
dans  le  département ,  suivant  le  vœu  de  la  loi  •  occupe  une 
large  place  dans  les  procès-verbaux  de  vos  délibérations  an-- 
térieures.  Cependant ,  elle  n'a  point  encore  eu  de  solution  ; 
on  pourrait  même  dire  que,  depuis  quelques  années,  elle  tend 
à  s'écarter  de  plus  en  plus  de  celle  à  laquelle  elle  avait  été, 
un  moment,  sur  le  point. d*aboutir. 

Avant  1848,  en  effet,  le  principe  de  la  location  de  l'établis* 
sèment  de  Pontorson  était  admis  par  le  Ministère,  par  le 
Conseil-Général ,  par  la  Commission  administrative  de  l'hos- 
ptce.  Deux  fois  notamment,  en  1844  et  en  1847,  le  Conseil- 
Général  avait  formellement  autorisé  mes  prédécesseurs  à 
traiter  avec  l'hospice  sur  des  bases  qui  paraissaient  suscep- 
tibles d^èlre  adoptées  d'un  commun  accord  ,  et  bien  près  de 
rétre.  Mais,  dans  la  session  de  1848,  la  Commission  chargée 
de  l'examen  de  cette  importante  affaire  exposa  au  Conseil 
que,  depuis  la  révolution,  plusieurs  hospices  avaient  été  ap- 
pelés à  jouir  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839, 
bien  que  leur  établissement  ne  contint  aucun  malade  civil  ; 
que  dès  lors  il  était  permis  au  Conseil  d'espérer  qu'il  pourrait 
enfin  voir  se  réaliser  le  vœu  émis  par  lui  en  1843  et  1846, 
et  auquel  il  n'avait  renoncé  que  par  suite  d'une  nécessité  à 
laquelle  il  ne  pouvait  se  soustraire. 

La  Commission  proposait,  en  conséquence,  de  renouveler 
le  vœu  que  les  dispositions  de  l'article  1 1  de  l'ordonnance  de 
1839  fussent  appliquées  à  l'hospice  de  Pontorson,  c'est-à-dire 
que  la  Commission  de  cet  hospice  continuât  d'administrer 
Tasile  d'aliénés,  à  charge  par  elle,  de  faire  agréer  par  le  Préfet 
un  préposé  responsable  soumis  à  toutes  les  obligations  im- 
posées par  la  loi  du  30  juin  1838. 

Le  Conseil-Général  émit  le  vœu  proposé  par  sa  Commis- 
sion, et  il  a  continué,  depuis,  de  le  renouveler,  en  dernier 
lieu  dans  sa  session  de  1853. 

Vous  savez  que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  toujours  per- 
sisté, de  son  cété,  Jt  ne  pas  reconnaître  comme  applicable  dans 
l'espèce  l'article  11  de  l'ordonnance  de  1839  ;  le  18  mars  der- 
nier, Son  Excellence  m'ji  encore  notifié  de  nouveau ,  de  la 
manière  la  plus  énergique,  sa  décision  irrévocable  sur  ce 
peint.  Voici  sa  dépêche  : 
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«  Monsieur  le  Préfet, 

»  Le  Conseil-Général  de  la  Manche ,  appelé  à  se  prononcer 
«•  dans  sa  session  de  1 853 ,  sur  la  question  de  l'organisation 
«  de  l'asile  de  Pontorson  en  asile  public  d'aliénés,  a  persisté 
f  dans  ses  précédentes  résolutions  d'ajournement.  Depuis 
n  cette  époque,  aucune  tenlative  n'a  été  faite  en  vue  d^arriver 
N  à  une  solution. 

n  Cependant,  le  régime  mixte  qui  a  subsisté  jusqu'à  pré- 
»  sent  ne  peut  être  maintenu  sans  dommage  pour  le  service. 
••  Il  faut  que  le  département  prenne,  sans  plus  tarder,  l'un 
i>  des  deux  partis  dont  Tarticle  i^^  de  la  loi  du  30  juin  1838 
i>  lui  fait  une  obligation  :  qu'il  construise  un  asile  d'aliénés, 
«  comme  s'y  sont  déjà  résolus  un  grand  nombre  de  départe- 
»  ments,  sans  s'imposer,  pour  cela-,  ainsi  que  le  suppose  le 

•  Conseil-Général,  une  charge  permanente,  ou,  Vil  veut  uti- 
n  User  les  ressources  qu'il  a  affectées  à  l'asile  de  Pontorson, 
M  qu'il  se  rende  acquéreur  de  cet  établissement  et  se  charge 
>•  lui-même  de  l'approprier  aux  besoins  du  service,  ce  qui  sa- 

•  tisferait  également  au  vœu  de  la  loi,  ou  bien  qu'il  traite  avec 
n  un  établissement  public  ou  privé ,  soit  de  la  Manche,  soit 

•  d  un  autre  département. 

*>  Or,  d'une  part,  il  n'existe,  à  proximité  du  département  de 
»  la  Manche,  aucun  asile  public  qui  soit  apte  à  recevoir  les 
n  trois  cents  et  quelques  aliénés  de  ce  département  ;  d'autre 
»  part,  les  asiles  privés,  en  général,  n'offrant  pas  les  mêmes 
»  garanties  que  les  asiles  publics,  je  ne  consentirais  pas  à 
»  autoriser  le  placement,  dans  les  asiles  privés  de  Saint-Lo 

•  et  de  Pont-l'Abbé,  de  tous  les  aliénés  du  département,  lors- 
•»  qu'ils  peuvent  être  maintenus  dans  un  asile  public. 

f»  Le  seul  parti  à  prendre  est  donc  de  construire  un  asile  ou 
»  d'acquérir  l'établissement  de  Pontorson,  si  l'Administration 
«•  hospitalière  veut  en  faire  déflnitivement  la  cession  au  dêpar* 
»  temenl.  Je  ne  m^arrêle  pas^u  projet  d'une  cession  tempo- 
»  raire  par  location,  attendu  que  sa  réalisation,  dans  les 
•»  conditions  du  traité  projeté,  ne  pourrait  qu'être  onéreuse  au- 
n  département. 

•  Je  vous  invite.  Monsieur  le  Préfet,  à  examiner  cette 
»  affaire  sous  ce  double  point  de  vue  et  à  étudier  à  l'avance  la 
»  question  des  voies  et  moyens  qui  seraient  propres  à  en 
»  faciliter  la  solution,  afin  d'être  en  mesure  de  faire,  à  ce 
»  sujet,  un  appel  pressant  au  Conseil-Général  dans  sa  pro- 
^  chaîne  session.  Je  compte  sur  un  concours  énergique  de 
»  votre  part  pour  triompher  des  résistances  qui  se  sont  mani- 
»  festées  dans  le  sein  de  celte  assemblée,  et  qui  tendaient  à 
I»  faire  appliquer  à  Tasile  de  Pontorson  le  régime  essentieile- 
»  ment  transitoire  défini  par  l'article  11  de  l'ordonnance  du 
»  18  décembre  1839. 
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»  Les  dépêches  de  mes  prédécesseurs ,  notamment  celles 
des  28  août  1844  et  19  août  1847  ont  exposé  les  considéra- 
tions qui  s'opposent  à  ce  que  Tasile  de  Pontorson  soit  con- 
sidéré comme  un  simple  quartier  d'hospice.  Je  m'y  réfère. 
J'ajoute  seulement  que  l'arlicle  M  de  l'ordonnance  de  1839 
n'est  applicable  et  n'a  été  appliqué  que  dans  les  départe- 
ments où  le  nombre  des  aliénés  élait  extrêmement  restreint. 
Mais,  lorsque,  comme  dans  la  Manche,  il  s'agit  de  donner  les 
soins  voulus  par  la  loi  à  un  nombre  d'aliénés  qui  dépasse 
trois  cents,  et  tend  à  s'accroître  encore,  il  y  a  nécessité  à 
ce  que  TAutorité  adminislrative,  responsable  de  la  bonne 
exécution  des  disposiiions  de  la  loi,  trouve,  dans  la  consti- 
tution, Torganisation  et  la  direction  de  l'asile,  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 

»  Il  importe  d'ailleurs ,  Monsieur  le  Préfet ,  que  vous  soyez 
bien  pénétré  de  ce  principe,  c'est  que  si,  dans  une  pensée 
de  sage  prévoyance,  le  législateur  voulant  immédiatement 
améliorer  la  situation  générale  des  aliénés  ,  a  permis  aux 
départements  de  traitci  avec  des  hospices  ou  avec  des  éta- 
blissements privés,  on  ne  doit  voir  dans  cette  faculté  qu.'une 
concession  temporaire.  Ces  sortes  de  traités  sont  toujours 
onéreux  pour  les  départements  et  ne  satisfont  jamais  que 
d'une  manière  incomplète  aux  prescriptions  de  la  loi.    . 

•  Les  déparlements  doivent  tous  avoir  tôt  ou  tard  un  asile 
pour  leurs  aliénés  :  c'est  le  vœu  de  la  loi,  et  c'est  le  but  des 
efforts  de  mon  administration. 

»  Lorsque  vous  préparerez  votre  rapport  au  Conseil-Gé-' 
néral  sur  cette  question,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que 
l'asile  de  Pontorson  est  départemental  et  qu'il  doit ,  par 
conséquent ,  être  dirigé  et  administré  d'après  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  30  juin  1838  et  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 4839.  Ma  détermination,  sur  ce  point,  est  irré- 
vocable, parce  qu'elle  est  fondée  sur  les  devoirs  que  m'im- 
pose la  loi  et  sur  les  nécessités  d'un  des  services  les  plus 
importants  de  ceux  qUe  la  législation  met  à  la  charge  des 
départements  d'une  ii^anière  obligatoire » 

Aucun  développement  de  ma  part  ne  pourrait  ajouter  à 
celte  appréciation  ferme  et  nette  du  principe.  J'aborde  donc 
immédiatement  les  détails  particuliers  et  surtout  le  côté  finan- 
cier de  la  question. 

Le  projet  de  location  une" fois  abandonné,  et  M.  le  Ministre 
J'écarte  formellement  comme  onéreux  pour  le  déparlement,  il 
ne  reste  plus  qu'à  prendre  l'un  de  ces  deux  partis  : 

Ou  construire  un  établissement  neuf  sur  un  emplacement 
d'élection  ; 

Ou  acquérir  et  approprier  l'établissement  de  Pontorson. 

2 
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En  adoptant  le  premier  parti,  vous  satisferiez  de  la  manière 
la  plus  complète  aux  vues  du  Gouvernement.  M.  le  Ministre 
en  a  indiqué  les  avantages  dans  quelques-unes  de  ses  précé- 
dentes communications.  Une  construction  no\ivelle  dominerait 
le  moyen  de  s'approprier  et  d'appliquer  tous  les  perfectionne- 
ments de  la  science  moderne,  qui  a  tant  acquis  depuis  que  le 
traitement  des  maladies  mentales  est  devenu  Tune  des  ques- 
tions sociales  et  médicales  les  plus  étudiées.  D'ailleurs,  l'asile 
de  Pontorson  a  donné  lieu  à  des  objections  sous  le  rapport  de 
la  nature  humide  des  terreins  sur  lesquels  il  est  consiruit, 
dans  une  localité  trop  souvent  visitée  par  des  fièvres  perni- 
cieuses. Je  dois  dire,  toulcrois,  que  TAdmiiiistralion  n'a  point 
remarqué,  dans  les  conditions  hygiéniques  de  rétablissement, 
de  faits  patents  d'insalubrité,  et  que,  dès  lors,  si  vous  tenez 
absolument  à  respecter,  en  sa  faveur,  les  habitudes  prises  et 
les  droits  acquis ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'empêchement  à  ce 
qu'il  soit  traité  de  l'acquisition  de  l'asile  de  Pontorson. 

Les  études  précédemment  faites  me  donnent  le  moyen 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  ce  second  et  dernier  des 
deux  partis  qui  sont  soumis  à  votre  choix. 

Dans  la  session  de  1845,  l'un  de  mes  prédécesseurs  éta- 
blissait, ainsi  qu'il  suit,  Testimation  des  locaux  existants  et 
des  travaux  d'appropriation  nécessaires,  dans  la  prévision 
d'un  total  d'environ  230  aliénés  : 

Valeur,  en  capital  de  rétablissement  propre- 
ment dit 240,000  ^  n 

Valeur  de  la  ferme .  .  : 50,000    » 

Mobilier 55,000     » 

Travaux  d'appropriation ,  suivant  les  projets 

de  M.  Doisnard 230,000    * 

Ce  qui  portait  à , 575,000  ^  » 

le  prix  total  de  l'asile  de  Pontorson ,  lorsqu'il  aurait  été  com- 
plètement approprié  â  sa  destination  spéciale. 

L'hospice  proposa  ultérieurement  un  autre  projet  d'appro- 
priation dressé  par  M.  Théberge,  arohitecte  à  Avranches[;  et 
d'après  lequel  les  travaux  se  trouvaient  réduits  à  139,000  fr., 
ce  qui,  les  autres  évaluations  restant  les  mêmes,  ramenait 
les  dépenses  à  484,000  fr. 

Ces  apprécialions ,  je  le  répète  ,  répondent  à  un  total  de 
230  aliénés.  Or,  la  situation  a  radicalement  changé ,  puisque 
les  prévisions  du  budget  de  1857  <et  celles  du  budget  de  1858 
les  dépasseront  encore)  sont  basées  sur  un  nombre  nioyen  de 
370  aliénés  à  la  charge  du  département.  11  faut  y  joindre  le^ 
aliénôs^placés  volontairement,  auxquels  il  convient  de  ména- 
ger une  large  place ,  dans  l'intérêt  même  des  conditions 
financières  du  projet. 
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En  tenant  compte  des  augmentations  progressives^  dont 
Tavenir  nous  menace ,  il  ne  serait  donc  pas  prudent  de  dis- 
poser Tasile  futur  et  définitir  d'aliénés  du  département  pour 
un  nombre  moindre  que  600.  Pour  tout  prévoir,  prenons  pour 
base  le  chiffre  de  230,000  fr.  altribué  par  iM.  Doisnard  à  son 
projet  d'appropriation,  le  seul  qui  ait  reçu,  au  moins  en  prin* 
cipe,  Padhêsion  de  M.  1e  Ministre,  et  portons  par  approxima- 
tion ce  cliiffre  à  400,000  fr.  pour  répondre  à  l'augmentation 
du  nombre  des  places,  nous  aurons  pour  dépense  totale  : 

Valeur  de  Vélablissemcnl,  y  compris  la  ferme 

cl  le  mobilier 345,000  '  n 

Travaux 400,000 

Total 745,000 

Somme  à  valoir  pour  imprévu . .    ^. . .       55,000 


n 


n 


Total  gênerai 800,000  f  n 


Tel  est  le  résultat  au(iuel  aboutit  Tappréciation  la  plus 
large,  je  le  crois,  4es  frais  de  Tenlreprise.  ils  sont  considé- 
rables, sans  doute  ;  mais,  permetlez-moi  d'espérer  que  vous 
tiendrez  avant  tout  à  remplir  un  devoir  légal ,  en  donnant  à 
TAutorité  adminislralive  ,  suivant  les  intentions  de  M.  le  Mi- 
nistre, les  moyens  de  mettre,  par  la  constitution,  Torganisa- 
lion  et  la  direction  de  Tasile,  sa  responsabililé  à  couvert. 

J'ajoute  une  autre  considération  qui  a  bien  son  importance. 
M.  le  Ministre  fait  remarquer  que  la  constitution  définitive 
d'un  asile  d'aliénés  n'imposerait  point  au  département  une 
charge  permanente. 

Suivant  un  aperçu  des  opérations  de  l'asile  dressé  par  là 
Commission  administrative  et  mentionné  dans  les  procès- 
verbaux  de  1845  et  des  années  suivantes,  les  receltes  pour 
Un  personnel  de  230  aliénés  balançaient  les  dépenses  par  un 
excédant  ou  bén«^fice  de  15,405  fr.,  c  est  à  peu  près  67  fr.  par 
individu.  Pour  6G0 ,  le  bénéfice  serait  donc  de  40,200  fr., 
chiffre  admissible  comme  miniAium,  puisque  les  frais  gé- 
néraux n'augmenleraient  pas,  sans  donle ,  dans  la  même 
proportion  que  le  nombre  des  aliénés.  Si ,  à  celte  somme 

de.  , 40,200 ^  • 

on  ajoute ,  pour  le  produit  net  de  la  ferme , 

celle  de : . . .        2,000 


n 


n 


le  total  des  bénéfices  s'élèveraU  à 42,20(1  f 

correspondant,  à  raison  de  5  p.  ®/o  à  un  capital  de  844,000  fr., 
supérieur  au  capital  dépensé. 

Ainsi  s'expliquerait  et  se  confirmerait  l'affirmation  inspirée 
à  M.  le  Ministre  par  l'expérience  des  faits "^ui  se  sont  passés 
dans  d'autres  départements. 
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Je  conclus  cet  exposé  en  vous  priant,  Messieurs,  de  déTi-- 
bérer  sur  le  choix,  soit  d'une  construction  neuve,  soit  d'acqui-. 
sition  et  d'appropriation  de  l'asile  de  Pontorson.  Je  donnerai 
immédiatement  suite  à  votre  vote ,  en  prescrivant  les  études 
nécessaires  et  en  m'entendant  avec  qni  de  droit  pour  que  la 
question,  complètement  instruite  dans  le  sens  de  votre  délibé- 
ration ,  reçoive,  dans  votre  prochaine  session  ,  une  sanction 
définitive.  L'ajourner  plus  long-temps  serait  se  constituer  en 
état  de  résistance  et  d'illégalité  ,  et  aucune  considération  ne 
saurait  prévaloir  sur  un  intérêt  aussi  pressant  d'ordre  général 
et  d'humanité. 


Ponlf- 
et-cbaussées. 

Personnel. 


Au  moment  de  passer  eu  revue  les  matières  ressortissant 
aux  deux  services  des  porfts-el-chaussées  dans  le  départe- 
ment, je  sens  le  besoin  d'exprimer  ici  les  sentiments  que  le 
Conseil- Général  partage,  sans  aucun  doute,  à  l'occasion  des 
mutations  qui  se  sont  opérées  dans  la  direction  de  ces  ser- 
vices. 

M.  Méqnel,  ingénieur-en-chef  do  service  ordinaire,  nous  a 
quittés  pour  remplir  les  hautes  fonctions  d'inspecteur-général, 
auxquelles  il  a  clé  appelé.  Le  département  n'oubliera  pas  la 
dette  de  reconnaissance  qu'il  a  contractée  envers  cet  habile 
ingénieur,  peni'ant  les  vingt-deux  années  que  celui-ci  lui  a 
consacrées,  comme  chef  de  service;  soyons  les  interprèles  de 
ces  senllnionls  de  gratitude,  de  félicitation,  de  regret. 

Remercions  aussi  TAdministralion  de  nous  avoir  ménagé 
une  légiiime  satisfaction  dans  les  choix  éclairés  qu'elle  a  eu 
à  faire.  Vous'avez  déjà  su  estimer,  dans  le  service  des  ports, 
et  apprécier  à  toute  leur  valeur  les  qualités  de  M.  Aumaitre, 
qui  remplace  M.  Méquet  au  service  ordinaire.  Enfin,  le  nouvel 
ingénieur- en- chef  du  service  maritime,  M.  Deslandes,  a  mûri 
sous  vos  yeux,  et  vous  savez  quelle  part  honorable  il  a  prise  à 
la  construction  de  nos  plus  beaux  ouvrages.  Nous  pouvons 
donc  beaucoup  attendre  des  deux  services  des  ponls-et- 
chaussées  ;  ils  restent  organisés  de  manière  à  justifier  la  con- 
fiance et  Tespoir  du  département. 


Service 
ordinaire. 

Roules 
iBDpérialef. 


Je  mets  sous  vos  yeux  l'état  des  crédits  que  j'avais  de- 
mandés, de  concert  avec  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  pour  lea 
routes  impériales,  et  de  ceux  que  nous  avons  obtenus  ; 
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ROUTES  UPÉRIALES.-  EXEROGE  1857. 


H 


13 


171 


DÉSIGNATION  DES  PROJETS. 


17S 


173 


174 


176 


Converlissenieni  de  la  cbaassée  pavée 

de  la  rue  d(^  TAbbayé,  h  Cherbourg. 
/d.  Avenue  de  Paris  et  du  Cauchin, 

à  CherboHrg 

Id.  Traverse  de  Monlebourg 

/d.  Traverse  de  Sainl-Côme 

!d.  Traverse  de  Sainte-Méiif-Eglise. . . 
Reconstruction  de    la    chaussée  de  la 

ira  vérité  de  Cherbourg 

Achèvement  de    la  roule    aux  abords 

du  Tort  de  Querqueville 

Achèvement  des  embranchements  sur 

le  port  militaire  de  Cherbourg 

Réparation  du  pont  du    Mer({eret,    à 

Yalognei 

Amélioration  de  la  traverse  de  Gran- 

ville 

Rechargement    aux    abords    de    Ca- 

rentan 

Converlissemeqt  de  la  chaussée  pavée 

du  foubourg  de  Soûles,  à  Coulances. 

Reconstruction  du  pont  de  Suqles 

Drainage  de  la  Chaussée  d'empierre- 
ment aux  abords  de  Périers. . .  ^ . . . . 
Rechargement  entre'  la  route  départe- 
mentale n**  iS'el  la  limite  du  Calvados. 
Reconstruction  de    la  chaussée  pavée 

*    de  la  traverse  de  Sainl-Lo 

Rechargement    entre    SarllUy    et    A- 

vranches 

Convertissement  de  la  chaussée  pavée 

dans  la  traverse  deMarcé  et  de  PonV 

Gilbert ,,.. 

Rechargement   entre    Saint-Lo    et  la 

borne  kilométrique  n*  39 

Rechargement  entre  Torignl-sur-Yire 

et  le  Calvados.....'..... /. . 

Convertissement  de  la  chaussée  pavée 

an  Pont-  Hébert 

Rechargement   eirtre  Avranches  et  la 

roule  départementale  n*  15 

Convertissement  de  la  chaussée  pavée 

de  la  traverse  de  Ponlorson 

Amélioration    de     la    traverse     d*A- 

vranches 

Amélioration  entre   le  pont  de  TEvé- 

ché  et  le  pavé  d*Avranches 

Reconstruction  du  pont  de  Pontorson. . . 
Entretien  des  routes  impériales 

Totaux 


CRÉDITS 


demandés. 


6,000  » 

3,950  » 

1,650  » 

500  » 

i,700  » 

20,000  0 

16,000  » 

8,000  » 

3,000  » 

5,000  o 

10,000  » 

8,700  » 

26,000  o 
n 

5,000  » 

15,000  » 

15,000  » 

15,000  n 

2,000  » 

20,000  » 

.  8,000  9 

2,500  » 

12,000  » 

4,000  » 

10,000  » 

4,272  69 

40,000  » 

a04,000  » 


alloués. 


3,000  » 

3,000  » 

1,650 

500  M 

»  » 

10,000  » 

»  R 

2,000  J) 

»  » 

3,000  » 

8,500  B 

1^,000  n 

2.500  » 

6,000  » 

10,000  » 

6,000  n 

1,500  » 

6,000  n 

•  » 

4,0C0  » 

2,000  » 

»  » 

4,272  69 

»  » 

250,000  » 


589^272  69   329,982  GO 
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imr«(ien.  J'appellerai,  comme  de  coutume,  v^re  attention  sur  l'in- 
suffisance  du  crédit  de  250,000  fr.  destiné  à  l'entretien  des 
routes  impériales.  Le  crédit  de  1856  était,  à  pareille  époque, 
de  la  même  somme;  mais  il  Tut  augmenté  ultérieurement  de 
5,000  fr.  Emettons  le  vœil  qu'un  supplément*  au  moins  égal, 
nous  soit  alloué  pour  1857.  Dans  ces  condilions  mêmes,  le 
crédit  serait  encore  bien  au-dessons  des  évaluations  de 
MM.  les  Ingénieurs,  qui,  après  avoir  fait  subir  à  leurs  de- 
mandes antérieures  toute  la  réduction  possible,  n'avaient  pu 
solliciter  moins  de  304,000  fr. 

La  nomenclature  des  crédits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  donner  vous  indique,  en  même  temps,  les  entreprises 
auxquelles  on  a  pu  donner  suite.  Elle  ont  été  poursuivies 
avec  toute  raclivilé  que  les  ressources  disponibles  permet- 
taient. Les  rapports  donnés  par  \L  ringênieur-en-Chef,  dans 
la  forme  habituelle,  vous  fournissent,  à  cet  égard,  des  ren- 
seignements auxquels  je  n'aurais  guères  qu'à  me  référer.  Je 
me  bornerai  donc  à  un  court  résumé  des  principales  parti- 
cularités relatives  à  chacune  des  routes  impériales. 


Kouto 
impériale  nofS 


La  roule  impériale  n^  13  présente,  sur  plusieurs  points,  des 
travaux  en  cours  d'exécution  et  dont  plusieurs  seront  ter- 
minés dans  la  campagne.  Vous  les  connaissez,  ils  ne  donnent 
lieu  à  aucune^remarque  spéciale. 

Je  voudrais  pouvoir  en  dire  autant  de  la  partie  de  cette 
route  comprise  entre  Montebourg  et  Cherbourg,  hlle  continue, 
malheureusement,  d'être  dans  l'état  le  plus  fâcheux,  sur 
lequel  l'un  des  honorables  membres  de  cette  assemblée  a, 
dernièrement  encore,  appelé  mon  attention.  Celte  situation 
est  due.  avant  tout,  à  l'insuffisance  des  fonds  d'entretien. 
Cependant,  M.  l'Ingénieur-en-Chef  reno^uvelle  la  promesse, 
déjà  faite  par  son  prédécesseur,  d'y  appliquer,  en  temps  op- 
portun, les  réserves  disponibles. 

A  cette  question  se  rallache  CdWe  de  la  rectification  arrêtée, 
en  principe,  pour  la  partie  comprise  enire  Valognes  et  Cher- 
bourg. Elle  est  sollicitée  de  nouveau  par  les  Conseils-d'ar- 
rondissement de  Cherbourg  et  de  Valognes  qui  rappellent  et 
appuient  une  pétition  signée,  à  cet  effet,  par  63.  propriétaires 
et  maires  des  villes  et  des  communes  des  arrondissements  de 
Valognos  et  de  Cherbourg. 

Comme  vous  l'avez  vu,  une  somme  de  2,000  fr.  a  été  em- 
ployée à  la  réparation  du  pont  de  Sainte- Marie  au  moyen 
duquel  la  roule  impériale  n®  13  franchit  la  rivière  du  Merderet, 
dans  la  traverse  de  Valognes.  Celle  réparation,  qui  n'est  que 
provisoire,  élait  nécessaire  pour  rétablir  la  circulation  inter- 
rompue, sur  ce  point,  par  un  ajîcident  arrivé  au  pont.  Le  16 
mai,  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  approuver  un  projet  complet 
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de  reconstruction  de  cet  ouvrage  et  d'amélioration  de  la 
traverse.  La  dépense  totale  est  évaluée  à  57,000  fr.  environ, 
et  la  ville  en  fournit  le  tiers.  Suivant  la  décision  ministérielle, 
il  ne  sera,  toutefois,  donné  aucune  suite  au  projet  avant  que 
la  subvention  de  la  ville  ait  été  versée. 

En  1856  et  1857,  M.  le  Maire  de  Villedieu  avait  demandé  BoatetaDénait 
le  remaniement  du  pavage  des  roules  impériales  n®*  24  bis  et  "*  **' 
475,  aux  abords  de  l'église  de  Villedieu.  Malgré  Tutillté  re- 
connue de  ces  travaux,  ils  avaient  dû  être  ajournés  faute  de 
fonds;  mais,  la  situation  s'étant  améliorée,  M.  Tlngénieur-en- 
Chef  m'avait  informé,  le  9  mai  dernier,  qu'il  allait  donner  des 
instructions  à  l'Ingénieur  d'arrondissement,  afin  qu'il  eût  à 
s'entendre  avec  l'Administiation  municipale  pour  le  raccor- 
dement des  rues  voisines  avec  les  pavages  qtie  la  grande 
voirie  allait  exécuter  dans  la  campagne.  J'ai  donc  lieu  d'es- 
pérer que  cette  amélioration  va  être  faite,  si  elle -ne  l'est 
déjà.  On  devra  y  joindre,  autant  que  possible,  la  réparation 
des  aqueducs  que  vous  avez  déjà  signalés  dans  votre  dernière 
session,  et  qui  le  sont  encore,  cette  année,  par  le  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranchesv 

La  réparation  de  la  chaussée' pavée  de  la  route  impériale 
n«  24  bis,  dans  la  traverse  de  Granville,  a  été  l'objet  d'un 
projet  approuvé  eu  1854.  Il  n'a  encore  été  doté  d'aucua 
crédit. 

La.route  impériale  n®  171   nous  offre  trois  entreprises  en  Eonte  impérial» 
cours  d'exécution  :  le  pont  de  Soûles;   le  convertissement  de        "* 
la  chaussée  pavée  du  faubourg  de  ce  nom;  l'essai  de  drainage 
de  la  chaussée  d'empierrement  aux  environs  de  Périers. 

Aucun  projet  n'est  mentionné. 

En  dehors  des  projets  approuvés  et  déjà  pourvus  de  crédits,  Ronte impérial* 
la  route  impériale  n^  172  a  été  l'objet  d'un  vœu  de  votre  ''""^* 
part,  en  vue  de  son  élargissement  dans  la  rue  Torteron,  à 
Saint-Lo.  Celte  ville,  qui  comprend  les  devoirs  que  lui  impose 
cette  situation,  a  donné  le  signal  d'une  amélioration  plus 
complète  en  achetant  et  payant  de  ses  deniers  l'une  des 
maisons  à  rescinder.  Il  me  parait  donc  y  avoir  heu  d'insister 
de  nouveau  pour  la  présentation  et  l'approbation  d'un  projet 
général  qui  puisse  être  mis  prochainement  à  exécution. 

Je  ne  saurais  que  proposer  à  la  ville  de  Villedieu,  qui  ré-  Route  impérial 
clame  toujours  l'élargissement  de  la  route  impériale  n^  175        "'*^*' 
au  lieu  dit  le  Caquet^  les  exemples  que  je  viens  de  rapporter 
de  la  part  des  villes  de  Valognes  et  de  Saint-Lo.  Il  serait 
certainement  désirable  que  le  budget  des  travaux  publics  fût 
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assez  largement  doté  pour  que  TEtat  pût  exécuter,  avec  ses 
seules  ressources,  des  rescindements  utiles,  comme  le  fait 
remarquer  le  Conseil-d'àrrondissement  d'Avrauches,  à  Tin- 
térôt  général.  On  conçoit  cependant,  dansrfétat  actuel  des 
choses,  les  exigences  du  ministère;  d'ailleurs,  sa  jurisprudence 
parait  formelle  à  cet  égard,  et  ce  serait,  je  le  crains,  se  bercer 
d'une  fausse  ^espérance  que  de  compter  sur  Télargisscment 
du  Caquet  tant  que  la  ville  de  Villcdieu  n'aura  pas  consenti  à 
donner  son  concours,  dans  la  limite  du  tiers  de  la  dépense. 


Route  impériale 
no  176. 


Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  se  prononce  dô 
nouveau  contre  la  substitution  du  macadamisâge  au  pavé 
dans  la  traverse  des  villes.  L'Etat  n'en  continue  pas  moins, 
dans  ces  conditions,  les  travaux  de  convertissement  de  la 
chaussée  pavée  de  la  traverse  de  Pontorson,  et  il  ne  parait 
point  disposé  à  revenir  sur  la  décision  par  laquelle  il  a  prescrit 
une  pareille  mesure  pour  une  partie  de  la  traverse  d'A- 
vranches. 

Rien  n'indique  l'époque  à  laquelle  la  reconstruction  du 
pont  de  Pontorson  pourra  être  entreprise,  le  crédit  que  j'avais 
demandé,  à  cet  effet,  ne  nous  ayant  point  été  accordé.  Je 
regarde  cependant  ce  travail  comme  l'un  des  plus  urgents 
que  nécessitent  les  routes  impériales  du  département. 


Houle  impériale 
no  177. 


Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  sollicite  l'adoucis- 
sement des  côtes  situées  sur  le  parcours  de  la  roule  impériale 
n®  177,  entre  Mortain  et  Vire.  Les  travaux  de  ce  genre  sont 
devenus  de  plus  en  plus  difficiles  à  obtenir,  mais  il  y  aurait 
sans  doute  moins  de  difficultés  à  fuiro  droit  à  un  autre  vœu 
émis  par  le  même  Conseil  pour  que  la  route  soit  plantée  aux 
abords  de  Mortain. 


Fossés 
d3i  routes  im- 
périales. 


En  ce  qui  concerne  les  routes  impériales,  en  général,  je 
remarque  des  observations  présentées  par  le  Conseil-d'arron- 
dissemeni  d'Avranches  au  sujet  des  dangers  que  présente- 
raient, suivant  lui,  les  rigoles  ouvertes,  le  long  de  ces  routes, 
devant  les  habitations.  Je  ne  sais  à  quels  faits  particuliers  se 
rapportent  ces  observations.  Il  y  a  lieu  de  penser,  toutefois, 
que,  si  les  rigoles  ont  du  être  rétablies  à  leurs  largeurs  ré- 
glementaires, c'est  que  MM.  les  Ingénieurs  auront  reconnu  la 
nécessité  de  remédier  à  un  ordre  de  choses  illégal  et  peut-être 
nuisible  à  la  route.  Hais  je  puis  assurer  que  l'Ado^inistration 
n^  refusera  jamais  de  faire  droit,  dans  les  limites  du  juste  et 
du  possible,  aux  réclamations  qui  lui  seraient  adressées  par 
les  propriétaires  lésés.  Elle  se  bornerait  à  leur  prescrire  les 
conditions  exigées  par  chaque  cas  particulier. 
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Pour  les  routes  déparlementalies ,  comme  pour  les  routes  "**roenia1S'**" 
Impériales,  les  renseignements  contenus  dans  les  rapports  de  ^  "**^°^®*- 
H.  ringénieur- en-Chef  pourraient  sufQre  pour  éclairer  le 
Conseil-Général  au  triple  point  devue  de  Tentrelien,  des  travaux 
en  cours  d'exécution  et  des  projets.  En  ce  qui  concerne  l'état 
d'entretien'  de  chaque  roule,  je  ne  piiis  que  me  référer  à  ces 
rapports  ;  je  n'aurai  donc  pas  à  en  parler  dans  la  revue  rapide 
que  je  vais  passer  des  routes  départementales,  dans  Tordre  de 
leurs  numéros.        «» 


Je  -dirai  seulement  que  le  chiffre  de  320;000  fr.  proposé, 
cette  année,  pour  l'entretien  et  déjà  alloué  l'année  dernière, 
me  parait  suffire,  pour  le  moment,  aux  exigences  de  ce  ser- 
vice. Il  représente,  en  effet,  0  fr.  496  par  mètre,  chiffre 
sensiblement  égal  au  minimum  de  0  fr.  50  c.  que  MM.  les  In- 
génieurs considèrent  comme  rigoureusement  suffisant. 


BirtfeUeo. 


Conformément  au  vote  que  vous  avez  émis  dans  votre 
dernière  session,  une  loi  du  30  mai  1857  a  autorisé  le  dépar- 
tement à  s'imposer,  pendant  six  ans ,  deux  centimes  extraor- 
dinaires pour  les  travaux  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales. Je  rappellerai  dans  le  cours  de  ce  rapport  l'emploi 
proposé.,  en  1858,  pour  le  produit  de  la  première  annuité  de 
cette  imposition. 


Imposition 

exlraordmajr* 

de 

S  cenlimes. 


Il  n'y  a  en  cours  d'exécution,  sur  la  route  départementale  noate  départo- 
ns^ 1 ,  que  les  travaux  d'élargissement  des  ponts  de  Négréville.  ™«'*^*«  **"  *• 
Il  y  a  eu ,  avec  l'entrepreneur,  quelques  diffloultés  à  la  suite 
desquelles  la  résiliation  a  été  prononcée.  Des  soumissions 
nouvelles  ayant  été  acceptées ,  les  travaux  vont  être  repris  ; 
j'ai  proposé,  en  conséquence,  un  crédit  de  1,569  fr.  44  c,  à 
prélever  sur  le  reliquat  de  Timposition  extraordinaire  en  cours 
de  recouvrement. 


Suivant  le  désir  exprimé  par  le  Conseil-Général,  MM.  les 
Ingénieurs  présentent  un  projet  de  rechargement  de  la  route 
départementale  n^  2,  dans  la  partie  comprise  entre  les  bornes 
kilométriques  n^^  35  et  45.  La  dépense  totale  est  évaluée  à 
20,000  fr.;  un  premier  crédit  de  7,000  fr,  est  proposé.  Notons, 
en  passant ,  que  cette  partie  est  formée  d'un  ancien  chemin 
vicinal  de  grande  communication  classé,  en  1853,  comme 
route  départementale. 

Vous  avez  été  entretenus,  plusieurs  fois,  d'un  rescinde- 
ment  utile  à  opérer  dans  la  traverse  de  la  Haye-du-Puits.  Il 
s'agit  d'une  dépense  de  4,200  fr.,  dont  le  Conseil-Municipal 
de  la  commune  a  voté  le  tiers.  Il^me  semble  avantageux  pour 


Roate  départe- 
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le  département  d'encourager,  comme  le  fait  TElat ,  les  sacri- 
flces  consentis  par  les  communes,  en  vue  d'améliorations  qui 
profitent  autant  aux  intérêts  généraux  de  la  circulation  qu'à 
elles-mêmes.  J'ai  donc  porté  au  budget  de  1858  un  crédit  de 
2,800  fr.  nécessaire,  avec  la  somme  de  4,400  fr.  volée  par  la 
commune  de  la  Uaye-du«  Puits,  pour  compléter  la  dépense. 

Lors  de  l'inondation  de  1848,  l'Administration  fit  démolir 
d'office,  dans  le  but  de  préserver  la  chaussée  de  la  roule  dé- 
partementale n^  2,  un  vannage  de  décharge  appartenant  à 
M.  Barlhclemy  et  à  M">«  veuve  Le  Marois.  Sur  la  demande  de 
ces  propriétaires,  il  parait  juste  de  leur  allouer  une  indemnité 
de  441  fr.  90  c,  évaluation  du  dommage  qui  leur  a  été  causé 
dans  un  intérêt  public.  Cette  somme  est  comprise-dans  mes 
propositions. 

Enfin ,  c'est  celle  même  roule  n®  2  qui  présente  le  plus 
important  travail  que  nous  ayons  à  doter,  en  1858,  d'un  pre- 
mier crédit.  C'esl  le  projet  de  reconstruction  du  pont  de  Saint- 
Sauveur  et  de  rectification  de  la  route  aux  abords.  Dans  votre 
dernière  session  ,  vous  avez  demandé  qu'il  vous  fût  présenté, 
cette  année,  définitivement  étudié.  L'enquête  de  direction  a 
eu  lieu ,  mais  les  pièces  n'ont  pu  en  être  communiquées  à 
MM.  les  Ingénieurs  que  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 
Le  résultat  du  complément  d'études  auquel  ils  se  livrent 
dans  ce  moment  sera  communiqué  au  Conseil-Général  avant 
la  fin  de  la  session.  En  tous  cas ,  la  dépense  s'élèvera  à  peu 
près  à  100,000  fr.,  et  j'ai  compris  au  projet  de  budget  un  pre- 
mier à-compte  de  41,010  fr.  97  c. 

Vous  aviez  demandé  Tamélioralion  des  traverses  pavées  de 
Valognes  et  de  Saint- Vaast ,  ainsi  que  le  convertisscment  en 
empierrement  de  celle  de  Quettehou.  MM.  les  Ingénieurs  ré- 
pondent que  l'entretien  des  pavés  existants  a  toujours  été  fait 
dans  les  limiles  compatibles  avec  leur  état  ainsi  qu'avec  Texi- 
gulté  des  fonds  d'entretien  ;  mais  que  ces  fonds  seront  insuf- 
fisants tant  que  les  chaussées  à  conserver  n'auront  pas  été 
préalablement  restaurées  au  moyen  d'allocations  spéciales. 

Quant  au  convertisscment  en  empierrement  de  la  traverse 
de  Quettehou  ,  les  ressources  disponibles  n'ont  pas  permis  de 
comprendre  ce  travail  dans  les  propositions  de  1858. 


Roule  départe- 
mentale QO  4. 


Le  rechargement  qui  s'opère  sur  la  route  départementale 
n*»  4 ,  entre  la  route  départementale  n®  3  et  le  bourg  -des 
Pieux,  exige,  pour  coihplément  des  crédits  précédemment 
ouverts ,  une  somme  de  *26,687  fr.  73  c.  Le  projet  de  budget 
de  1858  contient  un  nouvel  À-compte  de  8,000  fr. 


Route  déparle.      Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  le  rechargement  en  cours 
menuie  no  6.    ^'exécution  sur  la  roule  départementale  n^  6,  entre  Avranches 
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H  la  borne  kilométrique  n<>  10.  Les  fonds  ont  été  complète- 
tement  faits,  Tentreprise  va  être  terminée  en  1857. 

Il  en  esl  de  même  des  travaux  de  iremplacement ,  par  une        Rome 
voûte  en  maçonnerie,  de  l'ancienne  travée  en  bois  du  pont  du   **^p*Jj^^*'™«"**ï* 
Hommel,  sur  la  route  départementale  n®  10. 

La  situation  des  entreprises  commencées  et  celle  des  res- 
sources* disponibles  n'a  pas  permis  de  comprendre  dans  les 
prévisions  de  1858  le  rechargement  que  le  Conseil-Général  a 
demandé  pour  la  partie  comprise  entre  la  route  impériale 
n<>  174  et  le  Calvados. 

La  même  observation  s'applique  au  convertissement  en        Roate 
empierrement  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  déparlemen-    ^'^P^^Jf™^"^** 
taie  n^  12  dans  la  traverse  de  Sainte-Mère-Eglise,  travail  que 
vous  aviez  également  recommandé. 

Le  rechargement  en  cours  d'exécution  sur  la  route  départe-        Rouie 
mentale  n^  13,  entre  la  roule  départementale  n®  10  et  la  mer,  ^^P^^iJ'yjni»'» 
était  évalué  à  60,000  fr.  Il  reste  à  voler  46,365  fr.  32  c. 
UM.  les  Ingénieurs  ne  demandent ,  pour  1858,  qu'un  nouvel 
à-compte  de  8,000  fr. 

Un  rescindemçnt  très-avantageux  à  la  circulation  était  de- 
mandé depuis  long-tenfps  dans  la  traverse  de  Périers  ;  le 
Conseil-d'arrondissement  de  Cotrtances  l'appuie,  encore  cette 
année ,  de  ses  vœux.  La  commune  prenant  à  sa  charge  une 
somme  de  1,500  fr.  égale  au  tiers  de  la  dépense,  j'ai  pensé, 
par  les  motifs  déjà  exposés  à  l'occasion  d'un  semblable  travail, 
dans  la  commune  de  la  Ilaye-du-i^uits,  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
pléter la  dépense  par  le  vote  d'un  crédit  de  3,000  fr. 

La  reconstruction  du  pont  de  Cérences,  sur  la  route  dépar-        Ronte 
tementale  n"»  16,  est  terminée  et  soidée.  Celle  du  pont  de  déparjem^ntato 
Tessy  va  s'achever  dans  la  campagne,  niais  il  reste  encore  à 
allouer  13,610  fr.  72  c;  j'ai  proposé  ,  pour  1858,  un  avant- 
dernier  à-compte  de  11,176  fr.  92  c.  qui  sera  impulé'sur  le 
boni  des  précédentes  annuités  de  l'imposition  de  2  centimes. 

En  comparant  les  propositions  budgétaires  de  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  avec  celles  que  j'ai  arrêtées,  vous  remarquerez 
le  retrancliement  d'une  somme  de  200  fr.  05  c.  destinée 
à  la  dame  veuve  Martinville,  pour  indemnité  de  carrière. 
Cette  indemnité ,  qui  reste  encore  à  fixer  par  décision  du 
Conseil  de  préfecture,  appartiendra  à  l'exercice  1857  et  devra 
être  payée  sur  le  fonds  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales pour  ladite  année. 

La  route  départementale  n^  20,  dans  la  portion  passée  ré-      aJJrottitai 
Gemment  du  service  vicinal  dans  celui  des  routes^  a  appelé     '**no'Sor 
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Tattention  de  MM.  les  Ingénieurs.  Ils  ont  pensé  que,  dans  la 
partie  comprise  entre  Âvranches  et  Brecey,  un  rechargement 
immédiat  était  indispensable.  Le  projet. qu'ils  m'ont  présenté 
à  cet  égard  est  actuellement  soumis  à  l'approbation  ministé- 
rielle. Il  accuse  une  dépense  totale  de  70,000  fr.,  sur  laquelle 
je  vous  demande  un  premier  crédit  de  6,200  fr. 

,^oQie  L'Administration  a  repris,  selon  vos  désirs,  l'instruction  du 

4épariemeQta)e  projet  dc  rectification  de  la  route  départementale  n®22,  à 
°*^'  l'entrée  de  Pontorson.  Vous  avez  été  frappés  de  l'utilité  de  ce 
travail ,  qui  a  pour  but  de  délivrer  cette  localité  importante 
des  servitudes  intolérables  qu'impose  aux  habitants  le  passage 
continuel  des  voilures  qui  vont,  à  la  file,  chercher  la  tangue 
employée  par  l'agriculture.  Il  convient  cependant  de  reiftarquer 
que  ce  projet  n'a  pas  été  compris  au  nombre  de  ceux  qui  vous 
avaient  été  indiqués  pour  l'emploi  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  %  centimes  dont  vou^  ayez  renouvelé  le  vote.  Je  sais 
que  cette  désignation  n'est  pas  tellement  exclusive  qu'elle 
s'oppose  absolument  à  l'admission  de  nouveaux  projets;  votre 
jurisprudence  des  années  précédentes  en  a  donné  plus  d'une 
fois  la  preuve.  Celte  remarque  tend  toutefois  à  établir  que, 
sans  préjudice  de  l'avenir,  les  prévisipns  de  l'année  dernière 
vont  se  trouver  immédiatement  dépassées  d'au  moins  30  mille 
francs,  évaluation  de  celui  des  projets  de  cette  rectification 
qui  occasionnerait  la  plus  fatble  dépense.  De  ces  deux  pro- 
jets, la  Commission  d'enquête  a  adopté  le  moins  coûteux, 
celui  dont  le  tracé  est  représenté  sur  le  plan  par  des  lignes 
rouges.  Le  tracé  bleu ,  qui  fait  suite ,  en  ligne  droite ,  à  la 
partie  de  route  qu'il  devrait  compléter,  coûterait  bien  davan- 
tage, 45,000  fr.,  parce  qu'il  frappe  plusieurs  propriétés  bâties. 

M.  l'Ingénieur-en-Chef  ne  pense  pas  ,  nonobstant  l'avis  de 
la  Commission ,  que  le  tracé  rouge  doive  être  adopté.  Il  croit 
que  ce  tracé  curviligne  ,  déjà  disgracieux  sur  le  plan ,  le  sera 
bien  plus  encore  une  fois  exécuté  -,  il  se  proposerait,  enfin, 
si  le  tracé  bleu  ne  paraissait  pas  acceplable  dès  maintenant, 
d'étudier  une  troisième  combinaison.  Vous  aurez  donc,  Mes- 
sieurs, à  vous  prononcer,  soit  pour  l'adoption  immédiate  de 
l'un  des  projets  qui  ont  été  soumis  à  l'enquête,  soit  pour 
Tajournement  jusqu'à  la  présentation  du  troisième  projet  dont 
je  viens  de  parler. 

Pour  le  cas  où  cet  ajournement  ne  serait  pas  prononcé,  j'ai 
cru  devoir  inscrire  au  budget  de  1858  un  premier  crédit 
^        de  1 4,300  fr. 

Nouveaux         La  Commune  de  Bricqueville-sur-Mer  demande  le  classe- 

ciassements.     ^^^^  ^  commc  routc  départementale ,  du  chemin  de  grande 

coiAmunication  n®  41,  qui  sert  au  transport  des  engrais  de 
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mer.  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances,  sans  s'oppo- 
ser absolument  à  ce  classement,  fait  remarquer  que  la  mesure 
devrait  être. étendue  à  tous  les  chemins  qui  conduisent  à  la 
mer.  L'expérience  de  pes  classements  est  faite,  je  crois,  pour 
nous  éclairer.  Vous  avez  vu  avec  quelle  difflcuUé  nous  avons 
pu  réaliser  Tun  d'eux  pr«)noncé,  cependant,  depuis  plusieurs 
années.  Vous  venez  de  voir,  par  ce  qui  précède,  que  les  deux 
seuls  rechargements,  pour  lesquels  des  propositions  nouvelles 
vous  sont  adressées,  s'appliquent  précisément  (routes  n^"  2  et 
20)  à  d'anciens  chemins  nouvellement  classés.  Vous  persis- 
terez donc,  sans  doute ,  dans  votre  précédente  résolution  de 
vous  arrêter  dans  celte  voie. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  donner  quelques  explica- 
tions au  sujet  d'un  virement  proposé  pour  les  dépenses  de 
recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  départementales. 

Une  décision  ministérielle  du  8  octobre  1856  a  prescrit  de 
faire  ce  recensement  sur  les  routes  impériales,  du  30  no- 
vembre 1856  au  5  novembre  1857.  Il  a  paru  utile  à  MM.  les 
Ingénieurs  de  faire  en  même  temps  la  même  opération  sur 
les  routes  départementales.  Son  utilité  esl,  en  effet,  incontes- 
table, puisque  la  connaissance  exacte  de  la  fréquentation  est 
un  des  éléments  les  plus  importants  de  la  bonne  répartition 
et  du  bon  emploi  du  fonds  d'entretien. 

La  dépense  est  évaluée  à  4,200  fr.  qu'il  est  facile  de  couvrir 
au  moyen  des  virements  proposés. 

Le  rapport  qui  m'est  adressé  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef  sur 
le  service  hydraulique  constate  que  le  concours  des  ingé- 
nieurs a  été  réclamé,  en  1857,  pour  des  opérations  de  drai- 
nage, par  30  propriétaires.  L'étendue  des  terres  à  drainer 
était  de  90  hectares,  cl  les  travaux  n'étaient  encore  complets 
que  pour  45  hectares  ou  la  moitié. 

Ces  résultats  peuvent  sembler  faibles  en  eux-mêmes,  ils 
ont  cependant  de  la  portée,  à  titre  de  premiers  essais.  Les 
propriétaires  se  sont  montrés  satisfaits  et  annoncent  l'inten- 
tion de  continuer  leurs  entreprises.  L'impulsion  est  donnée; 
elle  se  répandra  sans  doute,  et  il  me  semble  utile  que  vous 
renouveliiez,  pour  1858,  le  vote  du  crédit  de  3,000  fr.  alloué 
au  budget  de  1857. 

LjEtat*  de  son  côté,  n'est  pas  resté  indifférent  aux  progrés 
du  drainage;  ses  allocations,  y  compris  la  dernière  accordée 
par  décision  du  \^^  août,  se  sont  élevées  à  3,140  fr.  85  c.  11 
a  de  plus^accordé  trois  nouvelles  machines,  ce  qui  porte  à  six 
le  nombre  de  celles  que  nous  possédons  et  qui  sont  placées  à 
Martin vast ,  Néhou  ,  le  Porribet ,  Coutances  ,  GranviUe  et 
Avranches. 

Le  service  hydraulique  va  continuer  à  employer  au  curage 


RecenMmenI 

de  la 
circulalion. 


Service 
hydraulique. 


-so- 
dé quelques  cours  d'eau  principaux  le  temps  que  n^absorbe- 
ront  plus  les  règlements  d'usines,  règlements  dont  le  nombre 
va  toujours  eu  décroissant.  Mais,  ici  se  rencontre  un  obstacle 
grave,  c'est  la  lenteur  du  recouvrement  des  sommes  destinées 
à  payer  les  ouvriers.  C'est  a  ce  point,  que  ceux  qui  ont  été 
employés,  il  y  a  dix  mois,  au  curage  de  la  rivière  de  Soulles, 
ne  sont  point  encore  soldés.  MM.  les  Ingénieurs  demandent, 
en  conséquence,  qu'il  soit  créé  un  fonds  de  roulement  appli- 
cable tant  aux  curages  qu'aux  usines,  et  ils  en  évaluent  Tim- 
porlonce  à  2,000  fr.  Nous  avons  déjà  un  crédit  de  oOO  fr. 
ouvert,  en  1837,  pour  les  usines  seulement.  Comme  il  est  plus 
que  suffisant,  je  pense  qu'en  le  portant  à  1,000  fr.  il  satisfera 
encore  à  sa  double  destination  ultérieure.  Je  n'ai  sans  doute 
pas  besoin  de  rappeler  qu'il  n'a  rien  d'onéreux  pour  le  dépar- 
tement, qu'il  s'agit  de  simples  avances  dont  il  sera  couvert 
par  les  recouvrements  à  faire,  aussi  l'ai-je  porté  tant  en  re- 
celte qu'en  dépense. 

Vous  trouverez,  dans  l'extrait  ci-joint  d'une  dépêche  de 
M.  le  Minisire  de  l'intérieur,  l'invitation  d'allouer  ce  genre  de 
crédits.  Vous  étiez  déjà  entrés  c'ans  celte  voie,  les  conseils 
de  l'Autorité  supérieure  ne  pourront  que  vous  engager  à  y 
persévérer. 

Syndicats.  Le  vcDu  que  VOUS  avcz  renouvelé,  l'année  dernière,  en  fa- 
veur des  demandes  de  subvention  formées  par  quelques-uns 
des  syndicats  de  Vest,  a  reçu  une  première  satisfaction. 

Trois  syndicats  étaient  en  instance  :  c'étaient  ceux  de 
Saint-Germain-de-Varreville,  de  Foucarville  et  de  Raveno- 
ville.  Le  premier  seul  avait  donné  son  assentiment  au  système 
de  défense  présenté  par  MM.  les  Ingénieurs  ;  les  deux  autres 
avaient  persisté  à  préférer  l'emploi  exclusif  de  systèmes  diffé- 
rents, déjà  appliqués  non  sans  succès,  mais  qui  ne  présen- 
taient pas  cependant  aux  hommes  de  fart  toutes  les  garanties 
désirables. 

Par  décision  du  27  mars  dernier,  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  a  bien  voulu 
accorder  au  syndicat  de  Saint-Germain-de-Varreville  une 
subvention  de  3,000  fr.  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
autres  syndicats,  Son  Excellence  a  pensé  qu'il  convenait  de 
réserver  toute  décision  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  permis 
d'apprécier  le  résultat  des  travaux  que  ces  deux  associations 
voulaient  exécuter,  dans  un  système  différent  de  celui  que 
MM.  les  Ingénieurs  considèrent  comme  préférable. 

Deux  autres  syndicats  complètent  le  groupe  du  littoral  de 
Vest  :  ce  sont  ceux  de  Saint-Martin-de-Varreville  et  de 
Sainte-Marie-du-Mont.  Le  premier  est  protégé  par  des  dunes 
partout  très-épaisses  ;  il  n'a  à  s'occuper  que  de  l'écoulement 
des  eaux  douces  et  de  l'assèchement  proprement  dit.  Les 
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dunes  protectrices  du  second  ont,  au  contraire,  été  considé- 
rablement corrodées  depuis  deux  ans.  230  mètres  de  digues 
ont  déjà  élé  exécutés  d'après  les  projets  dressés  par  MM.  les 
Ingénieurs  ;  les  travaux  sont  à  continuer  sur  une  étendue  de 
i  ,000  mètres;  la  dépense  est  évaluée  à  :£5,000  fr.,  et,  le  2  mai 
dernier,  j'ai  sollicité,  en  faveur  de  ce  syndicat,  une  subven- 
tion de  5,000  fr. 

Le  tableau  suivant  m'a,  du  reste,  paru  de  nature  à  vous 
éclairer  complètement  sur  Timporlance  des  intérêts  confiés  à 
ce  groupe  de  syndicats. 

SYNDICATS  DU  LITTORAL  DE  L'EST. 


I  Dénomination 
habituelle 
da  syndicat. 


Sle  -  Marie  >dii- 
Mont. 


Si-Hariio-de- 
Tarre\ille. 


^ 


t-Germain-de- 
Varreviile. 


Foucarvilie..  . . 
Ravenoville.. .  . 


DESIGNATION 

des  communes 

de  la  situation 

des  bas-fonds. 


Ste-Marie-dn-Monl, 
Audoiivilile,  Bou- 
te>iHe,  Tiir(|ue- 
>ille  ei  St'bc\itle. 

St-  M.t ni n-dc- Var- 
ier ille  \pai'lie  sudj 

Sl-Manln-de-Var- 
revilli*  (pari,  nord) 
el  Sl-Geimain-de- 
YaiYewlIe. 


Foucarviile 


Date 
de  l'ordon- 
nance 
coi  siiiu- 
tulive. 


28  sept  1830 

24  nov. 1843 
3i  déc.  1828 


k>  en 


et 


Ravenoville ,  Saint- 
Marcour,  Fonte- 
nay  el  Quinéville. 

TOTAUXl 


28  sept.  1830 
27  mar&4S42 


lirr» 

1256 


Revenu 
cadastral 

des 
bas-ronds 


fr      f 

91748  73 


221 


439 


215 
1543 


14821  63 


32608    J> 


17619  28 
100640  25 


3696.237226  93 


Revenu 

réel 
des  bas- 
ronds. 


o  z 
^   ci 


nii'irr> 


149534  93   6800 


24000  » 


55244  49 


25724  15 
152369  69 


1250 


1600 


9.50 
7200 


406873  13;  17800 


Plusieurs  autres  associations  du  même  genre  sont  dissé- 
minées le  long  des  côtes  du  déparjiemenl  ou  des  cours  d'eau 
qui  le  parcourent.  Sans  nuire  à  leur  liberté  d'action,  l'Auto- 
rité départementale  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  rendre 
un  compte  périodique  de  l'état  des  travaux  exécutés  par  cha- 
cune de  ces  associations.  Ce  service  de  contrôle,  dont  l'orga- 
nisation avait  rencontré  des  obstacles  de  plus  d'un  genre,  est 
actuellement  en  pleine  vigueur.  Depuis  votre  dernière  ses- 
sion, elles  ont  toutes  élé  visitées  par  M.  l'Ingénieur  ordinaire 
du  service  hydraulique,  et,  avant  peu,  l'Administration  aura 
pu  recueillir  un  ensemble  complet  de  renseignements  propres 
à  diriger  son  action.  Le  Conseil-Général,  qui  n'est  indifférent 
à  aucune  des  matières  d'intérêt  général  relatives  au  départe* 
ment,  trouvera  dans  le  tableau  suivant  un  résumé  succinct 
des  premiers  renseignements  recueillis: 
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En  outre  des  syndicats  à  créer  dans  les  bassins  de  la 
Douves  et  de  la  Taûle»  d'autres  projets  de  syndicats  sont  à 
rétude 

L'un  d^  ces  projets,  relatif  ft  rétablissement  d'une  associa* 
tion  de  ce  genre  pour  les  bas-fonds  des  communes  des  Veys» 
de  Calz  et  de  Brévands,  entre  la  route  impériale  n^  13  et  la 
pointe  du  Vieux-Moulin,  avait  été  soumis  à  M.  le  Ministre  ; 
mais,  comme  il  avait  rencontré,  chez  les  propriétaires  à  réu- 
nir, une  vive  opposition,  une  dépêche  ministérielle  du  13 
mars  1857  en  a  prescrit  un  uouvel  examen. 

A  la  suite  des  dommages  causés  dans  la  baie  du  Mont-- 
Saint-Michel  par  la  marée  du' 15  octobre.  1856,  deirx  autres 
projets  ont  été  étudiés,  Tun  pour  les  terreins  protégés,  dans 
la  commune  de  Vains,  par  le  noc  du  ruisseau  Poulet,  Tautre 
pour  les  terreins  qui  s'égoultent  par  le  pont  de  Genêts,  dans  la 
commune  de  ce  nom.  Les  propositions  de  MM.  les  Ingénieurs 
viennent  d'être  soumises,  dans  les  localités  intéressées,  aux 
enquêtes  exigées. 

Enfin,  la  position  actuelle  et  les  ravages  de  la  rivière  de 
Sélune  inspirent  les  craintes  les  plus  vives  pour  Texistence 
des  basses  terres  des  communes  de  Courtiis  ,  Huisnes  et 
Beauvoir.  MM.  les  Ingénieurs  ont  été  invités  à  rechercher  et 
a  proposer  les  moyens  d'organiser  un  système  de  défense 
efficace. 


En  donnant,  pour  chaque  port,  chaque  baie  maritime, 
chaque  phare  ou  fanal,  et  pour  chaque  rivière  navigable,  un 
exposé  succinct,  mais  complet,  des  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion, des  projets  et  des  besoins,  M.  l'Ingénleur-en-Chef  du 
service  des  ports  maritimes  et  de  la  navigation  intérieure  a 
singulièrement  abrégé  ma  tâche  auprès  de  vous,  ou  plutôt  il 
Ta,  en  quelque  sorte,  remplie. 

Je  ne  ferai  donc  spécialement  mention  que  de  quelques-uns 
des  objets  qu'il  a  traités,  soit  pour  développer  ses  observa- 
tions, soit  pour  leur  en  ajouter  quelques  autres. 

Voici,  d'abord,  la  nomenclature  des  crédits  demandés,  avec 
la  mention  de  ceux  qui  ont  été  alloués  sur  les  fonds  de  l'Etat: 


PorU 
maritimes  et 
viffation 


léi 


iDiérieur». 
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DÉSIGNATION  DKS  PROJETS 


Rivière  de  Doaves.— Améliora  lion  dans  la 
partie  comprise  entre  Saiot-Sauveur  el 
Careulan  .,,«....«...# 

Tire-Supérieure. ^  Travaux  de  caoalisation. 

—  —Entretien, 

Port  de  Cherbourg.^  Travaux  d'approfon- 
dissement. .  • 

Port  de  Carteret.-*  Solde  do  f'^svaox  d* 
constructiun  d*une  rampe  et  d'un  aque- 
duc  • 

lIÂvre  de  Blainville.—  Travaux  d*amélio- 
ralion 

Port  de  Granville.—  Bassin  A  floL 

— ^            —  Entretien  du  balisage 
dans  la  baie • .  • .  • ••.... 

Construction  d'une  tour  sur  le  rocher  le  Se- 
néquet 

Port  de  Saint-yaast«— Travaux  de  déro- 
chement 

Port  de  Goury. — ^"Construclion  d'une  jetée. 

Construction  du  phare  du  cap  Lévi , . 

Fanaux  de  Diélelle 

Fanaux  de  Purtbail 

Salaires  des  gardiens  âe  phares 

Chauffage  et  indemnité • 

Entretien  des  phares  et  du  mobilier,  trans- 
ports et  dépenses  diverses 

Entretien  des  ports 

Totaux..... 


Il  faut  y  ajouter  32,500  fr.  montant  des  subventions  fourmes 
par  le  département  pour  le  havre  de  Blainville  et  pour  Tamé- 
lioraiion  de  la  Douves,  ce  qui  porle  a  462,005  fr.  renscmble 
des  crédils  dont  le  service  a  été  doté  en  1857.  Mais,  il  n'ea 
reste  pas  moins  vrai  que  les  allocations  directes  de  TElat  ont 
subi  une  diminution  de  I6,55i  fr.  68  c,  par  rappbrt  a  Tannée 
4856,  où  elles  s'élevaient,  à  pareille  époque,  à  446,059  fr.  68  c. 
^  J'appellerai  ejicore  voire  attention  sur  l'insuffisance  du  fonds 
d'entreticD.  Les  Conseils-^'arrondissement  d'Avranches  et  d« 
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Cherbourg  représentent  combien  les  ports  de  Granville  et  de 
Cherbourg  ont  besoin,  en  raison  de  leur  grand  développement, 
d'être  plus  largement  dotés  que  par  le  passé.  Celte  augmen- 
tation n'est  possible  qu'autant  que  le  crédit  général  lui-même 
aura  été  augmenté.  HM.  les  Ingénieurs  demandent  85,000  fr.; 
le  département  en  avait  obtenu  pendant  long-temps  75,000  fr. 
U  ne  serait  que  juste  que  ce  chiffre,  au  moins,  nous  fût  rendu. 


Les  marins  de  la  baie  des  Veys  réclament  depuis  long-temps 
Famélioralion  .du  chenal  du  port  de  Carenlan,  dont  le  beau 
bassin  à  Ilot  ne  rend  pas  tous  les  services  qu'on  devrait  en  at- 
tendre, parce  qu'il  n*a  pas,  avec  la  mer,  une  communication 
suffisamment  facile.  Vous  vous  êtes  associés,  plusieurs  fois,  à 
ces  vœux.  Aujourd'hui,  sans  avoir  à  vous  annoncer  encore  des 
résultats  déOnitifs,  je  me  plais  à  constater  que  la  question  a 
fait  un  pas  décisif  et  vien^  d'entrer  dans  une  nouvelle  phase. 

En  4850,  il  avait  été  présenté,  comme  annexe  de  la  conces- 
sion générale  sollicitée  dans  la  baie  des  Veys,  un  projet  ten- 
dan^t  à  diriger  le  chenal  de  Carentan  vers  celui  d'Isigny,  de 
manière  à  ce  que  ces  deux  porfs  n'auraient  eu  qu'une  passe 
commune  à  partir  de  Ic^Galetière.  Ce  projet  avait  rencontré, 
dans  les  enquêtes  et  auprès  de  l'Administration  de  la  marine, 
une  sérieuse  opposition,  nonobstant  laquelle  le  Conseil-Général 
des  ponts-et-chaussées  avait  jugé  qu'il  pouvait  être  approuvé 
en  principe.  Mais,  l'Administration  avait  cru  devoir  ajourner 
toute  décision  à  cet  égard,  de  sorte  que  la  question  est  restée 
entière. 

M.  le  Ministre  a  bien  voulu  me  faire  connaître,  par  sa  dé- 
pèche du  3  août  courant,  qu'il  était  disposé  à  reprendre  l'exa- 
men de  cette  affaire.  Le  dossier  en  a  été  renvoyé,  en  consé* 
quence,  à  H.  Tlngénieur-en-Chef,  en  l'invitant  à  faire  connaître 
s'il  adhère  au  projet  dont  iLs'agit,  ou  à  présenter  telles  modi- 
fications qu'il  jugera  convenables. 

J'aime  à  croire  que  cette  importante  question,  sortie  enfin 
de  l'ajournement  indéfini  dont  elle  était  menacée,  va  tendre 
vers  une  bonne  et  prochaine  solution. 


Port 
d9  CartnUui. 


Le  port  de  Cherbourg  a  été  Tobjet  des  préoccupations  de  la 
Chambre  de  commerce,  i\x  Conseil-Municipal  et  du  Conseil- 
d'arrondissement. 

La  Chambre  de  commerce  a  signalé  l'exhaussement  pro- 
gressif du  fond,  notamment  aux  abords  de  la  jetée  de  Vest, 
exhaussement  qu'elle  attribue  au  versement  des  déblais  pro- 
venant du  port  militaire  et  du  port  de  commerce,  du  premier 
surtout.  Elle  s'est  plainte  de  la  lenteur  des  travaux  d'appro- 
fondissement récemment  entrepris. 


Port 
4«  Cherbouf» 


-38- 

Le  Consêil-Municipal  s'est  préoccupé,  non  seulement  de 
ces  deux  questions ,  mais  encore  des  appropriations  et  de» 
améliorations  de  diverses  sortes  que  l'ouverture  prochaine  du 
chemin  de  fer  doit  nécessiter. 

L'examen  de  ces  divers  chefs  de  réclamation  a  été  fait  par 
HM.  tes  Ingénieurs,  et  M.  le  Ministre  a  bien  voulu  m'adresser 
Qes  instructions,  le  7  de  ce  mois.  J'ai  l'honneur  de  vous  les 
communiquer. 

En  ce  qui  concerne  l'exhaussement  du  fond,  des  mesures  ont 
été  arrêtées  entre  le  service  de  la  marine  et  celui  des  ponts- 
el-chausséei.  pour  que  le  versement  des  décombres  ne  s'ef- 
fectue plus  désormais  que  dans  des  limites  et  des  quantités 
telles  qu'elles  ne  puissent  pas  occasionner  d'inconvénients.  Il 
parait,  du  reste,  que  l'état  de  choses  signalé  tient  bien  moins 
a  ces  versements  qu'à  la  corrosion  du  rivage  des  Miellés  dont 
les  débris  composeraient  la  majeur^e  partie  des  bancs  qui  se 
forment  dans  la  rade. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  d'approfondissement,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à  65,000  fr.  et  qui  n'ont  été  dotés,  en 
1857,  que  d'un  crédit  de  8,000  fr.,  M.  le  Ministre  exprime  le 
regret  que  la  situation  de  son  budget  ne  lui  ait  pas  permis  de 
faire  davantage.  Vous  voudrez,  sans*doute,  émettre  un  vœu 
pressant  pour  que  cette  entreprise  soit  mieux  partagée  en 
Î858  -,  nous  pouvons  nous  appuyer,  à  cet  effet,  sur  l'opinion 
de  M.  ringénieur-en-Chef  qui  pense  que  ces  travaux  devraient 
être  exécutés  en  deux  ou  trois  années. 

Enfin,  il  a  été  regardé  comme  prématuré  d'arrêter  dès 
maintenant  les  améliorations  dont  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  peut  faire  sentir  la  nécessité;  MM.  les  Ingénieurs  sont» 
toutefois,  invités  à  en  faire  l'objet  de  leurs  études. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  vœux  exprimés  par  le  Conseil- 
d'arrondissement  ;  ils  me  parraissent  tendre  au  même  but  que 
ceux  dont  Tanalyse  vient  de  vous  être  donnée. 


Littoral 
de»  Miellés 

el  do 
SaJLte~ADne. 


La  remarque  faite  par  MM.  les  Ingénieurs,  que  l'envase- 
ment de  la  rade  provient  surtout  de  la  corrosion  du  Tittoral  des 
Miellés,  vient  à  l'appui  des  vœux  émis  pour  la  défense  de  cette 
partie  du  rivage,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  seulement  de  la  pro* 
tection  de  propriétés  particulières,  mais  encore,  et  surtout, 
d'un  intérêt  général  de  premier  ordre.  MM.  les  Ingénieurs 
auront  donc  à  s'occuper  d'urgence  de  la  présentation  du  projet 
qui  leur  a  été  demandé  pour  le  quartier  des  Miellés  ainsi  que 
pour  Tanse  Sainte* Anne.  Il  parait,  du  reste,  que,  sur  ce  der- 
nier point,  les  dépôts  que  la  marine  fait  effectuer  le  long  du 
rivage  peuvent  avoir  pour  effet  de  simplifier  la  question  en 
diminuant  la  dépense  des  travaux  à  faire. 
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Je  V003  avais  inforiné,  l'année  dernière,  que  le  projet  de 
construction  d'une  jetée  dans  le  petit  port  de  Goury  avait  été 
réduif  de  56,000  fr.  à  38,000  fr.;  qu'il  avait  été  approuvé  en 
principe,  sauf  le  résultat  des  études  supplémentaires  deman- 
dées à  MM.  les  Ingénieurs. 

Le  projet  vient  d'être  de  nouveau  soumis  à  M.  le  Ministre; 
une  addition  importante  y  a  été  faite,  en  ce  que  l'on  indique 
l'avantage  qu'il  y  aurait  à  prolonger  de  25  mètres  la  jetée 
projetée;  mais,  alors,  la  dépense  s'élèverait  à  60,000  fr.  Cette 
amélioration  est  certainement  bien  justifiée,  il  vaudrait  mieux, 
cependant,  y  renoncer,  si  elle  devait  être  une  cause  d'ajour- 
nement. Le  Gouvernement  a  besoin  de  motifs  tout  particuliers 
pour  consacrer  des  sommes  quelque  peu  considérables  à  des 
ports  d'un  ordre  aussi  inférieur.  C'est  pour  ce  motif  que  je 
vous  avais  proposé  le  vote,  en  principe,  d'une  subvention  de 
8,000  fr.,  que  vous  avez  cru  devoir  restreindre  à  3,000  fr.; 
puisque  la  question  est  restée  entière,  je  vous  prie  d'examiner 
si,  en  présence  surtout  de  l'augmentation  proposée,  il  ne  con* 
viendrait  pas  que  le  département  augmentât  aussi  ses  sacri- 
fices et  les  portât  â  la  somme  qui  vous  avait  été  indiquée  l'an- 
née dernière. 


Le  projet  d'amélioration  du  port  de  Regnéville  avait  été 
présenté ,  comme  celui  de' la  passe  de  Carentan ,  â  L'opcasion 
des  demandes  de  concession  des  baies  maritimes.  Je  regrette 
de  n'avoir  pas  à  vous  annoncer  que  l'étude  en  ait  été  reprise 
en  même  temps  que'celte  du  second  projet.  Il  y  a  donc  lieu 
de  demander  que  H.  le  Ministre  veuille  bien  témoigner  â  l'é- 
gard du  port  de  Regnéville  les  intentions  bienveillantes  qu'il 
a  montrées  envers  le  chenal  âe  Carentan. 


Port 
de  Bego^TÏll*. 


Le  bassin  â  flot  de  Gran ville  a  été  livré  au  commerce  le  10 
décembre  dernier.  Il  a  immédiatement  rendu  les  plus  utiles 
services. 

Il  reste  encore  â  déraseï*  le  rocher  le  Loup,  â  construire  un 
brise-lames,  â  terminer  les  bas-quais  et  à  démolir  la  vieille 
jetée.  Ces  améliorations  une  fois  faites,  le  port  de  Granville 
présentera  un  ensemble  complet  de  travaux  dont  la  dépense 
n'aura  pas  dépassé  3,730,000  fr.  La  loi  du  16  juillet  1845  les 
évaluait  â  4,500,000  fr.  ;  l'Etat  aura  donc  obtenu  une  écono- 
mie de  770,000  fr.  Un  tel  résultat,  qui  n'a  puqu'ètre  accueilli 
avec  une  vive  satisfaction  par  M.  1e  Ministre,  témoigne  de  la 
direction  intelligente  donnée  â  ces  travaux,  qui  ont,  d'ailleurs, 
été  construits  dans  les  meilleures  conditions.  Il  doit  tendre 
aussi,  ce  me  semble,  â  créer  au  département,  au  point  de  vue 
des  allocations  qui  seront  ultérieurement  réclamées  pour  nos 


Port 
de  GraoTille. 
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Eorts,  une  position,  sinon  privilégiée,  au  moins  très-favorable. 
l'Administration  supérieure  a  la  preuve  évidente  des  soins 
éclairés  qui  présideront  à  l'emploi  de  ces  allocations.    * 

Qaai  dwrei.  ii  n'esl  poinl  cncorc  intervenu  de  décision  au  sujet  du  pro- 
jet de  construction  du  quai  d'Herel,  qui  doit  gagner  sur  la 
mer  remplacement  d'un  nouveau  quartier  et  fournir,  en  at- 
tendant, à  la  classe  ouvrière  une  occasion  précieuse  de  tra- 
vaux importants.  La  dernière  nouvelle  que  j'ai  reçue  de  l'étal 
de  l'instruction  se  trouve  dans  une  dépêche  de  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date 
du  2  décembre  dernier.  Son  Excellence  m'annonçait  que  l'af- 
faire était,  à  celte  époque,  sous  les  yeux  de  M.  le  Ministre  des 
finan\^es,  et  que  je  serais  informé  de  la  suite  qu'elle  comporte» 
dès  que  le  dossier  lui  en  aurait  été  renvoyé.  J'ai  insisté  tout 
récemment  encore  sur  une  prompte  solution  et  je  regrette 
d'autant  plus  ce  relard,  que  je  me  suis  toujours  prononcé, 
dans  le  cours  de  l'instruction,  pour  la  prédominance  qui  me 
paraissait  devoir  0tre  attribuée  à  la  question  d'iulérèt  public 
sur  le  côté  fiscal  de  l'affaire. 

confcMH)n8        Vous  savcz,  Mcssicurs,  qu'un  décret  impérial  do  2!  juillet 
"*dM  **^'    4856,  a  fait  concession  de  lais  et  relais  de  la  mer  dans  les 

^•a'nf-iilcheî*^  ^^*^*  ^^^  ^^^^  ®*  ^"  Moni-Sainl-Michel.  Vous  en  connaissez 
les  dispositions  principales;  je  j^ins,  d'ailleurR,  au  dossier 
le  cahier  du  Bulletin  des  lois  qui  le  contient  en  entier. 

Dans  la  baie  des  Veys,  la  concession  ne  comprend  que  la 
baie  secondaire  de  la  Vire;  la  baie  de  Carentan,  qui  nous  in- 
téresse plus  particulièrement,  est  entièrement  respectée. 

Dans  la  baie  du  Mont- Saint-Michel,  la  baie  d'Âvrancbes  où 
coulent  les  rivières  de  Sée  et  de  Sélune  n'est  point  atteinte, 
puisque  la  concession  est  limitée,  à  Vest,  par  un  alignement 
parlant  du  Pont-à-l'Anguille  et  dirigé  vers  \enord. 

En  exécution  de  l'article  5  du  décret,  les  concessionnaires 
ont  présenté  le  projet  définitif  des  ouvrages  à  exécuter;  il  a 
été  approuvé  par  décision  ministérielle  du  2  avril  1837,  et, 
dans  ce  moment,  les  travaux  sont  en  pleine  activité.  Leur 
réussite  est  peut-être  appelée  à  modifier  profondément  l'état 
de  cette  portion  de  notre  territoire.  Déjà  le  Conseil-Municipal 
de  Pontorson  a  démandé  que  la  compagnie  se  chargeât  de  la 
canalisation  du  Couesnon  jusqu'aux  abords  de  cette  ville,  tout 
autant,  cependant,  que  cette  amélioration  serait  compatible 
aVec  la  conservation  de  la  tanguière  de  Hoidrey.  La  compa- 
gnie ne  parait  pas  éloignée  de  déférer  à  ce  vœu. 

Je  vous  ai  entretenus,  à  l'article  des  syndicats,  des  dangers 
que  la  position  actuelle  de  la  rivière  de  Sélune  fait  courir  aux 
basses  terres  des  communes  de  Beauvoir»  Ardevon  et  Huisnes  ; 


—  4f  — 

je  vous  ai  dit,  en  méoie  leinps,  que  MM.  les  Ingénieurs  étaient 
chargés  d*étudier  les  moyens  de  défense  qui  pourraient  être 
employés.  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  s*est  oc- 
cupé de  ces  dangers  en  même  temps  que  de  la  concession, 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Il  semblerait  que  Ja  rivière  la  Sélune  effrayée  des  entre-  . 

•  prises  tentées  contre  elle,  veut  se  retirer  de  plus  en  plus 

•  vers  l'inléfieur  du  pays;  f^lle  menace  aujourd'hui  très-sé- 
»  rieusement  les  communes  de etc.  » 

Ces  paroles,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  me  paraissent  de  na- 
ture à  induire  en  erreur  les  personnes  qui  ne  connaissent  pas 
cette  partie  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  en  leur  faisant 
croire,  certainement  contre  Tintention  du  Conseil-d'arrondis- 
sement, que  les  travaux  des  concessionnaires  sont  la  cause  ' 
des  dangers  que  la  rivière  la  Sélune  fait  courir  aux  propriétés 
du  littoral.  Or,  il  suffit,  pour  écarter  toute  idée  de  corrélation 
entre  ces  deux  ordres  de  faits,  de  remarquer  que  les  travaux 
des  concessionnaires  sont  entrepris  depuis  quelques  mois  à 
peine,  tandis  que  la  Sélune  a  commencé,  dès  1835,  à  couler 
entre  le  Mont- Saint-Michel  et  la  rive,  et  à  se  rapprocher  in- 
cessamment de  celle-ci,  qu'elle  menace  aujourd'hui  d'une 
manière  si  inquiétante.  Il  faut  reconnaître,  du  reste,  avec  le 
Conseil-d'arrondissement ,  que  la  construction  des  digues 
imposées  aux .  concessionnaires  donnerait  aux  terreins  en 
péril  le  meilleur  préservatif  qu'ils  puissent  espérer;  mais  cette 
construction,  facile  peut-être  il  y  a  quelques  années,  avant 
que  la  rivière  n'eut  corrodé  et  déprimé  les  grèves  sur  lesquelles 
les  digues  doivent  être  assises,  l'est  beaucoup  moins  aujour- 
d'hui, et  l'on  s'explique  que  les  concessionnaires,  qui  ont  un 
délai  de  six  ans  pour  les  exécuter,  ne  les  entreprennent  pas 
immédiatement. 

M.  ringénieur-en-Chef  vous  indique,  dans  son  rapport.  Tu-     jJ^*|h"ÇÎi. 
sage  des  nombreuses  balises  qui  servent  à  indiquer  les  passes 
à  pratiquer,  ou  les  écueils  à  éviter.  L'Administration  supérieure 
a  reconnu  la  nécessité  d'introduire  dans  le  balisage  maritime 
les  améliorations  que  réclame  l'intérêt  des  navigateurs. 

Après  avoir  examiné  les  propositions  présentées  par  M.M.  les 
Ingénieurs  de  chaque  département,  la  Commission  des  phares 
a  indiqué,  par  ordre  d'urgence  et  de  priorité,  les  ouvrages  qui 
lui  paraissaient  utiles. 

Les  propositions  de  la  Commission  se  résument,  en  ce  qui 
touche  le  département,  de  la  manière  suivante  : 

<•'  Ordre  d'urgence. 

Côie  occidentale: 

Un  màt-balise  dans  la  paêse  du  port  du  havre  de  Carteret, 
évalué  1 40  fr. 
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Deux  mâls-balises  dans  le  chenal  extérieur  du  havre  de 
Portbail  (évalués  420  fr.);  el  trois  roèls-baUses  dans  le  chenal 
inlérieur  (420)  fr. 

Un  mât-balise  sur  le  Rouquet  (100  fr.) 

2®  Ordre  d'urgence. 

Côte  orientale  : 

Un  mât-balise  sur  les  Malquants,  au  sud  du  fort  de  la 
Hougue  (évaluation  260  fr.) 

Un  mât-balise  sur  le  rivage  au  fond  de  Panse  du  fort  de  la 
Hougue  (évaluation  210  fr. 

Un  mât-balise  sur  le  Creux^ de-Bas,  évalué  260  fr.  Celte 
balise,  vue  par  la  bouée  du  Mauquet,  limitera  les  dangers  de 
cette  partie  du  littoral. 

Une  bouée  sur  Técueil  le  Mauquet,  évaluée  600  fr. 

Un  bouée  sur  le  Hintar,  évaluée  600  fr. 

Une  tourelle  sur  le  Moulard,  évaluée  1,400  fr. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  été  invités  â  dresser  le  projet  des 
travaux  dont  il  s'agit  en  suivant  ror/]re  indiqué  par  la  Com- 
mission des  phares  et  en  renfermant,  autant  que  possible,  les 
dépenses  dans  les  limites  flxées  par  cette  Commission. 

MM.  les  Ingénieurs  .devront,  d'ailleurs,  examiner  et  faire 
connaître  quels  sont,  parmi  ces  travaux,  ceux  qui  pourraient 
être  exécutés  sur  les  fonds  d'entretien. 


Jory 
d'expropriation. 


Conformément  â  l'article  29  de  la  loi  du  3  mal  1841,  vous 
avez  à  désigner,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfec* 
ture,  trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante-douze  au 
plus,  ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  pour  ser- 
vir, jusqu'à  la  session  suivante,  â  la  composition  du  jury 
d'expropriation. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  Tannée  dernière,  les  désignations 
doivent  avoir  lieu  sur  la  liste  du  jury  en  matière  criminelle, 
dressée  conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  4  juin.  1853.  Je 
vous  communique,  en  conséquence,  une  copie  de  cette  liste. 

Vous  trouverez,  de  plus,  dans  le  dossier,  un  état  indiquant, 
par  arrondissement,  les  noms  des  jurés  qui  ont  siégé  depuis 
la  dernière  session  et  qui  ne  doivent  pas,  par  conséquent, 
figurer  parmi  les  désignations  de  cette  année. 


chemiDt  de  fer.  Lcs  trsvaux  du  chemlu  de  fer  de  Caen  à  Cherbourg  ont 
reçu,  depuis  l'année  dernière,  une  vive  impulsion  sur  le  terri- 
toire de  notre  département.  L'action  administrative  s'est 
associée  partout  aux  efforts  de  la  compagnie,  et,  aujourd'hui, 
toutes  les  expropriations  sont  prononcées  ;  le  dernier  juge- 
ment, celui  du  tribunal  de  Cherbourg,  porte  la  date  du  14 
juillet.  La  compagnie,  qui  avait ,  du  reste,  obtenu  de  presque 
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tous  les  propriétaires  Tautorisation  d'occuper  leurs  terreins, 
est  donc  en  mesure  de  vaincre  les  quelques  résistances 
qu'elle  a  pu  rencontrer.  D'après  ce  que  je  sais  du  nombre  des 
ouvriers  employés  sur  la  ligne  principale  et  de  Télat  d'avan- 
cement des  travaux,  je  vois  tout  motif  d'espérer  qu'elle  pourra 
être  livrée  à  l'époque  fixée,  c'est-à-dire  au  8  juillet  1858. 
Les  travaux  de  l'embranchement  de  Saint-Lo  n'ont  pas  été 
poussés  aussi  activement;  je  manqua,  du  reste,  d'éléments 
d'appréciation  à  leur  égard. 

Les  questions  relatives  au  nombre  et  à  l'emplacement  des 
slaiious  ont  été  vivement  débattues  dans  les  enquêtes 
auxquelles  les  propositions  de  la  compagnie  ont  donné  lieu. 

L'enquête  relative  à  la  gare  de  Cherbourg  avait  été  faite 
dès  Tannée  dernière;  une  décision  ministérielle  du  14  avril  en 
a  fixé  définitivement  l'emplacement  dans  les  terreins  du  Cau- 
chin,  situés  en  tète  du  bassin  à  flot  du  port  de  coiAmerce. 

Les  stations  proposées  par  la  compagnie  pour  la  ligne 
principale  étaient  celles  de  Lison  (en  partie  sur  le  Calvçdos), 
Carentan,  Sainte-Mère-Eglise  (à  Chef-du-Pont),  Montebourg, 
Valognes,  Sottevast,  Couville,  enfin  la  gare  de  Cherbourg, 
dont  je  viens  de  parler. 

Sur  l'embranchement,  la  compagnie  ne  proposait  que  la 
station  de  Pont-Hébert  et  celle  de  Saiut-Lo  (au  Bourg-Buisson). 

Les  Commissions  d'enquête  avaient  conclu  à  ce  que  ces 
propositions  fussent  modifiées  en  quelques  parties,  et  elles 
demnndaieut:  1^  que  la  station  de  Carentan,  au  lieu  d'être 
placée  à  l'extérieur  de  la  ville,  vers  Valognes,  fût  ramenée 
vers  le  centre  de  l'agglomération  ;  2^  que  la  station  dite  de 
Sainte-Mère-Eglise  fût  placée  au  lieu  dit  la  Fière  ;  3®  que  la 
station  projetée  à  Couville  fût  établie  à  Sideville  ;  i®  que,  sur 
l'embranchement  de  Saint-Lo,  il  fût  ajouté  deux  stations,  l'une 
au  Bourgucis,  dans  la  commune  d'Airel,  l'autre  à  la  Meauffe. 

Il  n'est  encore  intervenu  de  décisions  définitives  que  pour 
Tarrondissement  de  Valognes  et  pour  l'embranchement  de 
Saint-Lo. 

La  première,  qui  porte- la  date  du  14  juillet,  adopte  dans 
leur  entier  les  propositions  de  la  compagnie,  c'est-à-dire 
qu'elle  maintient  à  Chef-du-Pont  la  station  de  Sainte-Mère-' 
ÉgHse.  La  seconde  décision,  en  date  du  24  juillet,  ajoute  aux 
stations  proposées  celle  d'Airel  et  porte  qu'il  y  aura  près  de  la 
Meauffe  une  station  à  marchandises,  sauf  à  statuer  définitive- 
ment sur  son  emplacement  et  ses  dispositions,  lorsque  la 
compagnie  «n  aura  produit  le  projet. 

Les  offres  de  concours  des  localités  intéressées  à  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  d'Argentan  à  Granville  n'ayant  pas 
atteint,  l'année  dernière,  la  somme  de  quatre  millions  de 
francs  fixée  par  le  cahier  des  charges,  il  a  dû  être  sursis  à 
l'exécution  des  travaux  de  ce  chemin. 
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Cette  année,  l'Administration ,  prenant  en  considérallon  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  a  décidé  qu'elle  pren- 
drait à  sa  charge  deux  millions  sur  les  quatre  millions  de  sub- 
vention à  fournir  pour  Texécution  de  la  ligne  de  Granville. 

En  conséquence  la  somme  demandée  au  département  de  la 
Manche  se  trouve  réduite  de  moitié  et  ne  s'élève  plus  qu'à 
800,000  fr. 

Toutefois,  ajoute  M.  le  Ministre  dans  sa  dépêche  du  5  août, 
dont  je  reproduis  textuellement  les  dispositions/pour  que  l'af- 
faire pût  recevoir  une  prompte  solution,  il  conviendrait  que 
la  somme  en  question  fût  votée  sans  condition,  ni  réserve. 

Enfin,  Son  Excellence  fait  remarquer  qu'il  serait  vivement 
à  désirer  que  la  subvention  pût  être  payée  en  9  annuités,  dont 
la  première  serait  exigible  au  15  novembre  185S. 

Telle  est,  Messieurs,  la  communication  que  je  suis  chargé 
de  vous  faire  et  sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer. 

L'année  dernière,  il  est  vrai,  vous  avez  retiré  l'offre  d'un 
million  que  vous  aviez  précédemment  votée  pour  la  ligne 
d'Argentan  à  Granville.  Cette  rétractation  se  conçoit  aisément 
dans  les  circonstances  où  elle  a  eu  lieu.  Du  moment  que  les 
sacriOces  éventuels  du  département  restaient  sans  influence 
sur  la  solution  de  l'affaire,  il  était  naturel  que  vous  ayez  songé 
à  annuler  un  vote  qui  n'avait  d'autre  résultat  que  de  menacer 
l'avenir-  des  finances  départementales.  Aujourd'hui,  sans 
doute,  la  situation  nouvelle  de  la  question  provoquera  de 
votre  part  de  nouvelles  résolutions.  Je  me  suis  occupé  des 
moyens  à  prendre  pour  leur  réalisation,  en  les  supposant  con- 
formes, autant  que  possible,  aux  intentions  de  M.  le  Ministre. 

Permettez-moi  toutefois  une  observation.  En  parlant  de 
subventions  et  surtout  des  voies  et  moyens  de  les  réaliser, 
il  n'est  pas  possible  de  passer  sous  silence  celle  d'un  million 
que  le  département  doit  à  l'Etat  pour  le  chemin  de  fer  de 
Cherbourg.  Elle  ne  peut  tarder  à  nous  être  réclamée,  je  m'é- 
tonne même  qu'elle  ne  l'ait  pas  encore  été.  Dès-lors,  il  est 
prudent,  il  est  même  indispensable  pour  la  saine  répartition 
de  nos  charges,  de  nous  occuper  à  la  fois  de  Tune  et  l'autre. 

C'est  donc  une  somme  totale  de  1 ,800,000  fr.  qu'il  s'agit 
de  payer. 

Le  produit  du  centime  départemental  étant  de  47,8(7  fr. 
(je  néglige  les  centimes),  il  faudrait,  potrr  payer  notre  dette  en 
neuf  annuités,  comme  le  demande  M.  le  Ministre,  voter  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  2/10**  environ.  Le  dé- 
partement ne  se  trouverait  pas  sensiblement  surchargé  par 
rapport  aux  années  précédentes.  Sans  remonter  bien  loin,  en 
4856,  il  supportait  \^  4  centime  5/10*'  pour  les  travaux  des 
bâtiments,  imposition  terminée  en  1857  ;  2<>  4  centime  à  finir 
en  4858,  pour  payer  l'un  des  emprunts  relatifs  aux  chemins 
de  grande  communication;  3<»  4  centime  limité  à  48S6  pour 
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l^amélioratioD  de  la  Douves  ;  total  3  centimes  5/tO^*  que  le  dé- 
partement supportait  à  la  fois  en  4856,  et  dont  il  sera  com- 
plètement exonéré  en  1859,  époque  à  laquelle  commencerait 
seijlement  Timposition  des  chemins  de  fer.  Il  n'y  aurait  donc 
en  plus  qu'une  différence  de  7/tO^'  de  centimes,  dont  Teffet 
passerait,  je  pense ,  presque  inaperçu.  Si  vous  vouliez  rendre 
les  deux  situations  absolument  égales,  c'est-à-dire  vous  borner 
au  vote  de  3  centimes  5/10*^*  il  faudrait  étendre  la  durée  de 
rimposition  à  onze  ans«  sauf  à  réduire,  pour  la  dernière  an- 
née, la  quotité  des  centimes  à  2  centimes  7/IO<^'  environ. 

Quelle  que  soit,  du  reste,  la  combinaison  à  laquelle  vous 
vous  arrêtiez,  je  m'estimerai  heureux  d'avoir  à  transmettre  à 
M.  le  Ministre  un  vote  après  lequel  rien,  suivant  sa  dépêche 
du  5  août,  ne  ferait  obstacle  à  ce  que  l'affaire  fut  régularisée 
dans  le  plus  court  délai. 

Vous  aviez,  dans  votre  dernière  session,  donné  votre  appui  sobiei  de  mer. 
è  un  vœu  exprimé  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cher- 
bourg  pour  »  qu'il  ne   fût  rien    changé  aux   dispositions 

•  réglementant  actuellement  l'enlèvement  des  sables  de  mer 

•  destinés  à  l'agriculture;  toute  restriction  nouvelle  devant 

•  être  pour  les  populations  agricoles,  une  véritable  calamité, 

•  dont  la  ville  de  Cherbourg  elle-même  ne  tarderait  pas  à  res- 

•  sentir  les  effets.  » 

Il  était  difficile  que  ce  vœu  fût  littéralement  accueilli, 
puisque  les  arrêtés  préfectoraux  stir  la  matière  se  trouvaient, 
frappés  de  déchéance  depuis  que  le  décret  du  4  juillet  1853 
avait  réservé  à  M.  le  Préfet  maritime  seul  le  droit  de  déter* 
miner  les  lieux  où  l'enlèvement  des  amendements  marins 
serait  permis.  Ce  fonctionnaire  a  donc  dû  remplir  le  devoir 
qui  lui  incombait,  et,  après  avoir  pris  Tavis  d'une  Commis- 
sion, où  siégeait  un  ingénieur  des  ponts-et- chaussées  dont  il 
avait  bien  voulu  me  laisser  la  désignation,  il  a  pris,  &  la  date 
du  24  octobre  1856,  l'arrêté  que  j'ai  1  honneur  de  vous  com- 
muniquer. J'y  joins  comme  terme  de  comparaison,  l'arrêté  que 
mon  prédécesseur  avait  pris,  sur  la  même  matière,  le  21  mars 
1853. 

Je  n'ai  point  appris  que  les  dispositions  prescrites  par  le 
département  de  la  marine  aient  donné  lieu  à  aucune  plainte, 
au  point  de  vue  de  l'agriculture,  que  le  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Cherbourg  se  proposait  de  sauvegarder.  Mais,  il 
n'en  a  pas  été  de  même  sous  le  rapport  de  la  protection  du 
littoral  ;  et  le  même  Conseil  s'est  fait,  cett*  année,  l'organe 
des  craintes  exprimées  par  plusieurs  communes,  notamment 
par  celles  d'Urville-Hague  ef  de  Cosqueville.  Si  vous  croyez 
devoir  adhérer  aux  conclusions  de  la  délibération  qu'il  a  prise 
et  que  je  vous  communique,  je  recommanderai  cet  objet  au 
bieuveillant  examen  de  l'Autorité  maritime. 
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Tarecht.  .  Vous  avcz  Fcnouvelé  ,  Tannée  dernière ,  les  \œux  que  vous 
aviez  précédemment  émis  au  sujet  de  la  récolte  des  varechs. 
L'Empereur  lui-^mème,  tuteur  vigilant  des  intérêts  du  pays, 
saisi  de  la  question  par  des  pétitions  ou  des  notes  rémiges 
à  Sa  Majesté  ,  a  bien  voulu  demander  des  éclaircissements  à 
M.  le  Ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  a  dû  en  référer  à  son  collègue  M.  le  Ministre  de 
la  marine  et  des  colonies ,  dans  les  attributions  duquel  ces 
questions  sont  plus  spécialement  placées. 

M.  le  Ministre  m'a  donné ,  dans  sa  dépêche  du  31  mars 
dernier,  le  résumé  de  sa'réponse  à  l'Empereur.  Elle  porte 
en  substance  : 

i^  Que  l'interdiction  de  couper  et  de  recueillir  du  goémon 
pendant  la  nuit  était  basée  sur  des  considérations  d'ordre 
et  de  sécurité  publique;  qu'elle  avait  d'ailleurs  été  prononcée 
à  la  demande  de  plusieurs  services  ,  notamment  de  celui  des 
douanes,  et  qu'il  était  nécessaire  de  la  maintenir  ; 

2"*  Que  pour  arriver  à  concilier,  autant  que  possible,  les 
intérêts  de  la  pêche  et  ceux^de  l'agriculture,  M.  le  Ministre 
prescrivait  d'examiner  S4l  y  aurait  lieu  d'accorder  aux  rive- 
rains soit,  comme  ils  le  demandent,  une  seconde  récolte  de 
goémon ,  soit ,  au  moins ,  l'extension  de  la  période  de  coiîpe 
fixée  par  le  décret  du  4  juillet  1853. 

Dans  une  autre  dépêche  du  5  mai,  M.  le  Ministre  m'informe 
que  les  résultats  de  l'enquête  qu'il  avait  chargé  M.  le  Préfet 
maritime  de  Cherbourg  de  faire  effectuer,  venaient  d'être 
portés  à  sa  connaissance.  Il  n'est  point  encore  intervenu  de 
solution.  En  attendant,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cher- 
bourg a  renouvelé  ses  vœux  à  ce  sujet. 


Pèche  côtière 
et 

EUX  hulircs. 


Dans  cette  même  dépêche  du  5  mai ,  H.  le  Ministre  me 
demandait  de  préciser  la  .portée  du  vœu  que  vous  aviez  émis 
pour  la  réforme  de  certaines  dispositions  relatives  à  la  pêche 
côtière  et  aux  parcs  a  huîtres.  Je  fls  connaître  à  Son  Excel- 
lence la  teneur  de  vos  précédentes  délibérations  ,  qui  lui 
avaient ,  du  reste ,  été  successivement  transmises  et  sur  les- 
quelles des  décisions  de  sa  part  étaient  intervenues.  Je  ne 
puis  vous  dire  à  quel  degré  est  parvenue  l'instruction  de 
celte  affaire,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  côtière  proprement 
dite  ;  j'entrerai  seulement  dans  quelques  détails  sur  la  partie 
de  vos  vœux  relative  aux  parcs  à  huîtres. 

Le  Conseil-Géfnéral  a  eu  en  vue ,  moins  les  dispositions 
générales  qui  se  rapportent  à  ces  établissements,  que  les  inci- 
dents particuliers  aux  parcs  concédés  dans  la  baie  de  Regné- 
ville.  Bien  que  la  solution  définitive  ne  soit  point  encore 
intervenue,  la  question  m'a  paru  assez  éclaircie,  assez  mûre, 
pour  que  je  puisse  vous  donner,  dès  cette  année ,  les  rensei- 
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gaeinents  que  vous  avez  témoigné  le  désir  d'obtenir  sur  les 
résultats  des  enquêtes  auxquelles  rAdministraliun  s'BSt  livrée. 

La  première  des  pièces  que  j'ai  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer est  Tarrèté  du  12  décembre  1854  par  lequel  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine  a  autorisé  la  construction  de  parcs  sur  la 
surface  entière  du  banc  du  Pendu ,  sur  une  partie  de  celui  de 
la  Hiélette  ,  enfin  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  du  Passevin, 
dans  vue  étendue  de  360  mètres  de  longueur  et  une  largeur 
de  50  mètres.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  joindre  à  cet  arrêté 
les  plans  auxquels  il  se  réfère  et  qui  serviraient  à  faire  mieux 
comprendre  sa  portée;  mais  ils  font  partie  du  dossier  soumis 
encore  actoellement,  comme  je  le  dirai  plus  tard ,  à  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  craintes  que  cette  conces- 
sion inspira  à  l'agriculture,  qui  trouve  dans  cette  baie  une 
mine  inépuisable  de  riches  engrais.  Vous  vous  êtes  faits ,  à 
plusieurs  reprises,  les  organes  vigilants  de  ces  appréhensions. 

On  se  plaignait  de  ce  que  les  parcs  occupaient  une  grande 
partie  des  tangîiières  les  plus  productives  et  de  ce  que  les 
rigoles  d'écoulement  de  ces  parcs  empêchaient  même  l'accès* 
sion  des  autres  parties  sur  lesquelles  le  tanguage  pouvait 
encore  s'opérer  ;  on  craignait  enfin  qu'ils  n'eussent  pour 
effet  de  nuire  au  dépôt  des  sédiments  marins ,  et  d'appauvrir 
ou  peut-être  même  de  faire  disparaître  les  tanguières.  On 
accusait,  en  outre,  le  concessionnaire  de  ne  pas  se  renfermer 
dans  ses  obligations. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  nombreux  incidents  qui  ont  suc- 
cessivement surgi  dans  cette  affaire ,  à  partir  de  l'arrêté  de 
concession  et  du  commencement  des  travaux.  Il  me  suffira 
de  dire  que  l'Administration  n'a ,  pendant  long-temps ,  tiré 
que  peu  de  lumières  des  affirmations  contraires  qui  se  produi- 
saient de  plusieurs  côtés  devant  elle.  L'affaire  n'a  pris  une 
marche  décisive  qu'à  dater  des  rapports  que  j'avais  prié 
MM.  les  Ingénieurs  du  service  maritime  de  m'adresser,  après 
un  examen  scrupuleux  de  la  question. 

Ces  rapports,  des  23  et  28  juillet  1856,  aux  développements 
desquels  je  ne  puis  que  me  référer,  faisaient  d'abord  la  part 
du  dommage,  en  quelque  sorte  matériel,  que  les  parcs  pou- 
vaient occasionner  à  l'agriculture  par  la  surface  qu'ils  occu- 
paient ;  il  est  établi  que,  sur  les  50  hectares  de  superficie  de 
la  baie,  les  parcs  construits  au  mois  de  juillet  1856  ne  cou- 
vraient qu'un  seul  hectare,  et  qu'après  leur  achèvement  total, 
ils  n'en  occuperaient  que  1^  80.  MM.  les  Ingénieurs  indi- 
quaient cependant,  comme  moyen  d'atténuer  le  dommage,  si 
peu  considérable  qu'il  fût,  l'opportunité  de  construire,  moitié 
au  nord  et  moitié  au  sud,  les  parcs  restant  à  fair.e,  au  lieu  de 
les  porter  tous  vers  le  sud,  suivant  les  stipulations  de  la  con* 
cession,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  atteindraient  l'une 
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des  tanguières  les  plits  exploitées.  Il  était  constaté,  en  outre, 
d*une  part,  que  les  rigoles  d  écoulement  des  parcs  faisaient 
obstacle  à  la  circulation,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'y  effectuer  les 
travaux  nécessaires  pour  faciliter  le  passage  des  voitures; 
d*aulre  part,  que  le  concessionnaire  n'avait  pas,  il  est  vrai, 
construit  ses  parcs  de  la  rive  gauche  du  Passevin  sur  l'empla- 
cement exact  qui  leur  était  assigné ,  mais  qu'en  les  reportant 
plus  au  nord  et  plus  loin  du  ruisseau  le  Passevin ,  il  n'avait 
fait  que  servir  Itts  inlérèls  de  Tagriculture.  Enfin,  on  concluait' 
à  ce  que  les  parcs  du  Pendu  et  de  la  Miéletle  ne  sortissent  pas 
des  limites  fixées  et  à  ce  que  les  parcs  à  construire,  sur  le 
banc  de  la  Miéletle  ne  formassent  pas  un  relief  de  plus  de 
0°^  S5  au-dessus  de  la  crête  de  ce  banc. 

Après  communication  de  ces  pièces  au  service  local  de  la 
marine,  communication  restée  sana  résultat  utile,  à  cela  prés 
que  le  concessionnaire  s'était  déclaré  prêt  à  essayer  la  con- 
struction, au  nord  des  parcs  établis,  d'une  partie  des  parcs 
restant  à  faire,  fort  des  vœux  que  vous  aviez  renouvelés  dans 
votre  dernière  session ,  je  m'adressai  à  Ai.  le  Ministre  de  la 
marine  qui  me  fit  connaître ,  par  sa  dépêche  du  31  mars ,  ses 
dispositions  conciliantes. 

Ainsi  Son  Excellence  voulait  bien  m'informer  qu'elle  était 
disposée  1®  à  prescrire  l'établissement  des  parcs  restant  à 
faire  dans  le  Passevin ,  moitié  au  sud  ,  moitié  au  nord  des  ^ 
parcs  déjà  créés  ;  2^  à  faire  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  circulation  des  voitures  entre  ces  parcs 
et  le  ruisseau  ;  3®  à  ne  ^as  laisser  franchir  les  limites  de  la 
concession  pour  les  parcs  de  la  Miéletle  et  du  Pendu  ;  mais 
qu'elle  me  pouvait  donner  suite  à  la  proposition  de  réduire  à 
0°>  25  le  relief  des  parcs  de  la  Miélette. 

Dans  leurs  derniers  rapporta,  en  date  des  42  et 46  mai, 
MM.  les  Ingénieui's  ont  néanmoins  maintenu  leurs  conclu- 
sions à  cet  égard  ;  ils  ont,  de  plus,  proposé  que  le  conces- 
sionnaire soit  invité  à  n'exécuter  de  nouveaux  parcs  qu'autant 
qu'il  aura  utilisé  complètement  ceux  déjà  faits  et  à  laisser  au 
libre  usage  de  l'agriculture  tous  les  emplacements  dépendant 
de  la  concession,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  convertis  en  parcs. 
Je  me  suis  empressé  de  recommander  ces  propositions  à  la 
bienveillante  attention  et  à  l'approbation  de  Son  Excellence, 
dont  la  décision  ne  m'a  pas  encore  été  notifiée. 

Bien  que  la  question  ne  soit  pas  encore  résolue ,  j'ai  tenu  à 
vous  donner  ces  détails ,  parce  qu'ils  m'ont  paru  propres  à 
calmer  lés  inquiétudes  qui  se  sont  fait  jour  dans  les  popula- 
tions. La  conclusion  générale  de  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer  est ,  en  effet ,  que  les  parcs  de 
Regnéville  ne  peuvent  pas  occasionner  de  dangers  sérieux 
aux  précieux  dépôts  d'amendements  agricoles  qui  s'exploitent 
dans  la  baie ,  et  que  déjà  nous  avons  obtenu,  en  principe,  la 
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presque  totalité  dea  garanties  moyennant  lesquelles  les  parcs, 
suivant  les  expressions  du  rapport  du  23  juillet  1856,  ne  cau- 
seraient aucun  préjudice  à  fagriculture. 


Vous  trouverez  reproduites  ci-après  trois  décisions  minis- 
térielles relatives  à  des  vœux  que  vous  avez  émis  dans  votre 
dernière  session.  J'ai  le  regret  de  dire  qu'elles  sont,  toutes  les 
trois,  négatives. 

a  Pans,  le  iO  févner  4857. 

»  Monsieur  le  Préfet ,  vous  m'avez  adressé  le  26  janvier 

•  dernier ,-  en  appelant  mon  attention  sur  la  demande  qu'il 
»  contient,  un  extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  du 
»  Conseil-Général  du  département  de  la  Manche  ,  qui ,  dans 
»  sa  séance  du  3  septembre,  o  én^s  le  vœu  de  voir  rattacher  à 
»  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg  le  quartier  de  Gran- 

•  ville,  dépendant  actuellement  de  rarroudissement  de  Brest. 

»  J'ai  pris  connaissance  de  cet  extrait  et,  après  un  examen 
)•  sérieux  de  la  question ,' je  demeure  persuadé  que,  dans 

•  l'intérêt  du  service  comme  dans  l'intérêt  même  de  la  popu- 

•  lation  maritime,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  circonscrip- 

•  tion  des  arrondissements  de  Cherbourg  et  de  Brest. 

•  Je  regrette,  en  Conséquence,  de  ne  pouvoir  donner  aucune 
»  suite  au  vœu  exprimé,  à  cet  égard,  par  le  Conseil-Général 
w  de  la  Manche. 

•  Recevez,  etc. 

9  L'Amiral  MinUire  Secrétaire  dTElat  de  la  marine  et 
»  des  colonies, 

»  Signé  HAMELIN.  • 


To»oz  émii. 
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a  Paris,  le  iO  février  iS^l. 

»  Monsieur  le  Préfet,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  rhonneur  de  m'écrire  le  26  janvier  dernier,  pour  me 
transmettre  un  délibération  par  laquelle  le  Conseil-Général 
du  département  de  la  Manche  a  émis  le  v'œu  nue  le  siège  de 
la  subdivision  militaire,  établi  aujourd'hui  a  Cherbourg,  fût  de  u  ajânche 
transféré  à  Saint- Lo. 

»•  Ce  vœu  a  été  repoussé  déjà  deux  fois  :  îc  25  juin  1852, 
en  répondant  à  une  lettre  que  vous  aviez  écrite ,  et  le 
6  mars  1836,  après  examen  d'une  délibération  du  Conseil- 
Municipal  de  Saint-Lo.  Les  motifs  que  le  Conseil-Général 
fait  valoir  sont  les  mômes  que  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment produits;  je  ne  puis  donc  que  maintenir  ce  qui  est  ac- 
tuellement établi. 

»  Recevez,  êtc, 

n  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire,  éPBtêt 
»  delà  guerre, 

n  Signé  VAILLANT.  - 
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«  PaHt,  le  tO  février  1857. 

"  Monsieur  le  Préfet,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  12  couranC^ 
et  la  délibération  qui  y  était  jointe. 
•  Je  ne  puis  donner  satisfaction  pour  le  moment  au  vœu 
que  vous  me  transmettez.  Tant  que  l'établissement  de  com- 
inunicalions  télégraphiques  entre  les  chef-lieux  de  départe- 
ment et  les  sous-préfectures  qui  en  dépendent  n'aura  pas 
été  adopté  comme  mesure  générale  d'iiilérél  administratif, 
la  création  de  bureaux  télégraphiques  de  Tordre  de  ceux 
que  vous  solliciicz  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  conditions 
imposées  jus(|u'ici  pour  garantir  le  Trésor  dans  le  cas  d'une 
insuffisance  de  recettes, 
»  Recevez,  etc.  »  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

•  Signe  BILLAULT.  n 


Koovellps 
ilalions  télé- 
graphiques. 


As»or'a(!on8 

iiffrirolos 
«(  horlicolei. 


Par  sa  dépêche  dn  20  février,  reproduite  ci-dessus,  M.  le 
Ministre  de  rinlcriour  m'informait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
créer  des  bureaux  télégraphiques,  même  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  tant  que  les  villes  n'auraient  pas  garanti 
le  trésor  contre  l'insuffisance  des  recettes. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  qu'une  modifi- 
cation favorable  à  nos  désirs  vient  de  s'opérer  dans  la  juris- 
prudence ministérielle. 

Afin  de  concilier  ù  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des 
villes,  et  de  pouvoir  faire  jouir  du  bénéfice  des  communica- 
tions télégrophiqucs  un  plus  grand  nombre  de  localités,  M.  le 
Ministre  a  décidé  la  création  d'une  nouvelle  catégorie  de  bu- 
reaux, ouverts  au  public  de  neuf  heures  du  matin  à  midi  et 
de  deux  heures  à  sept  heures  du  soir.  Cette  mesure,  en  di- 
minuant les  sacrifices  que  l'Elat  était  auparavant  obligé  de 
s'imposer,  pour  Tentreiien  des  stations  télégrapliiqiies,  lui 
permeL  de  ne  plus  exiger  des  villes  que  la  fournUure  d'un 
local  convenable,  et  de  les  dispenser  de  la  garantie  pécuniaire 
qui  leur  élait  précédemmenl  demandée. 

J'ai  été  invité,  par  dépêche  du  9  de  ce  mois,  à  proposer 
l'acceptation  de  ces  conditions  à  la  ville  de  Coutances  qui 
avait  déjà  .  il  y  a  quelques  années,  fait  l'offre  d'un  local.  Une 
•autre  dépêche  du  1 1  m'a  prescrit  de  faire  la  même  démarche 
auprès  de  la  ville  d'Avranchcs.  J'ai  cru,  enfin,  devoir  l'étendre 
spontanément  à  oel.e  de  Yalogues,  qui  est  également  traver- 
sée par  une  ligne  télégraphique,  dont  il  ne  tiendra  qu'a  elle 
de  profiler. 

Je  place  eous  vos  yeux,  dans  le  tableau  suivant,  le  détail 
des  subventions  mises,  en  18^7,  à  la  disposition  des  Sociétés 
d'agricullurq,  des  Comices  agricoles  et  des  Cercles  horticole» 
sur  les  fonds  de  l'Etat  et  du  département  : 
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Comparées  à  ealles  de  4  856,  ces  reuourees  aeeusent  nim 
diiDunition  de  650  fr.  sur  les  encouragements  de  TEtat»  et  une 
augmentation  de  3,600  fr.  sur  ceux  du  département. 

La  diminution  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Société  d'agriculture  de  Cou  lances. . .  100  fr.  de  moins. 

— .  —  deSainf-Lo.  ...  200  — 

Comice  agricole  de  Torigni-sur-Vire,  etc.      50  — 

Cercle  horticole  de  Valognes 200  — 

Total 550 


L'augmentation  des  fonds  départementaux  provient  des 
3,000  fr.  répartis,  pour  les  concours  de  pouliches,  entre  les 
Sociétés  d'agriculture,  et  des  600  fr.  distribués  aux  Cercles 
horticoles  d'Avranches,  Cherbourg  et  Valognes. 

Je  vous  propose,  d'ailleurs,  le  renouvellement  des  crédits 
suivants  destinés  aux  associations  agricoles  et  horticoles  : 


Sans  affectation  spéciale 10,500 

Primes  pour  les  taureaux.-.   .....  6,800 

—  pour  les  génisses i,500 

—  pour  la  race  ovine .......  1 ,600 

Subventions  aux  Cercles  horticoles.  600 


A  cagse  de  Timportance  qui  s'attache  à  ces  associations 
dans  notre  déparlement,  il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher 
les  détails  de  leur  organisation  intérieure,  de  leurs  ressources, 
enfin,  de  leurs  opérations  de  toute  nature.  ^ 

Les  renseignements  relatifs  à  leur  organisation  SQpt  consi- 
gnés dans  ce  tableau  : 
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La  nature  et  le  montant  de  leurs  recettes  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  qu'il  suit  : 
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Leurs  opérations,  en  1856,  sont  Tobjet.d'un  travail  assez 
Tolumineux  que  je  joins  au  dossier.  Je  me  contenterai  d'en 
constater  ici  les  résultats  principaux.  1,566  concurrents  se 
sont  disputés  les  récompenses  qui  ont  consisté  en  455  primes, 
5£  médailles,  dont  1  eu  or,  2  en  argent,  49  en  bronze,  et  56 
mentions  honorables. 

Des  455  primes,  89  étaient  imputées  sur  les  fonds  de  VEtat 
pour  une  somme  de  5,400  fr.  :  340  sur  ceux  du  département 
pour  un  total  de  23,400  IV.;  26,  enfln,  sur  les  fonds  des  Co- 
mices, qui  y  ont  atfeclé  1,720  fr.  La  valeur  totale  de  ces  pri^ 
mes  est  donc  de  30,520  fr. 


Deux  concours  agricoles  accessibles  aux  produits  de  notre 
déparlement  ont  eu  lieu  en  1857. 

L'un  s'est  tenu  le  mercredi  saint,  8  avril,  à  Poissy,  pour 
les  animaux  gras  nés  et  élevés  en  France,  reconnus  les  plus 
parfaits  de  conformation  et  les  mieux  préparés  pour  la  bou- 
cherie. Je  n'ai  point  appris  que  le  déparlement  de  la  Manche 
y  ait  été  représenté. 

L'autre,  qui  était  le  concours  d'animaux  reproducteur8< 
d'instruments  et  de  produits  agricoles,  institué  chaque  année 
dans  les  principaux  centres  de  la  région  comprenant  les  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du  Calvados,  de 
la  Manche,  de  l'Orne  et  d'Eure-et-Loire,  s'est  tenu,  du  5  au 
7  mai,  dans  la  ville  d'Evreux.  La  Société  d'agriculture  de 
PEure,  pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  un  grand  nombre 
d'éleveurs  et  accroître,  en  môme  temps,  l'intérêt  du  con- 
cours, avait  institué,  à  ses  frais,  pour  les  chevaux  entiers, 
races  de  demi-sang  et  races  de  trait,  un  concours  particulier- 
qui  a  eu  lieu  à  la  même  époque. 

Deux  propriétaires  de  ce  département  ont  reçu  des  primes  ; 
Tune  de  300  fr.,  décernée  à  M.  le  comte  de  Kergorlay,  pour 
une  vache  ;  l'autre,  de  200  fr.,  donnée  à  M.  de  Royville,  pour 
un  bélier. 

Le  concours  régional  de  1858  aura  lieu  à  Alençon,  du  17 
au  20  mai. 

Nous  devions  aussi  avoir,  en  1857,  à  Paris,  du  22  mai  au 
6  juin,  la  reproduction  du  concours  agricole  universel  qui  y 
avait  eu  lieu,  en  1856,  du  23  mai  au  7  juin  ;  mais  le  Gouver- 
nement a  cru  devoir  renoncer  à  ce  second  concours. 

Dans  le  concours  universel  de  1856,  le  département  de  la 
Manche  était  compris  pour  trois  récompenses  honorifiques, 
savoir  : 

Une  médaille  de  bronze  à  M.  le  marquis  de  Verdun,  d'Au- 
eey ,  pour  des  betteraves  ; 

Une  médaille  de  bronze  à  M.  Adam,  du  Mesnil-Angot»  pour 
du  beurre  ; 


AgricQltur*.^ 

objets  divers. 

Concours  agri' 
coles 
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Enfin,  une  médaille  de  bronze  à  M.  Sauvage,  de  Montmar- 
tin-en-Graignes,  également  pour  du  beurre. 

Une  chose  me  frappe,  Messieurs  :  c'est  la  faible  part  qu'un 
département  riche,  comme  le  nôtre,  en  produits  agricoles 
supérieurs  de  toute  espèce,  prend  à  ces  exhibitions.  J'admets 
que  nos  producteurs  mettent  en  balance,  avec  les  chances 
d'un  succès  incertain,  les  frais  d'envois. coûteux  ;  mais  je  sais 
aussi  que  plusieurs  d'entre  eux  croient  voir,  non  sans  cha- 
grin, dans  les  jurys  dé  concours,  une  préférence  marquée 
pour  des  races  étrangères,  qu'ils  considèrent  comme  inTé* 
rieures  à  nos  races  indigènes.  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  opi- 
nion, que  je  n'ai  point  à  discuter,  je  regarde  l'abstentioa 
comme  un  mauvais  moyen  d'amener  un  meilleur  état  de 
choses.  Si  réellement  des  esprits  systématiques  refusent  à 
nos  races  le  rang  qu'elles  méritent,  il  me  semble  que  ce  n'est 
pas  en  les  faisant  disparaître  des  concours  qu'on  ramènera 
vers  elles  l'opinion  égarée  et  l'appéciation  des  connaisseurs. 


Domcst'quet. 
Livret* 


Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  renouvelle  un 
vœu  que  vous  avez  appuyé  l'année  dernière,  pour  que  les 
domestiques  agricoles  soient,  èomme  les  ouvriers,  assujettis 
au  livret;  le  Conseil-d'arfondissement  de  Saint- Lo  semble 
étendre  le  même  vœu  aux  domestiques  de  toute  espèce. 


Bou€herfe.  Comme  VOUS  aviez  émis,  en  1856,  divers  vœux  relatifs  à 
la  boucherie  de  Paris,  après  les  avoir  transmis  à  M.  le  Mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
j'avais  demandé  dernièrement  à  M.  le  Préfet  de  police  si  les 
nouveaux  règlements  sur  la  boucherie  de  Paris  avaient 
donné  ».« en  quelque  partie,  satisfaction  aux  vœux  dont  il 
s'agit. 

M.  le  Préfet  de  police  a  bien  voulu  m'informer»  le  21  juillet 
dernier,  que  les  divprses  questions  se  rattachant  à  l'organi- 
sation du  commerce  de  la  boucherie,  ainsi  qu'à  la  taxe  de  la 
viande,  sont  encore  à  l'examen  devant  le  Conseil-d'Etat,  et 
que,  par  conséquent,  il  na  pu  être  pris  aucune  nouvelle 
mesure  â  cet  égard. 


Béco!iedei857.  Je  ne  terminerai  pas  cette  revue  des  matières  agricoies^ 
sans  me  féliciter  avec  vous.  Messieurs,  de  l'excellente  récolte 
de  Tannée  1857.  Elle  a  immédiatement  prod^nit  son  effet  sur 
le  cours  des  marchés,  dans  une  proportion  que  j'ai  voulu 
constater,  en  mettant  sous  vos  yeux  le  tableau  comparatif 
des  mercuriales  au  l^^*"  août  1857  el  de  celles  de  4856,  reld* 
^ées.à  la  même  époque^ 
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Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  et  du  kilogramme  de 
pain  au  1^  août  1856  et  au  1^'  août  18S7- 
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Nous  pouvons  donc  espérer  que  la  Providence  daigne  enDa 
ménager  une  large  compensation  aux  soufrrances  que  nos 
populations  paisibles  et  résignées  ont  endurées  pendant  plu- 
sieurs années,  sans  que  la  sollicitude  la  pfus  éclairée  et  les 
soins  les  plus  vigilants  pussent  y  op*poser  autre  chose  que  des 
palliatifs  trop  souvent  insutlisants. 


C'est  de  la  continuation  de  cet  état  prospère  que  dépend,  venuî:de«graii« 
vous  le  savez,  la  réalisation  des  vœux  que  vous  avez  expri-      •«?••"• 
mes,  à  diverses  reprises^  pour  que  la  vente  des  grains  au 
poids  soit  substituée  à  la  vente  à  la  mesure. 

Dans  sa  dépèche  du  i  I  décembre  dernier,  M.  le  Ministre 
dont  l'attention  avait  été  appelée  sur  cet  objet  par  une  note 
émanée  du  cabinet  de  TEm;  ercur,  reproduit  et  confirme  les 
précédentes  instructions  qu'il  m'avait  adressées  pour  me  faire 
connaître  que,  dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait 
alors,  il  ne  paraissait  pas  possible  d'adopter  une  mesure  gé-* 
nérale  qui,  en  modifiant  le  système  actuel  des  transactions, 
viendrait  ajouter  ses  embarras  à  ceux  qui  résultaient  déjà  de 
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la  cherté  des  grains.  Cette  objection  principale  s'atténue 
-  chaque  jour  et  tend  à  disparaître.  Vous  jugerez,  sans  doute,  à 
propos  de  le  faire  remarquer,  en  renouvelant  vos  vœux  anté- 
rieurs, dont  l'expression  se  retrouve  dans  les  délibérations 
du  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches. 

losutat  normal      M.  le  Préfet  de  rOise  recommande  de  nouveau  à  notre 

agricole.      attention  rinslitut  normal  agricole  créé  à  Beauvals,   avec  lo 

concours  du  Gouvernement,  pour  former  spécialement  des 

professeurs  capables   d'introduire   renseignement  classique 

agricole  près  des  établissements  publics.         • 

Vous  apprécierez,  sans  aucun  doute,  Pimportance  d'un  tel 
établissement,  digne  de  toutes  nos  sympathies.  Mais,  vous 
penserez  peut-être  qu'avant  de  former,  pour  notre  départe- 
ment, des  professeurs  d'agriculture,  il  convient  d'attendre 
que  nous  ayons  arrêté  un  système  précis  d'enseignement 
agricole,  dans  l'exécution  duquel  ils  trouveraient  leur  emploi. 
Jusque  là,  l'appréciation  de  leur  utilité  relative  me  semble  re- 
poser sur  des  données  trop  incertaines  pour  que- j'aie  Jugé 
possible  de  vous  proposer  un  vote  formel. 

prîmM  Vous  trouverez,  dans  ce  dossier,  l'élat  nominatif  et  détaillé 

MX  pouiiDières  (Jc  l'cmploi  de  la  somme  de  19.320  fr.  affectée,  en  1836,  aux 

*'îichesî*'*      concours  de  poulinières,  somme  qui  se  composait  du  crédit 

départemental  de  14,320  fr.  et  de  la  subvention  de  5,000  fr., 

accordée,  pour  la  première  fois,  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Les  résultats  de  ces  concours  se  résument,  plus  succincte- 
ment, ainsi  qu'il  suit  : 
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En  somme,  223  concurrents  se  sont  présentés  pour  disputer 
124  primes,  dont  15  constataient  dans  la  2^  annuité  d'autant 
de  primes  biennales  décernées  eu  1856. 

Vous  avez  réduit  à  12,100  fr.  la  dotation  des  pouMnières 
pour  1857,  parce  que  cette  somme  était  suffisante,  avec  la- 
subvention  que  nous  espérions  de  TEtat ,  pour  opérer  entre 
les  arrondissements  la  péréquation  dont  vous  aviez  précédem- 
ment adopté  le  principe.  Mais,  en  outre,  vous  aviez  voté  ua 
crédit  de  4,800  fr.  pour  organiser  des  concours  de  pouliches 
d'après  les  bases  que  vous  aviez  ,  en  même  temps,  fixées  ; 
c'est-à-dire  qu'une  somme  de  3,000  fr.  devait  être  nrise,  par 
parties  égales,  à  la  disposition  de  nos  six  Sociétés  d'agricul- 
ture ,  pour  servir  à  autant  de  concours  d'arrondissement; 
qu'ensuite  un  concours  central  devait  avoir  lieu  à  Saiat-Lo, 
d'une  part,  entre*  les  pouliches  de  pur-sang,  et,  d'autre  part, 
entre  les  pouliches  de  race  indigène  primées  dans  les  concours 
d'arrondissement* 

Vos  volontés  ont  été  exactement  suivies ,  mais  non  sans 
quelques  difficultés  dont  }e  vous  dois  compte,  parce  qu'elles 
appellent  votre  plus  sérieuse  attention. 

Les  concours  de  pouliches  et  ceux  des  poulinières  devant 
avoir  lieu  à  des  époques  fort  différentes,  les  premiers  au  prin- 
temps, et  les  autres  à  l'automne,  j^avnis  commencé  par  sou- 
mettre  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des- 
travaux publics  le  projet  de  programme  des  concours  de 
pouliches.  Mais  Soft  Excellence  pensa  que  les  condition»  ft^ 
faire  aux  pouliches  étaient  intimement  liées  à  celles  qu'obtien- 
draient les  poulinières;  que  c'étaient  deux  questions  corréla- 
tives qu'il  importait  de  ne  pas  séparer,  si  l'on  voulait  les  juger 
sainement.  J^étais,  en  conséquence,  invité  à  soumettre  simul- 
tanément à  l'approbation  ministérielle  les  programmes  de  ô6s 
deux  ordres  de  concpurs. 

Il  fut  statué  sur  ma  double  proposition  par  là  décision  ci- 
Jointe  du  18  mars. 

Sauf  quelques  légères  modifications  dans  la  graduation 
des  primes,  la  partie  de  cette  décision  relative  aux  pouli- 
nières, ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  lien  est  tout  autre- 
ment des  dispositions  relatives  aux  pouliches. 

M.  le  Ministre  se  prononçait  nettement  contre  la  combi- 
naison arrêtée  par  le  Coriseil-Gènéral,  et  il  adhérait,  au  con- 
traire, positivement ,  au  système  proposé  par  M.  le  Directeur 
du  dépôt  d'étalons ,  de  deux  concours  seulement ,  l'un  vers 
Montebourg ,  l'autre  vers  Avranches.  Son  Excellence  faisait 
remarquer  qu'il'  s'agit  moins  de  répandre  ^émulation  partout 
que  de  stimuler  énergiquement  tes  points  de  production  les 
plus  capables  de  bien  faire  ;  que  la  division  des  concours 
détruisait,  dans  le  système  des  encouragements  chevalins,  la 
.et  l'ttiûti  de  direction  ;  (lu'ea  raison  de»  Gondition& 
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"paMculières  dans  lesquelles  se  if  ouvent  les  pouliches  de  pur* 
sang  et  leurs  propriétaires,  il  ne  paraissait  pas  utile,  dans 
Tétat  actuel  du  budget  départemental,  de  diminuer  à  leur 
profit  la  part  des  pouliches  métisses  ou  de  race  indigène,  les- 
quelles ont  surtout  besoin  d'encouragement  ;  qu'il  serait  à 
propos  de  faire  disparaître  du  programme  la  condition  im- 
posée aux  propriétaires  de  pouliches  primées  de  les  faire 
courir  ;  enfin  qu'il  devait  y  avoir  progression  dans  les  primes 
accordées  aux  poulinières  ,  aux  pouliches  de  3  et  de  ï  ans. 
Enfin,  M.  le  Ministre  m'invitait  a  revenir,  même  en  1857,  aux 
deux  concours  dont  il  a  été  parlé ,  et  il  fixait  le  nombre  et  la 
quotité  des  primes  qui  y  seraient  décernées. 

Les  conditions  que  vous  aviez  formulées,  de  votre  côté, 
ne  me  laissaient  pas  cette  latitude.  Je  dus  en  faire  la  remarc|ue 
à  Son  Excellence,  qui  voulut  bien  tenir  compte  de  celte 
situation  et  consentir  à  ce  que  le  programme  des  con- 
cours de  pouliches  fût  publié  et  exécuté,  tel  que  je  l'avais 
proposé  sur  les  bases  arrêtés  par  le  Conseil  Général,  mais 
sous  toutes  réserves  pour  1858. 

Bien  que  je  n'aie  pu  que  faiblement  analyser  la  dépêche  si 
substantielle  du  18  mars,  j'en  ai  dit  assez  pour  vous  faire  ap^- 
précier  l'importance  de  l'examen  que  vous  êtes  appelé  a  faire 
$t  de  la  décision  que  vous  prendrez.  Je  fais  appel  à  votre  at- 
tention, à  celle  des  hommes  spéciaux  que  vous  comptez  dans 
vos  rangs.  Leurs  lumières  éclaireront  vos  dé  ihérations  ;  p6r- 
mettez-moi  d'espérer  qu'elles  aboutiront  à  l'adoption  du  sy8«- 
tème  chaleureusement  préconisé  par  l'Autorité  supérieure,  si 
bien  placée  pour  juger  de  l'ensemble  et  des  détails  du  service 
qu'elle  dirige  avec  tant  de  zèle  et  de  succès* 

Je  vous  propose,  en  tous  cas,  le  renouvellement  des  deux 
crédits  de  12,100  fr.  affectés  aux  concours  de  poulinières,  et 
de  i,800  fr.  destiné  aux  concours  de  pouliches.  M.  le  Ministre 
aurait  désiré  que  ce  dernier  crédit  pût  être  porté  à  6,000  fr. 
Les  exigences  du  budget  ne  m'ont  pas  permis  de  vous  le  pro- 
poser pour  cette  année.  Nous  trouverons ,  sans  doute ,  pro- 
chainement, le  moyen  de  doter  plus  convenablement  une 
institution  nouvelle  appelée  à  réaliser  d'importantes  amélio- 
rations. 

Les  concours  de  pouliches  ayant  eu  lieu,  comme  je  l'ai  dit, 
au  printemps ,  je  puis  vous  rendre  compte,  dès  maintenant, 
de  leurs  résultats.  Vous  les  trouverez  résumés  ci-après  : 
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Les  deux  secondes  primes  destinées,  dans  le  concours  cen- 
tral, aux  pouliches  de  pur-sang  de  2  et  de  3  ans  n'ont  pas  été 
décernées,  parce  qu'il  n'y  a  eu,  pour  chacune  de  ces  deux  ca- 
tégories, qu'un  seul  animal  présenté.  Mais,  dans  les  concours 
d'arrondissement,  les  primes  ont  été  vivement  disputées,  puis- 
qu'il s'est  présenté  420  concurrents  pour  20  primes,  ce  qui 
donne,  en  moyenne,  6  compétiteurs  pour  chacune.  Sous  toute 
réserve  de  la  décision  que  vous  avez  à  prendre  quant  à  la 
suppression  ou  au  maintien  du  concours  central,  il  n'est  que 
juste  de  consigner  ici  que  la  réunion  à  Sainl-Lo  des  pou- 
Uches  les  plus  parfaites  du  département  a  été  pour  nos 
éleveurs  un  spectacle  aussi  intéressant  qu'instructif. 

Les  concours  de  poulinières  de  1857  n'ayant  point  encore 
eu  lieu,  je  ne  puis  qu'ajourner  à  l'année  prochaine  le  compte 
qui  devra  vous  en  être  rendu. 


Le  Conseil-Général  a  émis,  dans  sa  session  de  1856,  le       omneâ. 
vœu  que  M  le  Ministre  de  Tagricuiture.  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  nous  accordât  une  juste  part  dans  les  encou- 
ragements de  l'Etat  en  fondant  des  prix  d'arrondissement  et 
un  derby  sur  les  hippodromes  normands. 

Un  prix  de  2,200  fr.  a  été  accordé,  il  est  vrai,  à  Thippo- 
drome  de  la  Meauffe.  mais  ce  prix,  pouvant  être  disputé  par 
tous  chevaux  nés  en  France,  ne  renire  pas  dans  la  classe  des 
encouragements  demandés  par  le  Conseil-Général. 

Bien  plus,  en  noiinant  cette  allocation,  M.  le  Ministre  me 
faisait  connailre  qu'il  n'approuvait  point  en  principe  la  créa- 
tion de  courses  privilégiées  ;  que  l'exemple  de  l'Ouest  ne 
saurait  être  une  justification.  Le  fait  existe  :  TAdministratioa 
l'accepte,  mais  elle  ne  veut- point  le  généraliser. 

A  défaut  de  TÂdministration,  la  Société  générale  des 
courses  normandes  s'est  formée  pour  fournir  ce  genre  de 
prix.  J'ai  l'honneur  de  meiire  sous  vos  yeux  un  exemplaVe 
des  statuts  et  règlements  qu'elle  a  publiés  jusqu'à  ce  jour.  Ils 
ont  donne  lieu,  de  la  part  de  M.  le  Ministre,  à  quelques  obser- 
vations que  je  crois  devoir  vous  communiquer.  Je  ne  doute 
pas  que  Tassociation  n'en  ail  profité. 

Enfin,  comme  dernier  renseignement,  je  joins  à  mon  rap- 
port les  programmes  des  courses  d'Avranches  et  de  Saint-Lo, 
pour  1857,  ainsi  que  la  dépêche  ministérielle  du  25  avril 
relative  à  ce  dernier  hippodrome.  Vous  ne  sauriez,  en  effet, 
être  trop  éclairés  sur  la  jurisprudence  de  l'Autorité  supérieure 
dans  une  matière  si  intéressante  pour  le  département. 

J'ai  d'ailleurs  continué  au  projet  du  budget  de  1858  la 
subvention  de  2,000  fr.  à  partager,  comme  les  années  précé- 
dentes entre  les  hippodromes  d'Avranches  et  de  Saint-Lo. 
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Italoos. 


J'ai  riionneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  état  indiquant 
<•  leslocalilés  qui  ont  reçu,  dans  le  département,  des  stations 
du  dépôt  d'étalons  ;  2°  le  nombre  de  ces  étalons  ;  3*  celui  des 
juments  saillies  ;  4^  enfin  les  produits  résultant  de  la  monte 
de  1856. 

DÉPÔT  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 


ARRONDISSE- 


MENTS. 


SainULo 

Jdèm ^ 

IcUm .' 

Valognes 

Idem 

Cherbourg 

Jdem 

Cou  lances. .. .,. 

Idem  .  ........ 

AvratKheSr..... 

Jdem  .  ...*•.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Mortain 


Monte  de  4857. 


STATIONS. 


L 


Sainl-Lo 

Carentan ••-• 

Sdini-Côme 

Ste  Mère-Eglise... 

Yalognes 

Querqueville 

81  Pierre- Egiis*»... 
La  Haye-du-Puils. 

Péiiers 

Yilledieu 

Avranches 

La  Haye-Pesnel.. 
La  Cba pelle-Urée. 

Soligny 

Morlalo *. 

Totaut... 


e 

o 


•c 

s 

o 


6 
6 
6 
7 
^ 
6 
6 
3 
4 
3 
6 
4 

a 
a 

3 


78 


S 


s 

O) 

E 

9 


4IS 

4S0 
355 
417 
445 
443 
458 
169 
2e  i 
918 
403 
S82 
203 
237 
193 


SB» 


4969 


OBSER  VA- 
7I0i\S. 


Moyenne  par 
éUloD  :  69,01. 


PRODUITS  RÉSULTANT  DE  LA  MONTE  DE  1856. 


5,107  juments  saillies  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Poulains - .     <  ,392 

Pouliches 4  ,i1 1 

Il  résulte  d'abord  de  cet  état  que  le  nombre  des  stations  est 
le  même  que  Tannée  dernière  11  n'a  donc  point  encore  été 
donné  suite  aux  vœux  que  vous  renouvelez  pour  leur  aug- 
mentation, On  constate  toutefois  un  léger  progrès  quant  au 
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nombre  des  étalons  ;  11  y  en  a  «u  deux  de  plus  en  1857  qu'en 
1856/72  au  lieu  de  70.  Ces  deux  étalons  de  renfort  étaient 
placés  l'un  à  Sainte-Mère-Eglise,  et  l'autre  à  la  Haye-Pesnel. 
Le  tableau  suivant  indique  le  nombre,  la  répartition  par 
arrondissements  et  les  saillies  des  étalons  particuliers  autorisés 
et  des  étalons  approuvés  : 


ÉTALONS  PARTICULIERS  AUTORISÉS 

BT  ÉTALONS  APPROUVÉS,  EN  1857. 


I 


Jâii 


ARRONDISSEMENTS. 


AvMDches. 
Cherbourg. 
CouUnces. 
Morlain.  . 
Saiiit-Lo.. 
Yalognes. 


Arranches. 
Cherbourg. 
Cou  tances. 
Morlain.  . 
Saint-Lo. 
Yalognes. 


a 


M 


OBSERVATIONS. 


!•  ÉTALONS  AUTORISÉS. 


89 

2834 

5 

472 

8 

543 

6 

670 

7 

645 

31 

2363 

7527 

86 

^  _ 

Hoyaone  S7,6. 


r  ÉTALONS  APPROUVÉS. 


9 
S 

4 

» 

3 

18 


948 
205 
277 

326 
1314 


Moyenne  82,9. 


Les  étalons  primés  par  le  département  étaient,  comme  de 
coutume,  au  nombre  de  12.  Le  détail  de  leurs  saillies  est  con- 
signé dans  Tétat  ci-aprés  : 
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ILemonle. 


ÉTALONS  PRIMÉS  PAR  LE  DÉPARTEMENT. 


Monte  de  /S57. 


STATIONS. 


ÉTALONS. 


Saint- Hiiaire- du-    Volonlaire... 
llarcouet.         (  Rolland 

Sarlilly {  Tarlare 

Trois-Heures. 


Sovrdeval. 


Coutances 


St-Jean-de-Daye.,. 


Quine. ... 
Tribun.  .. 
Quibus.  .. 
Samuel... 
Y.  Pégase. 
Tierceville. 
Perruquier. 


Total. 


«  û  j; 


65 
68 
U% 
51 
65 
47 
53 
91 
71 
54 

toi 

101 


871 


OBSERVA- 
TIOxNS. 


Moyenne  72,5. 


En  résumé,  comme  3i  des  étalons  approuvés,  ci-dessus 
indiqués,  figurent  parmi  les  étalons  autorisés  pour  un  total  de 
?,836  saillies,  le  nombre  des  étalons  des  diverses  catégories 
qui  ont  fait,  en  1857,  la  monte  dans  le  département,  est  de 
473;  le  nombre  total  de  leurs  saillies,  de 43,601  ;  ce  qui  donne 
pour  moyenne  générale  des  saillies  par  étalon,  78;6. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  s'estime  heureux 
d'avoir  reçu  l'assurance  que  rien  n'est  chaqgé  au  mode  ac- 
tuel des  achats  de  la  remonte,  mode  que  le  tlonseil  persiste  à 
considérer  comme  très-avantageux  aux  cultivateurs  éleveurs. 
M.  le  Ministre  de  la. guerre  regarde,  de  son- côté,  le  mode 
d'achat  par  comité  comme  ayant  continué  ô  donner  de  bons 
résultats,  sous  le  rapport  de  la  qualité  des  chevaux,  ainsi  que 
le  constatent  les  appréciations  des  inspecteurs  généraux  des 
troupes  à  cheval.  Son  Excellence  s'est  donc  bornée,  dans 
l'instruclion  de  cette  année,  à  faire  rentrer  dans  des  limites 
convenables  certaines  dépenses  en  frais  acces&oires  qui 
avaient  paru  trop  considérables.  Le  surplus  des  instructions 
n'est  que  la  reproduction  de  celles  des  années  dernières. 

Au  commencement  de  4857,  le  dépôt  de  Saint-Lo  était 
compris,  dans  les  achats  à  effectiïtBr,  pour  un  total  de  845 
chevaux,  répartis  par  catégories  d'armes  de  la  manière  sui- 
vante : 
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Chevaux  de  tête 90 

Chevaux  de  troupe. — Réserve 185 

Chevaux  de  troupe  — Ligne,  doul  70  pour  les  divi- 
sions de  la  garde  et  245  pour  .les  divisions  de  Tarmée,  ci.  315 
Chevaux  de  troupe.— 3«  hussards.'. 475 

Chevaux  de  troupe.— Artillerie }  m^  ^ ?q 

Total 845 

Indépendamment  du  chiffre  de  ces  commandes,  le  comité 
avait  la  faculté  d'acheter  tout  ce  qui  lui  serait  présenté  de 
chevaux  gris  de  réserve,  de  ligne  et  de  cavalerie  légère. 

Voici  le  tableau  des  achats  effectués  en  1856  et  de  ceux 
de  1857,  jusqu'au  30  juin  : 


ARRONDISSEMENTS. 


Avranches 

Cherbourg 

Cbotances.. ..- 

Morlain 

Sailli- Lo 

Yûlogoes 

Totaai 


i850 
(année  entière). 


f 


47 

19 

140 

6 

509 

118 


839 


Prii. 


36255 
15470 

103745 
4-720 

3943G5 
93130 


1857 
(6  prcmiersmois). 


E 

o 

se: 


647685  » 


25 
4 

81 

» 

356 

39 


505 


PriK. 


17230 

3170 

63185 

» 

290395 

34530 


408510  » 


La  moyenne  est  de  772  fr.  environ  partôte,  pour  1856,  et, 
pour  1857,  de  809  fr.,  à  peu  près. 

J'ignore  d'ailleurs  pourquoi  les  achats  do  1856  ont  été 
limités  à  839,  lorsque  je  vous  ai  annoncé  Tannée  dernière 
que  les  commandes  s'élevaient,,  au  15  juillet,  à  1,000  che- 
vaux 4  je  ne  puis  attribuer  ce  résultat  à  rinsufQsancc  de  la 
production. 


Depuis  votre  dernière  session,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
a  bien  voulu  faire  vendre,  dans  le  département,  un  certain 
nombre  de  juments  réformées,  pour  être  livrées  à  la  repro- 
duction. Cette  mesure  a  été  accueillie  avec  une  extrême 
faveur.  J'en  citerai  comme  preuve  ce  qui  s'est  passé  dans 
Ihine  de  ces  ventes  faites  à  Saint-Lo,  le  13  décembre  1866. 


de  iumoats 
réiorméfli. 
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Pour  1 2  juments,  200  acquéreurs  s'étaient  fait  inscrire.  Le 
système  de  M.  lé  Ministre  de  la  guerre  consiste  à  faire  envoyer 
ces  juments  par  lots  dans  les  différents  arrondissements.  Le 
Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  constate  que  les  résultats 
obtenus  sont  satisfaisants.  Vous  voudrez,  sans  doute,  appuyer 
le  vœu  qu'il  a  émis  pour  la  continuation  de  ces  ventes. 


Analyse 
des  enf^rais 
indaslriels. 


Vous  avez  adopté  en  principe,  depuis  plusieurs  années, 
rétablissement  d'un  laboratoire  de  chimie  destiné  à  Tanalyse 
des  engrais  industriels.  La  question  n'a  rien  perdu  de  son 
importance.  L'extension  du  commerce  des  engrais  exige,  au 
contraire,  de  plus  en  plus,  qu'il  soit  donné  à  la  bonne  foi  des 
cultivateurs  et  aux  intérêts  de  l'agriculture  de  sérieuses  ga- 
ranties contre  les  fraudes  d'une  spéculation  coupable. 

Jusqu'ici  aucune  solution  n'est  intervenue,  parce  que  les 
trois  départements  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  aux 
frais  communs  desquels  le  bureau  d'essai  devait  être  établi 
à  Caen,  ne  se  sont  point  trouvés,  tous  à  la  fois,  prêts  à  entre- 
prendre la  dépense.  La  lettre  ci-jointe  que  mon  collègue, 
M.  le  Préfet  du  Calvados,  a  bien  voulu  m'écrire  à  la  date  du 
17  juillet  dernier ,  ne  me  dpnhe  encore  aucune  certitude  que 
le  terme  déPinitlf  de  celte  affaire  soit  venu.  Il  nous  prie  seule- 
ment de  lui  conserver  notre  bon  vouloir ,  pour  le  cas  où  le 
Conseil>Général  du  Calvados  trouverait ,  dans  la  situation  de 
ses  finances,  le  moyen  de  prendre  à  sa  charge  la  moitié  de  la 
dépense  et  où  le  Conseil-Général  de  l'Orne  consentirait  à 
acquitter  l'autre  moitié.  Je  ne  vous  propose,  dans  cette  situa- 
tion, aucun  crédit  pour  1858.  Seulement,  vous  m'autoriserez, 
sans  doute,  à  donner  à  l'un  et  à  l'autre  de  mes  deux  collègues 
l'assurance  que  le  département  de  la  Manche  est  toujours 
disposé  à  entrer  pour  un  tiers  dans  les  dépenses  de  premier 
établissement  et  d'entretien  annuel  du  bureau  d'essai. 

Suivant  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  vos  pré- 
cédentes sessions,  ces  frais  seraient,  pour  chaque  départe- 
ment ,  de  2,500  fr.  environ  pour  la  première  année ,  et  de 
2,000  fr.  pour  les  suivantes. 


Carte  géolo- 
gique 
•grooomique. 


Depuis  plusieurs  années,  M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  insiste  sur  les  avantages  que 
présenterait  la  rédaction  d'une  carte  géologique  agronomique 
du  département.  Vous  en  avez  admis  le  principe  en  1852,  tout 
en  subordonnant  son  application  à  l'amélioration  de  la  situa- 
tion flnancière. 

Il  y  a  un  inlérèt  sérieux  à  se  rendre  compte,  au  point  de 
vue  agricole,  de  la  composition  des  diverses  formations  géo* 
logiques,  de  la  composition  minéralogique  et  chimique  des 
terres  végétales,  et  eû&o  des  cultures  qui  y  sont  le  mieux 
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appropriées.  Tout  le  inonde  comprend  les  relations  qui 
existent  entre  la  nature  du  sol  et  les  produits  que  Ton  doit  en 
retirer. 

L'indication  des  moyens  de  procurer  à  chaque  sol  les 
amendements  les  plus  propres  à  l'améliorer  est  aussi  un  des 
objets  les  plus  utiles  que  les  cartes  agronomiques  aient  pour 
but  d'indiquer.  Elles  doivent  faire  connaître,  pour  chaque 
compartiment  agroaomique,  la  composition  essentielle  de  1a 
terre  végétale  et  la  nature  des  amendements  qu'elle  réclame. 
Elles  doivent  déterminer  aussi  les  gisements  des  substances 
qui  sont  susceptibles  d'être  employées  comme  amendements. 

L'étude  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  irrigations  entre 
égalemeint  dans  l'objet  des  cartes  agronomiques.  Mah,  je  ne 
continuerai  pas  plus  long-temps  l'analyse  des  avantages  qu'un 
tel  travail  porte  avec  lui,  vous  les  avez  déjà  compris  et  appré- 
ciés. 

Dans  un  département  essentiellement  agricole  comme  celui 
de  la  Manche,  ils  me  paraissent  avoir  une  importance  si 
exceptionnelle,  que  je  crois  devoir  vous  proposer  de  ne  pas 
laissi^r  plus  long-temps  cet  utile  projet  exposé  aux  chances 
d'un  ajournement  indéfini. 

La  dépense  totale,  comprenant  les  frais  de  tournée  de  M. 
ringénieur.  des  mines,  ceux  d'impression,  de  lithographie,  etc., 
est  .évaluée  à  10,000  fr.  au  plus.  Cette  somme  serait  à  répar- 
tir en  six  années  à  raison  de  1 ,700  fr.  environ  pour  chacune 
d'elles.  J'ai  compris  la  première  annuité  au  budget  de  1858. 


La  carte  géologique  agronomique,  quoique  dressée  au  point 
de  vue  spécial  de  l'agriculture,  aura  encore  un  autre  résultat. 
Ce  sera  de  faire  connaître  avec  détail  les  ter  reins  où  les  re- 
cherches de  substances  minérales  peuvent  être  faites  avec 
quelque  chance  de  sucoès,  ainsi  que  les  terrelns  où  elles 
seraient  totalement  infructueuses.  Vous  comprenez  toute  l'im-^ 
portance  de  ces  indications  au  moment  où  il  s'agit  de  créer 
dans  le  département  de  nouvelles  usines  métallurgiques. 
L'instruction  des  demandes  que  j'avais  reçues,  et  dont  j'ai  fait 
mention  dans  mon  rapport  de  1856,  a  suivi  soq  cours  régu- 
lier. Elles  sont,  en  ce  moment,  soumises  &  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


H!nM 
•t  minlèrMk 


En  fait  de  cartes  usuelles  du  département,  la  seule  que 
nous  possédions  est  celle  de  M.  Bitouzé.  Elle  n'est  plus  en 
rapport,  sur  plusieurs  points,  avec  l'état  actuel  des  choses, 
routes^  chemins,  etc.  Le  département,  il  est  vrai,  en  pos- 
sède les  cuivres.  Mais  les  corrections  n'y  sont  possibles  qu'à 
la  condition  d'être  fort  limitées.  Un  remaniement  général,  en 
supposant  même  qu'il  fût  praticable,  coûterait  peut-être  plus 


CarU 

du 

départomentr 
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cher  que  la  gravure  d'une  nouvelle  planche.  Enfin,  celle  cafte 
restcrail  toujours  incomplète  sous  le -rapport  delà  topogra- 
phie, puisque  le  creux  seulement  des  vallées  le-long  des  cours 
d'eau  y  est  figuré  et  qu'elle  ne  donne  aucune  idée  des  mouve- 
ments du  terrein  et  des  différentes  altitudes 'dans  les  portions 
intermédiaires.  Le  déparlcment  d'ailleurs  n'entreprendra  ja- 
mais à  son  compte  la  recliOcation  de  celte  carte  et  s^  nouvelle 
*  publication.  U  n'y  aurait  pour  lui  ni  convenance  ni  profit  à  se 
charger  d'une  telle  affaire,  qui  est  surtout  du  ressort  de  la 
spéculation  privée. 

M.  Pigault,  conducteur  des  ponts-et^chaussées  à  Avranches, 
consacre,  depuis  plusieurs  années,  ses  loisirs  à  la  confection 
d'une  nouvelle  carte,  aujourd'hui  terminée.  Celle  carte,  vous 
la  verrez.  Messieurs,  m'a  paru  fort  remarquable  et  propre  à 
combler  une  lacune  signalée  depuis  long-temps.  Mais,  pour  en 
entreprendre  la  publication,  M.  Pigault  a  besoin  do  concours 
du  déparlèmenl  et  il  m'a  prié  de  vous  le  demander. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  pièces  qu'il  m'a  re- 
mises; elles  se  composent  d'une  notice  sur  le  but  et  les  dispo- 
sitions de  sa  carte,  de  plusieurs  spécimens  de  gravure,  enfin 
de  renseignements  sur  les  divers  prix  particuliers  à  chacun 
des  modes  que  l'on  pourrait  adopter.  Quel  qu'il  fût,  l'auteur 
remettrait  700  cartes  au  département  pour  les  communes  et 
les  principales  administrations  départementales. 

Si  vous  adoptez  le  principe  de  la  publication,  vous  choisi- 
rez. Messieurs,  entre  les  différentes  manières  de  la  réaliser  ; 
vous  vous  demanderez,  notamment,  si  la  lithographie,  dont 
un  spécimen  bien  réussi  vous  est  soumis,  ne  doit  pas  être 
préférée,  en  raison  de  son  bon  marché.  Dans  cette  hypothèse, 
c'est  une  subvention  de  4,000  fr.  seulement,  que  M.  Pigault 
solliciterait.  Elle  ne  saurait  être  inférieure  à  7,0<>0  fr.  dans  Te 
cas  de  la  gravure  sur  cuivre,  et  sej^ait  plus  considérable  en- 
core si  la  gravure  sur  acier  était  préférée. 

J'ai  cru,  dai\s  tous  les  ces,  aller  au  devant  de  vos  intentions 
et  satisfaire  aux  intérêts  bien  entendus  du  déparlement  en 
proposant  au  budget  de  1838  un  premier  crédit  de  1,000  fr. 

^"^én^^îaî"*  Par  sa  circulaire  du  15  juillet  dernier,  M.  le  Ministre  de 
de  fa  France.  ï'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  m'a  invité 
à  vous  soumettre  la  question  d'exécution  d'une  carte  de 
nivellement  du  département ,  destinée  à  faire  partie  d'un  tra- 
vail d'ensemble  qui  s'exécuterait  pour  toute  là  France  conti- 
nentale. 

Mon  collègue,  M.  le  Préfet  du  Cher,  a  bien  voulu  m'adres- 
ser  un  exemplaire  du  travail  déjà  effectué,  pour  son  départe- 
ment, par  M.  Bourdaloue,  auquel  la  continuation  du  nivelle- 
ment pour  les  autres  départements  serait  confiée. 
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L^utilUé  de  ee  Divellement  est  certaine.  Une  fois  en  pos- 
session de  la  représentation  exacte  du  relief  des  terreins,  les 
ingénieurs  pourraient  dresser,  de  leur  cabinet,  tous  lesavant-' 
projets  possibles,  sans  déplacement  et  sans  frais. 

Il  est  vrai  que  la  dépense  première  a  son  importance  ;  on 
révalue,  en  moyenne,  à  80,000  fr.  par  département;  mais 
comme  TElat  en  supporterait  la  moitié,  chaque  département 
n'aurait  à  contribuer  que  pour  une  somme  de  40,000  fr.  qui, 
partagée  en  sept  exercices,  donne  une  annuité  de  5,714  fr. 
28  c.  Ces  calculs  ne  sont  d'ailleurs  qu'approximatifs  et  basés 
sur  les  résultats  obtenus  dans  le  département  du  Cher. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  prendre  connaissance  des 
pièces  que  j'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  et  de  faire 
connaître  vos  intentions  relativement  à  la  question  qui  vous 
est  soumise. 


'    L'an  dernier,  96  communes  du  département  n'étaient  pas       ^^•*^* 
encore  dotées  du  service  postal  quotidien.  53  ont  obtenu  cet 
avantage  depuis  le  mois  de  janvier  ;  savoir  : 

Arrondissement  d'Avranches '. . .  35 

'              —             de  Cherbourg 9 

—  de  Coutances 4 

—  deMortain 5 

kft  II  en  reste  encore  43  qui  ne  sont  desservies  que  de  deux 

|ours  l'un  ;  elles  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  de  Cherbourg 11 

—  de  Coutances 10 

—  deValognes %i 

J'ai  tout  lieu  de  penser  que  des  améliorations  vont  encore 
être  apportées  de  ce  côté,  car  l'Administration  générale  des 
postes  s'en  occupe. 

Au  commencement  de  1855,  136  communes  étaient  privées 
de  ce  service.  Vous  reconnaîtrez  donc,  Messieurs,  que  la  si- 
tuation s'est  avantageusement  modifiée  ;  il  n'y  a  plus  qu'un 
pas  à  faire  pour  qu'elle  soit  complètement  régularisée.  Vous 
tiendrez,  sans  doute,  à  en  renouveler  le  vœu. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  demande  la  créa- 
tion de  services  de  postes  en  voiture,  de  Mortain  à  Mayenne, 
Villedieu,  Saint-Pois  ;  celui  d'Avranches  sollicite  le  rétablis- 
sement du  service  postal  direct  qui  a  jadis  existé  entre  Gran- 
ville  et  Saint-Hîlaire-du-Harcouet  en  passant  par  Avranches 
et  Ducey.  Si  vous  donnez  votre  assentiment  à  ces  vœux,  je  le» 
appuierai  moi-même  auprès  de  l'Administration  des  poste». 
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Burem  Les  Consells-d'arrondissement  d' Avranches  el  de  Valognes 

*  *  m«?y*"  insistent ,  de  nouveau ,  pour  qu'il  soit  établi  des  bureaux 
d'enregistrement  à  Sartilly  el  à  Barneville.  , 

Les  demandes  antérieurement  présentées  à  cet  effet,  et  que 
vous  aviez  appuyées,  ont  été  rejetées  par  une  décision  minis- 
térielle du  13  mai  4833.  Suivant  la  lettre  de  M.  le  Directeur 
des  domaines  du  15  décembre  1854,  qui  vous  fut  communi- 
quée dans  la  session  de  1855 ,  cette  décision  était  motivée 
par  les  considérations  suiva.ntes  : 

1^  La  création  proposée  de  cinq  bureaux  (le  nombre  des 
bureaux  sollicités  était,  en  réalité,  de  sept  :  Sartilly,  Barne- 
ville ,  Monlebourg ,  Lèssay,  Sainl-Jean-de-l)aye,  Marigny, 
Sainl-Sauveur-Lendelin)  donnerait  lieu  à  un  accroissement 
de  dépense  de  6,000  fr.  au  moins,  indépendamment  des  émo- 
luments d'un  vérificateur  et  des  frais  de  matériel,  sans  qu'on 
puisse  espérer  une  compensation  par  suite  de  raugmentation 
des  produits  ; 

2®  La  multiplication  des  bureaux  diminue  le  nombre  de 
ceux  qui  assurent  aux  titulaires  une  rémunération  conve- 
nable, et  augmente  le  nombre  des  emplois  dont  les  titulaires 
ne  reçoivent  môme  pas  l'équivalent  de  leurs  dépenses,  au 
détriment  de  la  considératioTi  dont  ils  ont  besoin; 

3^  L'Administration  a  mis  le  service,  dans  le  département 
de  la  Uanche ,  au  niveau  des  besoins  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  ,  en  établissant  cinq  bureaux  en  peu  d'années,  et 
Ton  peut  affirmer  d'ailleurs,  en  général,  que  les  bureaux  exis- 
tants sont  placés  à  des  distances  peu  considérables  de  leur 
ressort;  que  les  voies  de  communication,  en  ^'améliorant, 
rendent  les  trajets  plus  prompts  et  plus  faciles,  et  que,  sons 
le  rapport  de  la  perte  de  temps,  l'existence  des  bureaux  dont 
la  création  est  demandée  ne  profiterait  guères  qu'à  quelques 
officiers  publics  et  ministériels  ; 

i^  Enfin ,  il  ne  serait  rien  moins  que  certain  que  les  Rece- 
veurs et  les  employés  supérieurs  pussent  trouver  à  se  loger 
convenablement  et  en  tous  temps  dans  les  localités  désignées. 

Depuis  cette  époque ,  M.  le-Minisire  des  finances  ne  s'est 
point  départi  des  considérations  qui  procèdent,  et  U.  le  Di- 
recteur de  l'enregistrement ,  dans  le  département ,  me  faisait 
dernièrement  observer,  en  réponse  a  la  nouvelle  demande 
de  la  commune  de  Barneville ,  que ,  depuis  la  décision  pré- 
citée, il  ne  s'est  produit  aucun  fait  nouveau,  considérable 
et  déterminant,  qui  puisse  motiver  des  propositions  contraires 
aux  dispositions  arrêtées  par  l'Administration;  que  dès-lors 
l'instruction  de  cette  nouvelle  demande  aboutirait  nécesaire- 
ment  au  même  résultat  que  précédemment. 

L'Administration,  ajoutait  M.  le  Directeur,  a  établi^  en  peu 
d'années,  plusieurs  bureaux  de  canton  ;  de  plus,  elle  en  a 
établi  trois  dans  les  cbefs-lieux  d'arrondissement  depuis  un 
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an.  Elle  s^occupe  donc  des  intérêts  du  pays  avec  sollicitude, 
el,  si  elle  résiste  aux  vœux  de  certaines  localités,  c'est  que  la 
nécessité  do  les  satisfaire  n'est  ni  réelle ,  ni  démontrée  d'une 
manière  suffisante,  et  que  les  intérêts  du  Trésor  s'y  opposent. 
J'ai  dû  vous  rappeler,  Messieurs,  les  antécédents  de  ces 
demandes  en  création  de  nouveaux  bureaux  d'enregistrement. 
Si  vous  croyiez,  néanmoins,  devoir  les  prendre  en  considé- 
ration et  les  appuyer  de  vos  vœux,  il  appartiendrait  à  TAdmi- 
nislration  supérieure  de  prononcer,  après  avoir  ordonné ,  si 
elle  le  jugeait  nécessaire,  une  nouvelle  instruction. 


J'ai  transmis  à  M.  le  Ministre  des  finances  le  vœu*que  vous 
avez  émis  pour  qu'il  soit  permis,  comme  il  y  a  quelques 
années,  aux  conservateurs  des  bypolhèques  d'avertir  tes  cré- 
anciers de  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  renouveler  leurs 
inscriptions. 

Le  régime  hypothécaire  a  été  l'objet  des  méditations  de 
H.  Le  Masurier,  de  Fécamp,  qui  m'a  prié  de  soumettre  à  votre 
examen  un  essai  qu'il  a  publié  sur  la  réforme  des  formalités 
de^urgo  des  hypothèques  légales.  Son  but  est  louable,  puis* 
qu'il  tend  à  simplifier  cette  formalité,  à  la  perfectionner,  et  à 
réduire  tellement  ses  frais  qu'aucune  transaction  ou  vente 
immobilière  n'aurait  plus  lieu  sans  elle.  Vous  apprécierez. 
Messieurs,  l'opportunité  des  moyens  qu'il  propose.  L'auteur 
parait  attacher  un  grand  prix  à  votre  assentiment  éclairé. 


Hjpothèqatt. 


Le  Consèil-Hi/nicîpal  de  Saint-Lo,  demande  l'annexion  à 
cette  ville  de  la  section  de  la  commune  d'Agneaux,  dite  le 
Bourg-Buisson^  et  du  territoire  rural  qui  en  dépend. 

La  partie  qu'il  s'agirait  de  distraire  de  la  commune 
d'Agneaux,  est  marquée  aux  plans  joints  à  la  demande  de 
Sainl-Lo,  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G.  H. 

Ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  48  juillet  1837,  j'ai  fait  ouvrir 
une  enquête  de  commodo  et  incammodo  dans  chacune  des 
communes  intéressées. 

Le  projet  a  ensuite  été  soumis,  à  Saint-Lo,  à  l'examen  et 
aux  délibérations  du  Conseil-Municipal,  assisté  des  plus  haut 
cotisés.  A  Agneaux,  une  Commission  syndicale,  formée  dans 
la  section  à  distraire,  et  le  Conseil-Municipal,  assisté  des 
plus  haut  cotisés,  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  cette 
affaire. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  2,  $  2  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  le  Conseil'd'arrondissement  a  donné  son  avis  sur  le 
projet  d^annexion  ;  le  vôtre  doit  terminer  l'instruction. 

J'ai ,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  en  remettre  le 
dossier.  Il  comprend  toutes  les  pièces  prescrites  par  les 
réglementa. 


Circonserip- 

tiODS 

terri  lorialef. 

vîiïe 

de  Saint-Lo 

et   commune 

d'Agneaux. 

Changement  de 
limitet. 
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Commant 

de 
Monlbray 

Division 
<Sela  commune 

en 

deux  communes 

dîsiincies. 


Par  fiuite  de  dissentiments  intérieurs,  une  partie  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Montbray  ont  cru  devoir  demander  la 
disjonction  de  cette  importante  commune  et  l'érection  de 
ses  sections  en  municipalités  distinctes. 

Leur  demande,  introduite  régulièrement,  a  été  soumise  à 
l'instruction  réglementaire.  Une  enquête  de  commodo  et 
incommodo  a  été  ouverte  ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sous  la  direction  de  M.  le  Juge-de- 
Pcix  de  Percy. 

La  Commission  syndicale  formée  dans  chaque  section  a 
donné  son  avis,  le  Conseil-Municipal  assisté  des  plus  haut 
cotisés,  a  fait  connaître  le  sien  ainsi  que  le  Conseil-d'arron- 
dissement de  Saint'Lo.    . 

L'affaire  étant  arrivée  au  degré  d'instruction,  où  elle  doit 
être  soumise  à  vos  délibérations,  j'ai  Thonneur  d'en  déposer 
le  dossier  sur  votre  bureau  afin  que  vous  puissiez  l'examiner 
et  formuler  l'avis  que  vous  êtes  appelés  à  donner. 


Communes 

de  Saint-Cdme- 

du-Hont 

et 
Àppeville. 

Changement 

de 

limitei. 


-  La  commune  de  Saint-Côme-du-Mont,  qui  fait  partie  de 
l'arrondissement  de  Saint-Lo,  est  devenue  propriétaire,  à  la 
suite  d'une  transaction,  d'une  partie  des  marais  d'Appeville, 
situés  dans  la  commune  du  même  nom,  arrondissement  de 
Coutances.  Son  Conseil-Municipal  demande,  par  délibération 
du  16  novembre  1855,  que  le  marais  dont  il  s'agit  soit  distrait 
du  territoire  d'Appeville  €tt  annexé  à  celui  de  Saint-Côme-du-* 
Mont,  c'est-à-dire  que  les  circonscriptions  territoriales  des 
deux  cantons  de  Carentan  et  de  la  Haye-du-Puits  soient  chan- 
gées, ainsi  que  les  limites  des  arrondissements  de  Coutances 
et  de  Saint-Lo. 

• 

Conformément  aux  dispositions*de  l'article  2  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  ont  eu 
lieu  à  Sainl-Côme-du-Mont  et  à  AppeviHe  par  les  soins  de  MM. 
les  Juges-de- Paix  de  Carentan  et  de  la  Haye-du-Puits. 

L'affaire  a  été  ensuite  soumise  aux  délibérations  des 
Conseils-Municipaux,  assistés  des  plus  haut  cotisés.  Enfin  les 
Conseils-d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  de  Coutances  ont 
donné  leur  avis. 

Celui  de  Saint-Lo,  qui  n'avait  pas  connaissance  de  la  partie 
de  l'instruction  opérée  dans  l'arrondissement  de  Coutances,  a 
pensé  que  la  demande  n'avait  soulevé  aucune  opposition  et  a 
émis  un  avis  favorable. 

Celui  de  Coutances  a  fait  remarquer  que  les  communes 
d'Houesville  et  de  Liesville,  arrondissement  de  Valognes, 
étaient  également  parties  à  la  transaction  et  que,  comme  Saint- 
Côme-du-Mont,  elles  possédaient  actuellement  des  portions 
de  marais  dans  la  commune  d'Appeville;  qu'il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  qu'elles  ne  vinssent  à  leur  tou^  demander  un 


changement  de  limites  et  qu'on  serait  ainsi  conduât  à  modiGer 
celles  des  trois  arrondissements  et  à  causer  à  la  commune 
d'^Appeville  un  dommage  qu'elle  n'avait  pas  dû  prévoir  lors- 
qu'elle s'était  prêtée  à  la  mesure  de  conciliation  dont  on  in^ 
voque  contre  elle  les  résultats. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  votre  avis  sur  cette 
affaire. 


Le  Conseil-Municipal  de  la  commune  de  Sainl-Lo-d'Our- 
viîle  a  pris,  le  9  novembre  dernier,  une  délibération  par  la- 
quelle il  demande  que  le  nom  de  cette  commune,  qui  est 
quelquefois  désigné  comme  étant  Ourville,  soit  invariable- 
ment fixé,  afln  de  prévenir  les  erreurs  que  des  dénominations 
différentes  occasionnent. 

Le  Conseil- d'arrondissement  de  Valognes  reconnaît  que  le 
véritable  nom  de  celte  commune  est  bien  Saint-Lo-d'Ourville, 
et  que  celui  d'Ourville  n'est  employé  que  par  abréviation  ;  il 
pense  qu'il  suffira  de  constater  ce  fait,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  procéder  à  un  changement  de  nom. 

Il  est  certain  que  la  désignation  d'Ourville  a  prévalu  depuis 
long-temps,  même  dans  les  documents  ofQciels,  et  peut-être 
conviendrait-il  qu'un  acte  de  rAutorilé  fit  cesser  toute  incer- 
titude à  ce  sujet.  Après  que  vous  aurez  émis  votre  avis  sur 
ce  point,  je  soumettrai  la  question  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur. 


Fixation 

du  nom 

do  la  commune 

de 

Saint-Lo-d'Oar- 

viile. 


Je  vous  donne  ci-après  Tétat  du  casernement  de  la  gen-    Gendarmtri*. 
darmerie  : 

ÉTAT  DES  FRAIS  DE  CASERNEMENT. 


BRIGADES. 


Brecey  (a) 

Duccy 

Granviile 

Idemih) 

La  Haye-Pesoel 

PoDlorson 

Saint-James 

Sarlilly 

ViUediea 

BeaumoDl 

À  reporter. 


7835 


(a)  Le  bail  expirera  le  29 
septembre  1857.  On  isnore  à 
quelles  conditions  se  fera  son 
renouvellement. 

{b)  ttaison  de  dépôt. 
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BBHBB 


BRIGADES. 


Beport 

<^herboarg »... 

Equeurdreville 

Les  Pieui 

Saint-Pierre-Eglisc 

Agon 

Bréhal 

Ccrisy-la-Saile 

Gavray 

La  Ilayc-du-PuUs 

Lessay 

MoRlmartin-sur-Mer 

Périeis 

Saint-Sauveur-Lendelio . . 

Barenlou 

Isigny 

Juvigny 

LeTeilleul 

Morlain 

Saiot-Bilaire-du-Harcouel 

Saiol-Pois  (e) 

Sourdeval , 

Bérigny 

CanUy 

Garcntao  (d) 

Marigny 

Viliebaudon 

Saint-Jean-de-Daye-'.  . . . . 

Torigni -sur» Vire  (e; 

Bricquebec 

Monleboarg 

Poribail 

SainiP-Mére-ERli$e 

Saint  Sauveur-le-yicomte. 

Saint- Vaast 

Valognea. 

Total 


c  • 

a  **  ? 


7835 
2000 
1100 
600 
dOO 
475 
700 
800 
775 
700 
700 
50b 
000 
530 
500 
450 
800 
400 
800 
650 
400 
800 
800 
800 
1000 
700 
800 
800 
120 
550 
750 
520 
700 
600 
800 
1S80 


33135 


OBSeRVÀTiONS. 


{e)  Le  biileipirera  1^29  sep- 
tembre 1857. 


(dl  Cette  easerae  devant  être 
démolie  pour  le  chemin  de 
fer,  on  est  en  voie  d'arrange- 
ment avec  un  autre  proprié- 
taire. 

(e)Kmplacemenl  pourledépôt 
des  lumiers  des  écuries  de  la 
caserne. 


Le  montant  des  loyers  est  de  33,135  fr.  Je  vous  propose  la 
continuation  du  même  crédit  de  34,000  fr.  Il  ne  sera,  du 
reste,  qu'à  peine  suffisant;. car,  outre  les  deux  renouvelle- 
ments de  baux  à  faire  à  Brecey  et  à  Saint-Pois,  on  ne  sait 
encore  à  quelles  conditions,  il  y  a  un  marché  nouveau  à  pas- 
ser pour  Carentan,  où  la  caserne  de  gendarmerie  est  atteinte 
par  le  tracé  du  chemin  de  fer.  L'Administration  éprouve 
quelques  difficultés  pour  arriver,  sur  ce  point,  à  une  conclu- 
sion satisfaisante. 
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Le  casernement  de  Mortain  est  toujours  dans  le  même  état, 
c'est-à-dire  mauvais.  Le  propriétaire  ne  paraissant  pas  se 
Eefuser  à  erfectuer  les  appropriations  nécessaires,  les  mesures 
soat  prises  pour  profiler  de  ce  dernier  moyen  de  solution. 
M.  rArchitecte  du  département  s'occupede  la  rédaction  d'un 
projet,  sur  lequel  sera  basée  la  convention  à  intervenir.  Ce 
ne  sera  qu'alors  qu'on  pourra  s'occuper  du  sort  de  l'ancien 
tribunal,  dont  la  cession,  en  faveur  de  la  ville  de  Mortain,  est 
de  nouveau  réclamée  par  le  Conseil- d'arrondissement. 

Par  suite  d'un  remaniement  partiel  qui  vient  d'avoir  lieu 
dans  l'assiette  de  la  gendarmerie,  remaniement  concerté 
entre  les  départements  de  la  guerre,  de  la  justice  et  de  Tint^ 
rieur,  la  brigade  à  cheval  d'Equeurdreville  est  remplacée  par 
une  brigade  à  pied,  de  brigadier. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  insiste,  de  nou- 
veau, sur  la  nécessité  d'augmenter  les  brigades  de  Pontor- 
son  et  d'Avraocbes.  Vous  verrez,  Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de 
vous  associer  à  ces  vœux,  du  moins  au  premier,  votre  inten- 
tion ayant  été  exprimée,  l'année  dernière,  de  ne  plus  vous 
occuper  de  la  brigade  d'Avranches,  tant  que  cette  ville  refu- 
serait de  se  charger  des  frais. 

J'ai  reçu,  tout  récemment,  une  circulaire  par  laquelle  H.  le 
Ministre  de  l'intérieur  invile  les  Conseils-Généraux  à  pren- 
dre, autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  pro- 
curer aux  officiers  de  la  gendarmerie  des  logements,  dans  les 
bâtiments  affectés  au  casernement  ordinaire  de  cette  arme. 

Le  déparlement  est  entré  de  lui-même  depuis  long-temps, 
dans  cette  voie,  puisque,  sur  les  six  casernes  des  chefs-lieux 
d'arrondissement,  trois,  celles  de  Saint-Lo,  Coutances  et 
Cherbourg,  renferment  des  logements  d'officiers.  Sur  les  trois 
autres,  une  seule,  celle  d'Avranches,  appartient  au  départe- 
ment ;'il  conviendra  d'examiner  ce  qu'il  eii  possible  de  faire 
à  son  égard.  Quanl  aux  casernements  de  Valognes  et  de 
Mortain  qui  sont  pris  à  bail,  il  sera,  sans  doute,  plus  difficile 
d'arriver  à  une  combinaison  satisfaisante.  On  m'assure 
cependant  qu'à  Valognes  les  bâtiments  se  prêtent  à  cette 
installation  ;  je  verrai,  de  concert  avec  l'hospice  qui  en  est 
propriétaire,  ce  qu'il  me  sera  possible  d'obtenir.  Les  résultats 
des  études  à  entreprendre  vous  seront  communiqués  l'année 
prochaine. 

Le  Conseil-Général  s'est  occupé,  à  diverses  reprises,  de  la  Embrifradement 
question  d'embrigadement  des  gardes-champêtres.  Dans  sa       GarSU- 
session  de  1853,  notamment,  il  a  émis  un  vœu  en  faveur  de     champétret. 
l'adoption  de  cette  mesure.  La  question  est  restée  sans  solu- 
tion ,  et  ses  difficultés  sont  telles  que  nous  devons  accueillir 
avec  reconnaissance  les  efforts  tentés  pour  les  surmonter  par 
les  hommes  éclairés  et  pratiques.  C'est  à  ce  titre  que  je  vous 


Logeroenl 
des  officiera 

dans 
les  casernei 

de 
gendarmerie. 
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communique  un  projet  de  loi,  précédé  de  Texposé  des  motifs  « 
que  son  auteur,  M.  le  comte  de  Lézai-Harnésia,  sénateur,  m'a 
prié  de  soumettre  à  votre  examen  et  à  vos  lumières. 

L'insufOsance,  les  dangers  même  de  Tétat  actuel  des  choses 
y  sont  énergiquement  démontrés,  et  Thonorable  sénateur  se 
propose  d'y  porter  remède,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
la  sûreté  des  propriétés,  mais  encore  pour  assurer  la  police 
des  campagnes  et  la  garantie  de  Tordre  public. 

Dans  son  système,  les  nouveaux  agents  prendraient  le  nom 
de  gendarmes  ruraux  ;  leur  nombre  atteindrait  à  peu  près  les 
deux  tiers  de  celui  des  communes  ;  un  brigadier  par  canton 
l^s  commanderait  ;  son  traitement,  qui  pourrait  varier  de  700 
à  1 ,000  fr.,  serait  à  la  charge  de  Tintât,  ainsi  que  les  frais  de 
premier  habillement  des  gendarmes  ruraux.  Les  communes 
auraient  à  supporter  le  traitement  de  ceux-ci  sur  le  pied  de 
400  à  700  fr. 

Pour  éclairer  votre  examen,  je  dois  dire  ici  que  le  Gouver- 
nement s'occupe  de  cette  question  des  gardes-champétres  ; 
car  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  avait  bien  voulu  m'informer, 
dès  le  29  février  1856,  que  son  département  avait  fait  pré- 
parer un  projet  de  loi  qui,  entre  autres  dispositions,  permet- 
tait de  çonOer  à  un  seul  garde-champêtre  la  surveillance  de 
plusieurs  communes  limitrophes  qui  n'auraient  pas  le  moyen 
de  supporter  la  totalité  de  la  dépense.  J'étais,  en  conséquence, 
invité  à  remplir  un  cadre  de  questions  relatives  au  c6\ë  finan- 
cier du  projet.  Vous  les  trouverez  reproduites  ci-après  et,  en 
regard,  les  réponses  dont  je  les  avais  jugées  susceptibles  : 


QUESTIONS. 


Quel  serait  le  chiffre  à  fixer  pour 
le  traitement  des  gardes-cham- 
pêtres dans  le  déparleaicnl 
entre  ut(  minimum  de  500  fr. 
et  un  maximum  de  800  fr. 


Quel  est  le  nombre  des  com- 
munes qui ,  dans  ces  condi- 
tions, pourraient  entretenir, 
avec  leurs  seules  ressources, 
un  ou  plusieurs  gardes-cham- 
pêtres? 

Quel  est  le  nombre  des  communes 
du  département  qui  ne  pour- 
raient acquitter  cette  dépense 
en  totalité? 


On  peut  adopter  pour  le  départe- 
ment  le  minimura  de  500  fr. 
Une  ville  seulement  le  dépasse 
aujourd'hui^  Cherbourg ,  qui  a 
2  gardes-champétres  à  750  /r. 
Il  est  à  croire  que  ce  sont  plu^ 
tôt  des  appariteurs  de  police 
que  des  gardes-champétres  pro- 
prement dits. 

Cinquante, 


Cinq  cent  quatre-vingt-treiMe. 
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Quel  serait,  dans  le  département, 
Je  nombre  des  gardes-cham- 
pêtres dont  le  service  devrait 
s'étendre  sur  deux  ou  plu- 
sieurs communes? 


Nombre  de  communes  dont  les 
ressources  ordinaires  seraient 
suffisantes  pour  payer  la 
dépense  des  gardes  -  cbam* 
pétres? 

Nombre  des  communes  qui  ne 
pourraient  acquitter  tout  ou 
partie  de  celle  dépense  qu'au 
moyen  d'impositions  extraor- 
dinaires ,  et  indication  du 
chiffre  le  plus  élevé  des  cen- 
times qu'il  serait  nécessaire 


le  pi 
ju'il 
d'établir  î 


Chiffre  total  ponrtout  le  dépar- 
tement de  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  qui  de- 
vraient avoir  un  ou  plusieurs 
gardes-cbampétres  ? 

Chiffre  total  pour  tout  le  dépar- 
tement de  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  «aux- 
quelles  serait  appliaué  le  prin- 

V  cipe  de  la  réunion  ? 

Total  général  de  la  dépense  à 
faire  pour  tout  le  déparlement? 

Portion  de  cette  dépense  sus- 
ceptible d'êlre  acquittée  au 
moyen  des  ressources  ordi- 
naires des  communes? 


Près  de  200  en  leur  donnant  une 
drconscriplion  de  i  .SOO'd  2,000 
hectares.  iOO  autres  seraient 
placés  dans  les  94  communes 
qui  renferment  1,500  hectares 
et  au-dessus. 

Soixante-dix, 


573  communes  dont  plusieurs  de» 
vraient  voter  jusqu'à  15  *Vm- 
times  (  en  prenant  pour  base  le 
principal  des  contributions). 


50,000  fr. 


100,000  fr. 


150,000  fr. 


57,000  fr. 


Portion  de  celte  dépense  qui  ne     93,000  fr. 
pourrait  être  acquiltée  qu'au 
moyen  de  centimes  extraordi- 
naires. 

OBSERVA TIONS  GÉNÉRALES. 

Pour  répondre  aux  questions  qui  précèdent,  on  a  considéré  qu'un 
garde-champétre  peut  surveiller  une  élendue  d'environ  1,500  hec- 
tares. 94  communes  offrent  cette  superficie  ou  la  dépassent  ;  quel- 
3ues-unes  d'entre  elles  ayant  plus  d'un  garde,  le  nombre  de  ceux 
ont  le  service  s^appliquerait  à  une  seule  commune   peut  être 
évalué  à  100. 
Les  549  autres  communes  du  département  pourraient  être  réunies 
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par  groupes  de  î  ou  de  3,  sous  la  surveillance  de  900  autres  gardes^ 
champêtres ,  sans  que  la  circoDScription  de  chacun  d*eux  dépassât 
4,500  à  2,000  hectares. 

Fait  à  Saint-Lo,  le  7  mars  1856. 

Comme  vous  le  voyez ,  ces  questions  n'indiquent  point  de 
quelle  manière  le  projet  de  loi  résolvait  la  question  d'embri- 
gadement et  elles  ne  nous  donnent,  par  conséquent,  sous  ce 
rapport,  aucun  moyen  de  contrôler  le  système  de  H.  de  Lézai- 
Marnésia. 

La  première  difficulté  qu'il  ait  dû  aborder  a  été  celle  de  la 
dépense.  Malgré  la  part,  assez  onéreuse,  qui. en  est  laissée 
à  TËtat  (4,500,000  fr.  une  fois  payés  pour  premier  habille- 
ment et  2,550,000  fr.  de  traitements  annuels  des  brigadiers), 
la  part  des  communes  est  encore  fort  considérable,  eu  égard 
à  leurs  ressources.  En  effet ,  au  taux  moyen  de  550  fr.,  un 
nombre  de  gûrdes-champôtres  égal  aux  deux  tiers  de  celui 
des  communes  coûterait  plus  de  235,000  fr.  Or,  comme  vous 
Tavez  vu  dans  le  tableau  qui  précède ,  la  portion  de  dépense 
susceptible  d'être  acquittée  au  moyen  des  ressources  ordi* 
naires  des  communes,  n'est  que  de  57,000  fr.  L'excédant,  qui 
est  de  178,000  fr.,  ne  pourrait  être  acquitté  qu'au  moyen  de 
centimes  extraordinaires  et  plusieurs  communes ,  toujours 
d'après  les  données  du  même  tableau,  devraient  en  voter  jus- 
qu'à 20  ou  30.  Un  tel  régime,  à  titre  permanent,  est  radicale- 
ment impossible. 

D'un  autre  côté,  les  objections  faites  contre  le  système 
de  l'honorable  sénateur  et  qu'il  reproduit  me  frappent,  no- 
nobstant les  très- habiles  réfutations  qu'il  y  oppose.  Je  veux 
parler,  surtout,  des  conflits  d'attributions  inévitables  entre  la 
gendarmerie  rurale  et  la  gendarmerie  impériale,  d'une  part 
et,  d'autre  part,  entre  les  nouveaux  brigadiers  et  les  Maires. 
Mais  où  n'y  a-t-il  pas  d'objections?  Le  pire  est  de  rester 
dans  l'état  actuel. 

Du  reste.  Messieurs,  ces  courtes  observations  n'enlèvent 
rien  au  mérite  sérieux  de  l'œuvre  sur  laquelle  vous  êtes  con- 
sultés, et  vous  y  verrez,  sans  aucun  doute,  un  texte  intéres- 
sant d'études ,  une  source  de  nouvelles  lumières  jetées  par 
une  expérience  consommée  sur  la  question  ardue,  mais  très- 
importante  de  l'embrigadement  des  gardes-champêtres. 

chasM.  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a  demandé  qu'en 

raison  de  la  précocité  de  l'année,  l'ouverture  de  la  chasse  fût 
fixée,  cette  année,  au  l^'^septemlsre,  au  plus  tard.  Le  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches  renouvelle,  au  contraire,  le  vœu 
que  la  chasse  ne  soit  pas  ouverte  avant  le  15  septembre.  J'ai 
eu,  autant  que  possible,  égard  aux  vœux  que  vous  avez  for- 
mulés, en  ce  sens,  en  fixant  l'ouverture  au  13  dudit  mois  de 
septembre. 
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Dans  les  départements  limitrophes ,  la  chasse  s'ouvrira, 
savoir  :  le  25  août,  dans  le  Culvados;  le  3  septembre,  dans 
rOrne  ;  le  U)  septembre,  dans  la  Mayenne  ;  le  20  septembre, 
dans  t'Ille-et'Viiaine. 

Le  nombre  des  permis  de  chasse  tend  à  s'accroître  ;  le 
montant  des  aniendes  recouvrées  a,  au  contraire,  très-sensi- 
blement dimmué  dans  Tannée  1856.  Les  trois  dernières  années 
donnent  lieu  à  la  comparaison  suivante  : 


f 


I 


ARRONDISSEMENTS. 


Uontant  des  ain<^ndes  recouvrîmes. 


1856 


Avrauches 

Cherbourg.  ..... 

Coulancei».  ..... 

Morlain 

Saint- Lo 

Valugoes 

Totaux 


1854 

1855 

139 

20 

1098 

18 

1738 

70 

lli3 

Oi 

6C8 

60 

IliO 

91 

276 

» 

458 

35 

475 

» 

4ii 

30 

358 

» 

700 

9i 

3954 

96 

4965 

72 

213 
323 
737 
141 
303 
115 


» 
20 
80 
40 
38 


Nombre  des  per- 
mis ae  chasse. 


1854 


263 
299 
274 
173 

2i7 
206 


1834  18  1408 
I 


1855 


330 
351 
231 
120 
2i0 
187 


1459 


185C 


275 
290' 
330, 
185 
31 5; 
225 


1620 


Les  amendes  recouvrées  en  1856  n'alleip:nent  pas  la  moitié 
de  celles  qui  avaient  été  recouvrées  en  iSoo.  J'ignore  à  quoi 
tient  ce  résultat  et  s'il  se  lie  en  quelque  chose  au  vœu  expriniô 
par  le  Conseil-d'urrondisseinent  d'Avranches  pour  la  sévère 
répression  du  braconnage.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  m'approu- 
verez, sans  doute,  de  stimultr  le  zèle  des  agents  chargés  de 
la  surveillance  de  la  chasse. 


J'avais  adressé  à  M.  le  Ministre  de  Tinlérieur  un  extrait  du 
procès- verbal  des  delibéralions  du  Conseil-Général,  qui  avait 
exprimé  le  vœu  que  de  nouveaux  condamnés  libérés  en  sur* 
vcillanoe  ne  soient  pns,  pendant  le  cours  de  celle  année, 
diriges  sur  Cherbourg  où  il  se  trouvait  déjà  un  trop  grand 
nombre  d'individus. de  cette  catégorie. 

M.  le  Ministre  m'a  f.iil  remarquer  qu'il  ne  serait  pas  pos* 
sible  de  taire,  en  laveur  de  la  ville  et  de  l'arronflissoinent  de 
Cherbourg,  une  exception  qui  soulèverait  les  j^isles  réclama* 
lions  de  la  plupart  de  mes  collègues  ;  qu'on  ne  serait  pas 
fondé  à  réclamer  ici  rex(Mnplion  dont  jouissent  a  cet  égard  la 
ville  de  Biesl  et  rarrondissemenl  de  Toulon  qui  renferment 
les  bagnes;  que  l'augmentation  du  nombre  des  condamnés 
libérés  en  surveillance  à  Cherbourg,  sur  laquelle  j'appelais 
l'attention  de  Son  Excellence  s'explique  en  ce  que  la  propor- 
tion des  individus  de  cette  catégorie  a  été  plus  élevée  depuis 


Condamnés 

lbér<^s 

en  surveillance 

à  Cberboarg. 


linéique  temps.  H.  le  Ministre  ajoutait,  toutefois,  qu'il  tenait 
compte,  du  reste,  des  observations  présentées  sur  les  dangers 

Su'il  y  aurait  â  en  augmenter  le  nombre  dans  l'arrondissement 
e  Cherbourg,  et  qu'à  l'avenir  Tautorisation  d'y  résider  ne 
serait  accordée  que  dans  d'étroites  limites  aux  repris  de  jus- 
tice qui  n'en  seraient  pas  originaires.    - 

Son  Excellence  terminait  en  me  faisant  observer  qu'en  ce 
qui  concerne  ceux  qui  s'y  trouvent  actuellement,  j'avais  toute 
latitude  pour  leur  assigner  une  autre  résidence  sur  d'autres 
points  du  département,  sauf  a  lui  donner  avis  des  destinations 
respectives  assignées  à  chacun  d'eux. 

J'informai,  en  conséquence,  M.  le  Sous-Préfet  de  Cher- 
bourg que  j'étais  disposé  à  accueillir  les  propositions  qu'il 
pourrait  avoir  à  me  faire  relativement  aux  changements  de 
résidence,  dans  les  limites  du  département,  des  libérés  en 
surveillance  à  Cherbourg  ou  dans  les  environs,  pourvu  que 
ceux-ci  juslinent  de  moyens  probables  d'existence  dans  les 
nouvelles  localités  qui  leur  seraient  assignées. 

L'arrondissement  de  Cherbourg  me  trouvera  toujours  prêt  à 
user,  dans  ces  conditions,  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés. 

Sociétés  Les  sociétés  de  secours  mutuels  continuent  à  se  propager 

****îaeto.  "*"'  lentement,  mais  régulièrement,  dans  les  principaux  centres 

de  population.  Il  s'en  est  établi  une,  depuis  votre  dernière 
session,  dans  la  catégorie  des  sociétés  approuvées,  celle  des 
ouvriers  de  Valognes.  Deux  autres  sont  en  voie  de  formation  ; 
Tune  à  Coutances,  dont  l'action  s'étendrait  aux  ouvriers  de 
toutes  les  professions  ;  l'autre  à  Cherbourg,  également  entre 
les  ouvriers  et  ouvrières  de  tous  états,  mais  n'ayant  pour  but 
que  de  créer  des  pensions.de  retraites. 

Il  restera  encore  bien  des  localités  assez  importantes  pour 
créer,  à  elles  seules,  une  société  de  secours  mutuels  ;  il  res- 
tera enQn  les  campagnes,  où  ces  idées  de  prévoyance  ne  font 
malheureusement  aucun  progrès.  Quel  meilleur  moyen , 
cependant,  d'assurer  l'avenir  de  l'ouvrier  agricole  et  d'empê- 
cher que,  lorsqu'il  se  trouve  atteint  par  la  vieillesse  ou  les 
maladies,  il  soit  réduit  à  la  mendicité  ou  à  une  faible  part 
dans  les  allocations  départementales.  Cette  propagation  des 
sociétés  de  secours  mutuels  dans  les  communes  rurales  n'est 
cependant  pas  une  utopie  ;  elle  a  eu  lieu  dans  plusieurs 
départements,  et  il  suffirait  peut-être,  pour  la  déterminer  chez 
nous,  de  l'impulsion  persévérante  des  personnes  investies  de 
la  confiance  de  nos  cultivateurs.  L'Administration  ne  saurait 
trop  faire  appel  à  leur  utile  intermédiaire.  Souffrez.  Messieurs, 
que  je  compte  sur  le  vôtre  ;  la  connaissance  que  j'ai  de  vos 
sentiments  dévoués  au  bien  public  m'y  autorise. 

Le  nombre  des  sociétés  de  secours  mutuels  existant  actuel* 
lement  dans  le  département  est  de  19|  dont  15  libres  et  4 
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approuvées.  Au  M  décembre  4856,  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres était  de  2,008,  dont  1,786  participants  et  ï%i  honoraires. 
A  la  même  époque,  le  montant  de  leurs  capitaux  était  de 
40,733  fr.  Ole. 

Ces  utiles  associations  continuent  à  être  Tobjet  de  la  solli- 
citude du  Gouvernement.  Le  décret  du  26  avril  1856  avait 
ouvert  un  crédit  de  200,000  fr,  destiné  aux  sociétés  qui  con- 
stitueraient un  fonds  de  retraite  au  profit  de  leurs  membres 
âgés,  en  affectant  à  cette  création  une  partie  de  leur  capital 
de  réserve.  Les  sociétés  ont  compris  les  avanlages  de  celte 
mesure  et  sont  entrées  en  si  grand  nombre  dans  la  voie  ou- 
verte par  le  décret,  que  le  crédit  de  200,000  fr.  est  devenu 
insuffisant  pour  récompenser  leurs  efforts  et  répondre  digne- 
ment aux  sacrifices  qu'elles  se  sont  imposées.  Sa  Majesté 
ordonna,  en  conséquence,  que  la  somme  à  répartir  entre 
toutes  ces  associations  serait  élevée  à  300,000  fr.  Vous  trou- 
verez ci-dessous  Textrail  de  l'état  de  répartilion  en  ce  qui 
concerne  le  département;  il  indique,  en  même  temps  que  la 
subvention  accordée,  la  situation  des  comptes  ouverts  au 
fonds  de  retraite  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
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M,  le  Ministre  a  bien  voulu  ajouter  un  second  bienfait  à 
celui  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  en  accordant  une  sub- 
vention de  500  fr.  à  la  société  des  patrons  et  ouvriers  de 
Saint-Lo.  Enfin  Son  Excellence  se  propose  de  récompenser 
le  zèle  et  le  dévoûment  des  bommes  de  bonne  volonté,  qui 
ont  secondé  les  vues  généreuses  du  Gouvernement  impérial 
el  rendu  des  services  sérieux  à  rinstilutlon.  Le  20  mars  der- 
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nier,  j*ai  transmis  à  M.  le  Ministre  le  résultat  de  mes  investi- 
gations à  cet  égard. 

Je  vous  propose  de  maintenir  au  budget  le  crédit  de  200  fr. 
qui  a  été  alloué  deux  années  de  suite,  en  faveur  de  la  société 
des  ouvriers  de  Saint-Lo.  Seulement;  comme  les  sociétés 
approuvées  sont  actuellement  au  nombre  de  qnairc,  il  ne 
serait  peut-être  que  juste  et  utile  d'accorder  la  même  sub- 
vention aux  autres  sociétés  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes 
conditions  que  celle  de  Sainl-Lo.  Je  me  ferais  rendre,  dans 
ce  but,  uu  compte  exact  de  leur  situation. 

Belles  actions.  Lors  dP  \otre  dernière  session,  une  somme  de  360  fr.  a^'ail 
déjà  été  disirihuée  sur  le  crédit  de  600  fr.  alloue  au  budp:et  de 
4856  pour  brllei^  actions.  Je  vous  en  Pis  connaître  remploi.  Le 
tableau  suivant  résume  la  destination  donnée  à  la  somme  de 
240  fr.  formant  le  durplus  dli  crédit. 


DàTK 

r.-    Z*. 

K0M9,  PRBKOMS 

• 

des 

S  3 

et 

DOMICILE. 

ANALYSE  DES  FAITS. 

décisions. 

Qualités 

SI  août  <8S6. 

70  fr. 

• 

Quilbô    (Tho- 
mas). 

Barflear. 

Pour  avoir  sauvé  deux 
jeunes  enfants   qui    se 
trouvaient  enlraliiés  eo 
pleine  mer. 

Idem. 

50  fr. 

Jean       (Goil- 
laume). 

Idem, 

Idem. 

97  idem. 

30  fr. 

Bour{;ucnoIles 
^Dominique}. 

Ceauz. 

Pour  avoir  sauvé  un 
enfant  qui  était  sur  le 
point  de  se  noyer 

12  sept. 

20  fr. 

Colas  (  Isnac), 
briga.  ier    de 
douanes. 

Bretteville. 

Pour  s'être  dislininié 
dans  un  uirendie  Mir- 
vt-nu  le  .^0  juil.el  48.^6, 
dans  la  comniuuedeFcr- 
man\ine. 

Idem. 

20  fr. 

Colas  rN»ro1as\ 
sttus  bi-i»;aiiier 
de  douanes. 

Idem, 

Idem. 

* 

Idem. 

20  fr. 

Le    Gagnoux 
(  François  ), 
douanier. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

10  fr. 

Nc\pu    (Fran- 
çois),   doua- 
nier. 

Idem» 

• 

Idem, 

Idem. 

10  fr. 

Bertrand  (B  m\ 
douanier. 

Idem* 

Idenh 

Idem. 

10  fr. 

Gillesl'Georgcs), 
douanier. 

Idem, . 

Idem. 

240  fr 

Le  même  crédit,  pour  1857,  a  subi  des  prélèvements  mon 
tant  ensemble  à  380  fr.,  ils  ont  élé  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
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DAXB 

des 

décisions. 


l9reT.  1857. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 

9Joia. 

{S  idem. 


Idem 


50  fr. 


40  fr. 
30  fr. 

80  fr. 

50  fr. 

40  fr. 


NOMS,  PREK0S18 

\    et  I    DOIIICILB. 

Qualités. 


40  fr. 


880  fr. 


Tilleul-CoQdre- 
vilie. 


Aabril  (Jacques) 

Lcn-enirier  'Al- 
phonse). 

Ubbé. 


Saint- Lo. 


idem. 
Idem. 

Idem^ 


Lemesnager    Hoolaigu^les* 
Uean).  Bois. 


Le  Gigan  [Jac- 
ques) ,  bate- 
lier. 


Aimable  (Jean), 
batelier. 


ANALYSE  DES  FAITS. 


Pour  s'être  distingué 
dans  un  iiircmlie  sur- 
vena  ournllëgede  Satnt- 
Lo,  le  11  février. 


Idem, 
Idem. 


Saiot  *  COme 
dtt-Moat. 


PicauTilIe. 


Idem. 


Poor  avoir  saové  an 
enfant  qui  était  sur  le 

oint  de  9^  noyer  dans 
a  rivière  de  hien^e. 


C 


Poor  avoir  sauvé  deux 
hommes  qui  montaient 
un  bateau  près  de  cou- 
ler sur  la  Doures,  le  8 
mai  4857. 

Idem. 


1 


Enfin,  Messieurs,  15  médailles  d'argent,  dont  une  de  pre* 
inière  classe,  ont  été  décernées  en  1857,  pour  des  actions  dont 
les  auteurs  ont  dû  affronter  des  dangers  sérieux  et  faire  preuve 
d'un  dévoûment  particulier.  Je  crois  répondre  à  vos  désirs  eu 
vous  en  donnant,  ci-après,  la  liste  : 


DATE 

ésl 

NOMS,  PBÔlOllfl 

des 

SS£ 

et 

domicile; 

ANALYSE  DBS  FAITS. 

décisions. 

•9 

Qualités. 

,l»aTrii4857. 

lié- 

Allain  (Augosie) 

Vains. 

PÔnr  avoir  sauvé  nn 

daMe 

préposé      de 

leune  homme  qui,  en  se 
baignant  dans  la  rivière 

d'ar. 

douanes. 

gent. 
de  8« 

de  Sf>«%  était  emporté 

. 

par  le  courant. 

classe. 

Id*m. 

Idem. 

Le  Roy  (Alexis), 
élève  do  col- 
lège. 

ATranchef. 

??UT  avoir  sanTé  nn 
de  ses  camaradrs  sur  le 
point  de  se  noyer. 

Utm. 

Jdem. 

Dugardin,  lieu- 
tenant de  dou- 
anes. 

Fermanville. 

Pour  avoir  fait  preuve  | 
de  courage  el  de  dévoû- 
ment en  portant  secours 
dans  un  incendie  sur- 
venu le  43  iuiliet  4836, 
à  Fermanville. 

^ 
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DATB 

de» 

décisions. 


SdaTriL 


Idem, 


Idem, 


Idem. 

Jdtm, 
S9mai. 

Idem, 
19  mat. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


I 


k 


S4^ 


MM. 
d'ar- 
gent 
de  Se 
classe. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem, 


Idem, 
de  ir9 

classe . 


Idem. 

de  S' 

classe. 

Idem. 


HOXS,  PRBROIIS 

et 
Qualités. 


Moitié  (Lonis- 
Hyacinthe }  , 
brigadier  de 
douanes. 


Caillet  (Eugène). 


Sorel  Jean-Bap- 
tiste), sous- 
brigadier  de 
douanes. 

Philippe    (Vic- 
tor), douanier 

• 

Philippe  (Ai ma- 
biej. 

Desguettes  (Pre) 


Pineau  (touls- 
Françoisj. 


Doparc/canton- 
nier. 


Néel  (Charles- 
bouisif  cava* 
lier  au  4»  ré- 
gi ment  de  lan- 
ciers. 

Jacqueline  (An- 
thénor',  soas- 
lietilenantdps 
sa  peurs- pom- 
piers de  S  l-Lo 

Roel  (Louis)  ca- 
poral de  SB- 
peurs-pompr* 

Menant  rAntne- 
Frdnçoi*!,  sa- 
peur-pumpier 


DOMICILE.  «^ 


Barfleur. 


Cherbourg. 


Barfleur. 


Idem. 
Idem, 


Saint-Nicolas- 
pr^s-Gran- 
vilie. 


Cherbourg. 


Picauville. 


AvraDcbes. 


Safnl-Lo. 


Idem, 


Idem. 


Bm 


ANALYSE  DBS  FAITS. 


Pour  s'être  distingué 
dans  un  incendie. 


Pour  avoir  accompli 
plusieurs  laits  de  sauve- 
tage. 

Pour  s*étre  distingué 
dans  un  incendie. 


Idem. 
Idem* 


Pour  avoir  sauvé,  au 
péril  de  ses  jours,  un 
nomme  foulé  aux  pieds 
par  un  étalon  tarieux. 

Pour  s*étre  distingué 
dans  un  incendie  qui  a 
éclaté  à  Cherbourg. 

A  arrêté,  au  péril  de 
sa  vie .  deux  chevaux 
emportés  aticlés  à  une 
voilure  où  se  trouvaient 
cinq  personnes. 

A  plongé  à   pliisipurs 
reprises  dans  la  Sée  pour  . 
retirer  un  homme   qui  | 
venait  de  ^y  nojer. 


Ont  fait  preuve  de  dé- 
voùmeiil  dans  Tinrendie 
du  collège  de  celle  \ille. 
Le  sieur  Menant  a  d^ 
plus  sauvé  une  femme 
dans  une  circonstance 
semblable. 


i 


Ces  belles  et  bonnes  actions  ne  sauraient  recevoir  trop  de 
publicité.  C'est  une  récompense  nouvelle  qu'il  est  boa  d'a- 
jouter aux  récompenses  déjà  décernées,  c'est  à  la  fois  un  té- 
moignage de  reconnaissance  et  un  encouragement.  Dans  ud 
département  qui  paie  si  largement  sa  dette  d'humanité  et  de 
dévoûment,  je  n'ai  pas  à  justifier  plus  amplement  la  demande, 
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pour  1858,  du  même  crédit  de  600  fr.  dont  la  place  est 
désormais  assurée  dans  le  budget  départemental. 


A  titre  d'annexé  à  la  répartition  des  secours  accordés  sur      Jointe 
les  fonds  départementaux,  je  crois  devoir  mettre  sous  vos   ^^udbmraû? 
yeux  les  secours  accordés  sur  les  fonds  de  TEtat,  pendant  les 
années  1835  et  4  856,  pour  pertes  et  événements  malheureux  : 

*  Il 
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737  personnes  ont  donc  reçu,  en  < 855,  des  secours  mon« 
tant  à  23.430  fr.  :  810  individus  ont  reçu  25,751  fr.  en  1856. 

On  remarque  que  les  dommages  par  incendie  n'ont  pas 
sensiblement  varié  d'une  onnée  à  Taulre,  tandis  quMI  y  a  une 
augmentation  notable  dans  ceux  résultant  d'êpizooties  et 
d'inondations. 

:  Les  secours  sont  d'ailleurs  calculés  à  raison  de  6  ®/o  du 
montant  des  perles,  pour  les  sinistres  ;  il  n'en  est  accèrdô 
qu'aux  personnes  incapables  de  réparer  leurs  perles  et  dont 
les  valeurs  u'élaient  pas  assurées. 

Pour  les  blessures,  etc.,  il  n'y  a  pas  de  base  invariable; 
on  a  égard  à  la  gravité  de  Taccident  et  an  plus  ou  moins  de* 
ressources  de  l'individu  qui  en  a.étê  victime 


«econri  Lo  Conseil-d'arrondisôcment  de  Mortain  recommande  à  la 

»«*  de™'"^    bienveillante  attention  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  les  de- 

miiiiAires morts  msndes  de  sccours  l'urmées  par  les  familles  des  militaires 

enorienu      morts  en  Orient.  Pour  que  vous  puissiez  apprécier  la  portée 

de  ce  vœu,,  quelques  déla^ls  sont  nécessaires  sur  ce  qui  a  clé 

fait  relativement  à  sou  otjet,  et  sur  ce  qui  reste  encore  à 

faire. 

Conformément  aux  ordres  de  Sa  Slajesté  l'Empereur,  les 
sommes  employées  annuellement  par  TEtat  pour  célébrer  la 
solennité  du  15  août  furent  consacrées,  en  1855.  à  venir  en 
aide  aux  familles  des  militaires  morts  à  l'armée  d'Orient. 

Le  pays  entier  voulut  s'associer  à  cette  pensée  généreuse 
et  de  nombreuses  souscriptions  vinrent,  de  toutes  part,  aug- 
menter les  ressources  créées  à  cet  elTet  par  TElat 

Le  chiffre  élevé  des  ressources  ainsi  recueillies  témoigne 
du  semiment  de  reconnaissance  et  de  gratitude  qu'ont  inspiré 
à  tous  le  courage  et  le  dévoùment  de  nos  soldats. 

Les  renseignements  statistiques  suivants  attestent,  ô  la 
fois,  la  large  pari  prise  aux  opérations  de  la  guerre  par  les 
soldats  et  marins  de  ce  département,  ainsi  que  les  sacrifices 
faits  pour  secourir  les  parents  de  ceux  qui  ont  succombé. 

Le  nombre  des  demandes  de  secours  qui  sont  parvenus  à 
VAdministration  préfectorale  est  d'environ  580.  Elles  se  répar- 
tissent ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  arrondissements  : 

Avranches 102 

Cherbourg 60r 

Coutances 40& 

Mortain 70 

Saint-Lo 430 

Valognes 50 

Total  à  reporter 512 


Déport..,. 5IÎ 

On  doit  y  ajouter  68  demandés  qui  m'ont 
été  transmises  par  M.  le  Commissaire  de  Hnscrip- 
tion  maritime  de  Granvilie  et  qui  cohcernent  les 
parents  des  marins  de  sa  cipconscriplion  dé- 
eédés 68 


Ensemble 580 

483  secours,  dont  la  quotité  ^arie  de  75  à  265  fr.,  ont  été 
attoués  à  un  pareil  nombre  de  familles  domiciliées  dans  les 
divers  arrondissements,  savoir  i 

A  vranchos 24 

Cherbourg i& 

Coulances ^ 34 

Slorlain 29 

Saint'  Lo 62 

Vaiognes ^S 

Ensemble 183 

Sans  doute,  un  grand  nombre  de  familles  qui  ont  à  dé- 
plorer la  perle,  pendant  la  guerre,  de  quelques<»un8  de  leurs 
membres  n'ont  pas  encore  participé  aux  secours  de  l'Etat  ; 
mais  la  constante  sollicitude  avec  laquelle  le  Gouvernement 
vient  en  aide  à  toutes  les  infortunes  me  fait  espérer  qu'il  sera 
donné  une  suite  favorable  aux  demandes  formées  par  les  fa- 
milles qui  ont  des  titres  réels  aux  secours  qu'elles  sollicitent. 

En  tous  cas,  le  vœu  du  Conseii-d'arruudisscmeni  de  Murtain 
mérite  tout  voire  appni. 


Après  avoir  recueilli  les  renseignements  qui  m'étaient  né- 
cessaires, j'ai  organisé,  par  un  arrêté  du  6  mars  dernier» 
Teniploi  de  la  somme  de  4,000  fr.  inscrite  au  budget  de 
4857,  pour  distribution  gratuite  de  médicaments  aux  indi* 
genis  malades  des  campagnes.  Je  vous  communique  cet 
arrêté  ;  il  repose  sur  les  bases  que  vous  aviez  vous-mêmes 
indiquées  dans  votre  dernière  session,  c'est-à-dire  : 

^^  Désignation  des  indigents  par  un  comité  local  ; 

2^  Désignation  d'un  pharmacien,  par  canton,  chargé  de 
remploi  d'une  part  déterminée  du  crédit  départemental; 

3^  Avertissement  donné  aux  médecins  pour  qu'ils  se  ren- 
ferment dans  les  limites  d'une  médication  facile. 

J'ai  réuni ,  dans  le  tableau  suivant ,  les  renseignements 
propres  à  faire  connaître  les  progrèSi  &  la  fln  de  juillet,  d» 
celle  nouvelle  institution  : 


Indlgenti. 

MédicamenU- 
graloilf. 


—  M- 


• 

ARRONDISSEMKN'rS. 

Nombre  de  eom*  1 
m  unes  admises.    1 

Nombre  de  communes! 

qui  ont  présenté     | 

leurs  listes.         1 

-  Nombre  d'indigents  1 

portés             1 

sur  les  listes.        | 

Population  des  corn-  1 

munes'            g 

qui  ont  présenté     1 

leurs  listes.         1 

a  ^ 

S01 

r 

ÀTraïKitaes  ....••«. 

102 
52 

96 
44 
74 

77 

47 
23 
30 
19 
44 
61 

2603 
1632 
1951 
968 
1907 
5116 

34886 
15189 
21209 
14568 
26903 
33127 

42  92 
»     t 

15  77  < 
»     » 

44  60 

22  30 

CherboufK 

Cou  la  nées 

Mortain à 

Saint-Lo 

YatoffDes.  ••.. 

Totaui. • 

445 

224 

14177 

145882 

125  59 

Il  résulte  de  ce  tableau  1^  qu^i]  n'y  a  guère  que  la  moitié 
des  communes  désignées  à  avoir  présenté  leurs  listes.  Pai 
stimulé  inutilement  la  négligence  de  celles  qui  n'ont  pas  en- 
core rempli  la  formalité  préalable  sans  laquelle  leurs  indi- 
gents ne  peuvent  participer  an  bienfait  du  département  ;  2^ 
que  le  nombre  des  indigents  portés  sur  les  listes  est,  presque 
exactement,  égal  au  dixième  de  la  population  totale  des  com- 
munes. Cette  proportion  me  parait  trop  forte  ;  mais  je  manque 
des  moyens  nécessaires  pour  contrôler  efficacement  des  listes 
dressées  par  les  hommes  mêmes  auxquels  leur  position  donne 
les  meilleurs  moyens  de  connaître  parfaitement  quels  sont  les 
véritables  indigents  de  ctiaque  commune.  Dans  un  départe- 
ment où  une  semblable  organisation  existe,  le  rapport  des 
listes  avec  la  population  a  été  fixé,  à  Tavance,  à  cinq  pour 
cent  de  celte  dernière;  il  m'a  paru  qu'une  telle  désignation 
appliquée  ^uniformément  à  toutes  les  communes  ne  pouvait 
pas  s'adapter,  sans  de  nombreux  inconvénients,  sans  injus- 
tice peut-être,  à  la  répartition  fort  inégale  des  besoins  ; 
3®  qu'il  n'a  encore  été  fait  qu'un  emploi  très-reslreint  du  cré- 
dit et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  sera  pas  entièrement 
dépensé  pendant  l'année. 

Vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  a  bien  voulu  accorder  au  département  une  sub- 
vention de  800  fr.  Cependant,  tout  en  encourageant  ainsi  nos 
efforts,  Son  Excellence  fait  remarquer  que  cette  organisation 
ne  lui  semble  pas  complète.  Je  ne  doute  pas  que  cette 
remarque  ne  s'applique  à  l'institution  des  médecins  canton- 
naux  qui  nous  a  plusieurs  fois  été  recommandée,  que  je  voua 
ai  moi-môme  indiquée  l'année  dernière,  comme  la  basa  nécea- 
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salre  d'onô  organisation  parfaite  ;  mais  tos  résolutions  à  cet 
égard  ont  été  trop  nettement  formnlée's,  pour  que  je  puisse 
espérer  de  les  modifier. 

Le  Conseil  •d'ai'rondissemeDt  de  Coutances  s'est  occupé  de 
cette  question  des  médicaments  gratuits  ;  il  trouve  le  crédit 
trop  faible,  et  pense  qu'il  devrait  être  au  moins  quintuplé  ;  it 
voudrait  enfin  qu-'au  lieu  de  désigner  un  pharmacien  par  can- 
ton, on  délivrât  à  chaque  médecin  exerçant  une  boite  de 
médicaments  usuels. 

L'insuffisance  <}u  crédit  me  parait  évidente.  L'exemple  de 
cette  année  ne  peut  être  invoqué  à  cet  égard  ;  l'institution, 
qui  ne  fait  encore  que  de  s'organiser  laborieusement  et 
incomplètement,  est  loin  de  donner  les  résultats  qu'elle  attein- 
dra, lorsqu'elle  sera  entrée,  avec  Taide  du  temps,  dans  les 
habitudes  des  populations,  et  que  les  administrations  munici- 
pales se  seront  familiarisées  avec  sa  pratique.  Nous  ne  pou- 
vons cependant  faire  qu'une  chose  pour  le  moment  :  attendre 
les  leçons  de  Texpérience,  pour  aviser  ensuite  ultérieurement. 

Quant  à  la  délivrance  de  boîtes  à  tous  les  médecins,  je  ne 
sais  si  le  crédit,  môme  quintuplé,  y  suffirait. 

Mon  attention  s*est  également  portée  sur  certaines  obser- 
vations pratiques  remises  par  l'un  des  pharmaciens  à  M.  le 
Sous-Préfet  de  Coutances  et  communiquées  par  celui-ci  au 
Conseil-d'arrondissement. 

Ces  observations  s'appliquent,  outre  TinsufOsance  du  cré- 
dit, au  besoin  de  rédaction  d'une  lisle  des  médicaments 
usuels,  avec  tarif,  et  au  contrôle  des  listes. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  les  difficultés  de  cette  dernière 
mesure  ;  mais  je  pense  qu'il  est  facile  et  utile  d'arrêter  une 
nomenclature  des  médicaments,  avec  indication  des  prix  qui 
ne  devront  pas  être  dépassés  ;  je  m'en  occuperai  pour  l'année 
prochaine. 

Sous  celte  réserve,  je  ne  puis  que  vous  proposer  la  conti- 
nuation de  Tessai  que  nous  avons  entrepris,  eti'aliocation, 
au  budget  de  1858,  du  même  crédit  de  4,000  fr. 

Je  vous  demande  aussi,  pour  le  cas  où  le  crédit  de  1857  ne 
serait  pas  entièrement  dépensé  dans  Tannée,  Tautorisation 
d'en  employer  le  reliquat  en  subventions  temporaires  qui, 
allouées  avec  discernement,  produisent  de  très-utiles  résul- 
tats, sans  imposer  à  nos  finances  une  charge  permanente. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-après  îe  tableau  statistique  mdigenu  i 
de  remploi,  pour  1857,  du  crédit  de  6,000  fr.  affecté  aux  ^"^ 
indigents  admis  dans  les  hospices  ou  secourus  à  domicile  :; 
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Quelque  limité  que  soit  forcétnent  le  soulagement  que  les 
indigents  trouvent  dans  remploi  de  celle  somme,  il  n*en  est 
pas  moins  réel  ;  je  Tai  donc  portée  de  nouveau  au  budget 
departemenlal. 


Le  Conseil' d'arrondissement  de  Mortain  a  émis,  encore 
une  fois,  le  vœu  qu'il  fût  créé  un  dépôt  de  mendicilé  et 
qu'un  emprunt  même  soit  volé  à  cet  effet,  s'il  est  nécessaire, 
dans  la  présente  session. 

L'utilité  de  cet  établissement  a  été,  il  est  vrai,  reconnue 
plusieurs  fois  par  le  Conseil-Général  ;  mais  celte  assemblée 
n'a  jamais  entendu. que  le  département  fil,  à  lui  seul,  tes 
frais  d'une  dépense  aussi  considérable,  notre  iiileution  ayant 
toujours  été  d'entrer  en  arrangement  avec  quelque  départe- 
ment voisin,  pour  ménager  à  nos  mendiants  un  nombre  de 
places  suifisant  dans  le  dépôt  qu'il  viendrait  a  créer.  Nous 
avions  eu,  un  moment,  l'espérance  de  trouver  celle  faculté 
auprès  du  département  du  Calvados  ;  mais  il  a  renoncé  à  ses 
projets  et  pris  d'autres  mesures. 

Actuellement,  la  question  paraît  sérieusement  étudiée  dans 
le  département  d'Ille-el-Viilaine.  Dans  une  lettre  du  4  juillet, 
mon  collègue  m'a  fait  connailre  ses  mtenlions,  en  me  deman- 
dant quel  concours  il  pouvait  attendre  du  dêparlement  de  la 
Manche.  Je  me  suis  empressé  de  lui  faire  connaître  vos  réso- 
lutions antérieures  à  l'égard  du  Calvados,  et  j'ai  cru  pouvoir 
l'assurer  que,  celle  combinaison  nous  ayant  manqué,  vous 
seriez  sans  doule  disposés  à  la  reprendre  et  à  la  réaliser,  s'il 
est  possible,  avec  le  déparlement  d'Ille-et  Vlllaine.  Si  vous 
vouliez  bien  m'autoriser  à  confirmer  mon  collègue  dans  cette 
opiïion,  j'espérerais  pouvoir  vous  faire,  peut-être  l'année 
prochaine,  des  propositions  formelles  sur  les  voies  et  moyens 
du  concours  que  nous  aurions  proposé. 


de  mendicité. 


Je  VOUS  ai  donné,  en  1855  et  en  1856,  la  nomenclature  des 
ouvrages  adminislralifs  auxquels  la  prèfcclure  et  les  sous- 
préfectures  éiaient  abonnées.  Le  total  de  ces  abonnements 
était  de  412  fr.  02  cv;  ils  sont  restes  les  mômes.  Il  faut  y 
joindre  les  reliures  y  compris  celle  de  la  collection  du  JHoni^ 
leur;  de  plus  l'acquisilion  de  quelques-uns  des  ouvrages  de 
doctrine  qui  paraissent  sur  les  matières  variées  de  l'adminis- 
tration et  dojit  plusieurs  sont,  tous  les  ans,  ofQciellemeut 
recommandés  à  notre  attention. 

Le  crédit  de  600  fr.,  alloué  à  cet  effet  aux  précédents  bud- 
gets, me  parait  toujours  nécessaire  pour  subvenir  à  ces  diffé- 
rentes dépenses.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  continuer 
pour  1858. 


Bl^Uoihéqofs 
adminislraiivei 
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SocMtét 
«tfantei. 


Je  regarde  comme  désormais  acqols  eux  sociétés  savantes 
d'Avranches,  de  Cherbourg  et  de  Saint-Lo,  les  secours  de 
300  fr.  pour  cliacuDe,  que  vous  leur  avez  précédemment 
accordés.  C'est  par  suite  de  la  même  opinion  que  plusieurs 
d'entre  elles  n'ont  pas  cru  indispensable  d'en  réitérer  la 
demande,  quoiqu'ils  soient  toujours  nécessaires  à  la  conti- 
nuation de  leurs  utiles  travaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  demandes  qui  me 
sont  parvenues,  et  je  vous  prie  de  maintenir  au  budget  les 
quatre  subventions  que  j'y  ai  inscrites. 


Eeo1« 

vétérinaire 

d'AlforU 


Le  jeune  Goubin,  qui  profitait  de  l^une  des  trois  demi- 
bourses  départementales  créées  à  l'école  d'Alfort,  a  reçu  le 
diplôme  de  \étérinaire  depuis  votre  dernière  session.  Il  exerce 
avantageusement  sa  profession  à  Saint-Hiluire-du-Harcouet. 

Je  l'ai  remplacé  par  le  jeune  Cassin,  de  Saint-Pois,  dont  les 
débuts  ont  été  assez  favorables  pour  que  M.  le  Ministre  ait 
bien  voulu,  par  une  décision  du  1 1  juin  rendue  sur  ma  propo* 
silion,  lui  accorder  un  dégrèvement  de  200  fr.;  ce  qui  Texo- 
nère  du  montant  intégral  de  la  pension. 

Les  deux  autres  demi-bourses  départementales  continuent 
a  être  occupées  par  les  jeunes  Liot  et  Biard  qui  sont  dans 
leurs  3*  et  4«  années  d'études.  Vous  avez  dans  le  tableau  ci- 
joint  les  résultats  des  examens  généraux  de  ces  trois  élèves 
pour  le  premier  semestre  de  l'année  scolaire  ♦856-1857. 

Je  vous  ai  entretenus,  dans  mon  rapport  de  1856,  des  mesures 
que  j'avais  prises  pour  faire  reverser  par  les  anciens  élèves 
Mullois  et  Dujardin  qui  se  sont  établis,  au  mépris  de  leurs 
engagements,  dans  un  départemeiU  voisin,  les  avances  que  le 
,  département  de  la  Manche  avait  faites  en  leur  faveur.  La 
somme  de  1,^00  fr.  mise  a  la  charge  du  sieur  Mullois  est  en-- 
tièrement  recouvrée.  Sur  celle  de  1,030  fr.  due  par  le  sieur 
Dujardin,  il  a  été  versé,  chaque  année,  conformément  à  la 
décision  par  laquelle  j'avais  réparti  le  remboursement  en  cinq 
annuités,  une  somme  de  200  fr.;  ce  qui  fait,  pour  les  années 
1856  et  1857,  400  fr.;  le  versement  du  surplus  aura  lieu 
successivement. 


Ecole 
ceotrale 
m  arts  et 
Bnlacuiref. 


Le  jeune  Clouard  continue  à  profiter  de  la  demi-bourse  de 
400  fr.  allouée  au  sous^chapitre  18  du  budget  pour  Fécole 
centrale  des  arts  et  manufactures.  Je  mets  sous  vos  yeux  le 
bulletin  des  numéros  de  mérite  qu'il  a  obtenus  dans  les  di- 
verses branches  de  renseignement  depuis  le  commencement 
de  Tannée  scolaire.  Ces  numéros  sont  généralement  satis-- 
faisants;  pour  quelques  parties,  notamment  pour  les  chemins 
de  fer  et  la  rédaction  des  projets ,  ils  sont  même  très-bons; 


Nous  avons  donc  tout  lieu  d'espérer  qae  les  encouragements 
du  département  auront  avantageusement  concouru  à  doter  le 
pays  d'un  homme  utile  à  l'industrie* 

C'est  la  spécialité  de  Técole  ;  on  n'y  dresse  pas  d'ouvriers, 
on  y  prépare  des  manufacturiers  instruits.  On  y  forme  des 
directeurs  de  grandes  exploitations,  des  ingénieurs  civils, 
des  mécaniciens  d'un  degré  supérieur.  A  ce  titre,  le  but  de 
l'école  s'adapte  parfaitement  aux  tendances  et  aux  besoins  de 
Tépoque.  Je  vous  propose  le  renouvellement  du  crédit. 

Le  jeune  Clouard  va  terminer  sa  dernière  année  d'études. 
Je  n'ai  point  encore  reçu  de  demandes  d'allocation  de  la  demi- 
bourse  qu'il  Va  laisser  vacante.  Il  n'en  convient  pas  moins  de 
se  tenir  en  mesure  d'accueillir  celles  qui  se  présenteraient 
dans  des  conditions  satisfaisantes. 


Des  trois  bourses  que  le  crédit  de  1,800  fr.  ouvert  au  sous-  J«imes  aTcogii 
chapitre  18  permet  au  département  d'entretenir,  dans  l'insli- 
tution  impériale  des  jeunes  aveugles,  deux  seulement  étaient 
occupées,  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  scolaire 
1856-1837.  Vous  trouverez  ci-joints,  pour  ce  trimestre,  les 
bulletins  relatifs  à  la  santé  des  boursiers,  à  leur  conduite  et  à 
leurs  progrès. 

Par  décision  du  S  mai  dernier,  j'ai  conféré  la  3^  bourse  au 
jeune  Auvray,  du  Mesnil-Amand.  Je  n'ai  encore  reçu  aucune 
noie  sur  son  compte.  « 

D'après  une  statistique  récente,  le  nombre  des  aveugles, 
pour  tout  le  département,  est  de  565,  nombre  quv  se  décom- 
pose ainsi  qu'il  suit  : 


Ao-dessoas  de  5  ans. . , 

Be  5  à  15  ans 

Au-dessos  de  15  ans. . . 

Tout 


Hommes. 

Femmes. 

6 
tl 

876 

i 

S 

865 

893 

878 

Les  dix-sept  bourses  que  le  département  a  fondées,  en   souds-mMis. 
faveur  des  jeunes  sourds-muets  des  deux  sexes,  dans  la  mai- 
son du  Bon-Sauveur  de  Pont-l'Abbé  (Picauville),  sont  toutes 
occupées  par  onze  garçons  et  six  filles.  J'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer  le  dernier  rapport  semMtriel  qui  m'a  6t6 
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adressé,  à  leur  égard,  le  f  I  juillet  dernier,  par  M"*  la  Supé- 
rieure. Il  me  parait  de  nature  à  faire  concevoir  Tespérance 
que  tous  ces  enfants  pourront  profiler  des  leçons  qui  leur 
sont  données  et  des  sacrifices  charitables  du  département. 
J'ai  la  certitude  de  me  conformer  à  vos  intentions,  en  portant, 
dans  mon  projet  de  budget, à  6,300  fr. ,  le  crédit  an'ecté  à  cette 
œuvre  d'humanité,  qui  permettrait  de  placer  quatre  de  plus 
de  ces  infortunés. 

J'ai  PU  dernièrement  occasion,  à  propos  d'un  travail  géné- 
ral demande  par  M.  le  Ministre  de  riniériour,  de  recueillir 
quelques  renseignements  .statistiques  sur  rétablissement  de 
Picauville.  Leur  reproduction  ne  peut  que  se  recommander 
à  votre  intérêt. 

Au  !«'  septembre  1856,  il  contenait  39  élèves,  dont  22  gar- 
çons et  17  filles.  Ces  nombres  se  décomposent  encore  ainsi 
qu'il  suit  : 


Boonlers  du  déparlemont <, . . . 

PeiisJunnaires  aui  frais  de  leurs  parents  (payant 

deiiii-pctision  ■ 

A  la  charge  de  la  communaulé ^ 

£niplo)és  au  travail ••• 

Total 


Pour  tout  le  département,  le  nombre  des  sourds-muets  est 
de  376,  savoir  : 


• 

Garçons. 

1 

• 

2 

o 
H 

19 

S 
3 
5 

5 

1 
5 
6 

17 

3 

8 

11 

2à 

17 

39 

Au-dessous  de  5  ans , 

De  5  à  15  ans 

Au-dessus  de  15  ans '. . 

Total 


E 

a 

o 
S 

1 
Femmes. 

3 

35 

IG4 

4 

23 

147 

203 

174 

Coloni» 
de  Meiiray. 


H.  le  Directeur  de  la  colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Vettray  sollicite  la  continuation  de  la  bienveillance  que  le 


déparlement  a  témoignée,  depuis  tant  d'années,  èT  cette  phi- 
lanthropique institution.  Les  renseignements  contenus  dans 
sa  lettre  du  2t  Juillet  et  dans  le  rapport  annuel,  dont  je  vous 
communique  un  exemplaire,  sont  toujours  de  nature  à]  justi* 
fier  nos  sympathies.  Je  n'ai  donc  pas  à  insister  [davantage 
sur  Tallocation  de  300  fr.  inscrite,  comme  les  années  précé- 
dentes, au  projet  de  budget  du  prochain  exercice. 


La  loi  du  23  juin  1833  vous  appelle  à  donner  des  avis  sur  Population. 
les  objets  qui  intéressent  le  département.  Ces  attributions  Recrutemcni. 
s'entendent  dans  le  sens  le  plus  large.  Il  peut  donc  vous  être 
utile  de  connaître  les  faits  remarquables  que  rAdministration 
a  occasion  de  constater  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
Quand  même  vous  n'y  trouveriez  pas  un  sujet  actuel  de  déli- 
bérations, vous  pourrez  y  puiser^  dans  telle  discussion  ulté- 
rieure, des  matériaux  tout  préparés  ;  en  faire  jaillir,  par  l'ana- 
lyse et  la  comparaison,  des  lumières  précieuses. 

Je  classe  dans  cet  ordre,  les  faits  relatifs  à  la  population  en 
général,  et  au  recrutement,  en  particulier,  dont  les  opérations 
mettent  en  évidence  une  portion  déterminée  de  cette  même 
population. 

J'entrerai  donc  dans  quelques  détails  sur  ce  double  objet. 

Le  Qénombrement  quinquennal  de  la  population  a  eu  lieu  Dénombrement 
en  «836.  Un  décret  impérial  du  20  décembre  de  la  même  an-     q"înq«eiinai 
née  en  a  déclaré  les  résultats  comme  seuls  authentiques,     population. 
pendant  cinq  ans,  à  partir  du  4  <^'' janvier  1857.  Le  tableau 
suivant  présente  ces  résultats  par  arrondissement  : 


NOMS 
des 

ARfi01VDISSBUB?IT8. 


Nombre  de 


2 
S 


Avranches 

Cherbourg 

Coutances 

Mortatn 

Saint-Lo 

Vàlognes 

Totaux 


9 
5 

10 
8 

7 


48 


9 

a 
s 

o 


19i 
73 

1S8 
73 

117 

118 


643 


^  co 

t£" 


117480 
95153 

1S5696 
73629 
06119 
86939 


595902 


a 
.2  Ji 

9  ^ 


117032 
85397 

1S0475 
76641 
99099 
99238 


600889 


Différence 


a 


448 
9756 

» 


o 
E 
p 


4779 
9819 
2987 
5306 


5680 
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Deui  arroadissements  seulement  onl  donc  éprouvé  de 
TangmenhiUon  ;  celni  d*ATrancbe$,  dans  une  faible  propor- 
tion ;  celui  de  Cherbourg,  d*une  manière  notable.  Cet  accrois- 
sement s*applique  spécialement  à  la  ville  cbeMieu  et  a  sa 
banlieue. 

La  diminution  relative  au  département  tout  entier  est  assez 
difficile  à  expliquer  ;  elle  provient  de  causes  complexes  qui 
n'ont  pas  encore  été  clairement  indiquées.  Mon  but  étant  de 
vous  donner  des  chiffres  certains  et  non  des  hypothèses  tou- 
jours contestables,  je  n'insisterai  pas.  Seulement,  ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  ces  causes  latentes  exercent  leur  effet. 
C'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  populations  com- 
parées de  la  France  et  du  département  depuis  1801  jusqu'en 
4856. 


ANNÉES 

RANG 
de  la  Maocbe 

de 

FRANCE. 

MANCflE. 

par  rapport 

DÈIfOVBEBHBlIT. 

aui  aoires 

déparlemenU. 

ISOt 

S73i9003 

530631 

V 

1806 

S9107425 

581429 

4- 

ISiO 

30461875 

594196 

5* 
5- 

6V 

1826 

31858037 

611206 

183t 

3S569233 

591284 

18S« 

33540910 

594382 

6- 

IS4t 

348139S9 

597334 

6- 

1846 

354110486 

604024 

7» 

1851 

35783170 

600882 

9* 

1856 

36039364 

595202 

9- 

On  voit  que  les  progrès  de  la  population  du  département 
n'ont  pas  suivi  la  même  proportion  que  dans  la  France  en- 
tière. De  1801  à  1856,  la  population  de  la  .France  s'est  accrue 
de  3il\W\  environ,  et  celle  de  la  Manche  de  12/I00«*, 
seulement.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'un  mouvement 
rétrograde  s'y  manifeste;  il  avait  encore  été  bien  plus  pro- 
noncé en  1831,  par  rapport  au  recensement  de  1826,  qui 
accuse  le  point  culminant  de  la  population  de  la  Hanche  pen- 
dant cette  période.  EnQn,  du  4^  rang,  toujours  au  point  de 
vue  de  la  population,  le  département  est  descendu  au  9®. 

Pour  suivre ,  dans  ses  détails,  celte  comparaison  des  popu- 
lations de  1801  et  de  1856,  les  deux  tableaux  suivants  mettent 
en  regard  celles,  à  ces  deux  époques,  1^  des  arrondissements 
li^  de  leurs  chefs- lieux  : 


^  99  - 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Avranches.  .. 
Cherbourg. . . , 
Coulances.... 

Mortain 

Saint-Lo 

YalogQes 

Totaux 


Population 


pn 
1801. 


96480 
» 

130i30 
69566 
90329 

143826 


530631 


en 
1856. 


117480 
95153 

125696 
73829 
96112 
86932 


595202 


Différence 


en 
plus. 


21000 

» 
4263 
5783 

» 


64571 


en 
iroins. 


» 
4734 

56894 


» 


OBSERVATIONS. 


Lors  du  déDombre- 
menldcla  population 
en  1801,  les  arrondis- 
seineots  de  Cher- 
bourg et  de  y.Uogiies 
n'en  rormaienl  qu'un 
sous  le  nom  de  Va- 
logoes. 


NOMS  DES  VILLES. 


Avranches « 

Cherbourg • . . 

Coutances 

Mortain 

Sainl-Lo 

Valogne5 


Population 

en 

en 

1801. 

1856. 

5413 

8702 

11389 

38309 

8507 

7920 

2650 

2560 

6987 

9768 

6770 

5702 

I 

« 

c     • 

V  a 
£.2 

60  — 

9 


3289 

26920 

» 

2781 
» 


c 
o 

3 
B 

1 


» 

587 

90 

» 

1068 


Enfin,  les  643  communes  du  département  sont  ainsi  clas- 
sées d'après  leur  population  : 

Communes  au-dessous  de  100  habitants i  \ 

—  —  .  de  100  à  200 27  1 

—  —    de  201  à  300 64  1.237 

—  —    de  301  à  400 '...  72 

—  —    de  401  à  500 70 

—  —    de  501  à  1000 239 

—  —    de  1001  à  1500 93 

—  —    de  1501  à  2,000 37 

■  —      —    de  2,001  à  3,000 20 

—  —    de  3,001  à  4,000 7  \  406 

—  —    de  4.001  à  5,000 3 

—  —    de  5.O01  à  10.000 6 

—  —    de  10,001  à  20,000 ...  1 

—  —    de  20,001  et  au-dessus  1 


-  iOO  — 

En  prenant  pour  règle  la  jurisprudence  actuelle  de  TAd- 
ministration,  qui  admet  le  chiffre  de  300  pour  limite  inférieure 
du  nombre  d'habitants  propre  à  constituer  une  commune,  on 
voit  qu*un  trop  grand  nombre  de  celles  de  la  Manche  se  trouve 
encore,  sous  ce  rapport,  dans  de  mauvaises  conditions.  Les 
réunions  de  communes,  qui  seraient  à  effectuer  pour  faire 
disparaître  cet  inconvénient,  ne  sont  pas  probables  ;  chacune 
d'elles  tient  à  son  individualité.  De  telles  mesures  seraient 
elles-mêmes  avantageuses,  en  les  supposant  prises  d'un  com- 
mun accord  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  lorsque  l'on  voit 
d'anciennes  communes  réunies  depuis  long-temps  conserver 
leurs  intérêts  contraires  et  leurs  rivalités,  et  tendre  sans  cesse 
à  une  séparation  que  TAdministration  finit  souvent  par  pro- 
noncer. 


opéraiions         Lc  Contingent  à  appeler  en  <857  sur  la  classe  de  <856,  a 
e7"iT"*'  été  fixé,  par  la  loi  du  25  juin  4856.  à  100,000  hommes. 

La  part  afférente  au  département  s'est  élevée  à  1,570 
hommes. 

L'inscription  des  jeunes  gens  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment, et  les  tirages  au  ^ort  se  sont  effectués  dans  tout  le 
département  d'une  manière  régulière  :  ces  opérations  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  erreur  sérieuse,  à  aucune  réclamation 
fondée. 

Ce  résultat  témoigne  du  zèle  et  de  l'intelligence  avec  les- 
quels les  fonctionnaires  qui  ont  concouru  à  ces  opérations  se 
sont  acquittés  des  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 

Cette  année,  42  jours,  au  lieu  de  20,  comme  les  années 
précédentes,  ont  été  c(tnsacrés  aux  opérations  de  la  révision. 

Ce  délai  a  permis  au  Conseil  de  se  transporter  dans  47 
chefs-lieux  de  canton,  sur  48,  et  d'éviter  ainsi  aux  Maires  et 
aux  jeunes  gens  des  déplacements  toujours  onéreux. 

Ces  opérations  se  sont  accomplies  dans  l'ordre  le  plus  par- 
fait ;  les  jeunes  gens  se  sont  rendus  aux  lieux  d'examen  avec 
une  exactitude  vraiment  remarquable  ;  et  ils  ont  prouvé,  par 
leur  attitude  digne  d'éloges,  leur  dévoùment  et  leur  obéis- 
sance à  la  loi. 

Afin,  Messieurs,  de  vous  fournir  des  éléments  d'appréciation, 
j'ai  comparé,  dans  les  divers  tableaux  qui  suivent,  les  résultats 
que  présentent  les  opérations  relatives  à  l'appel  des  classes 
de  1854,  1855  et  1856,  envisagées  sous  divers  aspects. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
se  répartit  ainsi  qu'il  suit  pour  ces  3  classes  savoir  ; 
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Jeunes  gens  inscrits  sur  tes  listes  du  tirage. 


Le  nombre  des  inscrits  de  la  classe  de  1856  a 
donc  diminué  de ^ « 


1854 

1855 

1856 

5S92 

5199 

4881 

409 

318 

Cette  diminution  considérable  a  appelé  toute  mon  atten- 
tion ;  mais  il  résulte  46S  renseignements  que  j'ai  recueillis 
qu'il  serait  difficile  de  se  former  une  opinion  exacte  sur  les 
causes  qui  l'ont  amenée.  Je  pense,  toutefois,  que  les  prin- 
cipales sont  la  diminution  du  nombre  des  naissances  en  1836 
et  l'émigration  dans  les  autres  parties  de  l'Empire. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction,  les  résultats  obtenus  se  ré- 
sument par  les  renseignements  statistiques  qui  suivent  : 


Classe  de  1854 
Classe  de  1855 
Classe  de  1856 


NOMBRE  DE  JEUNES  GlgNS 


ne  sachanl 

ni  lire  ni  écrire 

on  dont  on  n'a 

pu  constater 

le  degré 
d'inatruciion. 


SI  sar  100. 
SI  sur  100. 
SS  sur  100. 


sachant 

lire 
seulement. 


8  sur  100. 
7  sur  100. 

9  sur  100. 


sachant  lire 

et 

écrire. 


71  sur  100. 

72  sur  100. 
69  sur  100. 


Manche.— Classe  de  1856 

Manche.— 16  dernières  classes 

Tout  rEropire.— Classe  de  1854  (les  résultaU  de  1855 
liront  pas  encore  été  publiés  ) • 


MOYENNE 

des  Jeunes  ^ns 

sachant  lire 

et  écrire. 


69  p.  7.. 
65  p.  •/.. 

61,99  p.  Vo. 


Le  nombre  des  jeunes  gens  omis  qui,  *  pour  les  classes  de 
4834  et  de  1853,  n'avait  été  que  de  10.  s'est  élevé  à  ii  pour 
celle  de  1 856. 
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Si  le  désir  fle  quelques  jeunes  gens  de  se  soustraire,  au 
moins  momentanément,  aux  éventualités  de  la  guerre  a  été  la 
cause  de  quelques  omissions,  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  ont  eu  lieu  parce  que  la  rapidité  imprimée  aux  opéra- 
tions du  recrutement  eu  1855  et  en  1856  n'a  pas  permis  aux 
diverses  autorités  d'échanger  les  communications  nécessaires 
pour  l'inscription  de  quelque^  hommes  qui  se  trouvaient  dans 
des  positions  exceptionnelles. 

Les  jeunes  gens  sur  lesquels  le  Conseil  a  statué  pour  former 
le  contingent  peuvent  se  classer  ainsi  : 


Jeunes  Gens 


qui  se  sout  présentés  devant  le 
Conseil  de  révii»ion 

qui  se  sont  fait  représenter 

qui  ont  été  eianiinés  au  lieu  de 
leur  résidence 

qui  ont  été  compris  dans  le  con- 
tingent comme  absents 

Totaux 


1854 

1855 

1856r 

4306 
473 

77 

53 

4153 

488 

100 

(21-A.) 

44 

3286 
413 

151 

(397oo) 
36 

4909 

4785 

3886 

Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  été  examinés  au  lieu  de 
leur  résidence  s'est  donc  élevé  progressivement  de  46  à  2/  et 
enilnàdd  sur  mille.  Ces  jeunes  gens  habitent,  presque  en 
totalité,  Paris  et  les  autres  grandes  villes  de  l'Empire. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  nombre  d'hommes  que  les 
cantons  n'ont  pu  fournir  et  le  nombre  de  ceux  qui  oift  été 
compris  dans  le  contingent. 


Classe  de  1854 
Classe  de  Î855 
Classe  de  1856 


JEUNES  GENS       1 

"^ 

0  s  o 

• 

naxg  — 

e  les  cantons 
nt  pu  fournir 

nt  été  dédaits 

logent,  en  ver 

rticle  14  de  la 

31  mars  4832. 

éclaréâ  bons 

pour 
le  service. 

• 

H 

a 
S 

a- 

quio 

cont 

de  l'a 

du 

A 

132 

523 

1757 

2412 

132 

458 

1696 

2286 

43 

302 

1225 

1570 
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Les  jeunes  gens  dispensés,  déduits  du  contingent,  se  sub- 
divisent ainsi  qu'il  suit  : 


CiASse  do  1854. ........... 

Classe  de  1855 , 

Classe  de  1856 


]l 

JEUNBS  G£MS  DISPENSÉS  COIIHb|| 

• 
OS 

• 

^^ 

^ 

!P 

b 

V 

• 

a 

a 

•art 

S     s 

• 

M 

vol 

ce 

s 

Sis 

0 

•» 

2 

^  1 

5 

tA 

b 

O         B 

es 
oc 

a 

l 

>    SL 

202 

262 

59 

523 

280 

129 

49 

.  458 

56 

210 

39 

315 

Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  des  opérations  ont  été  libé- 
rés du  service  militaire  appartiennent  aux  catégories  ci- 
dessous  désignées  ;  savoir  :^ 


1854 

1855 

1856 

1760 
866 
372 

1718 
918 
408 

1524 
792 

986 

2998 

3039 

3302 

Jeunes  gens  exemptés  pour  infirmités 

Jeunes  gens  ayant  bénéficié  d'exemptions  légales* 
Jeunes  geos  libérés  par  leur  numéro. ...  .^ .... . 

Totaux 


Relativement  à  la  force  numérique  des  contingents ,  le 
nombre  des  jeunes  gens  de  la  classe  de  1856  exemptés  soit 
pour  infirmités,  soit  par  suite  d'exemptions  légales,  est  un 
peu  plus  élevé  que  celui  des  jeunes  gens  des  classes  de  1854 
et  1855  appartenant  aux  mêmes  catégories. 

Mais  les  différences  que  Ton  remarque  sont  trop  légères 
(1  et  3  p.  ^/o)  pour  qu'il  soit  possible  d'en  recbercher  et  d'en 
indiquer  les  causes. 

Sous  le  rapport  des  professions  qu'ils  exercent,  les  jeunea 
gens  compris  dans  le  contingent  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 
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Classe  de  1854 
Classe  de  1855 
Classe  de  1856 


rs  employés 
aux  agricoles. 

ers  maçons 
carriers. 

s 

« 

M 

S 

e 

• 

'B 

e 

e 

essions  diverses  H 
jeunes  gens        H 
ns  profession.      1 

• 

H 

S 

3 
5 

xS  1 

■gs 

ï 

•c 

•c 

> 

H 

Ou\ 

aux  t 

s 

Il  1   II 

s 

212 

> 

s 
O 

47 

ê 

52 

119i 

48 

733 

2280 

lSt5 

57 

139 

90 

38 

615 

2154 

861 

30 

117 

61 

30 

428 

i;»27 

La  comparaison  des  chiffres  afférents  aux  deux  dernières 
années  fait  ressortir  en  ce  qui  concerne  la  classe  de  1856, 
une  légère  diminution  proportionnelle  d'environ  2  p.  %  sur 
)e  nombre  des  ouvriers  employés  aux  travaux  agricoles. 

La  Itaille  moyenne  des  jeunes  gens  compris  dans  les  con- 
tingents des  classes  de  1854, 1855  et  1856  est  de  : 


1°»660 

1'»655 

et  1»  650 


pour  la  classe  de  1854 
pour  celle  de  1855 
pour  celle  de  1856. 


Je  ne  sawais  assigner  de  causes  particulières  à  la  diminu- 
tion de  5  et  de  10  millimètres  qu'a  subie  la  taille  moyenne 
des  jeunes  gens  de  la  classe  de  1 856. 

L'état  comparatif  qui  suit  indique  le  chiffre  des  remplace- 
ments et  des  exonérations  qui  se  rapportent  aux  classes  pré- 
citées. 


Classe  de  1854 
Classe  de  1855 
aMse  de  1856 


-e  des  rempli 

msnts 
exonérations 

Propor- 

tlonaellement 

à  la 

force  numérique 

1     § 

du  conlingent. 

& 

279 

122  sur  1000. 

844 

155  sur  1000. 

271 

172  sur  1000. 

Ces  chiffres  constatent  les  remarquables  résultats  de  la  loi 
du  26  avril  1855,  qui  a  si  heureusement  modifié  notre  législa- 


lion  militaire,  en  sub&Utuaat  à  l'ancien  mode  de  remplace- 
ment, qui  répugnait  à  la  conscience  publique,  un  mode 
nouveau,  aussi  simple  que  rationnel. 

L'augmentation  toujours  croissante  des  exonérations  est, 
en  outre,  un  signe  évident  de  l'accroissement  de,  la  fortune 
publique . 

J'ai  l'honneur  de  mettre  %ouâ  vos  yeux  l'état  des  recettes       Budget 
et  des  dépenses  qui  sont  inscrites  au  budget  départemental  ^^'dl^?»"^ 
de  1858  : 

Recettes 
et  dépenses. 

RECETTES. 

l**  8ECTI0N.— DéjMTUM  ordinaires. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  de  40  centimes  additionnel  ordi- 
naires    400,058  » 

Part  dans  le  fonds  commun,  comme  en 

4857. . , 100,000  » 

Fonds  libres  de  1856  reportéslsur  1858 22,352  62 

Produits  éventuels 1,820  » 


Total 524,230  62 

Le  nombre  de  centimes  ordinaires  n'était  que  de  d  c.  5/iO®' 
pour  1857.  Il  est  porté  à  10  c.  pour  1858,  soit  une  augmen- 
tation de  ressources  de  20,500  fr.  en  somme  ronde. 

La  prise  en  charge  par  l'Administration  centrale  de  toute 
la  dépense  des  prisons  aurait  réalisé  pour  les  départements, 
à  partir  de  4856,  un  dégrèvement  qui,  s'il  n'eût  été  atténué 
par  la  centralisation  momentanée  de  2  des  centimes  affectésl 
habituellement  aux  ressources  de  ces  budgets ,  eût  contribué 
à  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  affectées  à  la  l''®  sec- 
tion du  budget  et  le  chiffre  total  de  leurs  dépenses  obligatoires. 
Le  gouvernement  de  l'Empereur  a  pensé  que,  grâce  à  la 
paix,  ces  dehx  centimes  pouvaient  être  rendus  aux  départe- 
ments par  demi-centime  d'année  en  année.  L'exercice  1857  a 
été  doté  du  premier  de  ces  demi-centimes  ;  le  deuxième  figure, 
comme  je  viens  de  le  dire,  au  budget  de  1886.  Dans  deux  ans 
donc  ou  approchera  de  cet  équilibre,  depuis  si  long-temps  de- 
mandé, s'il  n'est  pas  même  complètement  atteint. 
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II«  SECTION.— JMptfffifM  facuUativet. 

Les  recettes  de  la  2®  section  se  composent  : 

Du  produit  de  7  centimes  facultatifs ^0,040  60 

Du  produit  des  fonds  libresde  1856  reportés 

sur  1858 2,448  34 

De  produits  divers 2,080    * 


Total 284,568  94 


IIP  SECTION.— O^penfM  extraordinaires. 

Cette  section  comprend  l'emploi  du  produit  des  centimes 
extraordinaires  et  des  emprunts. 

Elle  contient  les  recettes  ci-après  : 

Fonds  libres  de  1856 35,029  08 

Produit    des   centimes    extraordinaires   de 

1858 430,396  99 

Produit  d'emprunt  réalisable  en  1 858 72,000    - 

Total 537,425  07 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  n'étant 
que  de 524,028  44 

Il  y  a  excédant  de  recette  de 1 3,396  63 

Cet  excédant,  qui  provient  de  l'emprunt  et  de  l'imposition 
extraordinaire  autorisés  parla  loi  du  27 juillet  1850,  pour 
paiement  de  dettes  et  de  travaux  relatifs  aux  édifices  dépar- 
tementaux, recevra  ultérieurement  son  emploi,  après  vole  du 
Conseil-Général. 

lY*  SECTION.— DépeniM  dt$  cftemtfM  %)i(iina\ix. 

Les  recettes  de  cette  section  se  divisent,  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  des  cinq  centimes  spéciaux 239,120  65 

Fonds  libres  de  1856 2.727  80 

Contingents  communaux  propres  à  l'exer- 
cice 1 858 1 80 ,000 


n 


Total 421,848  45 


V  SECTION.— Dépense!  de  '  ^nMtruetiùn  primaire. 

Ces  dépenses  seront   couvertes ,  l'année  prochaine ,  au 
moyen  des  ressources  inscrites  ci-après  : 

Boni  de  4866  reporté  sur  1857 22  70 

Produit  des  centimes  votés  en  exécution  de 

laloidu15mars  1850 95,627  08 

Produit  de    iMmposition  extraordinaire  de 

0  c.  7/1 0«»  autorisée  par  la  loi  du  23  juin  1 857.      33,469  47 

Total 129,119  26 

DÉPENSES. 

Les  dépenses  soumises  à  vos  votes  s'élèvent  ensemble, 
pour  1858  a 1,883,795  70 

Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante,  entre  les  cinq 
sections  du  budget  départemental^  savoir  : 

«'•Section.— Dépenses  ordinaires 524,230  62 

2«  Section.— Déftenses  facultatives * .  284,568  94 

3*  Section, — Dépenses  extraordinaires...  524,028  44 

4®  Section. — Dépenses  spéciales 421 ,848  45 

5^  Section. — Dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire   129,119  25 

Total 1,883,795  70 

Les  recettes  étant  de 1^897,192  33 

Il  y  a,  comme  on  Ta  expliqué  ci-dessus,  à 
la  3®  section,  un  excédant  de  recette  de. . .  •         13,396  63 


La  loi  du  23  juin  dernier  règle  les  contributions  directes  de  .Ç®"ï™*î*ïî51 


directeede48M. 


1858. 

D'après  Tétat  C  annexé  à  cette  loi,  le  contingent  du  dépars 
tement  de  la  Manche,  dans  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  ainsi    ^J^^^^ 
qu'il  suit  : 


Sons- 

répartement 

entre 


—  <08  — 


srg  .  .  6  »j 

.  «   •   •  •  V  fn 

>.  .  .  .  1  ni 

is  .  .  .  41  » 


Priocipal.  .  - 

Hais  on  doit  y  aJoQter  «•,  en  ce  qui  eonceroe 
la  coDlribeliOB  foocière,  une  augmentation  de 
49  fr.  provenant  de  gain,  dûment  eonauté,  de 
matière  imposable,  savoir  : 

Dans  l'arrondissement  de  Cherboorg 
«  de  HorUln. 

•—  de  Saiol-Lo 

—  de  Valognes 

S»  En  ce  qai  concerne  la  contriboUon  des 
portes  et  fenêtres,  une  autre  augmentation  de 
l4,70a  fr.,  pour  passage,  d'aorès  le  dernier 
recensement,  des  communes  de  Cherbourg,  Gran- 
ville  et  Toorlaville  dans  une  catégorie  de  popàla- 
tion  supérieure,  en  exécution  de  l'article  5  de  la 
loi  du  4  août  1SU.  Cette  augmentation  se  répartit 
entre  les  deux  arrondtssemenu  d'Avrancbcs  eC  de 
Cherbourg  de  la   manière  suivante  : 

Arrondissement  d'Àvrancbes %9M    M 

—  de  Cherbourf^  .  .  .    13,431    » 


ToUl, 


D'qn  Mire  eûtë,  Il  faut  en  retrancher,  pour 
terreins  qui  ont  cessé  d'être  imposables,  savoir  : 
Dans  rarrondissement  d'Avrancbes   .      "    ^' 
»  de  Cherbourg. . 

—  de  Coutances. . 
»           V   de  Hortain.  .  « 

—  de  Saint  Lo. .  . 

—  de  Valognes..  . 


»    » 


54195»    » 


44 

44 
40 
9 
46 
43 


•I 


403    » 


»f 


Reste  à  répartir. .  .  • 

Par  suite  de  balance  en  perte  et  en  gain  de 
la  matière  imposable,  et  en  prenant  pour  point 
de  départ  les  sommes  portées  dans  les  réies  de 

4857,  les  contingents  des  arrondissements,  pour 

4858,  se  trouveront  provisoirement  fixés   ainsi 
qu'il  suit  : 

Arrondissement  d'Avrancbes 

»  de  Cherbourg 

—  de  Coutances 

—  de  Mortain. 

—  de  Sàinl^Lo 

—  de  Valognes 

Totaux 


5442537    » 


545575 
408S07 
747697 
SI5I4I 
747745 
709706 


5443537    » 


»    » 


5W14S    » 


»    » 


588243    » 


429474  » 

403455  » 

424534  » 

50738  » 

405704  » 

80954 


588245    D 


44702    » 


580679    M 


»    >X 


589670    >x 


70945  » 

79646  » 

78790  « 

26859  }9 

74403  » 

62359  » 


589670 


Le  nombre  des  cenUmes  additionnels  imposés  ou  autorisés 
par  la  loi  précitée,  pour  l'année  1858,  est  le  môme  que  pour 
l'année  courante  ;  mais  raffectation  de  ces  centimes  présente, 
comparativement  à  1857,  une  différence  provenant  de  ce  que 
Ton  a  retiré  des  centimes  additionnels  généraux  sans  affecta- 
tion spéciale,  afférents  aux  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobilière,  un  demi-centime  qui  a  été  reporté  pour 
dépenses  départementales,  sous  le  titre  :  Fonds  applicables 
aux  dépenses  ordinaires  de  chaque  département. 
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Le  nombre  des  cenlimes  ordinaires  dont  le  produit,  coiûme 
vous  le  savez,  est  destiné  à  faire  face  aax  dépenses  de  la  1  ■'* 
section  du  budget  départemental,  se  trouve  ainsi  porté,  pour 
4858,  à  40. 

Vous  avez  la  faculté  d'établir,  en  outre,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  doit  pas  excéder,  savoir  :  4^  7  centimes 
du  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-mobi- 
lière, pour  les  dépenses  facultatives  d'utilité  déparleoQentale;  . 
ce  nombre  est  le  même  que  pour  la  présente  année  ;  2^  6 
centimes  du  principal  des  quatre  contributions  directes  pour 
les  chemins  vicinaux,  et  3^  2  centimes  aussi  du  principal  des 
mêmes  contributions,  pour  l'instruction  primaire. 

J'ai  l'Àonneur^  Messieurs,  de  soumettre  à  votre  examen 
l'état  général  de  répartement  entre  les  arrondissements,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  l'arrêter  et  le  signer. 

Je  mets  pareillement  sous  vos  yeux  deux  tableaux  récapi- 
tulatifs, présentant  les  éléments  de  répartition  des  contribu- 
tions personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
l'année  4858. 

Les  centimes  extraordinaires  que  notre  département  est 
autorisé  à  s'imposer  sont  mentionnés  dans  un  tableau  qui 
termine  l'état  général  de  répartement  entre  les  arrondisse- 
ments. Le  nombre  s'en  élève  a  9  centimes  7/iO**;  pour  1857, 
ce  nombre  était  de  1 1 .  La  différence  provient  de  ce  que  le 
recouvrement  des  4  centime  5/10*'  votés  précédemment 
pour  les  réparations  et  l'achèvement  des  édifices  départe-* 
mentaux  cessera  avec  la  présente  année.  En  déduisant  ces 
4  centime  5/iO^' des  11  qui  grevaient  le  département,!!  ne 
resterait  que  9  centimes  5/10^*;  mais,  par  suite  du  vote  que 
vous  avez  exprimé,  dans  votre  dernière  session,  et  de  la  loi 
du  30  mai  1837  qui  l'a  sanctionné,  0  centime  7/1 0^%  au  lieu 
de  0  centime  5/IO^S  seront  imposés  en  1858,  pour  les  dé- 
penses du  service  de  l'instruction  primaire. 

L'année  dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  votre      Demandes 
décision  trois  demandes  en  réduction  de  contingent  personnel-  ^"c'miîn^^ni**® 
mobilier,  formées  par  les  villes  de  Granville  et  de  Valognes  et    personnei-mo- 
par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes.  fomé^s 

Vous  avez  ajourné  à  prononcer  sur  la  première  de  ces  de-  p*^J^Jq\'j[,^  **® 
mandes.  La  seconde,  qui  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de  votre  cide  vaiog^ncs 
Commission  de  finances  concluant  au  sujet  de  cette  demande,  ,g  coi}Je?w'«r- 
me  parait  aussi  avoir  été  ajournée.  rondissemeoi' 

Il  semblerait  que  vous  ne  vous  seriez  pas  occupés  de  la    ^®  vaiognes. 
troisième.  Dans  tous  les  cas,  je  n'en  trouve  aucune  trace  dans 
le  procès-verbal  de  vos  délibérations^ 

Je  remets  de  nouveau  sous  vos  yeux  les  dossiers  de  ces 
demandes  dont  l'instruction  me  parait,  comme  elle  me  l'avait 
paru  l'année  dernière,  régulière  et  complète. 


—  1\0  — 


Ceaux. 


Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  prononcer  déQhi- 
tivement  sur  ces  demandes,  ainsi  que  vous  en  font  un  devoir 
les  dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  do  10  mai  1838. 

contrj^tion        La  commune  de  Ceaux  a  formé  une  demande  en  réduction 
nen^mobujére.  de  SOU  Contingent  personnel-mobilier. 

Dem7nd«         C^^^^  demande  a  reçu  Tinstruction  exigée  en  pareil  cas  et 
en  réd^cuoix  de  il  résulto  du  rapport  de  U.  le  Directeur  des  contributions  di- 
coniing-ni.     rcctcs  qu'cllc  n'est  pas  fondée. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avrancbes,  adoptant  les 
motifs  exprimés  dans  ce  rapport,  est  d'avis  aussi  qu'elle  doit 
être  rejelée. 

J'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  le  dossier  de' cette  af-^ 
faire  sur  laquelle  il  vous  appartient  de  statuer. 

Lors  de  votre  dernière  session  ,  je  vous  ai  entretenus 
de  deux  demandes  semblables  à  celle  dont  je  viens  de 
parler.  Ces  demandes  ont  été  présentées  par  les  villes  d'A- 
vrancbes  et  de  Cherbourg  et  si.  Tannée  dernière,  vous  n'avez 
pas  eu  à  prendre  une  décision  sur  leur  objet,  c'est  parce  que 
l'instruction  n'en  était  pas  complète.  Il  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui  et  vous  pourrez,  cette  fois,  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause. 


Avranchen. 


Cberboorg. 


D'après  des  hypothèses  établies  dans  le  rapport  de  M.  le 
Directeur  des  contributions  directes,  la  ville  d'Avranches  se- 
rait ménagée;  d'après  d'autres,  elle  éprouverait  une  sur- 
charge, assez  insignifiante  d'après  moi,  puisqu'elle  varierait 
de  5  à  GOO  fr. 

Le  Conseil-d'arrondissement,  tout  en  reconnaissant  que  la 
demande  formée  par  cette  ville  lui  parait  fondée,  n^lndique 
pas  le  dégrèvement  auquel  il  croit  qu'elle  peut  avoir  droit. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  quUl  appartient  de  prononcer  et, 
dans  le  cas  où  vous  admettriez  cette  demande,  d'indiquer 
exactement  le  montant  du  dégrèvement  qui  serait  accordé. 

M.  le  Directeur,  dans  le  travail  que  je  mets  sous  vos  yeux 
avec  les  autres  pièces  de  l'affaire,  relative  à  la  réclamation 
de  Cherbourg,  pense  que  cette  ville  pourrait  bien  avoir  droit  à 
une  réduction  de  contingent  de  6,500  fr  ;  cette  réduction 
aurait  môme  pu  être  de  10,025  fr.  si  le  Conseil-Municipal 
n'eût  atténué,  d'une  manière  assez  notable,  le  nombre  des  ha- 
bitants passibles  de  la  taxe  personnelle.  Le  Conseil-d'arron- 
dissement est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  dadmettre,  purement  et 
simplement,  la  demande  dont  il  s'agit  et  d'accorder  à  la  ville 
de  Cherbourg  le  dégrèvement  qu'elle  sollicite  et  qui  est  de 
9,500  fr.  L'instruction  de  cette  araire  étant  régulière  et  com- 
plète, je  vous  prie  de  vouloir  bien  statuer  sur  son  objet  dans 
votre  présente  session. 


J 


.  Je  dois  vous  rappeler,  Messieurs,  que,  depuis  longues  an- 
nées, et  quels  qu'aient  ëtë  les  dégrèvements  que  vous  avez 
accordés  aux  communes,  vous  n'avez  point  apporté  de  modi- 
fications aux  contingents  des  arrondissements.  La  marche, 
que  vous  avez  adoptée  et  dans  laquelle,  je  n'en  doute  pas, 
vous  persisterez,  est  celle  suivie  par  le  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  les  départements.   . 

En  effet,  si  les  contingents  de  quelques  départements  ont 
subi  des  modiGcations,  cette  opération  n'a  eu  lieu  que  par 
voie  de  dégrèvement  résultant  d'un  travail  général. 

Dans  tous  les  cas,  le  tableau  qui  termine  le  rapport  de  H. 
le  Directeur  des  contributions  directes,  en  date  du  21  juillet 
1856,  et  qui  fait  partie  du  dossier  de  la  ville  de  Cherbourg, 
vous  démontrera  que  cet  arrondissement,  loin  d'être  sur- 
chargé, est,  au  contraire,  ménagé  de  manière  à  pouvoir  sup- 
porter le  dégrèvement  que  vous  accorderiez  à  la  ville  de 
Cherbourg. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  24  de  la  loi  du    conote  d'cm- 
f  Ornai  1838,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'état  p*^*  de*^  fonds 
général  de  distribution  des  fonds  de  non-valeurs  des  contri-  -  "^^J^-^l^jJ" 
butions  foncière,    personnelle-mobilière  et   des   portes    et        ^ 
fenêtres  de  l'exercice  1855. 

Ces  fonds  se  sont  élevés  à  16.880  fr.  24  c.  Us  se  divisent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Contributions  foncière  et  personnelle-mobi- 
lière         10,139  68 

Contributions  des  portes  et  fenêtres 6,740  56 

Total  comme  ci-dessus. .     16,880  24 

Cette  somme  a  été  employée  en  remises  et  modérations 
d'impêts  pour  les  différentes  natures  de  pertes  et  les  non- 
valeurs  détaillées  ci-après,  savoir  : 

Remises  et  modérations  d'impôts  pour  pertes  occasionnées 

Par  des  incendies 99  76 

Par  la  grêle 104  66 

totales  et  annuelles 6, 1 28  72 

partielles  et  trimestrielles.  3,509  72 

Pour  événements  imprévus 559  67 

Pour  coles  irrécouvrables ^ . . . .  6,894  36 

Pour  frais  de  poursuites  irrécouvrables 145  83 

Pour  surtaxes,  doubles  emplois  et  autres 
causes  ayant  donné  lieu  à  décharge  ou  réduc- 
tion sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. .  425    * 


Pour  vacances  de 
maisons  et  usines.. 


A  reporter , . .     16,867  74 
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Fonds 

d'abonnement 

de  la  préfeclarc, 

pour  1856. 

Compte 
d'emploi. 


Bepori 46.867  74 

Frais  d'impression  de  lettres  d'avis  destinées 
à  faire  connaître  aux  contribuables  les  remises 
et  modérations  qu'ils  ont  obtenues 12  50 

Total  égal <6,880  24 

Les  frais  d'administration  de  la  préfecture  n'ont  point  subi 
de  modification  en  1856.  Ils  se  sont  élevés,  comme  l'année 
précédente,  à  50,000  fr. 

En  vertu  du  décret  du  27  mars  4852^  les  4/5^*  de  cette 
somme,  destinés  au  paiement  des  traitements  des  employés 
et  gens  de  service  des  bureaux,  ont  été  de  40,000  francs. 

Le  compte  que  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  et 
qui  a  été  émargé  par  toutes  les  parties  prenantes,  vous  prou- 
vera, Messieurs,  que  cette  somme  a  été  employée,  en  totalité, 
à  sa  destination. 


Préfecture 

et  80US- 

prêrectures. 

Augmentation 

des  Trais 

d'adroinisira- 

llon. 


Depuis  long-temps  vous  avez  reconnu  l'insuffisance  des 
fonds  alloués  pour  frais  d'administration  de  la  préfecture  et 
des  sous-préfectures  et  vous  avez  signalé,  nombre  de  fois,  la 
nécessité  d'augmenter  la  somme  affectée  à  ces  dépenses. 

Cette  nécessité  devient,  chaque  jour,  plus  pressante,  le 
Gouvernement ,  lui-même,  l'a  reconnu,  et  une  augmentation 
de  170,490  fr.  a  été  votée  pour  l'exercice  1858. 

Cette  amélioration  est  évidemment  insufQsante.  Elle  ne 
doit  être  considérée  que  comme  un  témoignage  des  intention^ 
du  Gouvernement,  et  comme  une  première  satisfaction  don- 
née à  des  besoins  dont  il  connaît  toute  Timpérieuse  étendue. 

La  carrière  de  l'administration  ne  doit  pas  être  prise  comme 
pis-aller.  C'est  le  contraire  qu'on  doit  s'efforcer  d'obtenir. 

L'Administration,  vous  le  savez.  Messieurs,  n'exige  pas 
seulement  des  connaissances  étendues,  elle  veut  aussi  une 
moralité  parfaite,  une  sûreté  à  toute  épreuve. 

Pour  obtenir  toutes  ces  garanties,  il  est  nécessaire  de  rele- 
ver la  carrière  des  employés  de  l'Administration  et  l'on  ne 
peut  arriver  à  ce  résultat  qu'en  rémunérant  d'une  manière 
convenable  les  hommes  honorables  et  modestes  qui  s'y  con- 
sacrent. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  encore, 
cette  année,  exprimer  un  vœu  pour  que  le  fonds  d'abonne- 
ment de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures  soit  augmenté 
de  manière  â  répondre  aux  exigences  de  ce  service. 


Caisse 
de  retraites 


J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  financière 
des  employés    ^^  '^  caissc  de  retraites  établie  en  faveur  des  employés  de  la 
de  la  préfectare  préfecture  ct  dcs  sous-préfcctures,  ainsi  que  des  Agents- 
prtSîîwS     Voyers  et  autres  employés  des  services  départementaux. 


-.  nia  _ 

Celle  caisse  possédait,  au3t  décembre  dernier»  un  revenu,  et  des  employât 
eu  rentes  sur  l'Etat,  4  1/2  o/o,  de  6,824  fr.  auire^fervices 

A  la  même  époque  de  l'année  4855,  ce  revenu  était  seule*        dêpar- 
ment  de  6,306  fr.  temenuux. 

L'augmentai  ion  de  518  fr,  provient  de  nouvelles  rentes  ache-  siioaUon  finan- 
tées  au  moyen  des  subventions  votées  par  le  Conseil-Général,        *^**'®' 
pour  Tannée  1856. 

A  la  somme  de 6,8S4    » 

il    faut  ajouter    le    montant    de    la    retenue 
ordinaire  de  5  <^/o  opérée  : 

1<*  Sur  le  traiiement  des  employés  de  la  pré- 
fecture et  sur  les  gratificalions  qui  leur  ont  été 
accordées  en  1856. 2,000    » 

%^  Sur  le  traitement  de  l'Archivjste  de  la  pré- 
fecture    125    • 

3^  Sur  les  traitements  di  s  employés  des  sous- 
préfectures  963  70 

i^  Sur  les  traitements  de  rArciùtecle  el  du 
Conducteur  des  travaux  départementaux 260    » 

5^  Enfin  sur  les  traitements  des  Agents- 
Voyers 2,768  35 

Total ; 12,941  05 

Les  pensions  liquidées  et  servies  s'étant  éle- 
vées, pour  Tannée  1856,  à. .". 8,589    • 

Il  Teste 4.352  05 

Celle  somme  a  été  placée,  comme  d'usage,  en  renies  sur 
TËtat,  pour  accroître  ia  dotation  de  la  caisse. 


J'ai  eu  à  vous  signaler,  Tannée  dernière,  une  diminution  Eofanisassisiés. 
dans  le  nombre  des  enfants  assistés  par  le  département.  Depuis, 
le  nombre  de  ces  enfants  a  encore  décru.  Au  1^^  juillet  1856, 
il  était  de  1,658,  tandisqu'aul^'-juillet  1857,  il  n'était  plus  que 
de  1,546.  La  différence  doit  principalement  être  attribuée  à  ce 
qu'en  1856  il  y  a  eu  45  admissions  de  moins  qu'en  1855.  Elle 
doit  Têlre  aussi  à  la  mortalité  exceptionnelle  qui  a  frappé,  sur 
certains  points,  les  plus  jeunes  enfants,  aussi  bien  les  enfants 
légitimes  élevés  par  leurs  parents  que  les  enfants  congés  à  la 
charité  publique.  Heureusement  le  croup,  Taiigine  couenneusc 
et  le  muguet!,  ({wi  ont  porté  le  deuil  dans  tarit  de  familles,  ont 
à  peu  près  cessé  d'exercer  leurs  ravages. 

Depuis  le  1*^*"  janvier,  le  service  de  Tînspcclion  présente 
l'unité  de  vue  réclamée  par  le  Gouveniconenl  cl  dont  j'avais 
eu  Thonneur  de  vous  entretenir.  M.  Mougiriol,  charge  de  l'en- 
semble de  ce  service,  a  répondu  à  la  conDance  qu  il  m'avait 
Inspirée  comme  inspecteur  de  Tancieunc  circonscription  du 
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Mrd.  Le  £èle  et  VinteU^nce  dont  U  fait  preuve  ne  penvenf 
manquer  de  produire  de  bons  rësoltats.  Vous  trouverez,  ci- 
joint,  le  rapport  qu'il  m'a  adressé  et  qui.  sans  être  étendu, 
est  plein  de  faits  intéressants.  Vous  pourrez  y  remarqvpr  le 
grand  nombre  d'enfants  au-dessus  de  1 2  ans  qui  ont  été  visités 
ou  sur  le  comjyte  desquels  des  renseignements  précis  ont  été 
recueillis. 

Hais  quelle  que  soit  l'aptitude  d*un  lospecteornousnedevons 
pas  nous  dissimuler,  Messieurs,  qu'avec  la  législation  ocloelle, 
inégalement  appliquée  dans  des  départements  voisins,  nous 
aurons  toujours  à  regretter  la  trop  grande  facilité  du  dépôt, 
dans  les  hospices  de  la  Manche,  dVol'ânls  appartenant  à  d^au* 
trcs  départements.  Nous  aurons  aussi  à  souffrir  des  inégahlés 
regrettables,  entre  des  arrondissements  limitrophes,  au  sujet 
de  la  fourniture  des  vètures.  Espérons  que  la  nouvelle  loi  sur 
la  matière,  qui  est  à  l'élude  depuis  long-temps,  pourra,  dans 
un  avenir  (  rochaiu,  régir  uniformément  et  d'une  manière  com- 
plète un  service  aussi  important  que  celui  qui  nous  occupe. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'au  4^'  juillet  dernier  le  nombre  des 
enfants  assistés  était  de  1 ,546.  Il  se  subdivisait  de  la  manière 
suivanie  : 

Enfants  trouvés, 4,066 

—  abandonnés # 313 

—  orphelins ^ ii 

—  secourus  à  domicile 123 

Parmi  ces  derniers  on  comptait  41  enfants  qui  n'étaient  pa» 
à  la  charge  de  filles- mères. 

Dans  les  circonstances  actuelles  il  est  permis  de  penser 
qu'en  1858  le  nombre  moyen  des  enfants  assistés  pourra  bien 
être  de  1,550,  divisés  ainsi  : 

Enfants  trouvés 1 ,070 

— -      abandonnés 318 

—  orphelins 45 

—  secourus  à  domicile 1S5 

Total  égal 1,550 

En  évaluant  la  dépense  de  Tun  d'eux  à  90  fr.,  la  dépense, 

pour  tous,  s'élèverait  à 139,500    » 

dont  le  5«  ou 27,900    ^ 

pourrait  être  acquitté,  savoir  : 

Pour  27,000  fr.  par  les  communes  et  pour 
900  fr.  par  un  prélèvement  sur  le  produit  des 
amendes  et  confiscations. 

Le  déparlement  n'aurait  donc  plus  à  payer 

que 111 ,600    » 

que  je  vous  propose  de  voler. 


Ce  chiffre,  comparé  à  celui  du  crédit  ouvert  au  budget-  dé 
4857,  présente  une  différence  en  moins  de  8,276  fr. 

J'espère,  Messieurs,  que,  sur  la  somme  de  H  1,600  fr.,  je 
poijsrai  même  prélever,  \^  le  prix  de  livrets,  dont  l'usage  est 
recommandé  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  et  qui  seraient 
substitués,  avec  avantage,  aux  simples  feuilles  données  aux 
nourrices  ou  maîtresses  de  pensions  des  enfants  assistés;  2<^ 
le  prix  de  livrets  que  Ton  procurerait  aux  enfants  âgés  de  plus 
de  12  ans,  et  au  moyen  desquels  on  les  suivrait  et  surveillerait 
plus  facilement  jusqu'à  leur  major.to  ;  3®  enfin  le  prix  de  livres, 
de  papier  et  autres  objcls  do  première  nécessité  dont  les  en- 
fants assistés  ont  besoin  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  l'âge  de  fré-* 
quenier  les  écoles. 

Vous  trouverez,  ci-jointes,  des  délibérations  prises,  dans 
leurs  sessions  de  cette  année,  par  les  Conseils-d'arrondisse- 
ment  d'Avranches,  de  Chcrbotirg  et  de  Morlain,  concernant  le 
service  des  enfants  assisiôs.  —Vous  aurez  à  examiner  de  quelle 
suite  peuvent  être  suacepliblos  les  demandes  qui  y  sont  ex- 
primées» 


\ 


.Le  nombre  des  aliénés  séquestrés  d'ofBce,  en  totalité  ou  en  Aiiéoéi. 
partie  au  compte  du  département,  était  de  368  au  l®**  juillet 
dernier.  II  n'était  que  de  348  à  pareille  époque  de  1856.  D'a- 
près ce  mouvement  et  celui  des  autres  années  précédentes,  il 
est  bien  présumable  qu'en  1858  il  n'y  aura  pas  moins  de  385 
aliénés  indigents^  placés  dans  les  asiles.  Or,  si  on  évalue  à 
358  fr.  la  pension  de  Ttin  de  ces  malades,  et  c'est  le  chiffre 
de  l'évaluation  pour  1857,  la  pension  des  385 
coulera 137,830    • 

Les  familles  et  les  communes  pourront  con* 
tribuer  à  son  acquittement  pour 25,330    » 

Il  restera  donc ♦. ..     H2»500    » 

à  la  charge  du  déparlement. 

Les  frais  de  transport  et  de  nourriture  en 
route,  etc. ,  des  aliénés  indigents  ne  s'élève- 
ront pas  à  moins  de 2,500 

Il    s'ensuivra  que  le  département  aura    é 

payer  une  somme  totale  de 115,000     * 

que  je  vous  propose  de  voter. 

Elle  sera  de  6,400  fr.  plus  forte  que  celle  votée  pour  1857. 

A  ce  rapport  se  trouvent  annexés  quatre  états  analogues  à 
ceux  qui  vous"  sont  annuellement  soumis,  savoir  : 

*1®  L'état  comparatif  du  nombre  des  aliénés  placés  Volon- 
tairement ou  d'offlce,  aux  époques  du  \^^  juillet  1856  et  du 
!«' juillet  1857;  .       . 

2<^  L'état  de  la  prévision  delà  dépense  des  aliénés  indigents, 
pour  1858; 


—  446  — 

3^  L'état  présentant  les  proportions  dans  lesquelles  les  com- 
munes contribuentactuellement  et  pourront  contribuer  en  4  858; 

4<^  L'état  indiquant  quelles  communes  pauvres  ont  été  dis- 
pensées, en  4856,  de  concourir  au  paiement  des  dépenses  de 
leurs  aliénés  indigents. 

(N-  1".) 

Aliénéf  place»  A^offlLM  ou  TolotttalTftmetti  Aaùs  les  asiles  An  Aépar- 
temcni  Ae  la  Mattclie ,  et  aliénés  InAlgcttls  Ae  la  ManeUe  plaeés 
A^of  Ace  Aams  Aes  asiles  situés  ailleurs  ifue  Aaus  ce  Aépartemeut. 


ÉTAT  COMPARATIF 

de  leur  nombre  aux  époques  du  i"  Juillet  1856  et  du  i*' juillet  1*857. 


de. 


Au  1*' juillet  1856  leur  nombre  était 


Au  1"  juillet  1857,  il  éUitde. 


Ceui  qui  exisUienl  le  l"  Juillet  1856 
se  divisaient  en  : 

S  /du  département  de  la  Manche 
^  o.  l      (^^  totalité  ou  en  partie). . .  # 

^  E  ;  des  ramilles  seules •• 

«  S  ]  de  FElat 

"^  s  1  du  département  de  la  Seine. . . 
g;  \  du  département  du  Calvados. . 
Placés  volontairement 

Total  égal 


Ceux  qui  existaient  le  1*'  Juillet  1857 
se  divisaient  en  : 

S  /du  département  de  la  Hanche 
^  H.  i  (^'^  totalité  ou  en  partie). . . 
:b  E  )  des  familles  seules 

«  8  1  de  TËUt 

^  g  f  du  département  de  la  Seine. .  • 
S  \  du  département  du  Calvados. . 
Placés  volontairement • . 

Total  é^al....! 
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Tous  les  agents-voyers  continuent  à  mériter,  par  leur  con*    chemins  vici* 
duite,  votre  bienveillant  intérêt.  "!!!*• 

Un  agent- voyer  de  i^^  classe  est  décédé  depuis  votre  Personnel, 
dernière  session  et  un  autre,  du  même  grade»  demande  à  se 
retirer  à  la  fin  de  l'année  courante.  Ces  deux  agents  ayant 
été  ou  devant  être  remplacés  par  d'autres  d'un  grade  inférieur, 
et  par  conséquent  moins  rétribués,  \X  sera  possible,  à  partir 
du  !«'' janvier  1858,  d'augmenter  de  100  fr.  par  an  le  traite- 
ment des  agents-voyers  de  2®  et  de  3®  classe,  qui  se  trouvera 
ainsi  élevé  à  4 ,500  fr.  pour  les  premiers  et  à  1 ,300  fr.  pour  les 
derniers.  C'est  un  pas  de  plus  vers  le  taux  que  vous  avez  (Ixé 
dans  votre  session  de  1854,  et  auquel  ces  agents  arriveront 
avec  le  temps.  Mais,  à  mesure  que  leur  situation  s'améliore, 
TAdministration  se  montre  plus  difUcile  dans  le  choix  des 
nouveaux  titulaires  ;  aussi  un  postulant  qui  s'est  récemment 
présenté  pour  subir  son  examen  d'admissibilité  n'a-t-il  pu 
sortir  victorieux  des  épreuves,  quoiqu'il  eût  passé  dix  ans 
dans  le  bureau  d'un  agent-voyer  d'arrondissement. 

Pour  assurer  un  bon  recrutement  du  personnel  de  la  voirie 
vicinale,  j'ai  décidé  que  les  agents-voyers  ne  seront  nommés  ' 
désormais  qu'après  un  surnumcrariat,  et  que  les  surnuméraires 
eux-mêmes  seront  exclusivement  choisis  au  concours,  suivant 
le  même  progamme  que  les  agents-voyers,  moins  toutefois 
les  connaissances  spéciales  relatives  aux  travaux.  Ces  surnu- 
méraires remplaceront,  dans  les  bureaux  des  chefs -lieux 
d'arrondissement,  les  chef^  -  cantonniers  qui  s'y  troiTvent 
actuellement  placés  avec  dispense  de  travail  manuel. 

Les  dépenses  des  chemins  de  grande  communication  faites  chemins 
et  payées  en  1856  s'élèvent  à  la  somme  de  764,677  fr.  28  c,  grande^Mmmo- 

Savoir  :  '  nicatlon. 

Pour  entretien  ordiiîaire  :  Dépenses 

En  numéraire 310,762  23  )    «..q  oqq  -.  ^e 

En  prestation  en  nature 28,526  48  j   '^'^^»^«»  '  ^  *"• 

Pour  grosses  réparations  et  travaux  neufs  : 

En  numéraire 413,321  39)    iqkqqq  tn 

En  prestation  en  nature 1 1 ,967  1 8  j   «^«^»»  ^' 

Total  égal 764,577^28 

Il  reste  à  mandater  pour  dépenses  faites  et  non  payées  une  ^^^ 
somme  de  775  fr.  74  c,  dont  l'état  détaillé  sera  mis  sous  vos  'rest»? 
yeux,  ci , . .     776  74         *  p«ï«'* 

Mais    de  cette  somme  il  convient   de  déduire 

celle  de ^ 672  89 

représentant  le  montant'  de  mandats  périmés  qui 

figurent  au  budget  de  report  de  1856  sur  1867.       

Reste 202  85 


-  \u  - 


Cette  somme  de  2(12  fr.  85  c.  se  divise  ainsi  qu*il  suit  : 

Dépenses  d'entretien « 34  40 

Autres  dépenses. 468  75 

Total..,. 202  85 


Dépenses 

de 

1857. 

Tirements 

de 

crédits. 


SituailoQ 
4es  travaux. 


Elle  s'applique  à  d'anciennes  dépenses  faites  sur  le  chemin 
n®  15,  avant  son  classement  en  roule  départementale,  ^l  sera 
couverte  au  moyen  d'un  reliquat  de  fonds  reporté  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  jour.  Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de 
la  rattacher  au  budget  de  l'exercice  courant,  pour  en  faire 
opérer  le  paiement. 

Je  vous  propose,  en  outre,  d'autoriser  l'imputation,  sur  les 
fonds  du  même  budget,  sous-chapitre  25,  article  3,  d'une, 
somme  de  16  fr.  50  c,  due  à  M"«  Bitouzé  et  formant  le  prix 
de  cartes  fournies,  en  1845, 1847  et  1830,  pour  le  sfiervice  des 
chemins  vicinaux^  suivant  le  mémoire  par  elle  produit. 

Quelques  modifications  sont  devenues  nécessaires  dans  les 
crédits  de  plusieurs  articles  des  sous-chapitres  23,  24  et  25 
du  budget  départemental  de  1857,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  grande  communication.  Elles  ont  pour  objet  l'em- 
ploi de  fonds  affectés  aux  dépenses  de  ces  chemins  et  ressor- 
tant en  excédant  de  recelte  à  ce  budget,  ou  des  virements 
d'un  article  à  un  autre,  exigés  par  les  besoins  du  service.  Ces 
modiflcations  sont  expliquées  dans  un  tableau  joint  au  projet 
de  budget  départemental  de  1858. 

M.  l'Agent-Voyer-Chef  a  donné,  dans  un  compte-rendu 
spécial,  des  renseignements  très-détaillés  sur  la  situation  des 
chemins  de  grande  communication  au  30  juin  dernier,  et  je  ne 
puis  que  m'y  référer.  Il  résulte,  en  résumé,  de  cet  état,  que, 
par  suite  de  la  remise  au  service  des  ponts-et-chaussées  d'uqe 
partie  des  chemins  n^'  10  et  18,  classés  route  départementale, 
la  longueur  des  chemins  de  grande  communication  est  aujour- 
d'hui réduite  à  973,162  mètres,  dont  941,896  mètres  à  l'état 
complet  d'entretien,  9,644  mètres  à  l'état  de  premier  empierre- 
ment, 19,117  mètres  à  l'état  de  simple  terrassement,  et 
2,505  mètres  en  lat^une.  Si  tous  ces  chemins  ne  sont  pas 
encore  terminés,  c'est  à  cause  de  la  rareté  des» ouvriers,  par 
suite  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et 
parce  que  les  terreins  nécessaires  à  l'ouverture  des  lacunes 
n'ont  été  mis  que  tardivement  à  notre  disposition.  Mais  il 
reste  maintenant  peu  de  chose  à  faire,  et  tout  porte  à  croire 
que  les  chemins  dont  il  s'agit  seront  complètement  acheVés  à 
la  nn  de  l'année  courante  ou  au  commencement  de  l'année 
prochaine. 


La  partie  du  chemin  de  grande  communication  n^  18  , 
comprise  entre  Brecey  et  Sourdeval,  ayant  été  réunie  à  la 
route  départementale  n^  20,  conformément  au  décret  du 
22  mars  1854,  il  ne  reste  plus  dans  le  servic^e  vicinal  que  la 
branche  de  Chérencé-le-Roussel  à  Juvigny,  d'une  longueur 
de  3,665  mètres  seulement.  Comme  cette  branche  est  trop 
courte  pour  former  seule  un  chemin,  je  la  réunirai,  coformé- 
ment  aux  proposiHons  de  M.  l'Agent- Voyer-Chef,  au  n®  55, 
dont  elle  est  le  prolongement  naturel,  avec  la  désignation  de 
chemin  de  grande  communication  de  Sourdeval  à  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet. 


Sur  l'emprunt  de  800,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  9  juin 
4893,  il  reste  à  réaliser  une  somme  de  122,000  fr.  rembour- 
sable en  1860.  Sur  un  deuxième  emprunt  de  800,000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  25  avril  4855,  il  reste  à  réaliser  une 
somme  de  100,000  fr.  remboursable,  savoir  :  25,000  fr.  en 
1863  et  75,000  fr.  en  1864.  M.  Le  Brun,  banquier  à  Cherr 
bourg,  s'est  engagé  à  fournir  cette  somme  de  100,000  fr. 
qu'il  versera  le  1®'  octobre  prochain.  Il  serait  même  entré 
dans  ses  convenances  de  la  verser  plus  tôt  si  les  besoins  du 
service  l'eussent  exigé.  Quant  aux  122,000  fr.  du  premier 
emprunt,  la  caisse  des  consignations  a  promis  de  prêter 
50,000  fr.  celte  année,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien  fournir 
le  surplus  l'année  prochaine  ou  en  1859,  à  mesure  des  besoins.^ 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  état  des  subven- 
tions accordées  aux  communes,  pour  achat  de  terreins  néces- 
saires à  l'ouverture  des  chemins  de  grande  communication. 
Vous  remarquerez  que  la  plus  grande  partie  de  ces  subven- 
tions ne  sont  que  des  prêts  Sont  le  remboursement  a  été 
préalablement  assuré  par  les  communes  qui  les  ont  reçus. 
Sans  ces  prêts  beaucoup  de  chemins  seraient  encore  à  ouvrir, 
attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  redressements  de  quelque 
importance,  les  propriétaires  veulent  généralement  être  payés 
avant  de  livrer  leors  terreins. 

Je  vous  communique  également,  suivant  le  désir  que  vous 
en  avez  exprimé,  un  tableau  des  contingents  fournis  en  1857, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  par  les  communes  appelées  à 
contribuer  aux  dépenses  des  chemins  de  grande  communica« 
tion. 

J'y  joins,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai 
48S6,  l'état  des  centimes  spéciaux  et  des  journées  de  presta- 
tion en  nature  imposés  d'office,  pour  les  besoins  des  chemins 
vicinaux  de  toute  espèce,  en  1857.  Le  nombre  des  communes 
pour  lesquelles  celte  mesure  a  été  nécessaire  est  de  57  pour 
les  centimes  et  de  46  pour  la  prestation  en  nature. 
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Les  communes  de  Cosqueville,  Néville  ei  Varouville,  arron- 
dissernenl  de  Cherbourg;  Servigny,  Hyenville  et  Saint- Pierre- 
de-Couiances,  arrondissement  de  Coutances;  et  Sourdeval-ia- 
Barre,  arrondissement  de  Mortain,  déclarées  intéressées  aux 
chemins  de  grande  communication  n^*  4,  47,  25,  42,  6  et  26, 
demandent  à  être  déchargées  des  contingents  qu'elles  four- 
nissent à  ces  chemins. 

Il  est  presque  toujours  assez  difficile  d'apprécier  lo  degré 
réel  d'intérêt  des  communes  à  la  confeclion  ou  à  Tentretien 
des  chemins  qui  ne  traversent  pas  leur  territoire.  Il  convien- 
drait donc  peut-être  de  dégrever  toutes  celles  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas,  si  le  département  pouvait  se  passer  de  la  somme 
d'environ  20,000  fr.  qu'elles  fournissent  aux  chemins  de 
grande  communication  ;  mais  la  chose  n'est  pas  ppssible«en 
ce  moment.  Il  faudrait  pour  cela  que  le  département  fût 
exonéré  des  charges  qu'il'supporte  pour  le  remboursement  des 
emprunts  contractés  pour  Tachèvement  de  ces  chemins.  Je 
vous  propose  donc.  Messieurs,  de  rejeter,  quant  à  présent,  les 
demandes  dont  il  s'agit. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  ;  renouvelle  la 
demande  du  prolongement  du.  chemin  de  grande  communi- 
caiion  n**  35,  jusqu'à  l'église  d'Âuderville. 

Le  Consell-d'arrondissement  de  Valognes  demande  :  1^  le 
prolongement  du  chemin  de  grande  communication  n^  45, 
jusqu^â  Barneville  ;  2**  le  classement  comme  chemins  de 
grande  communication  des  chemins  d'inïérét  colleclif  n®*  \'i 
et  18,  en  vue  de  faciliter  l'accession  de  la  station  du  chemin 
de  fer  qui  doit  être  établie  à  Chef-du~Pont. 

Le  Conscil-d'arrondissement  de  Mortain  demande  le  prolon- 
gement dans  la  Manche,  sur  une  longueur  de  1,070  mètres 
seulement,  d'un  chemin  de  grande  communication<lu  CaWados, 
classé  sous  le  nom  de  chemin  de  Saint-Pois  au  Beny- Bocage. 

Le  département  du  Calvados  a  fait,  de  son  côté,  la  même 
demande  et  réclamé,  en  outre,  la  continuation  dans  la  Manche 
de  deux  de  ses  lignes  de  grande  communication.  Tune  dite 
de  la  Potnme-d'Or,  traversant  la  commune  de  Moon  seule- 
ment, sur  une  longueur  de  1 ,320  mètres,  et  aboutissant  à  la 
roule  départementale  n*  9,  de  Saint-Lo  à  Isigny  ;  l'autre  dite 
de  Vassy  à  Torigni-sur-Virey  traversant  les  communes  de 
GuilberviUe  et  de  Giéville  sur  une  longueur  de  4,400  mètres, 
et  aboutissant  à  la  route  impériale  n^  174,  près  de  Torigni* 
sur-Vire.  ' 

En  présence  de  la  résolution  que  vous  avez  exprimée  de  ne 
pas  classer  de  nouveaux  chemins  de  grande  communicatlofh,. 
avant  l'achèvement  et  le  paiement  des  premiers,  je  ne  vous 
proposerai  pas  de  faire  droit  à  ces  réclamations.  Il  faudrait 
plustôt  classer  d'intérêt  collectif,  ainsi  que  je  l'expliquerai 
tout  a  Theure,  les  chemins  dont  il  s'agit,  afin  de  pouvoir  en 
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faire  commencer  la  confection,  sauf  à  donner  dès  à  présent 
à  ces  chemins^  si  besoin  esl,  une  largeur  égale  à  celle  des 
grandes  lignes  vicinales  auxquelles  ils  doivent  faire  suite. 

Une  exception  me  paraîtrait  cependant  pouvoir  èlre  faite  en 
toveur  du  chemin  de  grande  communication  n^  42,  qu'il  serait 
utile  de  prolonger  de  600  mètres  sur  la  commune  de  Regné- 
ville,  pour  aboutir  à  la  route  départementale  n^  23,  afin  de 
donner  un  issue  à  ce  chemin.  Un  semblable  prolongement  a 
été  autorisé,  en  18»H2,  pour  le  chemin  n®  1 . 

Peut-être,  ù  cause  du  chemin  de*  fer  de  Cherbourg,  une 
autre  exception  devra7t-elle  encore  élre  admise  pour  le  che- 
min d'iniérét  collectif  n^  12,  de  Sainte-Mère-Eglise  à  la  mer 
par  haveuoville,  pour  la  partie  du  chemin  n^  18  située  entre 
Sainte-Mère-Eglise  et  Chef-du-Pont  et  enfin  pour  la  partie 
du  n^  fO  comprise  entre  Bricquebec  et  la  route  impériale 
n®  13.  M.  le  Sous-Préfet  de  Valognes  et  M.  l'Agent- Voyer- 
Ghef  ont  exprimé  un  avis  dans  ce  sens  ;  mais  ralïaire  n'est 
pas  encore  suffisamment  instruite  pour  vous  être  soumise. 

CJesl  peut-être  ici  le  lieu  de  vous  dire  que,  lorsque  les 
chemins  de  grande  communication  seront  terminés,  les  res- 
sources ordinaires,  c'est  à- dire  les  contingents  communaux 
en  nature  ou  en  argent  et  les  5  centimes  spéciaux  du  dépar- 
tement, ne  seront  guère  que  suffisants  pour  les  entretenir , 
et  que,  aussitôt  que  les  emprunts  contractés  pour  la  confec- 
tion de  ces  chemins  seront  remboursés,  il  faudra  songer  à 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  grosses  répara- 
tions et  les  améliorations  qu'il  sera  Indispensable  d'y  exécuter. 
C'est  ainsi  que,  pour  ses  routes  départementales,  le  départe- 
ment supporte  chaque  année,  en  vertu  de  lois  successives, 
uue  imposition  extraordinaire  de  2  centimes,  indépendamment 
du  fonds  d'entretien  ordinaire  calculé  à  raison  de  0  fr.  497 
par  mètre  courant.  La  longueur  des  routes  départementales 
étant  dé  644,05i  mètres  et  celle  des  chemins  de  grande  com- 
munication de  973,162  mètres,  l'imposition  extraordinaire  à 
établir  pour^ccs  deniers  ne  pourra  être  moindre  de  3  centimes. 

Par  un  arrêté  du  8  septembre  1856,  inséré  au  recueil  des 
actes  administratifs,  j'ai  rendu  définitive  la  révision  duclasse- 
jnent  des  chemins  de  moyenne  communication  dits  d'intérêt 
commun  ou  d'intérêt  collectif,  que  j'avais  soumise  à  vos 
observations  dans  votre  dernière  session. 

La  majorité  des  communes  traversées  par  le  chemin  d'Â- 
\ranches  à  Granville,  en  suivant  le  littoral,  étant  devenue 
favorable  à  ce  chemin  auquel  elle  avait  d'abord  été  contraire, 
je  l'aV  compris  dans  mon  arrêté  général  de  classement  où  il 
figure  sous  le  numéro  39. 
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Chemin  do  S3.       J'ai  eocore  classé,  mais  par  des  arrêtés  spéciaux  : 

1®«lln  erobranehement  du  cbemin  d'intérêt  coHectirn*  32, 
vers  Saint-James  ;  . 

2^  Le  cbemin  de  Domjean  a  Viilers.  Ce  dernier  chemin  est 
presque  partout  confectionné,  excepté  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  GuilberviUe  qui  a  fourni  la  plus  grande  partie 
des  ressources.  Une  raison  d*équité  voulait  que  les  autres 
communes  vinssent  à  leur  tour  aider  à  celle  de  GuilberviUe. 
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D'après  le  désir  que  V4)us  en  aviez  exprimé  et  sur  la  de- 
mande des  communes  ou  des  particuliers  intéressés,  j'ai  fait 
étudier  plusieurs  nouveaux  projets  de  classement  dont  je  vais 
vous  entretenir  en  suivant,  comme  l'année  dernière,  l'ordre 
des  arrondissements. 


Arrondisse-  L'un  dc  VOUS,  Messicufs,  avait  témoigné  son  regret  du 
d'A%rancbes.  déclassement  partiel  du  cbemin  dit  de  Saint-Jean-le-Thomas 
chêïiiin  ^  Sainl-Sever,  et  de  ce  que  ce  chemin  n'eût  pas  plutôt  été 
de  safnT-jean-  prolongé  versco  dernier  point.  Les  études  qui  ont  été  faites 
é^^'i^^êr  dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  cette  demande,  s'il  eût 
été  possible,  ont  permis  d'apprécier  l'utilité  de  ce  chemin  qui 
traverse  une  grande  étendue  de  pays;  mais  elles  ont  en 
même  temps  donné  lieu  de  reconnaître  que  les  communes 
qui  devraient  y  contribuer  contribuent  déjà  a  d'autres  plus 
anciennement  classés  et  qui  ont  un  droit  de  priorité  ;  que  ce 
nouveau  chemin,  d'une  longueur  de  plus  de  21,000  mètres, 
présente  des  difQcullés  de  terrein  qui  exigeraient  des  dé- 
penses considérables  ;  que  sa  confection  est  évaluée  à 
7<,03!  fr.,  tandis  que  les  ressources  qui  pourraient  y  être 
affectées  ne  seraient  que  de  2,845  fr.  par  an,  même  en  dimi- 
nuant la  part  des  autres  chemins  auxquels  ces  communes 
sont  tenues  de  contribuer,  ce  qui  occasionnerait  un  éparpille- 
ment  fâcheux  de  leurs  ressources.  En  tenant  compte  des  dé- 
penses annuelles  d'entretien,  le  chemin  dont  il  s'agit  ne  serait 
pas  terminé  avant  33  ou  40  ans.  MM.  les  Agents- Voycrs  pro- 
posent en  conséquence  d'ajourner  le  classement«de  ce  che- 
min, qui  serait  le  prolongement  du  n^  39,  jusqu'à  ce  que  les 
communes,  les  particuliers  et  le  département  puissent  faire 
des  sacrifices  suffisants  pour  subvenir  aux  dépenses  de  con- 
struction et  de  d'entretien. 


t>roiongement       La  communc  de  Genêts  demande  que  le  chemin  n^  31 ,  de 

cbemfnnosi    '^  ^^"*®  impériale  n^  476  au  pont  de  Marcé,  s.oit  prolongé 

Jusqu'à  Genêts,  jusqu'à  l'entrée  de  son  bourg ,  en  passant  par  l'église  de 

Vains  et  le  village  de  Fougeray  (commune  de  Bacilly),  sur 

une  longueur  de  7,172  mètres.  Sur  quatre  communes  tra- 

versées,  trois  ont  émis  un  avis  contraire  ;  mais  les  Agents- 
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Voyers,  le  Conseil-HunicipaU  le  Conseil-d'arrondissement  et 
M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  proposent  d'accueillir*  la 
demande. 


On  demande  également  le  classemant  comme  chemin  dMn- 
téréi  collectif  d'une  partie  de  la  route  impériale  n^  476 
abandonnée  par  suite  de  rectification  de  tracé  «  dans  les 
communes  du  Val-Saint-Pair  et  de  Saint-Marlin-des-Charaps, 
aujourd'hui  classée  vicinale  et  désignée  sous  le  nom  de  rac- 
courci de  l'Ai.  Ce  chemin  qui  n'a  que  493  mitres  de  lon- 
gueur, présente  une  inclinaison  telle  qu'il  ne  peut  être'  fré- 
quenté que  par  les  piétons  et  les  bétes  de  somme.  La  majorité 
des  communes  appelées  comme  intéressées  ont  donné  un  avis 
contraire  ,  quoi-qu'on  demandât  à  chacune  d'elles  seulement 
une  contribution  de  deux  francs  par  au  pour  l'entretien. 

Malgré  l'avis  favorable  du  Coaseil-d'arrondissement ,  je 
pensOj  comme  M.  l'Ageiil-Voyer-Chef,  qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  ce  classement. 


Raccoarci 
de  TH. 


Les  communes  de  Perriers-en-Beauflcel  et  de  Chérencé- 
le-Roussel,  ont  demandé  le  classement  d'un  chemin  allant  de 
la  dernière  de  ces  communes  à  Gathemo.  Ce  chemin,  qui 
traverse  les  communes  de  Chérencé,  Perriers  et  Gathemo, 
n'a  que  7  kilomètres  de  longueur  ;  il  forme  une  lacune  dans 
la  route  de  Vire  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  A  ce^  titre,  il 
présente  un  caractère  d'jntérèt  général  qui  justifie  son  clas- 
sement comme  chemin  de  moyenne  communication. 
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-11  serait  encore  utile  de  classer  au  même  rang  un  chemin 
de  la  commune  de  Coulouvray-Boisbenâtre ,  d'une  longueur 
de  f,070  mètres  seulement,  qui  formera  le  complément  de 
la  ligne  de  grande  communication  du  Calvados  dite  de  Saint- 
Pois  au  Beny;  mais  l'instruction  n'est  pas  complète,  les 
Conseils-Municipaux  n'ayant  pas  été  entendus. 


Chemfn        \ 
de  SaintrPois  • 
aa  Beny. 


On  demande  dans  l'arrondissement  de  Coutances  le  clas- 
sement de  deux  nouveaux  chemins  d'intérêt  collectif,  l'un 
partant  de  Saint-Malo-de-la-Lande  et  aboutissant  à  la  mer  à 
Blainville,  l'autre  partant  de  la  roule  impériale  n®  172,  sur 
Belval,  et  aboutissant  au  bourg  de  Cerisy-la-îi^alle.  Ces  deux 
chemins  sont  le  prolongement  naturel  des  lignes  de  grande 
coinmunicalion  n^'  33  et  46.  Le  premier  donnera  un  débou- 
ché à  la  commune  de  Blainville  et  à  plusieurs  autres  qui  se 
trouvent  enclavées  entre  Saint-Halo-de-la-Lande  et  la  mer; 
sa  longueur  sera  d'environ  5,000  mètres.- Le  second  fournira  à 
la  commune  de  Cerisy-la-Salle  u^e  sortie  pour  arriver  à  la  route 
impériale  et  même  pour  se  rendre  à  Coutances,  son  chef-lieu 
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d'arrondissemeot,  où  elle  ne  peut  aller  eo  ce  moment  qu'en 
faisant  un  long  circuit  ;  sa  longoenr  sera  d'environ  6,500 
mètres.  Ces  demandes  ayant  été  tardivement  formées  n'ont 
pu  être  instruites  ;,  mais  on  pourrait  d'abord  admettre  en 
principe  le  classemenU  de  ces  deux  chemins,  sauf  à  faire 
ensuite  les  études  nécessaires  pour  en  fixer  définiti?ement  la 
direction  qui,  pour  le  premier,  ne  peut  être  douteuse ,  mais 
qui,  pour  le  second,  présentera  probablement  quelques  diffi- 
cultés. 
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la  direction  a  suivre  sur  la  commune  de  Hébécrévon  par. 
le  chemin  d'intérêt  collectif  n*  27  a  donné  lieu  à  plusieurs 
réclamations.  Le  Coaseil-Hunicipal  de  Saint-Gilles  et  une 
partie  des  habitants  de  Hébécrévon  ont  demandé  que  ce  che- 
min suivit  la  ligne  vicinale  ordinaire  existant  entre  les  églises 
de  ces  deux  communes.  Le  Conseil-Municipal  de  Hébécrévon 
et  un  certain  nombre  d'habitants  de  cette  dernière  commune 
demandent,  au  contraire,  que  le  chemin  soit  dirigé  par  la 
Communière,  le  Chine  à  Loup  et  la  Boque. 

Une  enquête  faite  sûr  les  lieux  n'a  guère  éclairé  la  ques- 
tion, puisqu'elle  a  donné  68  voix  d'une  part  et  75  de  l'autre. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  circulation  générale,  on 
peut  suivre  indifféremment  Tune  ou  l'autre  direction,  puisque 
la  différence  entre  les  deux  n'est  que  de  1 50  mètres. 

La  direction  par  l'église  de  Hébécrévon  coûterait  beaucoup 
moins  cher  (8,000  fr.  contre  15,000  fr.)  et  le  chemin  serait 
par  conséquent  plus  vite  confectionné  ;  mais  la  direction  par 
la  Communière,  le  Chêne  à  Loup  et  la  Roque  serait  plus 
courte,  plus  directe,  sans  accidents  de  lerrein  et  par  consé- 
quent plus  rationnelle  pour  aboutir  au  lieu  dit  les  Hauts- 
Vents,  où  ce  chemin  rencontrera  celui  de  Pont-Hébert  à  Tri- 
behou,  dont  il  sera  question  tout-à  l'heure. 

Malgré  la  différence  dans  le  chiffre  de  la  dépense,  M.  TA- 
gent-Voyer-Chef  propose  d'adopter  celte  dernière  direction. 


ChemiD 
de  Sainl-Lo 

à 

Torigni-§uf- 

Virc. 


Avant  de  statuer  sur  le  déclassement  demandé  du  chemin 
de  Sainl-Lo  à  Torigni-sur-Vire  par  Condé,  j'ai  voulu  faire 
faire  "une  enquête,  afin  de  m'assurer  si  les  Conseils-Munici- 
paux avaient  bien  exprimé  l'opinion  des  communes  qu'ils 
représentent.  Dans  le  canton  de  Saint-Lo,  celle  enquête  a  été 
favorable  au  maintien  du  classement  ;  dans  le  canton  de 
Torigni-sur-Vire,  elle  a  été  contraire.  M.  rAgcnt-Voyer-Chef 
propose  le  maintien  du  classement.  De  mon  côté,  je  crois  que 
ce  chemin  est  utile  aiix  communes  traversées,  notamment  à 
celle  de  SainleSuzaBne-surVire  qu'il  coupe  dans  une  lon- 
gueur de  5,145  mètres.  Il  a  d'ailleurs  pour  lui  les  droits  que 
donnent  des  habitudes  contractées  et  un  classement  ancien. 


■ 

Du  reste,  il  convient  de  réserver  la  décision  à  prendre,  en  ce 
qui  concerne  la  partie  située  entre  Condé  et  Torignisur-Vire, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été'  statué  sur  la  direction  à  donner  au 
chemin  de  Torigni-sur-Vire  à  Canisy,  ci-après. 

La  construction  à  Condé,  au  moyen  de  cotisations  munici-  chemin 
pales  et  particulières,  d'un  pont  sur  la  Vire,  dont  le  projet,  ^®  T<;^r|g^»-8«f- 
rédigé  par  MM.  les  Ingénieurs  du  service  de  la  navigation,  Acanrsy. 
est  en  ce  moment  soumis  à  M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics, a  fait  naitre  la  pensée  d'établir  une  voie  de  communi- 
cation directe  de  Torigni-sur-Vire  à  Canisy,  passant  par  Condé 
et  Saint-Romphaire,  traversant  le  chemin  de  grande  commu- 
nication n^  7  de  Saint-Lo  à  Tessy,  passant  ensuite  par  Saint- 
Samson  et  Saint-Ëbrémond-de-Bonfossé  et  arrivant  au  che- 
min de  grande  communication,  n^  23,  de  Saint-Lo  à  Gavray, 
sur  Canisy,  à  peu  de  distance  du  bourg.  Mais  la  commune  de 
Condé  refuse  de  contribuer  à  l'ouverture  de  tout  nouveau 
chemin  sur  son  territoire.  La  commune  de  Saint-Romphaire 
n'admet  le  chemin  proposé  qu'autant  qu'il  passera  par  son 
clocher  et  telle  n'est  pas  la  direction  qu'on  voudrait  lui  éton- 
ner. De  leur  côté,  les  communes  de  Saint-Samson  et  de  Saint- 
Ebrémond  mettent  à  leur  adhésion  des  conditions  qu'il  ne 
sera  peut-être  pas  possible  de  relnplir.  Le  chemin  à  con- 
struire qui  aurait  une  longueur  d'environ  19,000  mètres,  est 
estimé  devoir  coûter  90,000  fr.,  à  payer  par  7  communes, 
non  compris  les  terreins.  M.  l'Agent-Voyer-Chef  pense  que  le 
classement  d'un  chemin  direct  de  Tôrigni-sur-Vire  à  Canisy 
parait  utile,  mais  qull  y  a  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  l'établir  à  meilleur  marché,  en  suivant  et  en  amé- 
liorant des  voies  déjà  existantes.  Il  propose  donc  de  classer, 
en  principe,  au  nombre  des  lignes  d'intérêt  collectif,  un  che- 
min de  Torigni-sur-Vire  à  Canisy,  et  de  réserver  la  question 
de  tracé.  De  son  côté,  le  Conseild'arrondissement,  sans  mé- 
connaître l'utilité  d'un  chemin  d'intérêt  collectif  de  Torigni- 
sur-Vire à  Canisy,  a  cru  devoir  ajourner  son  avis  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  se  rendre  compte  du  tracé. 

• 

Le  peu  de  bon  vouloir  manifesté  par  la  commune  de  Saint-       chemin 
André-de-Bohon  pour  le  prolongement,  sur  son  territoire,  du     de  Tnbetiou 
chemin  û®  21,  avait  fait  naître  l'idée  de  dévier  ce  chemin  et  gaint-jean-de- 
de  le  faire  aboutir  à  Tribehou,  en  traversant  la  rivière  de        d^ï* 
Vanloue,  et  nême  de  le  prolonger  jusqu'à  Saint-Jean-de-Daye  ; 
mais  cette  commune  (Saint-André-de-Bohon)  ayant,, par  une         ^ 
délibération  récente,  protesté  contre  les  intentions  qu'on  lui 
avait  supposées  et  demandé  le  maintien  de  l'ancienne  direc- 
tion, en  faveur  de  laquelle  elle*  offre  de  contribuer,  j'ai  dû 
accueillir  sa  demande  qui  était  d'ailleurs  coifo?me  à  mou 
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arrêté  général  de  olasscment  du  8  septembre  1856.  li  ne  peut 
donc  plus  être  aujourd'hui  question  de  faire  passer  ce  chemin 
en  redressement  dans  des  terreins  de  grande  valeur,  sur  Jos 
communes  de  Marchésieux  et  de  Tribehou,  ni  de  construire 
un  pont  assez  considérable  sur  la  Vanloue,  lorsqu'il  en  faudra 
faire  un  autre  sur  la  Taute,  au  moulin  de  Bohon,  altenda  que 
Ton  pourra  facilement  communiquer  de  Marchésieux  à  Tribe- 
hou  par  ce  dernier  pont,  en  empruntant  le  chemin  de  grande 
communication  n^  8. 

Après  celle  explication,  il  me  re'^te  à  vous  entretenir  du 
nouveau  chemin  projeté  entre  Tribehou  et  Saint-Jean-de-Daye. 

Ce  chemin  partirait  de  Téglise  de  Tribehou,  passerait  par 
l'hôtel  Borel,  même  commune,  et  arriverait  au  lieu  ditUorfleur, 
sur  le  Mesnil-Angot.  Mais  à  partir  de  ce  dernier  point,  deux  di- 
rections également  praticables  S(^  présentent  et  sont  deman- 
dées. L'une  continuerait  sur  le  Hesnil-Angot,  passerait  par 
réglisse  de  cette  commune,  celle  du  Hesnil-Véneron  et  arrive* 
rait  à  Saint- Jeau-de-Daye.  L'autre  entrerait  sur  la. commune 
de  Graigncs,  passerait  par  les  villages  du  Haut  et  du  Bas-Ver- 
ney,  au  calvaire  de  Craignes,  à  la  Goucherie,  au  pont  Feron, 
en  longeant  les  communes  du  Mesnil-Véneron  et  de  IMontmar- 
tin-en-Graignes,  entrerait  sur  la  commune  de  Saint-Jean-de- 
Daye,  par  le  Mont-Auger,  et  aboutirait  à  la  route  impériale 
n<^474.  Cette  dernière  direction  aurait  une  longueur  de  H, 220 
mètres.  La  première  serait  plus  directe,  plus  courte,  et  tra- 
verserait deux  communes  qui  la  réclaiiient. 

Le  tracé  par  Craignes  serait  plus  long,  mais  il  desservirait 
une  plus  grande  étendue  de  pays,  et  d'ailleurs  il  couperait  à 
peu  près  parle  milieu  un  vaste  polygone  compris  entre  la  route 
départementale  n^  10  et  l'extrémité  nord  du  canton  de  Saint- 
Jean-de-Daye. 

M.  l'Agent-Voyer-Chef  qui  a  parcouru  le  terrein  préférerait 
la  direction  par  le  Mesnil-Angot. 
Le  Conseil-d'arrondissement  partage  son  avis. 

J'oubliais  de  dire  que,  de  part  et  d'autre,  des  subventions 
extraordinaires  en  argent  sont  offertes r  indépendamment  des 
terreins. 


Chemin 

de 

Pont-Heberl 

à 

Tribehou. 


Les  communes  de  Pont-Hébert,  le  Hommet-d'Arlhenay  el 
Tribehou  sont  d'accord  entre  ellea  pour  le  classement  d'un 
chemin  allant  de  la  première  à  la  dernière  de  ces  communes. 
Il  partirait  de  la  roule  impériale  n^  174  au  haut*de  la  côte  de 
Pont-Hébert,  passerait  par  les  Hauts- Vents,  le  Ducrie,  l'église 
du  Hommet-d'Arlhenay,  le  bois  du  Hommet  et  arriverait  au 
calvaire  do  Tribehou  sur  le  chemin  de  grande  communication 
n*»  8.  Sa  lonjgueur  totale  est  de  9,175  mètres.  Il  traversera 
deux  fois  dans  son  parcours  la  rivière  deTerrette  et  il  la  fran* 
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chira  au  moyen  de  deux  pon(s,  dont  l'un  de  voud,  Messieurs, 
s'est  chargé  de  faire  les  frais.  Sans  cette  offre  généreuse,  ce 
chemin  utile  fût  probablement  resté  long-temps  &  l'état  de 
projet.  Tous  les  avis  sont  favorables. 


Une  lacune  regrettable  avait  été  signalée  dans  letéseau  des 
chemins  d'intérêt  collectif  des  cantons  de  Tessy  et  de  Percy. 
Elle  sera  comblée  par  le  classement  d'un  nouveau  chemin  qui 
mettra  en  communication  directe  et  facile  ces  deux  chefs-lieux 
de  canton.  Ce  chemin,  d'une  longueur  de  6,840  métrés  et  sans 
difficultés  de  terrein  quoique  tracé  dans  un  pays  fort  acci-  . 
denté,  partira  de  la  ligne  de  grande  communication  n^  54  au 
lieu  dit  la  Croix-Saint-Jacquesv  sur  Tessy-sur-Vire,  traversera 
la  commune  de  Montabot,  à  l'église,  et  s'embranchera  dans  la 
ligne  de  grande  communication  n^  38,  à  200  mètres  de  Percy. 
On  avait  demandé  qu'il  fût  continué  jusqu'à  Gavray  ;  mais  il 
faudrait  pour  cela  faire  des  redressements  onéreux.  Les  com- 
munes de  Sourdeval  et  de  HontsIgu-les-Bois  qu'il  traverserait 
ne  le  demandent  pas.  Il  n'abrégerait  le  parcours  que  de  deux 
kilomètres  sur  quinze,  et  on  préférera  toujours  suivre  le  che- 
min de  grande  communication  n^  38  et  la  route  départemen- 
tale n?  i&  qui  conduisent  de  Percy  a  Gavray. 

Le  Conseil-Hunicipal  de  Dangy  a,  par  Une  délibération  du 
6  novembre  1856,  demandé  le  classement,  au  rang  des  che- 
mins d'intérêt  collectif,  d'un  chemin  allant  de  cette  commune 
à  celle  de  Carantilly.  Comme  je  le  disais  l'année  dernière,  ce 
chemin  long  de  i  ,950  mètres  seulement  et  entièrement  ouvert 
à  8  mètres  de  largeur,  relierait  entre  elles  les  lignes  de  grande 
communication  n^*  23  et  24,  peu  distantes  l'une  de  Tautrç  en 
cet  endroit,  et  donnerait  À  Dangy  un  débouché  direct  vers 
Uarigny  ;  mais  il  est  repoussé  parla  commune  de  Carantilly 
qui  est,  avec  Dangy,  la  seule  traversée.  Aucune  autre  corn- 
mune  ne  le  demande.  M.  l'Agent-Voyer-Chef  et  le  Conseil- 
d'arrondissement  contestent  l'utilité  de  ce  classement. 


Chemin 

de 

Tcssy-sur-Vir» 


V 


Percy. 


Chemin 
de  Dangy 
Caraniillj. 


J'ai  fait  compléter  dans  l'arrondissement  de  Coutances  l'é- 
tude d'une  ligne  partant  du  calvaire  de  Saint-André-de-Bohon 
(chemin  de  grande  communication  n^  8)  et  devant  aboutir  soit 
au  chemin  de  grande  communication  n®  3,  soit  ù  la  route  dé- 
partementale u^  2.  Les  communes  traversées  par  cette  ligne 
seraient,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  Saint-André-de- 
Bobon,  Saint-Georges-de-Bohon  et  Saint-Eny  ;  dans  l'arron- 
dissement de  Coutances,  Nay,  Gonfreville  et  Gorges,  si  l'on 
s'arrêtait  au  chemin  de  grande  communication*  n^  3,  et  enfln, 
Saint-Patrice-de-Claids,  Laulne,  Vesley,  Hobec  et  Angoville- 
sur-Ay,  si  on  voulait  aller  jusqu'à  la  route  départementale  n^2. 


Chemin 

du  calvaire 

de  Bohon 

an  chemin 

de 

grande  commo- 

■icaiion 

DOS 

et  à  la  roQle 

départemenUlv 

nos. 
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Mais  plusieurs  de  ces  communes  repoussent  le  classement 
proposé,  et  la  plupart  de  celles  qui  Padmeltent  ne  sont  d'ac- 
cord entre  elles  ni  sur  la  direction,  ni  sur  la  largeur  à  lui  don- 
ner. L'utilité  de  ce  classement  ne  paraissant  pas  encore  bien 
comprise  par  les  communes,  M.  l'Agent- Voyer-Chef  et  le  Con- 
seil-d'arrondissement proposent  d'ajourner. 

m 

^^d?^"  ^^  \i^^Q  de  grande  communication  n^  46  bis  du  Calvados, 

grande  commo-  désignée  SOUS  le  uom  d'embranchement  de  la  Pomme-dOr^ 
no^e'ft?»       s'arrête  à  la  limite  de  ce  département.  Mon  collègue  demande,^ 
du  Calvados,  '  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'elle  soit  prolongée  dans  la  Mancheen 
*^*' ^ men'r***^  traversant  la  commune  de  Moon,  sur  une  longueur  de  4,320 
d€  la  Pomme    mètrcs.  Cette  commune  ne  t^onteste  pas  l'utilité  de  ce  prolon- 
^^'        gement,  mais  elle  objecte  les  charges  dont  elle  sera  grevée 
jusqu'en  1863  pour  le  paiement  des  lerreins  incorporés  à  notre 
chemin  de  grande  communication  n^  50,  et  demande  un  ajour- 
nement.  Les  communes  de  Çerisy- la-Forêt  et  de  Saint- Jean- 
de*Savigny',  considérées  comme  intéressées,  refusent  de  con- 
tribuer, la  première  parce  qu'elle  prétend  que  ce  chemin  ne 
lui  sera  d'aucune  utilité,  la  seconde  parce  qu'elle  le  regarde 
même  comme  nuisible  à  ses  intérêts  en  déplaçant  la  circulation. 
Cependant  cette  dernière  commune  et  le  département  de  la 
Manche  lui-même  ^t  été  bien  aises  que  le  Calvados  leur  ait 
donné  un  débouché  pour  le  chemin  de  grande  communication 
n<^  46  (embranchement  de  Saint-Clair).  M.  l'Agent-Voyer- 
Chef  exprime  une  opinion  favorable  gu  classement  de  ce  tron- 
çon de  chemin. 


CKemia 
de  Yassy 

et  d'Àunay 
à 

TorigDi-ftar- 
Vire. 


Le  Calvados  demande  encore  l'ouverture  de  deux  autres 
lignes,  l'une  de  grande  communication,  deVassy  à  Torigni  sur- 
Vire,  à  travers  les  communes  de  Guilbervilte  et  de  Giéville, 
sur  une  longueur  de  4,400  mètres;  l'autre  d'intérêt  collectif, 
d'Aunay  à  Torigni-sur-Vire,  sur  la  commune  du  Perron,  dans 
une  longueilt  de  1 ,600  mètres.  L'instruction  de  ces  demandes 
n'étant  pas  complète,  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de 
s'en  occuper. 


ArrondiBse- 

ment 
de  Yalognes. 

Chemin 

dit 

de  PoQppeYille, 

et  aalres. 


Enfin,  plusieurs  autres  chemins  ont  été  proposés  dans  l'ar- 
rondissement de  Valognes,  notamment  celui  dit  de  Pouppeville, 
sur  Sainte-Marie-du-Mont,  qui  est  devenu  un  chemin  tanguier 
depuis,  que  la  tangue  a  disparu  du  Grand-Vey  par  suite  d'en*- 
digages  exécutés  dans  la  Douve  et  de  fouilles  pratiquées  aux 
environs  de  la  tanguière  ;  mais  ces  affaires  sont  en  instruction. 
Néanmoins  l'utilité  de  ce  dernier  chemin  qui  intéresse  an  plus 
haut  degré  un  certain  nombre  de  communes,  pourrait,  dès 
à  présent,  être  reconnue  en  principe,  sauf  à  faire  compléter 
l'instruction  nécessaire  pour  son  classement  définitif. 
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Je  serais  bien  aise,  Messieurs,  d*avoir  votre  avis  sur  «es 
divers  projets. 

Par  suite  des  classements  antérieurs,  la  longueur  totale 
des  chemins  d'intérêt  collectif  s'élevait,  au  30  juin  dernier,  à 
613,498  mètres.  Les  nouveaux  classements  demandés  et  qui 
pourront  être  admis,  la  porteront  à  environ  688,900  mètres. 
II.  faudra  donc  désormais  être  sobre  de  nouveaux  classements 
et  ne  les  admettre  qu'avec  réserve  si  on  veut  éviter  l'éparpil- 
lement  .excessif  des  ressources,  car  déjà  la  plupart  des  com- 
munes contribuent  à  plusieurs  cbemins  de  grande  ou  de 
moyenne  communication,  et  il  faut  bien  aussi  leur  laisser  une 
part  pour  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  dépenses  restant  à  faire  pour  terminer  les  chemins  d'in-      Dépensei 
térèt  collectif  et  les  amener  à  l'état  complet  d'entretien  sont   pour  Ëminer 
évaluées  à  1,755,423  fr.  \    >s      . 

•  •  chemins  d  inie- 

rêc  collectif. 

Les  dépenses  effectuées  sur  ces  chemins,"  en  4866,  se  sont  Dépense»  faites 
élevées  à  428,320  fr.  33  c,  savoir  :  «  *«»• 

En  argent ; 96,945  72 

En  journées  de  prestation  en  nature 34 ,374  60 

Total 428,320  32 


Les  ressources  applicables  aux  dépenses  de  4857  s'élèvent,     Ressources 
suivant  les  prévisions,  à  une  valeur  totale  de  1 84,906  fr.  86  c. ,       ^®  ""' 
savoir  : 

Ressources  communies  en  argent 73,929  86 

Prestation  en  nature 68,988  50 

Ensemble , ;.  • .  •     442,948  36 

Subvention  du  département. ...       41 ,988  50 


* 


Total  général 484,906  86 


Sur  la  subvention  du  département  montant 

à 44,493  60 

il  faut  déjà  prélever  pour  le  salaire  des  canton- 
niers       26,000    » 

de  sorte  qu'il  ne  reste  four  les  travaux  que. . .      46,493  60 
qui  seront  même  bientôt  absorbés  par  le  salaire  de  nouveaux 
cantonniers. 

Si  les  charges  extraordinaires  qui  pèsent  sur  le  département, 
et  qui  devront  y  peser  encore  pendant  quelque  temps  pour 
Vaequit  des  engagements  qu'il  a  contractés,  étaient  moins  con- 
sidérables, je  vous  aurais  proposé  le  vote  d'un  nouveau  cen- 
time pour  les  cbemins  dont  il  s'agit  ;  mais  j'ai  cru  devoir 
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Qiemint  vici- 

Daui 

ordinaires. 


PmUtion 
co  Daiure« 

Tarif 
d'évaiaaiioo. 


m'absteoir  de  toute  proposition  à  cet  égard  en  présence  des 
recommandations  renouvelées  de  M.  le  Ministre  de  l^intériear, 
et  tant  que  notre  situation  financière  ne  sera  pas  plus  dégagée. 

Suivant  ce  que  je  vous  avais  annoncé,  tous  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  ont  été  mis  en  adjudication,  et  si 
quelques  exceplions  ont  été  faites,  elles  ont  été  rares  et  mo- 
tivées sur  des  circonstances  extraordinaires  de  force  majeure, 
telles  que  Timpossibilité ,  après  plusieurs  tentatives*  infruc- 
tueuses, de  trouver  des  adjudicataires  ou  des  soumissionnaires. 

Fidèle  à  ma  promesse,  jai  eu  soin  de  remettre  aux  communes, 
pour  ces  chemins,  toutes  les  journées  de  prestation  en  nature 
qu'il  ne  m*a  pas  été  possible  de  faire  employer  utilement  sur  les 
lignes  de  grande  communication  et  d'intérêt  collectif. 

M.  TAgent-Voyer-Chef  signale  de  nouveau  l'énorme  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  taux  de  la  journée  de  prestation  et 
le  prix  qu'on  paie  la  journée  d'homme  et  de  voiture  pour  dos 
travaux  similaires,  en  exprimant  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu, 
sinon  d'établir  un  juste  équilibre,  au  moins  d'atténuer  cette 
différence  dans  l'intérêt  de  la  vicinalité  ;  car  maintenant  les 
prestataires  préfèrent  se  racheter  plutôt  que  de  travailler,  ce 
qui  est  quelquefois  très-gênant  pour  les  entrepreneurs.  Les 
Conseils-d'arrondissement  consultés  conformément  à  la  loi 
n'ont  proposé  aucun  changement.  Vous  examinerez  donc, 
Messieurs,  sUl  convient  de  modifier  le  tarif  du  rachat  de  la 
prestation  en  nature  ou  de  maintenir  ce  tarif  qui  présente  les 
fixations  suivantes  : 

Journée  d'homme 4     » 

—  de  cheval  ou  de  mulet* 4     • 

—  de  bœuf  ou  àne »  75 

Journée  de  voiture  de  4  '*  classe 4     • 

—  —      de  2*  classe »  75 

—  —      de  3«  classe '. »  60 


Chemins 
ruraux. 


La  législation  sur  les  chemins  ruraux  présente  toujours  le 
même  vague  et  la  même  insuffisance.  Je  vous  propose  donc» 
Messieurs,  en  attendant  une  loi  complète  sur  ces  chemins, 
d'émettre  le  vœu  qu'on  leur  rende  provisoirement  applicables 
les  dispositions  de  celle  du  21  mai  tS36,  en  ce  qui  concerne 
rimprescriptibililé  et  l'élagage. 


H.  Le  Cadet, 

ancien 
agent-voycr. 

Demande 
en  augmenta- 
tion 
de  lecuun . 


M.  Le  Cadet,  ancien  agenl-voyer  de  3«  classe  à  Coutances, 
demande  l'augmentation  du  secours  annuel  de  500  fr.  que 
vous  lui  avez  accordé,  par  délibération  du  23  août  4854.  Il 
expose  ses  services,  son  âge,  ses  charges  de  famille  et  la 
cherté  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 
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Sans  doute  la  position  de  M.  Le  Cadet  eât  digne  d'intérêt  ; 
mais  s'il  e^  eu  droit  à  une  retraite,  elle  aurait  été  de  beau- 
coup inférieure  au  secours  qu'il  a  obtenu  de  votre  généreuse 
bienveillance.  En  effet,  les  services  qu'il  a  rendus  comme  géo- 
mètre du  cadastre  ne  pouvant  être  comptés  d'après  la  juri»* 
prudence  du  ConseiUd'Etat,  sa  pension  aurait  été  liqiAdée  à 
raison  seulement  des  46  années  qu'il  a  passées  dans  la  voirie 
vicinale  et  du  traitement  de  4 ,000  fr.  dont  il  jouissait.  Elle 
n'aurait  pas  dépassé  266  fr. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  la  nouvelle  réclamation  de 
H.  Le  Cadet  ne  peut  être  accueillie.  EQe  aurait  pour  résultat 
de  fonder  un  précédent  que  d'autres  ne  manqueraient  pas 
d'invo({uer  plus  tard  et  qui  pourrait 'devenir  onéreux  pour  le 
budget  départemental. 


pei 

H.  Collibeaux, 

agenl-voyer 

de  subdivision 

.  à  Avrancbes. 


M.  Collibeaux  père,  agent-voyer  de  subdivision  de  t  ■'^classe,  secours  aonod 
à  Âvranches,  est  âgé  de  73  ans,  et  compte  48  ans  de  service,  ^^^l  ^^ilsion 
savoir  :  comme  attaché  aux  travaux  des  routes  départe- 
roenfales  10  ans,  et  dans  la  voirie  vicinale  38  ans.  Il  dé- 
clare être  maintenant  hors  d'état  de  supporter  les  fatigues  de 
son  emploi  et  il  demande  en  conséquence  un  secours  annuel 
pour  lui  tenir  lieu  de  pension. 

H.  Collibeaux  ne  produit  aucune  pièce  justificative  du 
temps  qu'il  a  passé  dans  le  service  des  routes  déparfementûles, 
mais  ses  fonctions  comme  agent-voyer,  qui  ne  peuvent  être 
contestées,  suffiraient  et  au-delà  pour  lui  faire  obtenir  le 
maximum  de  la  pension  à  laquelle  il  pourrait  prétendre,  s'il 
s'agissait  d'une  liquidation  à  faire  d'après  le  règlement  de  la 
caisse  des  retraites.  En  effet,  aux  termes  de  ce  règlement,  ta 
pension  de  retraite  de  chaque  eçiployé  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  dépasser  les  deux  tiers  de  son  traitement,  quelle  que  soit 
la  durée  de  ses  services,  et  cette  quotité  est  plus  que  atteinte, 
après  un  délai  de  37  ans. 

H.  CôlUbt^aux,  comptant  38  ans  de  service  et  jouissant  d'un 
traitement  de  2,000  fr.  par  an  depuis  bientôt  onze  ans«  aurait 
donc  droit  aune  pension  de  retraite  de  1,333  fr.;  *mais, 
comme  il  s'agit  ici  d'une  pure  libéralité,  j'ai  inscrit  au  budget 
départemental  de  4858,  sous-chapitre  24,  une  somme  de 
4,000  fr.  que  je  crois  suffisante  pour  cet  eînployé  à  raison  de 
sa  position  de  fortune  et  de  son  grade. 

Je  joins  ici  les  différentes  pièces  produites  par  M.  Colli- 
beaux. 


M.  Le  Sage,  ancien  agent-voyer  de  1^®  classe  de  Tarrondis-  secoora 

sèment  de  Saint-Lo,  décédé  le  42  septembre  1856,  comptait  enXlSr 

46  ans  44  mois  27  jours  d'honorables  services  militaires  et  deii»«usage, 
civils.  Il  laisse  une  veuve  et  deux  enfants  sans  fortune  et 


▼euve 
d*an  ancien 
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âgent-voyer 
d«  |r«  clasie» 


dans  le  besoin.  Je' vous  propose  donc,  Messieurs,  d'accorder  à 
a^^  Le  Sage  ce  que  vous  av^z  déjà  accordé  à  d'autres  veuves 
d'agents-voyers  qui  se  trouvaient  dans  lé  même  cas,  c'est-à- 
dire  un  secours  annuel  de  400  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  pen- 
sion, avec  rappel  à  partir  du  jour  de  la  mort  de  son  mari.  Les 
crédili  nécessaires  ont  été  inscrits  tant  à  Tétat  de  virement 
de  1857,  sous-chapitre  85,  qu'au  budget  de  1858,  4<^  section, 
sous-chapitre  24. 

Je  mets  sous  vos  yeux  la  demande  de  H™^  Le  Sage. 


InslhicUon 
primaire. 

Rensefgne- 

meou 
lUtistiques. 

Nombre 
des  écoles. 


■ 

Le  nombre  des  écoles  primaires  du  département,  pendant 
l'année  1836-1857,  a  été  de  1,209,  savoir  : 


1*  Ecoles  comm  anales  de  garçons 

S"  Écoles  communales  de  filles 

8"  Ecoles  mixtes 

4*  Ecoles  libres  de  garçons 

5»  Ecoles  libres  de  fiUes 

• 

Ensemble 

A  qaoi.il  faut  ajouter  : 

Salles  d'asile  publiques 

Salles  d*asile  libres 

Petites  écoles  maternelles  dites  garderisM, 
tolérées  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
salles U'asile  ou  dans  lesquelles  les  salles  d'asile 
sont  insuffisantes .*  •  • 

Classes  d'adultes *. 

« 

ToUl 


Congré- 

■ 

Lalqaes. 

g«- 

TOTAL. 

nistes. 

- 

U4 

15 

459 

237 

199 

436 

lt3 

96 

S09 

17 

8 

9^ 

45 
856 

35 

80 

353 

1,909 

a 

15 

17 

» 

9 

S 

83 

» 

83 

59 

3 

69 

> 

1,000 

373 

1,373 

dassifleation 
des  éeolet. 


Les  1 ,209  écoles  proprement  dites  peuvent  être  classées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Bonnes  et  passables .' 1 ,129 

Mauvaises,  c'est-à-dire  tenues  par  des  titulaires 
incapables  ou  usés  par  l'âge  et  qu'il  conviendrait  de 
remplacer 80 

Total  égal  à  reporter *    1 ,209 
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'  Beport 4.209 

Pendant  Tannée  précédente,  le  nombre  des  écoles 
avait  été  de .,^ 1,227 

Différence  en  moins 18 

Cetle  différence  vient  notamment  de  ce  que  Ton  avait  con- 
sidéré comm^écoie  une  simple  garderie  d'enfants,  et  de  ce 
qi^e  plusieurs  écoles  libres  se  ^ont  fermées  et  n'ont  pas  été 
rouvertes  dans  des  communes  où  il  existe  d'autres  établisse- 
ments primaires  en  nombre  sufQsant.  Elle  est  donc  tout-à* 
fait  sans  importance. 

Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  qui  ont  fréquenté   '"fiPîîiîiL*"' 
les  écoles  en  1856-1857  a  été  de  64,604,  savoir:  acsecoiet. 


l**  Garçoni  admis  dans  les  écoles  communales 

spéciales 

2*  Garçons  admis  dans  les  écoles  mlites. . . . 
3*  Garçons  admis  dans  les  écoles  libres 


Total  des  garçons 


l""  Filles  admises  dans  les  écoles  communales 

spéciales 

2*  Filles  admises  dans  les  écoles  roiites. .... 
3*  Filles  admises  dans  les  écoles  libres 


Total  pour  les  filles. 


Total  général. 


Payants 

GralaiU. 

TOTAL. 

11,402 
2,080 
1,201 

U,946 

1,738 

656 

26.348 
3,818 
1,857 

14,683 

17,340 

32,023 

t0.309 
2.112 

4,404 

10,954 
1,458 
3,244 

21,263 
3,570 
7.648 

16.825 

15,656 

32,481 

31,508 

33,096 

64,504 

En  1855-1866,  ce  nombre  avait  été,  savoir  : 

Garçons 33,762 

Filles 30,352 


64,104 


AugraenUtion  pour  l'année  1 856-1 857 ...         400 
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Hais  si  1*od  établit  la  comparaison  séparément  pour  chaque 
sexe,  on  voit  que,  pendant  l'année  scolaire  qui  vient  dç  finir» 

le  nombre  des  garçons  a  diminué  de 1 ,729 

tandis  que  celui  des  filles  a  augmenté  dî 2,1 29 

Ce  qui,  en  définitive,  produit  sur  l'ensemble  une 
augmentation  de 4Ô0 

lenfants.  -    ->.  — ^> 

D'après  les  renseignements  fournis  par  MM.  1^  Inspecteurs, 
la  fréquentation  des  écoles  paraît  être  à  peu  près  la  même 
en  toute  saison,  parce  que,  Si  pendant  Pété  quelques  enfants 
^ont  occupés  aux  travaux  de  la  campagne,  ils  se  trouvent 
remplacés  en  classe  par  ceux  plus  petits  qui  ne  sont  plus 
arrêtés  par  la  rigueur  de  la  température,  le  mauvais  état 
des^chcmins  ou  la  distance  à  parcourir. 

iTe  nombre  des  enfants  de  7  à  13  ans  qui  ne  vont  pas  aux 
écoles  est  de  10,282  dans  le  déparlement.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  ces  enfants  demeurent  privés  de  toute  instruction,  mais 
seulement  qu'Us  ne  fréquentent  pas  les  écoles  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  pourraient  y  être  admis.  Ainsi  dans  les  com- 
munes rurales  et  parmi  les  classes  pauvres  surtout,  beaucoup 
d'enfants  ne  viennent  â  Técole  qu'à  l'âge  de  neuf  ou  dix  ans 
et  la  quittent  vers  douze  ans,  dès  qu'ils  ont  fait  leur  première 
communion. 

liaisoDi d'école.  Lcs  msisons  d'école  s'améliorent  de  jour  en  Jour  et  je  ne 
cesse  de  presser  les  communes  à  cet  égard,  soit  en  leur 
promettant  des  secours,  soit  en  interdisant  au  besoin,  les 
locaux  insalubres  ou  dangereux.  Mais  malheureusement  beau- 
coup d'écoles  récemment  édifiées  ont  été  mal  construites  et 
exigent  dès  à  présent  des  réparations  importantes  et  oné- 
reuses. Pour  prévenir  le  retour  de  semblables  abus,  je  n'hé- 
site pas,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  à  déférer 
au  Conseil  de  préfecture  les  entrepreneurs  indélicats  ou  ma- 
ladroits qui  ne  remplissent  pas  convenablement  leurs  enga- 
gements. Déjà  plusieurs  condamnations  sévères  les  ont  avertis 
que  l'Administration  n'était  pas  disposée  à  tolérer  leurs 
fraudes  ou  les  résultats  de  leur  impéritie. 


Mobilier 
des  écoles. 


Le.mobilier  des  écoles  laisse  également  beaucoup^  à  désirer; 
mais  il  s'améliorera  comme  les  bâtiments  et  par  les  mêmes 
moyens. 


Knieignemeat.  La  partie  morale  et  intellectuelle  de  l'enseignement  étant 
dans  les  attributions  de  l'Autorité  académique,  je  ne  puis  que 
me  référer  au  rapport  si  complet  et  si  bien  développé  présenté 
par  M.  de  Gournay,  inspecteur  de  notre  département. 


-  Uï  — 


Je  dirai  seulement  que  la  tenue,  la  direction  et  la  discipline 
des  écoles  sont  en  progrès  et  que  c'est  surtout  dans  celles 
qui  sont  confiées  à  des  institutrices  que  cette  heureuse 
transformation  se  fait  remarquer. 

» 

Dans  les  écoles  rurales  renseignement  est  presque  tou- 
jours restreint ^aux  matières  obligatoires;  mais  il  y  est  en 
progrès  depuis  que  les  maîtres  et  les  maltresses  sans  aptitude 
ont  en  grande  partie  disparu  et  que  les  cours  primaires  sont 
devenus  de  plus  en  plus  profitables. 

L'enseignement  de  la  couture  a  pris  un  certain  développe- 
ment dans  les  écoles  de  filles,  et  cet  utile  objet,  qui  est  une 
des  parties  indispensables  de  l'instruction  des  femmes,  ne 
nuit  en  rien  aux  autres  exercices  qui  conservent  leur  durée 
réglementaire.  * 

Les  matières  facultatives  ne  soYit  guère  enseignées  que 
dans  les  villes  et  principaux  bourgs^  et  encore  ne  le  sont-elles 
toutes  presque  nulle  part. 

L'éducation,  cette  compagne  obligée  de  l'instruction  et  qui 
doit  désormais  marcher  de  pair  avec  elle,  n'a  pas  non  plus 
été  négligée,  et  quoiqu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  les 
résultats  déjà  obtenus  sont  cependant  remarquables.  Ainsi  on 
peut  dépuis  long-temps  non  seulement  passer  devant  une 
école,  pendant  que  les  enfants  prennent  leur  récréation,  sans 
crainte  d'être  insulté,  mais  encore  presque  partout  ces  en- 
fants témoignent,  par  des  signes  extérieurs,  de  leur  respect 
pour  les  personnes  âgées  ou  d'un  rang  supérieur  qu'ils  ren- 
contrent. Ils  commencent,  d'ailleurs,  à  contracter  entre  eux 
des  habitudes  de  bonne  tenue,  de  propreté  et  de  bienveillance 
réciproque. 

Parmi  toutes  les  institutrices,  et  sans  rien  ôter  aux  autres 
de  leur  mérite  personnel,  les  Dames  du  Sacré-Cœur  deXlloU- 
tances  sont  signalées  comme  étant  celles  qui  donnent  la 
meilleure  éducation  à  leurs  élèves. 

Les  maîtres  sont  moraux,  soumis  et  généralement  en  bons 
rapports  avec  les  Autorités  locales,  civile  et  religieuse.  Si 
quelqu'un  d'entre  eux  venait  à  s'écarter  de  la  ligne  du  devoir, 
une  peine  disciplinaire  proportionnée  à  la  gravité  de  la  faute 
Ty  rappellerait  aussitôt,  et  même,  si  les  circonstances  l'exi^ 
geaient,  la  révocation  s'ensuivrait.  C'est  ainsi  que,  pendant 
l'année  qui  vient  de  finir,  j'ai  eu  à  prononcer  15  punitions 
diverses;  mais,  par  contre,  52  récompenses  ont  été  accordées 
à  un  pareil  nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  qui  s'étaient 
fait  remarquer  par  la  bonne  tenue  de  leurs  classes  et  les  pro* 
grés  de  leurs  élèves. 


Téirae, 

directioo 

ei  discipline 

des  écoles. 


Matières 
obligatoires. 


Matières 
facaiutiTef. 


■ducâUen. 


Moralité 
des  maîtres. 
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BcoiM  mixtef.  L'étabUssement  des  écoles  mixtes  a  été  ine  heureuse  idée 
dans  les  petites  communes  qui  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule 
école  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  étendre  au-delà  ;  car  deux 
écoles  spéciales  valent  toujours  mieux  qu'une  école  mixte. 
«  La  plupart  des  classes  où  l'on  reçoit  les  deux  sexes  (  dit 
*•  M.  l'Inspecteur  d'académie,  dans  son  rapport  déjà  cité)  ne 
»  sont  que  médiocres,  outre  les  dangers  qu'elles  présentent. 
»  Pour  diriger  les  petits  garçons,  la  femme^'a  pas  toujours 
*•  la  fermeté  qui  convient;  et  pour  les  bien  instruire  elle  n'a 
»  pas  toujours  non  plus  le  degré  d'instruction  nécessaire.  Il 
*•  faut  donc  souffrir  les  écoles  mixtes  par  nécessité,  mais  ne 
»  pas  trop  y  souscrire  et  les  multiplier  sans  un  pressant 
»  besoin. 

»  La  délégation  et  l'inspection  sont  d'accord  sur  ce  point 
»  délicat  de  l'instruction  primaire.  » 

Du  reste,  des  motifs  de  convenance  exigent  que  les  écoles 
mixtes  ne  soient  dirigées  que  par  des  femmes,  et,  à  la  pro- 
chaine rentrée  des  classes,  toutes  seront  confiées  à  des  ins- 
titutrices. 

BMie  normale       AU  Commencement  de  la  dernière  année  scolaire,  le  nombre 
d'insiHutcure.    ^^g  élèvcs  préscuts  à  l'école  normale  de  Saint-Lo  s'élevait  à 
75,  savoir  : 

En  première  année 40 

En  deuxième  année 48 

Et  en  troisième  année 17 

Total 75 

Par  suite  d'éliminations  successives  ce  nombre  s'est  trouvé 
réduit  à  65  ainsi  répartis  : 

Dans  la  première  année 33 

Dans  la  deuxième 15 

Et  dans  la  troisième 17 

Total 63 

Sur  les  17  élèves  de  dernière  année,  restant  de  38  jeunes 
gens  entrés  il  y  a  trois  ans,  16  se  sont  présentés  devant  la 
Commission  d'examen;  le  M^  en  était  empêché  par  maladie. 
2  ont  été  ajournés  et  14  ont  été  jugés  dignes  d'obtenir  le 
brevet  de  capacité  avec  mention  de  plusieurs  des  matières 
facultatives.  Deux  de  ces  élèves  ont  même  mérité  le  brevet 
complet. 

D'autres  aspirants,  au  nombre  de  14  préparés  dans  d'autres 
institutions  s'étaient  également  présentés,  mais  ils  ont  tous 
été  évincés  dès  les  premières  épreuves. 
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C'est  donc  seulement  1 4  sujets  dont  je  puis  disposer  pour 
remplir  les  vingt  ou  vingt- cinq  vacances  qui  se  produisent 
annuellement. 

Les  examens  qui  viennent  d'être  faits  pour  le  passage  d'une 
année  à  l'autre  ont  encore  diminué  le  nombre  des  élèves  de 
l'école  normale  qui  se  trouve  maintenant  réduit  à  40,  dont  15 
seulement  vont  entrer  en  troisième  année  d'où  ils  ne  sortiront 
peut-être  pas  tous  avec  le  brevet.  Ce  serait  donc  35  nou- 
veaux élèves  qu'il  faudrait  admettre  pour  compléter  le  nombre 
de  75  que  l'école  peut  contenir  et  qui  n'est  pas  trop  consi- 
dérable eu  égard  aux  besoins;  mais,  avec  la  meilleure  volonté 
possible,  la  Commission  de  surveillance,  chargée  de  dresser 
la  liste  de  présentation,  n'a  pu,  sur  73  postulants  inâcrits,  en 
proposer  que  33,  et  encore  plusieurs  sont-ils  d'une  capacité 
douteuse. 

.  Lois  sujets  ne  manquent  pas  ;  ce  qui  manque  plutôt  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'enseignement  primaire, 
c'est  une  école  intermédiaire  entre  celle  de  leur  village  et 
l'école  normale»  où,  convenablement  dirigés,  ils  pourraient 
compléter  les  connaissances  premières  indispensables  aux 
élèves- maîtres  et  éprouver  en  même  temps  leur  vocation. 
De  semblables  écoles  existent  en  Allemagne,  mais  il  n'y 
aurait  lieu  d'en  établir  en  France  que  par  Tordre  ou  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  qui  aurait  à  en  examiner  les 
avantages  et  les  inconvénients  aux  divers  points  de  vue. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices  de  Coutances  et 
d'Âvrançhes  où  des  cours  préparatoires  de  cette  nature  sont 
faits  dans  les  pensionnats  tenus  par  les  communautés  qui  di- 
rigent lesdites  écoles,  presque  toutes  les  jeunes  personnes 
admises  comme  élèves*maitresses,  arrivent  régulièrement  à 
la  Hn  de  leurs  études,  et  on  n'est  pas  obligé,  comme  à  Técole 
normale  de  Saint-Lo,  de  faire  entrer  40  élèves  pour  en  avoir 
15  en  état  d'obtenir  le  brevet. 

L'école  d'application,  annexée  à  l'école  normale  d'institu- 
teurs ,  sert  à  exercer  les  élèves-maîtres  à  la  pratique  des 
bonnes  méthodes  et  des  bons  procédés  d'enseignement;  mais 
cette  école  renferme  75  élèves,  et,  à  raison  de  ce  nombre,  on 
y  pratique  l'enseignement  mixte,  c'est-à-dire  l'enseignement 
mutuel  avec  les  élèves-maitres  de  l'école  normale  appelés  à 
tour  de  rôle  pour  remplir  les  fonctions  de  moniteurs.  Plusieurs 
jeunes  maîtres  sortis  de  cette  école,  m'ayant  été  signalés 
comme  suivant  trop  exclusivement  cette  méthode  au  lieu  de 
la  méthode  simultanée,  la  meilleure  et  la  seule  praticable  dans 
les  classes  peu  nombreuses,  j'ai  appelé,  à  cet  égard,  l'atten- 
tion de  M.  le  Recteur  qui,  bien  entendu,  demeura  juge  des 
mesures  à  prendre. 
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La  plopaft  des  iDSiiluteon  étant  chargés  de  remplir  les 
fonctions  de  8ecrétaire$  de  mairie  dans  les  communes  rorales, 
il  est  regrettable  que  l'on  ait  retranché  du  programme  de 
leurs  études  le  cours  de  tenue  des  registres  de  Tétat  civil. 
J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 
d'émettre  un  vœu  favorable  au  rétablissement  de  ce  cours. 


Ecoles 
sugiaires. 


Outre  l'école  normale  de  Safnt-Lo,  il  existe  dans  le  dépar- 
tement six  écoles  stagiaires  chargées  de  former  des  institu- 
teurs; mais  cinq  de  ces  écoles  n'ont  pas  d'élèves,  ce  sont  : 

4^  Celle  qui  est  autorirée  dans  l'établissement  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne  à  Avranches  ; 

2^  Celle  qui  appartient  aux  mêmes  Frères  à  Cherboui^;. 

3^  Celle  qui  dépend  du  petit  séminaire  de  l'Abbaye-Blanche 
près  de  Hortain  ; 

if^  Celle  qui  a  été  autorisée  dans  le  collège  ecclésiastique 
de  Saint-Lo; 

5^  Celle  qui  est  annexée  au  collège  diocésain  de  Valognes, 
et  qui,  au  dernier  trimestre,  a  perdu  son  seul  élève. 

La  seule  école  stagiaire  qui  n'ait  pas  une  existence  pure- 
ment nominale  est  celle  qui  a  son  siège  à  Mootebourg.  Elle  est 
dirigée  par  les  Frères  de  la  Miséricorde  établis  dans  cette  lo- 
calité. Au  1^''  avril  dernier,  époque  où  elle  a  été  visitée  par 
M.  l'Inspecteur  de  l'arrondissement  de  Valognes,  elle  comptait 
12  élèves  appartenant  tous  à  cette  communauté. 


Ecoles 
préparatoires 
d'Institutrices 
de  Cootaoces 

et 
d'ÀTianches. 


Au  4^'  septembre  4856,  les  écoles  préparatoires  d'instKu- 
triées  de  Coutances  et  d'AVranches  comptaient  57  élèves  de 
première  et  de  seconde  année,  plus  7  élèves  autorisées  à  re- 
doubler leur  seconde  année,  en  tout  64  élèves  réparties  ainsi 
qu'il  suit  : 

Ecole  préparaloire  de  Contances. 

Elèves  de  première  année ^  • .  «..     47  1 

Elèves  de  deuxième  année 16/37 

Elèves  redoublant  cette  dernière  année  ...      4  ) 

Ecole  préparatoire  d^ Avranches. 

Elèves  de  première  année 45  | 

'    Elèves  de  deuxième  année 9  j     27 

Elèves  redoublant  cette  dernière  année 3  i 

Ensemble 64 


Une  élève  de  première  année  s'est  volontairement  retirée 
au  bout  de  peu  de  temps*  et  deux  autres,  n'ayant  pas  voulu 
souscrire  l'engagement  décennal  exigé,  n'ont  pas  eu  part  aux 
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bourses  du  département.  Ces  deux  dernières  sont  restées 
comme  élèves  libres  à  charge  de  payer  seules  le  prix  de  leur 
pension. 

La  durée  des  cours  nynnt  été  portée  à  trois  ans,  par  suite 
de  votre  délibération  du  !«*'  septembre  dernier,  aucune  élève 
de  seconde  année  n'aurait  du  sortir  en  1857.  Cependant  on 
ne  pouvait  êlre  une  année  sans  recevoir  de  nouvelles  institu- 
trices pour  remplir  les  vides  qui  se  font,  et  qui  sont  d'environ 
35  par  an.  D'un  autre  côté,  les  élèves-maîtresses  entrées  au 
mois  de  septembre  1853  ne  comptaient  pas  sur  cette  troisième 
année  d'études  J'ai  en  conséquence  autorisé,  pour  cette  fois 
et  sans  que  cela  puisse  former  un  précédent  pour  l'avenir, 
celles  de  ces  élèves  que  MM.  les  Inspecteurs  et  les  Commis- 
sions de  surveillance  ont  jugées  sufFisumment  instruites,  à  se 
présenter  a  Texamen  du  brevet.  Sur  les  25  élèves  de  seconde 
année  qui  se  trouvaient  dans  ces  deux  écoles,  14  se  sont  pré- 
sentées et  12  ont  été  reçues. 

La  tenue  de  nos  écoles  préparatoires  d'institutrices  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Je  citerai,  comme  preuves  irrécusables  à 
cet  égard,  les  récompenses  accordées  par  le  Gouvernement 
aux  sœurs  Saint-Paul  et  Charnel  qui  les  dirgent  avec  tant  de 
distinction,  ainsi  que  les  tén>oignap:es  de  satisfaction  tout  ré- 
cemment exprimés  par  M.  Tabbé  Vincent,  inspccleur-générat 
de  l'instruction  primaire.  De  telles  écoles  avec  un  cours 
triennal  nous  promettent  assurément  d'excellentes  insti- 
tutrices. 


et 
d'insliiulricet. 


L^   Conseil-d'arrondissement    d'Avranches   renouvelle  le        conri 
vœu  de  la  création,  à  l'école  préparatoire  de  cet  arrondisse-     *  nlmenV"" 
ment,  d'un  cours  de  perfectionnement  auquel  seraient  appe-  ^«ns  les  écoles 
lées,  pendant  les  vacances,  un  certain  nombre  d'institutrices,    d'iasiiiuiean 

Cette  mesure  serait  assurément  excellente,  mais  il  faudrait 
retendre  à  l'école  préparatoire  de  Coutances  et  même  à  l'école 
normale  d'instituteurs  de  Saint-Lo  ;  car,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  l'année  dernière,  Messieurs,  beau- 
coup plus  d'instituteurs  et  d'institutrices  manquent  de  mé- 
thode (c'est-à-dire  ignorent  Part  d'enseigner)  que  de  Tins- 
truction  nécessaire  pour  tenir  une  école  do  campagne.  Or,  en 
admettant  qu'un  quart  environ  des  instituteurs  et  des  ins- 
titutrices aient  besoin  et  soient  en  âge  de  suivre  avec  fruit 
ce  cours  de  perfectionnement,  ce  serait  une  dépense  de  3  ou 
4,000  fr.  par  an  à  inscrire  à  votre  budget  de  l'instruction 
primaire,  et  pour  laquelle  il  faudrait  créer  des  ressources,  au 
moins  pendant  plusieurs  années. 


-  L'année  dernière  j'appelai  votre  attention  sur  la  situation 
précaire  des  instituteurs,  notamment  des  instituteurs  sup- 
pléants, et  des  institutrices.  Les  vœux  que  j^exprimais  alors 
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paraiftseni  èlre  sur  le  point  de  se  réaliseren  ce  qui  conceroe 
les  in&lituteurs  suppléants  dont  le  traitement  serait  élevé  à 
500  fr.  à  compter  du  i^^  janvier  <858. 

En  attendant  qu'une  loi  vienne  flxer  la  position  des  insti- 
tutrices, j'ai  pu,  au  moyen  des  fonds  mis  à  ma  disposition  par 
M .  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  élever  leur  traitement, 
savoir  :  à  350  fr.  pour  les  bonnes  «institutrices,  et  à  287  ou 
S88  fr.  pour  les  institutrices  passables.  Les  institutrices  in- 
capables, et  dont  la  retraite  serait  un  bienfait  pour  les  com- 
munes, ont  été  privées  de  tout  supplément  de  traitement. 
Provisoirement  aucune  nouvelle,  institutrice  n'est  nommée  si 
la  commune  ne  lui  assure  pas  un  trailem:ent  au  moins  de 
300  fr.  indépendamment  du  logement. 

J'ai,  en  outre,  donné  des  instructions  pour  la  formation  ré- 
gulière de  listes  d'élèves  gratuites  dans  les  écoles  de  Ûlles,  et 
pour  que  la  rétribution  scolaire  des  institutrices  soit  perçue 
par  les  Receveurs-Municipaux,  conformément  à  l'article  63  de 
la  loi  du  18  juillet  4837,  dans  les  communes  qui  ont  pris  celte 
rétribution  à  leur  compte  et  garanti  un  tninimum  de  300  (r.  à 
leurs  institutrices. 

Il  existe  dans  le  déparlement  tOO  pensionnats  de  toute  ^es* 
pèce  renfermant  ensemble  1,307  pensionnaires,  savoir  : 


Pensionnats  publi4?£'dc  garçons 

—  —    de  filles. . . 

—  libres  <1e  garçons. 

—  —    de  filles  . . . 

Total  en  16^7 
Total  eo  1S$6 


Différeoce  en  moins, . . 


Congre- 

1 

Nombre 

Laïques 

ga- 
nistes. 

TOTAL. 

des 

pension 

oaires. 

19 

S 

ai. 

845 

4 

10 

14 

ISS 

18 

5 

$3 

999 

10 

33 

4S 

609 

51 

49 

100 

1,807 

b% 

49 

101 

1,319 

1 

» 

1 

19 

MM.  les  Inspecteurs  primaires  se  sont  depuis  long-temps 
assuirés  que  toutes  les  règles  prescrites,  en  ce  qui  concerne  la 
moralité  et  l'hygiène,  sont  rigoureusement  observées  dans  les 
pensionnats  de  garçons  ;  mais  les  dames  déléguées  pour  visiler 
rintérieur  des  pensionnats  tenus  par  des  maîtresses  laïques 
sont  loin  de  m'avolr  encore  toutes  adressé  leurs  rapports. 
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Quant  aux  pensionnats  tenus  par  d«6  maitresscs  congréga- 
nistes,  vous  savez,  Messieurs,  que  l'inspection  en  est  conQée, 
suivant  l'article  42  du  décret  du  31  décembre  1853,  à  des 
ecclésiastiques,  nommés  par. le  Ministre  et  qui  lui  adressent 
directement  leurs  rapports. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  le  nombre  'des  salles  d'asile  était  de    saiiei  «l'asUe. 
49  ;  ce  nombre  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 

Salles  d'asile  publiques,  47  fréquentées  par  2,543  enfants  ; 

Et  salles  d'asile  libres,  2  fréquentées  par  452  enfants. 

C'est  deux,  salles  d'asile  de  plus  que  l'année  dernière ,  à 
cause  de  Touverture  de  celles  de  Montmartin-sur-Mer  et  de 
Villedieu  qui  reçoivent  269  enfants. 

Toutes  ces  salles  d'asile,  moins  celle  de  Bricquebec,  qui  ne 
remplit  qu'imparfaitement  sa  mission  puisqu'elle  n'admet 
que  des  enfants  du  sexe  masculin,  sont  dirigées  par  des  reli- 
gieuses de  différents  ordres. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  renouvelle  le  vœu 
que  des  salles  d'asile  soient  établies  dans  toutes  les  localités 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir, «et  pour  que  l'Administration 
insiste  auprès  des  communes  retardataires. 

Non  seulement  des  démarches  pressantes  ont  été  faites  au- 
près de  ces  communes,  mais  encore  des  subventions  leur  ont 
été  offertes  sur  les  fonds  tant  de  l'Etat  que  du  département, 
et  rien  n'a  pu  vaincre  leur  inertie.  Ce  qui  les  effraie  surtout^ 
c^est  la  charge  annuelle  que  leur  imposerait  Tenlretien  de  ces 
établissements  pourtant  si  utiles. 

Un  legs  considérable  a  été  fait  à  la  commune  de  Dncey 
pour  la  fondation  d'une  et  même  de  deux  salles  d'asile  ;  mais 
comme  ce  legs  est  accompagné  de  conditions  contraires  aux 
lois^  l'affaire  est  en  ce  moment  soumise  aux  tribunaux. 


Les  comités  de  patronage  prescrits  par  le  décret  du  24  mars 
4855  ont  été  partout  organisés  ;  mais  tous  ne  paraissent  pas 
avoir  pris  au  sérieux  leurs  fonctions.  Je  vais  donc  rappeler 
aux  personnes  qui  composent  ces  comités  le  but  de  leur  insti- 
tution, et  les  engager  à  remplir  leur  honorable  mission  en  vue 
du  bien  qu'elles  peuvent  faire.  Je  citerai,  pourtant,  honorable- 
ment le  Comité  de  Saint-Lo,  dont  les  dames  qui  le  composent 
s'acquittent  de  cette  mission  avec  une  sollicitude  vraiment 
touciiante. 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  se  félicite  du  zèle  et  du  dévbû- 
meut  de  MM.  les  Inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 
MM.  les  Sous-Prufets  ont  rendu  de  ces  fonctionnaires  un  sem- 
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blable  témoignage.  Je  ^*y  associe  donc  moi-même  sincère- 
ment et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'émettre 
des  vœux  : 

4^  Pour  qu'il  n'y  ait  plus  désormais  que  trois  classes 
d^Inspectcurs,  attendu  que  ceux  des  deux  dernières,  qui  n'ont 
que  Î2  ou  1,400  fr.  par  an,  ne  peuvent  réellement  plus 
subvenir  a  leur  entretien  ; 

2**  Pour  que  Tarrondissement  chef-lieu  soit  pourvu  d'un 
Inspecteur  comme  avant  la  loi  du  li  juin  1854,  a(in  que  cet 
arroridissemenl  soit  rcgullèrcment  inspecté  comme  les  autres. 

Je  dois  vous  dire  toutefois  que  ,  grâce  à  Tactivilé  extraor- 
dinaire déployée  par  M.  Piquois,  inspecteur  de  farrondisse- 
mcnt  de  Coulànccs ,  qui  remplit  en  ce  moment  les  fonctions 
d'auxiliaire  de  M.  Tinspecleur  d'Académie,  toutes  tes  écoles 
de  l'arrondissement  de  Sainl-Lo,  dont  beaucoup  n'avaient  pas 
été  visitées  depuis  plus  de  quatre  ans,  le  seront  cette  année, 
et  que  déjà  un  grand  nombre  étaient  inspectées  au  \^^  de  ce 
mois. 

Trafiement  Une  Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruclion  publique 
^•^  Hns'fîécleur  ^'  ^^s  cultes,  en  date  du  8  de  ce  mois,  et  qui  vous  sera  com- 
d'académie.  muniquée,  fait  connaître  que  l'Etat  a  admis ,  en  principe,  de 
prendre  à  sa  charge  le  traitement  des  commis  des  Inspecteurs 
d'académie,  qu'un  crédit  de  100,000  fr.  a  été  inscrit  à  cet 
effet  au  budget  de  1858,  et  que  la  part  attribuée  au  départe- 
ment de  la  Manche  dans  la  répartition  de  ce  crédit  est  de 
1,200  fr.  M.  le  Ministre  ajoute  que  ce  n'est  qu'un  premier 
pas ,  qu'il  se  propose  de  demander  une  augmentation  pour 
1859;  mais,  en  attendant,  il  fait  appel  à  votre  générosité  et  à 
votre  zèle  éclairé  pour  le  bien  de  l'instruction  primaire,  afin 
que  vous  vouliez  bien  allouer,  dans  le  budget  départemental 
de  1858,  la  somme  nécessaire  pour  élever  le  traitement  du 
commis  de  l'Inspecteur  de  notre  département  au  lauxque  de- 
mandent à  la  fois  et  l'importance  de  ses  fonctions  et  les 
nécessités  locales  de  la  vie. 

Quoique  ce  chiffre  de  1 ,200  fr.  représente  le  traitement 
que  Sou  Excellence  nous  avait  indiqué  en  1854,  il  ne  serait 
que  juste  de  l'augmenter  pour  le  mettre  en  rapport  avec  le 
travail  dont  ce  commis  est  chargé  ;  mais,  d'après  vos  précé- 
dentes délibérations,  je  n'ai  inscrit  aucune  proposition  dans 
mon  projet  de  budget.  Vous  examinerez  donc.  Messieurs,  s'il 
vous  conviendra  de  voler  un  supplément  quelconque,  qui 
serait  prélevé  sur  les  centimes  facullatifs  de  la  2**  section  et 
qui  figurerait  au  sous-chapilrc  20.  Vous  ne  perdrez  pas  de 
vue  que  cette  allocation,  lout-à-fait  transitoire,  ne  devrait 
pas  se  renouveler,  puisque,  à  partir  de  1859,  le  département 
serait  entièrement  exonéré  de  cette  dépense. 
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Les  frais  de  bureau  de  M.  Tlnspecteur  d'académie  n'avaient        Frat» 
été  élevés  à  4,500  fr.  qu'en  vue  de  l'indemniser  d'une  partie  de  Ans^cten» 
du  traitement  de  son  commis.  Ce  traitement  ne  devant  plus     d'Àcadémi©. 
être  à  sa  charge,  je  pense  qu'une  somme  de  800  fr.  sera  dé- 
sormais sufQsante  pour  le  couvrir  des  autres  frais  de  toute 
nature  que  peut  exiger  la  bonne  et  prompte  expédition  des 
affaires.  J'ai ,  en  conséquevce  ,   réduit  à  cette  somme  de 
800  fr.  l'article  6  du  sous-chapitre  12  de  la  l''^^  section  du 
budget. 

Il  me  reste  maintenant,  Messieurs,  à  vous  donner  quelques       Budget 
explications  sur  les  divers  crédits  proposés  au  budget  spécial  ^®  primirre '** 
de  l'instruction  primaire.  pour  4sm. 

4'«  PARTIE. 

CHAPITRE  1*^.—  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires 

L'article  l®""  de  ce  chapitre  comprend  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'école  normale  d'instituteurs  de  Saint-Lo.  Le  crédit 
alloué  par  vous  à  cet  article  dans  le  budget  de  1837  était  de 
S3,6I6  fr.  65  c,  dans  la  supposition  que  les  maîtres-adjoints 
de  cette  école  devaient  être  des  débutants  rétribués  au  mini- 
mum, c'est-à-dire  à  raison  de  1,000  fr.  par  an  pour  chacun. 
Mais  comme  il  en  a  été  autrement,  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  a  dû  augmenter  de  800  fr.  le  cré- 
dit dont  il  s'agit,  afin  de  conserver  à  ces  maîtres  le  traitement 
dont  ils  étaient  en  possession  depuis  .plusieurs  années,  et 
l'ensemble  de  l'article  s'est  trouvé  porté  à. . . .     26,416  65 

La  sonune  demandée  pour  1858  s'élève  à. . . .     27,466  65 

Augmentation 1 ,030    » 

Cette  augmentation  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Indemnité  dé  logement  à  l'aumônier 300    » 

Augmentation  du  traitement  du  maître  de 
chant 1 00    • 

Augmentation  du  crédit  relatif  à  l'entretien 
du  mobilier 250    ^ 

Augmentation  du  crédit  relatif  à  l'entretien 
des  instruments  et  aux  frais  dé  manipulations 
chimiques ^ 100    » 

Enfin  dépenses  matérielles  concernant  le  cours 
d'agriculture  (achat  de  graines,  de  fumiers, 
d'outUsi,  etc) 300    « 


Total  égal 1,050    - 


-^  450  — 

LHndemnité  de  logement  à  Taumônier,  dépense  nouvelle, 
semble  admise  par  H.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  à  qui  la  question  a  été  soumise,  et  qui,  quoiqu'il 
n'ait  pQS  encore  statué  en  principe,  a  demandé  sur  quels 
fonds  cette  indemnité  pourrait  être  imputée  pour  Tannée  cou- 
rante. Vous  connaissez  d'ailleurs  Tétat  de  délabrement  du 
vieux  bâtiment  de  Técole  normale,  le^  frais  considérables  qu'il 
faudrait  y  faire  pour  le  rendre  habitable,  et  Tim possibilité  d'é^ 
tabllr  ailleurs  pour  Taumômier  un  logement  suffisamment  se- 
paré  de  celui  du  directeur  et  des  pièces  destinées  aux  élèves. 

Le  maître  de  chant  nommé  au  mois  d*avril  4846  a  toujours 
fait  preuve  de  :^èle.  La  Commission  de  surveillance  a  cru  de-* 
voir  proposer  en  sa  faveur  une  augmentation  de  )00  fr.- 

Les  sommes  affectées  à  l'entretien  du  mobilier  et  des  ins- 
truments étaient  insuffisantes. 

Enfin,  l'enseignement  de  l'agriculture  ayant  été  de  nouveau 
prescrit  par  une  circulaire  ministértelle  en  daté  de  Tannée 
dernière,  quelques  frais  matériels  sont  nécessaires  pour  que 
ce  cours  soit  fait  avec  succès. 

Toutes  ces  dépenses  ayant  obtenu  l'approbation  de  H.  le 
Recteur  et  du  Conseil  départemental ,  je  vous  propose , 
Messieurs,  de  les  allouer. 

Art.  3.*-Menues  dépenses  et  frais  d'impression  de  la  Com- 
mission d'examen  et  des  réunions  trimestrielles  des  délégués 
cantonaux. — Vous  jugerez  utile  de  maintenir  le  chiffre  de 
4 ,600  fr.  inscrit  au  dernier  budget.  Il  se  divisera  de  cette 
manière  : 

Commission  d'examen 475    «• 

pèlégués  cantonaux 4 ,48S    •• 

Ensemble 4,660    » 

Art.  3. —  Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
communales,  c'est-à-dire  du  traitement  des  instituteurs,  des 
frais  do  location  des  maisons  d'école  et  des  fournitures  d'im- 
primés concernant  la  rétribution  scolaire. -^La  somme  portée 
à.  cet  article  est  ce  qui  reste  libre  du  préduit  des  deux  cen- 
times spéciaux  de  l'instruction  primaire  après  avoir  satisfait 
aux  autres  dépenses  obligatoires  de  ce  service  mentionnées 
tant  au  présent  chapitre  qu'au  chapitre  3  ci-après.  Elle  s'élève 
à  64,828  fr.  25  c. 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  communales  sont  éva- 
luées pour  4858  à  429,962  fr.  32  c.  Elles  seront  acquittées 
au  moyen  des  ressources  dont  suit  le  détail  ;  savoir  \ 

Ressources  communales  de  toute  nature,  y  compris  les  trois 
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centimes  qu&les  communes  peuvent  s'imposer  pour  l'instruc- 
tion primaire 194,681  46 

Rétributions  scolaires (28,421  50 

Fonds  départementaux,  comme  ci  dessus..      64,828  25 
Subvention  de  l'Etat .....      42J3I  41 

Total  égal 429,962  32 

CIIAPITRE  S.—  Dépenses  exiraordîaaifes  impotables  %ar  les  ceoUmes 

5[>éciaux. 

Les  deux  centimes  spéciaux  du  déparlement  étant  plus  que      Dépense* 
absorbés  par  les  dépenses  obligatoires,  ce  chapitre  est  forcé-  *^VmpJu!bf^' 
ment  négatif.  -  "^  '''dÇ^^"'* 

deux  centimci 
CHAPITRR  3.—  AHocalions  pour  dépenses  ordinaires  non  acquittées  des        spéciaux. 

aonécs  antérieures. 

Ces  dépenses,  dont  le  détail  est  donné  dans  un  état  joint       népensei 
au  budget,  s'élèvent  à  la  somme  de  1 .680  fr.  88  c.  amcréc. 

»»  PARTIE. 

Dépenses  imputables  sur  les  centimes  facultatifs  de  la  2^  Dépenses 

section  du  budget  départemental.  prekvces 

Néant,  aucun  prélèvement  ne  devant  être  fait,  en  1858,  leseenUmM 

pour  Tinstruction  primaire,  sur  les  centimes  facultatifs  dont  «^"H^i'**- 
il  s'agit. 

3«  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  au  moyçn  du  pro-  Dépenses  împa- 
duit  de  l'imposition  extraordinaire  de  7/10®*  de  centim9V0-    «urte^produîi 
tée  par  vous  et  autorisée  par  une  loi  du  30  mai  dernier.  u  imposiitoos 

Àrl.  1«^. —  Les  subvenlions  pour  maisons  d*école  se  com-      orSulaires. 
poseront,  comme  à  l'ordinaire,  du  restant  libre  des  ressources 
propres  à  cette  partie  du  budget,  déduction  faite  des  autres 
articles. 

Les  articles  2,  3  et  4  concernant  l'école  normale  ne  su- 
bissent paé  de  changement. 

Les  travaux  à  exécuter  aux  bâtiments  de  cette  école,  en 
1858,  ont  été  votés  par  vous  en  principe  les  années  précé- 
dentes. Ils  s'élévenfà  la  somme  de  4,01 1  fr.  50  c,  savoir  : 

Etablissement  d'un  vestiaire  sous  les  combles  du  bâti- 
ment neuf 3,503  50 

,    Ëtablissement  d'une  cheminée  dans  le  loge- 
ment de  l'un  des  maitres-adjoinls 288    • 

Fourniture  et  pose  d'une  ange  en  granit  sous 
le  dégorjgeolr  de  la  pompe  du  jardin 220    • 

Comme  ci-dessus 4,01 1  50 
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Imposition 
extraordinaire 
è  voter 
pour  4859. 


Cette  somme  de  4,0H  fr.  50  c.  sera  couverte  par  le  crédit 
de  1 ,600  fr.  proposé  à  Tarticle  2  et  par  le  secours  annuel  de 
f  ,400  fr.  alloué  par  l'Etat. 

M.  l'Architecte  a  rédigé,  en  outre,  un  projet  d'appropriation 
d'un  logement  pour  le  concierge  et  l'établissement  d'une  nou* 
velle  porte  d'entrée  avec  un  parloir  dont  l'établissement  est 
dépourvu  ;  mais  ce  projet,  qui  s'élève  à  3.013  fr.  98  c,  n'a 
pas  été  soumis  à  la  Commission  de  surveillance  et  d'ailleurs 
il  ne  pourra  être  exécuté  qu'en  4859,  s'il  est  approuvé.  Je 
n'en  fais  donc  mention  ici  que  pour  mémoire. 

Je  profite  de  celle  occasion  pour  vous  rendre  compte  que 
M.  l'abbé  Beaumont,  nunvel  aumônier  de  l'école  normale, 
ayant  été  chargé  par  M»""  l'Evoque  d'entendre  seul,  à  l'école, 
les  confessions  des  élèves,  je  me  suis  vu  forcé  de  faire  établir 
d'urgence  un  oratoire  dans  les  bâtiments  de  l'établissement. 
Les  frais  d'installation  de  cet  oratoire,  réduit  au  plus  strict 
nécessaire,  s'élèveront  à  ioD  fr.  et  pourront  être  imputés  sur 
le  crédit  de  4,000  fr.  alloué  pour  travaux  au  budget  de  l'année 
courante. 

Le  crédit  de  753  fr.  20  c.  pour  mobilier  est  destiné  à  l'a- 
chat d'une  4®  tonne  du  prix  de  700  fr.  et  le  surplus  au  renou- 
vellement d'une  partie  du  linge  de  l'infirmerie. 

Art.  9. —  Allocation  pour  les  écoles  normales  de  filles. — 
La  somme  de  •13,184  fr.  proposée  a  été  calculée  conformé- 
ment à  vos  délibérations  et  sur  le  nombre  des  élèves-maîtresses 
admises  aux  écoles  de  Coutances  et  d'Avrancbes. 

Art.  11. —  Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien 
des  salles  d'asile. -*-Lcs  allocations  extraordinaires  inscrites 
au  budget  de  1837  ne  devant  pas  se  renouveler,  le  crédit  de 
cet  article  est  réduit  au  chiffre  de  2,000  fr. 

Les  autres  articles  dont  il  n'est  pas  question  dans  ce  rap- 
port sont  négatifs  ou  n'exigent  aucune  explication  nouvelle, 
les  crédits  étant  restés  les  mêmes. 

Le  total  des  dépenses  comprises  dans  cette  3^  partie  du 
budget  de  l'instruction  primaire  s'élèvera  à  la  somme  de 
33,469  fr.  61  c.  égale  au  montant  présumé  des  ressources  y 
affectées. 

Les.  besoins  de  ce  service  devant  Atre  les  mêmes  pour 
18?^9,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  renou- 
veler pour  cet  exercice  le  vole  de  l'imposition  extraordinaire 
dé  7/10**»  de  centime. 


Tiremeni  Un  Crédit  de  9,916  fr.  67  c.  a  été  alloué  ô  l'article  9  de  la 

dans  ic'^budgei  ^^  P^^^*»^  ^"  budget  de  l'instruction  primaire  de  1857  pour  les 

de  4857.       élèvcs-jnstitulrices  boursières  du  département  dans  les  écoles 

préparatoires  de  Coutances  et  d'Avrancbes.  Mais,  ainsi  que  je 

l'ai  dit  plus  haut,  plusieurs  élèves  de  seconde  année  ayant  ob- 
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tenu  l'autorisation  de  se  présenter  à  l'examen  pour  le  brevet 
de  capacité,  le  nombre  des  élèves  de  3®  année  ne  sera  pas 
aussi  considérable  qu'on  l'avait  supposé^  pendant  les  quatre 
derniers  mois  de  Tannée  courante.  On  peut  donc  retrancher  de 
ce  crédit  une  somme  de  1,125  fr.  à  laquelle  je  vous  propose, 
Messieurs,  de  donner  la  destination  suivante  :  1,000  fr.  seront 
ajoutés  à  Tarticle  l®*",  J  2,  subvention  aux  communes  pour 
acquisilion,  construction  et  réparation  des  maisons  d'écoles, 
qui  se  trouvera  ainsi  élevé  à  2,i69  fr.  63  c.  Les  125  fr.  res- 
tant serviront  à  payer  le  prorata  couru  du  1®*"  octobre  au  31 
décembre  1856,  du  secours  annuel  de  500  fr.  accordé  à 
M.  Tabbé  Delaunay,  ancien  aumônier  de  l'école  normale  de 
Saint-Lo,  qui  a  cessé  ses  fonctions  le  30  septembre  de  la 
même  année.  J'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  un  état  de  vi- 
rement préparé  dans  ce  sens. 

Les  quatre  bourses  entretenues  par  le  département  à  Boarse§iréooie 
l'école  de  la  marine  à  Cherbourg  sont  toujours  occupées,  à^chèrbourg. 
Trois  des  élèves  qui  en  jouissent  et  qui  étaient  déjà  pourvus 
de  3/i  de  bourse,  ayant  été  inscrits  sur  le  tableau  d'honneur 
pour  Tannée  scolaire  1855-1856,  ont  été  promus  à  une  bourse 
entière  à  partir  du  1"  janvier  1857,  ci  pour  ces  trois  bourses 
entières  en  1858 2,235    • 

Le  quatrième  élève,  titulaire  de  3/4  de  bourse, 
ayant  mérité  d'être  inscrit  sur  le  tableau  d'hon- 
neur pour  Tannée  scolaire  1856-1857,  aura  droit 
Tannée  prochaine  à  une  bourse  entière,  ci 745    » 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'allouer  au 
budget  de  1858  la  somme  de 2,980    • 

La  demi-bourse,  fondée  dans  le  lycée  de  Coutances  par  le  BoaTseaaoïycé* 
département  et  attribuée  à  l'arrondissement  de  Cherbourg  est    «*«^«*«"*^- 
encore  vacante  ;  personne  ne  s'est  même  présenté,  cette  an- 
née, pour  l'obtenir.  Les  autres  bourses  ou  fractions  de  bourses 
sont  occupées  par  les  jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  : 

1*^  Bonneau,  de  Donville,  élève  delà  division  supérieure, 
titulaire  d'une  demi- bourse  du  prix  de 275    » 

2^  Dupont,  de  MortSin,  élève  de  la  "même  divi- 
sion, titulaire  d'une  demi-bourse,  mais  qui  ayant 
été  inscrit  sur  le  tableau  d'honneur,  a  droit  pour 
Tannée  prochaine  à  trois  quarts  de  bourse,  con- 
formément à  votre  délibération  du  1®'  septembre 
4856,  ci 412  60 

3*  Françoise,  de  Saint-Sauveur-Lendelin,  élève 
de  la  même  division ,  qui ,  ayant  toujours  été 

l  reporter 687  60 
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Communo 
de  Donville 

BécKimation 

formée 

par  les  sieurs 

Loueusard 

et  Herliugue, 

sapeure-pom- 

piers 
à  Granville. 

AppUralion 

de  la  loi 

du  5  a\ril  4851. 


B^porl 687  50 

inscrit  sur  Id  tableau  d'honneur,  est  déjà  pourvu 

d'une  bourse  eniiôre  ci 550    » 

4^  Vialatte,  de  Saint- Lo,  de  la  division  de    . 
grammaire,  qui  ayant  été  inscrit  sur  le  tableau 
d'honneur,  a  droit  à  (rois  quarts  de  bourse,  ci. .       375    *• 

5®  Guldou,  de  Bricquebec,  également  de  la  di- 
vision de   grammaire ,   titulaire   d'une    demi-   - 
bourse,  ci 250    » 


Total  à  inscrire  au  budget  de  1858 4 ,862  50 


Si  la  demi-bourse  de  Tarrondissement  de  Cherbourg  venait 
à  être  occupée,  j'en  prélèverais  le  montant,  avec  votre  autori- 
sation, sur  le  crédit  réservé  pour  dépenses  imprévues,  ou  je 
vous  proposerais  Tannée  prochaine  le  virement  de  crédit 
nécessaire  pour  la  payer. 

Les  sieurs  Loueusard  et  Merlingue,  maîtres  couvreurs  à 
Granville,  sapeurs-pompiers*  blessés  dans  leur  service  en 
éteignant  un  incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  commune  de 
Donville,  lo  \  I  juillet  1855,  se  sont  adressés  au  Conseil-Muni* 
cipal  de  cette  dernière  commune  pour  obtenir  un  secours 
conformément  à  la  loi  du  5  avril  1851 . 

Ce  Conseil  sans  contester  le  principe,  et  sans  s'occuper  do 
la  quotité  du  secours  à  donner^  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  ne 
pouvait  rien  accorder,  attendu  que  la  commune  n'avait  pus  de 
fonds  disponibles,  et  de  plus  qu'elle  était  grevée  de  dettes  pour 
ses  chemins  vicinaux. 

Les  sieurs  Loueusard  et  Merlingue  s'étaht  pourvus  devant 
vous  contre  cette  délibération  (article  6  de  la  loi  précitée), 
j'ai  fait  liquider  la  somme  à  laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit, 
tant  pour  interruption  de  travail  que  pour  frais  de  maladie,  et 
cette  somme  m'a  paru  pouvoir  être  flxéc  de  la  manière'  sui* 
vante  ;  savoir  : 

4^  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Loueusard,  pour  empêche- 
ment de  travail  pendant  40  jours  à  3  fr.  50  c.  par  jour,  prix 
de  la  journée  d'un  maître-couvreur  à  Granville,  suivant  le 
certificat  joint  au  dossier 4  40    *• 

Médicaments 7  50 

Honoraires  du  médecin 10    » 

Total  pour  Loueusard 457  50 


00   — 

2^  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Merlingue»  pour  empêche 

ment  de  travail  pendant  12  jours  â  3  fr.  50  c 42    " 

Médicaments... 5.40 

Honoraires  du  médecin 5    » 

Total  pour  Meriingue 52  40 

Et  pour  les  deux  ensemble 200  90 


Je  vous  prie,  Messieurs»  de  vouloir  bien  statuer  sur  la  flxa« 
tion  de  ces  secours. 

La  commune  de  Donville  n'a  pas  de  fonds  disponibles  et  ses 
ressources  sont  mêmes  insuffisantes  pour  couvrir  ses  dé- 
penses obligatoires,  auxquelles  celle-ci  vient  accidentellement 
s'ajouter. 

Les  secours  qu'elle  devra  payer  aux  réclamants  ne  pour- 
raient donc  être  acquittés  qu'au  moyen  d'une  imposition  extra- 
ordinaire. 

Vous  aurez  en  conséquence  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'allouer,  sur  les  fonds  départementaux,  une  subvention 
à  cette  commune  pour  la  mettre  à  même  de  faire  face  à  cette 
dépense  que  la  loi  déclare  obligatoire.  J'ai  provisoirement 
inscrit  au  sous-chapitre  21  du  budget  départemental  de  1858, 
un  crédit  de  200  fr.  pour  vous  mettre  ù  même  de  faire  ce  que 
"VOUS  jugerez  convenable. 

Les  villes  de  Cherbourg  et  de  Torigni,  et  la  commune  de 
Barneville,  justifient  avoir  fait  établir  des  chariots  pour  le 
transport  de  leurs  pompes  à  incendie  dans  les  localités  voi- 
sines, en  cas  de  besoin.  Elles  réclament  le  secours  de  300  fr. 
que  vous  accordez  en  pareil  cas.  J'ai  en  conséquence  inscrit 
ce  secours  au  sous-chapilre  16  du  budget  départemental 
de  1858. 


Pompes 
à  incendie. 

Secpurs 

aux  rommunef 

de  ChcM  bourg, 

ToriRni-sur- 

Yiio 
et  Barce\ille. 


La  première  session  des  Conseils-d'arrondissement  s'est 
ouverte  le  20  juillet  dernier.  Après  avoir  pris  connaissance 
des  rapports  où  MM.  les  Sous-Préfets  passaient  en  revue  les 
diverses  matières  relatives  à  leurs  arrondissements  respectifs, 
ces  assemblées  ont  pris  des  délibérations  et  émis  des  vœux 
sur  les  objets  qui  leur  étaient  soumis. 

Ces  rapports  et  ces  délibérations  contiennent  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  chaque  partie  du  département  ;  ils 
méritent  toute  votre  attention,  et  j'ai  IHionaeur  de  vous. les 
communiquer,  comme  d'usage. 


Conseils- 
d'arrondisse- 
ment. 


SESSION  DE  1857. 


Supplément  au  nappoTt  du  Vïèf  et< 


BICSSIEURS  y 


▲rchiT«s. 


Société  géoérale 

det  courses 
de  Normandie. 


Je  reçois,  beaucoup  trop  tard  pour  avoir  pu  en  faire  nieu- 
lion,  dans  mon  rapport  imprimé,  celui  que  m'adresse  H.  l'Ar- 
chiviste du  département  sur  le  dépôt  qui  lui  est  confié.  Il 
renferme,  comme  de  coutume,  des  remarques  et  des  rappro- 
chements curieux  sur  le  contenu  des  nouveaux  titres,  dont  les 
archives  se  sont  enrichies^  dans  ces  derniers  temps.  Vous  lirez 
ces  détails,  avec  Tintérêt  que  vous  leur  avez  déjà  accordé  les 
années  précédentes. 

D'après  le  compte  sommaire  qu'il  en  a  fait,  M.  l'Archiviste 
n'évalue  pas  à  moins  de  400,000  le  nombre  des  pièces  qui  ont 
été  depuis  peu  extraites  de  divers  dépôts  particuliers  du  dépar- 
tement, où  elles  se  perdaient,  et  centralisées  dans  le  dépôt 
départemental.  M.  l'Archiviste  demande,  en  raison  du  surcroit 
de  besogne  qui  en  résultera,  que  le  crédit  porté  au  sous* 
chapitre  XII  soit  augmenté  de  500  fr.,  pour  un  an  seulement, 
et  que  le  traitement  de  son  auxiliaire  soit  porté  de  600  à 
800  fr. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  que  recommander  à  tout  votre  inté- 
rêt l'examen  de  ces  demandes,  qui  ne  m'étaient  point  encore 
parvenues  au  moment  où  j'ai  dû  arrêter  mes  propositions  de 
budget. 

Dans  mon  rapport  général,  j'ai  eu  occasion,  en  vous  entre- 
tenant des  courses  de  chevaux,  de  vous  dire  quelques  mots 
du  rôle  que,  vient  prendre,  sur  nos  hioppdromes,  une  associa-, 
tion  nouvellement  créée,  la  Société  générale  des  courses  de 
Normandie.  Vous  avez  vu,  notamment,  que  son  action  vien- 
drait heureusement  suppléer  à  Taccueil  négatif  que  vos  vœux 
ont  éprouvé  de  la  part  de  l'Etat. 
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Depuis  la  rédaction  de  mon  rapport,  j'ai  reçu  une  demande 
formée  par  Thonorable  Président  de  cette  société,  en  exécu- 
tion d'une  délibération  de  son  bureau,  pour  réclamer  une 
subvention  sur  le  budget  du  département* 

Si  j'ai  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  y  faire  droit,  en  ce  qui  me 
concerne,  par  une  proposition  que  Tachèvement  de  mon  tra- 
vail préparatoire  ne  m'a  pas  permis  d'introduire,  je  n'en 
recommande  pas  moins  cette  demande  à  votre  bienveillante 
attention.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'il  vous  sera  facile  d'y  sa- 
tisfaire, dans  la  combinaison  déPinitive  des  éléments  du  budget 
départemental. 

Mon  collègue,  M.  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  vient  de         ï[J"«*« 
me  transmettre,  avec  lin  rapport  de  M.  Girardin,  professeur    <fun"oivra»? 
à  l'école  d'agricuUure  de  la  Seine- Inférieure,  l'extrait  d'une      i^clliare 
délibération  que  le  Conseil-Général  de  ce  département  a    des  pommiers, 
prise,  dans  sa  dernière  session,  relativement  à  la  publication 
d'un  ouvrage  sur  la  culture  des  pommiers,  par  MM.  Girardin 
et  Dubreuil. 

Les  frais  de  cette  publication  pourraient  s'élever  à 
26.000  fr.,  ce  qui  ferait,  pour  chacun  des  43  dcparlemenls 
les  plus  intéressés  dans  la  question,  une  dépense  de  2,000  fr., 
à  répartir  en  deux  annuités. 

Je  ne  connais  pas  fouvroge  à  la  publication  duquel  on  nous 
propose  de  participer.  Le  nom  et  les  antécédents  de  ses  au- 
teurs en  garantissent,  cependant,  la  valeur.  S'il  est  rédigé 
dans  un  but  pratique,  s'il  donne  à  nos  cultivateurs  les  moyens 
d'améliorer  une  culture,  dont  les  résultats  laissent  beaucoup  à 
désirer,  depuis  plusieurs  années,  un  tel  ouvrage  rendrait  à 
notre  département  un  service  signalé. 

Vous  examinerez,  Messieurs,  de  quelle  suite  cette  commu- 
nication peut  être  susceptible,  afin  que  je  puisse  faire'savoir 
à  M.  le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  s'il  peut  compter  sur 
notre  concours. 


M.  ringénieur-en-Chef  du  service  ordinaire  vient  de  me  Rooie  dépari** 


renvoyer. les  pièces  de  l'avant-projet  de  recliflcalion  de  la  roule 
départementale  ti^  2,  dans  la  côte  de  Banville,  et  de  recons- 
truction du  pont  de  Saint-Sauveur. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  dans  mon  rapport, 
cet  avant-projet  avait  été  soumis  à  l'enquête  de  direction  ; 
malheureusement,  plusieurs  motifs  se  sont  opposés  à  ce  que 
les  questions  qu'il  soulève  soient  aussi  complètement  éclaircies 
qu'il  serait  nécessaire. 

D^abord,  le  dossier  en  lui-même  est  peu  complet  ;  M.  Tin- 
génieur-en-Chef  n'a  pu  retrouver,  ni  dans  les  pièces  qui  com- 
posent ce  dossier,  ni  dans  ses  bureaux,  la  feuille  de  profils 


meniale  no  S. 

C6le 
de  Rauville. 
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qui  aiuroii  dû  être  fournie^pour  le  tracé,  bleu,  comme  elle  Ta 
été  pour  le  Iracé  rouge.  De  là,  impossibilité  de  comparer  com- 
plètement ces  deux  tracés. 

D'un  autre  côté,  une  réclamation  fondée,  faite  dans  Ten- 
quête  pour  que  la  porlion  de  route  à  abandonner  soit  raccor- 
dée avec  le  nouveau  pont,  la  demande  faite  par  la  Commission 
d'enquête  que  le  tracé  bleu,  auquel  elle  s'est  rattachée,  comme 
vous  Ta viez  fait  vous-même,  Tannée  dernière,  soit  notablement 
modifié,  exigent  de  nouvelles  études  que  MM.  les  Ingénieurs 
n'ont  pas  encore  effectuées. 

Dans  cette  situation,  ils  n'ont  pu  arriver  à  des  conclusions 
positives-,  j'ai  dès-lors  tout  Heu  de  craindre  que,  par  les 
mêmes  motifs,  vous  ne  puissiez,  vous-mêmes,  vous  prononcer 
définitivement. 

* 

isoimeai         M.  le  Général  commandant  le  département  m'a  fait  con- 

déienu?mii:-    naître  que  la  prison  de  Cherbourg  avait  été  désignée  pour  re* 

taires        covoir  des  détenus  militaires  et  que  H.  le  Ministre  de  la  guerre 

dechcrbourg."  attachait  bcaucoup  d'importance  à  ce  qu'ils  fussent  séparés 

des  détenus  civils. 

La  possibilité  de  cette  séparation  a  été  examinée,  en  premier 
lieu,  de  concert  avec  M.  le  Général,  par  M.  le  Maire  de  Cher- 
bourg, délégué  à  cet  effet,  dont  le  rapport  du  21  juillet  fait 
comprendre  l^s  difficultés  de  la  question.  Toutefois,  M.  l'Ar- 
chitecte pense  qu'elle  peut  être  résolue  au  moyen  des  travaux 
qu'il  indique  et  dont  l'estimation  est  de  4,000  fr. 

M.  rArchitecte  rappelle,  à  cette  occasion,  qu'il  9  dressé,  il 
y  a  quelques  années,  un  projet  d'appropriation  de  la  prison  de 
Cherbourg  de  manière  à  établir  la  séparation  réglementaire 
entre  les  diverses  catégories  de  détenus.  Ce  projet  coûterait 
environ  90,000  fr-  J'ajoute  que  dos  projets  analogues  avaient 
été  étudiés  pour  toutes  les  prisons  du  déparlement,  et  que 
leur  dépense  était  évaluée  ô  plus  de  700,000  fr.  Le  Conseil- 
Général  en  ajourna  l'exécution. 

Vous  aurez  à  examiner^  Messieurs,  si  nous  devons  assurer, 
dès  maintenant,  dans  la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg,  risqle- 
ment  des  militaires  seulement,  lorsque,  dans  celte  prison  et 
dans  les  autres,  plusieurs  autres  catégories  de  détenus,  dont 
la  séparation  ne  serait  pas  moins  &  désirer,  continueront  d'être 
confondues. 

-    Kavfiires  MM.  les  Ingénieurs  viennent  de  me  remettre,  après  l'achè- 

dciasélunc.    y^meot  de  mon  rapport  général,  le  travail  qu'ils  avaient  été 

sub^'ention.     învités  à  préparer,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  Iftdire, 

sur  les  m^yeiijs  &  prendre  pour  prévenir  les  ravages  que  la 

rivière  de  Sélune  menace  d'exercer  sur  une  partie  du  littoral 

de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel. 
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J'ai  rboDDeur  de  vous  communiquer  une  copie  de  leur 
rapport. 

La  gravité  des  dangers  signalés  est  hors  de  doute.  Trois 
communes,  Beauvoir,  Huisnes  et  Ardevon,  ont  déjà  eu  leur 
territoire  entamé  et  sont  exposées  ô  une  submersion  presque 
totale  :  il  ne  faudrait  pour  cela  qu'une  forte  marée  poussée  par 
le  veut.  Comme  les  travaux  des  coocessionnaires  des  lais  de 
mer,  daus  la  baie  du  Mout-Saiut-Michel,  comprennent  une 
digue,  à  construire  dans  le  délai  de'6  ans,  dont  l'effet  sera  de 
préserver  ultérieurement  les  terreins  menacés  aujourd'hui, 
UM.  les  Ingénieurs  se  sont  arrêtés  à  une  solution  provisoire 
aussi  peu  coûteuse  que  possible.  La  dépense  du  projet  n'est 
évaluée  qu'à  6,000  fr.,  qu'ils  proposeraient  de  mettre,  par 
quarts,  à  la  charge  de  l'Etat,  du  département,  des  communes 
et  derla  Compagnie  concessionnaire. 

Je  viens  de  réclamer,  dans  ces  limites,  le  concours  de  la 
Compagnie  et  j'ai  tout  lieu  d'y  compter.  Mais,  après  avoir 
examiné  la  situation  financière  des  trois  communes  de  Beau* 
voir,  Huisnes  et  Ardevon,  j'ai  reconnu  qu'il  était  impossible 
de  leur  rien  demander,  elles  sont  dans  le  dénûment  le  plus 
absolu.  En  sollicitant  de  H.  le  Ministre  l'approbation  du  projel, 
j'ai  donc  dû  prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  à  la 
charge  de  l'État  la  moitié  de  la  dépense,  c'est-à-dire  3,000  fr. 
L'importance  des  intérêts  à  sauvegarder  me  parait  justifier  ce 
léger  sacrifice. 

Je  dirai  la  même  chose.  Messieurs,  de  celui  qui  nous  est 
demandé.  Si  mes  prévisions  budgétaires  n'avaient  pas  été 
complètement  arrêtées,  lorsque  le  rapport  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs m'est  parvenu,  j'y  aurais  certainement  compris  la  sub- 
vention de  1,500  fr.  demandée  au  département.  Vous  voudrez, 
sans  doute ,  réparer  cette  omission  forcée  de  ma  part  ;  ta 
somme  dont  il  s'agit  pouvant  être  prélevée,  sans  préjudice, 
sur  le  crédit  de  29,000  fr.  proposé  pour  les  travaux  de  restau- 
ration et  d'appropriation  de  Tbôtel  de  la  préfecture. 


]^I^]^]^(I^]Q^^ 


SCE  LA 


SUITE  DONNÉE  AUX  VŒUX 

DAIVS  SA  SESSION  DE  18S«^ 


Page  135.  Le  Conseil-Général 
émet  de  nouveau  le  vœu  que  la 
lieutenance  do  gendarmerie  de 
Coutances  soit  commandée  par  un 
capitaine. 

P.  138.  Avis  favorable  h  la  créa- 
tion d'une  foire  à  Pcrcy,  qui  se 
tiendrait  le  samedi  après  la  Mi- 
Caréme. 


Transmis  à  M",  le  Ministre  de  la 
guerre.-Sans  solution. 


P.  147  et  149.  Vœu  pour  le 
changement  d'heure  du  départ  des 
dépêches  de  Granville  et  de  Cher- 
bourg pour  Paris. 

Vœu  renouvelé  pour  rétablisse- 
ment d'un  service  quotidien  de 
distribution  des  leltres  dans  les  com- 
munes qui  en  sont  encore  privées. 

Avis  favorable  au  maintien  du 
bureau  de  poste  à  Prétot. 


Un  supplément  ^instruction  a 
dû  avoir  lieu  d'après  les  ordres  de 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 
Le  dossier  lui  est  actuellement  sou- 
mis pour  la  seconde  fois. 

Transmis  à  M.  le  Directeur  gé- 
néral de  l'administrationdes  postes. 
— Sans  solution. 


Sur  96  communes  qui  étaient 
encore  privées,  l'année  dernière,  du 
service  quotidien,  53  l'ont  obtenu. 


Transmis  à  M.  le  Directeur  gé- 
néral des  postes.Sans  solution. 


Vœu  pour  que  le  bureau  de  poste        Transmis  à  M.  le  Directeur  gé- 
de  Tessy  desserve  tout  le  canton  de    néral  des  postes.—  Sans  solution. 
ce  nom. 


—  m  — 


P«  460.  Avis  favorable  au  projet 
de  séparation  de  la  conimune  de 
Ponl-Hébert  en  trois  communes 
distinctes,  ayant  pour  circonscrip- 
tions cclies  des  paroisses  actuelles. 


Jlf.  le  Ministre  de  Fintirieur  est 
disposé  à  ériger  la  section  du  Mes^ 
ni l' Durand  en  commune  ;  n^ak  , 
Son  Excellence  trouve  que  la  troi- 
sième commune  proposée  ,  celle 
d'Esglandes,  aurait  un  trop  petit 
nombre  d'habitants. 


P.  161  et  162.  Vœu  renouvelé 
pour  ramélioralion  du  chenal  du 
port  de  Carentan. 


M,  le  Ministre  de  ragricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
a  prescrit  l'étude  d^un  projet  d'à- 
mélioration. 


Vœu  renouvelé  pour  le  prompt 
achèvement  des  murs  de  quai  du 
pori  de  Saint- Vaast. 


//  n'a  été  accordé  aucun  crédit 
pour  ce  travail.^  Un  projet  pour 
l'élargissement  de  la  souille,  devant 
les  quais  actuels,  et  la  construction 
ffun  brise-lames  est  soumis  à  l'Ad- 
ministration. 


Vœu  renouvelé  pour  la  cons- 
truction des  murs  de  quai  du  port 
de  Barfleur,  et,  en  outre,  pour  que 
ce  port  soit  débarrassé  des  roches 
qui  Tobstruent. 


Aucun  crédit  n'a  été  accordé. 


Vœux  :  1**  pour  que  des  travaux 
d'amélioration  soient  exécutés  dans 
le  port  de  commerce  de  Cherbourg:, 
de  manière  à  le  rendre  accessible 
aux  plus  forts  bâtiments^ 


V Admtmstration  supérieure  n'a 
pris,  à  cet  égard,  aucune  décision  ; 
mais  rien  ne  lui  parait  devoir 
s'opposer  à  ce  que  les  Ingénieurs 
lui  soumettent  des  projets. 


2^  Pour  que  ces  travaux  com- 
prennent les  moyens  de  développer 
et  de  faciliter  la  construction  et  le  ' 
radoub  des  navires  : 


Idem. 


3*  Pour  que  des  crédits  suffisants 
permettent  d -entreprendre  l'achève- 
ment de  la  partie  est  de  Ta  van t- 
port  et  de  terminer  ses  travaux 
d'approfondissement  et  de  curage. 


Idem. 


11 
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P.  162.  Vœu  pour  que  des  ré- 
parations soient  exécutées  au  port 
du- cap  Lévi. 


P.  162.  Le  Conseil  émet  !e  vœu 
que  des  travaux  de  protection  soient 
entrepris  pour  défendre  le  littoral 
de  la  baie  Saint-Anne  et  du  quartier 
des  Miellés  à  Cherbourg. 

P.  163.  Vœu  pour  qu'il  ne  soit 
rien  changé  aux  dispositions  régle- 
mentant Tenlèveraent  des  sables  de 
mer  destinés  à  l'agriculture. 

P.  16i.Vœu  pour  l'établissement 
d'un  quai  dans  la  partie  est  du  port 
de  Diélette. 


M.  r Ingénieur  de  l'arrondisse" 
ment  de  Cherbourg  avait  été  invité 
à  présenter  un  projet  pour  la  créa- 
tion de  ce  port  ;  il  n'a  pu  encore  le 
produire,  et  on  lui  en  renouvelle  la 
demande. 

Idem, 


Un  nouveau  règlement  a  été  rendu 
par  M.  le  Préfet  du  4^^  arrondisse- 
ment maritime.  Il  est  communiqué 
au  Conseil'GénéraL 

L'attention  de  V Administration 
a  été  appelée  sur  l'utilité  de  cons- 
truire des  murs  de  quai  dans  ce 
port.  Elle  n'a  pas  encore  fait 
connaître  sa  décision  à  cet  égard. 


P.  165.  Renouvellement  des 
vœux  -précédemment  émis  pour 
l'amélioration  du  port  de  Carterct. 


P.  1 65.  Vœu  pour  Tamélioration 
du  port  de  Regnéville. 

P.  167  et168.  Le  Conseil-Géné- 
raldemande  que  dcsallocations  bien 
plus  considérables  que  les  précé- 
dentes soient  consacrées  à  la  cana- 
lisation de  la  Vire-Supérieure. 

P.  186.  Le  Conseil  émet  le  vif 
désir  que  l'exécution  du  projet  de 
rectification  de  la  route  déparle- 
mentale  n^  2,  dans  la  côte  de  Rau- 
ville,  puisse  commencer  en  1858. 


Les  seuls  travaux  exécutés  jus^ 
qu'ici  dans  ce  havre  consistent  dans 
la  construction  d'une  rampe  et  d'un 
aqueduc,  travaux  pour  lesquels  un 
crédit  de -800  fr, ,  destiné  à  solder 
r  entrepreneur,  est  ouvert  sitr  te- 
xercice  courant. 

Il  n'a  pas  été  pris  de  décision  à 
cet  égard. 

Le  crédit  alloué,  en  18S7,  est  4^ 
80,000  fr.  On  espère  qu'il  sera 
augmenté,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
les  années  précédentes. 


L'enquête  a  eu  lieu  ;  un  crédit  est 
proposé  au  budget  de  1858. 
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P.  186.  Vœu  pour  que  le  projet 
de  recliftcalion  de  la  route  départe- 
mentale n^  2,  aux  abords  de  Pon- 
tor.son,soilcomprisdaiis  le  prochain 

exercice. 

P.  186.  Le  Conseil  -  Général 
appelle  l'attention  de  T Administra- 
tion sur  les  retards  apportés  à  Texé- 
culion  des  travaux  entrepris  sur  les 
routes  qui  traversent  la  ville  de 
Valognes. 

P.  187.  Le  Conseil  -  Général 
constate  avec  regret  les  réductions 
successives  qu'éprouve  le  crédit 
d'entretien  des  routes  impériales. 

P.  1 88  et  1 92.  Le  Conseil-Géné- 
ral demande  que  les  travaux  ci-après 
indiqués  soient  exécutés  sur  les 
routes  impériales  : 

Route  n*^  13. — Réparation  entre 
Montebourg  et  Cherbourg  ^ 


L enquête  a  eu  lieu;  un  crédit  est 
proposé  au  budget  de  1858. 


Travaux  de  défense  aux  abords 
de  la  baie  de  Saiut-Anne  \ 


Conservation  des  avenues  plan- 
tées de  la  ville  de  Cherbourg  et  du 
pavage  de  la  rue  de  l'Abbayej 


Routé  n**  24  Ji>— Réparation  de 
la  chaussée  pavée  de  la  traverse  de 
Granville  j 


Ces  travaux  ont  été  exécutés  dans 
la  limite  des  crédits  disponibles. 


Le  crédit  d'entretien  des  routes 
impériales  na  été,  en  1857,  que  de 
^50,000  fr.,  ce  qui  constitue  encore 
une  réduction  de  5,000  fr.  sur 
4856. 


L'état  de  cette  partie  de  route 
tient  à  l'insuffisance  des  fonds  d'en- 
tretien. Elle  sera  réparée ,  autant 
que  possible^  dans  la  saison  conve^ 
nable. 

M.  r Ingénieur- en-Chef  pense, 
comme  son  prédécesseur  ,  ywe  le 
service  des  routes  n'a  rien  a  faire 
à  cet  égard,  pour  le  moment. 

Une  décision  ministérielle  du 
i  mars  1857  prescrit  la  reconstruc- 
tion de  la  chaussée  pavée,  et  laisse 
à  la  charge  de  la  ville  la  constnuy 
tion  des  trottoirs  ainsi  que  la  con- 
servation des  avenues  plantées. 

Le  crédit  demandé  n'a  pas  été 
alloué,  La  demande  en  sera  renou- 
velée dans  le  projet  de  budget  pour 
4858. 
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Routo  n*  Mt.  —  Amélioration 
de  la  chaussée  pavée  de  la  traverse 
de  Saint-Lo  -y 


Route  n*  174. —  Conversion  en 
macadamisage  de  la  chaussée  pavée 
de  la  traverse  de  Pont-Hébert; 

Roule  n*  175.  —  Elarp:issement 
au  lieu  dit  le  Caquet,  à  Villedieu  ; 


Roule  n®  176. — Amélioration  de 
celle  route  et  reconstruction  du 
pont  de  Pontorson  i 

Routen^  1 77- — Réparationsdans 
la  traverse  de  Mortain. 


Un  crédit  de  40,000  flr.  a  été 
alloué  en  48SJ.  et  t adjudication  a 
été  passée  le  46  juin  dernier;  les 
approvisionnements  et  travaux  se^ 
ront  entrepris  très-incessamment. 

Le  crédit  demandé  na  pas  été 
alloué  ;  une  nouvelle  demande  sera 
faite  pour  4s58. 

M.  r  Ingénieur- en-Chef  ne  pense 

pas  que  cet  élargissement  puisse 

avoir  lieu,  tant  que  la  ville  de 

Villedieu  n'aura  pas  offert  la  sub^ 

vention  d^usage. 

Le  crédit  demandé  n'a  pas  été 
alloué. 


Ce  travail  ne  pourra  être  exécuté 
qu'autant  que  le  budget  des  tra- 
vaux publics  aura  reçu  les  augmen- 
tations convenables/ 


P.  177.  Le  Conseil  -  Général 
émet  le  vœu  pressant  :  1**  qu'il 
soit  Tait  un  nouveau  classement  des 
chemins  ruraux,  aiin  que  ceux  qui 
seraient  reconnus  inutiles  soient 
aliénés  au  profit  des  communes; 
S^  qu'un  projet  de  loi  soit  soumis, 
le  plus  prochainement  possible,  au 
Corps  législatif,  pour  parvenir  à 
leur  entretien  -,  3®  et,  enfin,  pour 
qii'ils  soient  assujettis  aux  mêmes 
régies  que  les  chemins  vicinaux 
touchant  riraprcscriplibililé. 

P.  208.  Le  Conseil  -  Général 
adopte  le  dernier  projcl  présenta 
par  M.  r Architecte  du  département, 
pour  Tachévement  de  la  place  du 
Palais-de-Juslice  de  Coutances. 


L'A  dministration  a  toujours  pro- 
voqué et  provoque,  à  r  occasion,  la 
vente  des  chemins  inutiles;  mais  il 
y  en  a  bien  peu  qui  ne  soient  pas 
nécessaires  pour  l'accession  des 
propriétés  privées  et  qui  puissent 
être  vendus. 

Pour  le  surplus  de  ce  vœu,  trans- 
mis à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


Le  Conseil  -  Municipal  de  Coth 
tances  a,  de  son  côté,  adhéré  au 
projet.  Cette  question .  long-temps 
ajournée,  touche  donc  à  une  solution 
définitive. 
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P.  2124.  Le  Conseil-Général  re- 
belle le  projet  de  conslrucUon  d'une 
caserne  de  gendarmerie  à  Mortain, 
et  prie  M.  le  Préfet  d'aviser  aux 
moyens  de'  louer  un  logement  con- 
venable. 


Le  propriétaire  de  ta  ûaeeme 
actuelle  paraissant  disposé  à  exé- 
caler  les  travaux  d'appropriation 
nécessaires,  un  projet  a  élé  de^ 
mandé  à  M.  t Architecte  du  dépar- 
tement, pour  servir  de  base  aux 
convenlions  à  intervenir  entre  cê 
propriétaire  et  le  département. 


P.  236.  Le  Conseil  renouvelle 
les  vœux  suivants  : 


V  Que  la  liberté  du  commerce 
de  la  boucherie  soit  établie  à  Paris^ 

2^  Que  le  marclié  établi  pour  la 
vente  de  la  viande  à  la  criée  soit 
fevorisé  cl  développé  ; 

3®  Que  la  vache  cesse  d'être  assi- 
milée au  taureau  dans  la  taxe  de  la 
viande  à  Paris. 


Les  projets  de  réglementation  de 
la  boucherie  de  Paris  sont  soumis 
au  Conseil- d'Etat, 

On  ignore  s'ils  donnent  satis- 
faction aux  vœux  ci-contre. 


P.  236.  Vœu  renouvelé  pour  que 
les  grains  soient  vendus  au  poids  et 
non  à  la  mesure. 


P.  237.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
qu'il  soit  accordé  au  déparlement 
une  part  dans  les  encouragements 
que  TEtat  consacre  aux  courses  de 
chevaux ,  par  la  fondation  de  prix 
d'arrondissement  et  d'un  derby  sur 
les  hippodromes  normands. 


M.  le  Ministre  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
a  maintenu  Vajournement  de  cette 
question. 

Vhippodrome  de  la  Meauffé  a 
reçu  une  subvenlion  de  2,200  /r. 
Mats,  M.  le  Afinislre  pense  que 
fElat  ne  doit  pas  encourager  les 
courses  privilégiées.  (Voir  le  rap^ 
port  du  Préfet  J 


P.  243.  Le  Conseil-Général  rfr- 
nouvelle  tes  vœux  suivants  : 

1*  Qu'il  soit  créé  des  écoles 
mixtes  dans  les  hameaux  trop  éloi- 
gnés du  centre  des  grandes  com- 
munes, et  que  toutes  les  écoles 
mixtes  soient  confiées  è  des  Insti- 
lutrices  | 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes. 

Le  nombre  des  écoles  mixtes 
confiées  à  des  Instituteurs  a  con- 
sidérablement diminué,  et,  à  la 
prochaine  rentrée  de  ces  écoles , 
toutes  seront  dirigées  par  des  tns- 
titutrices. 
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2*  Qu'il  soit  assuré  aux  loslilu- 
trices  un  minimum  de  300  fr.^  et 
que  le  Gouvernemept  applique  aux 
écoles  de  filles  les  mesures  prescrites 
pour  les  écoles  de  garçons  et  pour 
les  écoles  mixtes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  des  élèves  non 
payants,  la  fixation  du  taux  de  la 
rétribution  scolaire  et  le  recouvre- 
ment de  cette  rétribution  par  le 
Percepteur. 


P.  254.  Le  Conseil-Général  in- 
dique les  bases  d'emploi  du  crédit 
de  4,000  fr.,  qu'il  maintient  pour 
fourniture  gratuite  de  médicaments 
aux  indigents  malades. 

# 

P.  279.  Vœux  :  !•  pour  que  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Caen 
à  Cherbourg  et  de  Tembranchement 
de  Saint-Lo  soient  commencés  le 
plus  tôt  possible,  afin  que  la  circu- 
lation soit  ouverte  leJB  juillet  1858; 

2**  Pour  que  la  gare  de  Cherbourg 
soit  établie  dans  les  torreins  du 
Cauchin  ^ 

3*  Pour  que  la  Compagnie  soit 
tenue  de  faire  passer  le  chemin  de 
fer,  à  la  sortie  de  Valognes,  au- 
dessus  de  la  route  départementale 
n®  1,  afln  d'éviter  le  passage  à  ni- 
veau ; 

4*  Pour  qu'elle  soit  tenue  égale- 
ment d'établir  sur  la  voie  princi- 


En  attendant  qu'une  loi  vienne 
donner  satisfaction  à  la  dernière 
partie  du  vœu  mentionné  ci-contre, 
le  Préfet  a  pu,  au  moyen  des  fonds 
mis  à  sa  disposition  par  Son  Ex- 
cellence, aligner,  ainsi  qu'il  suit, 
le  traitement  des  Institutrices  pour 
l'année  1856  ;  savoir  :  à  350  fr. 
pour  les  bonnes  Institutrices,  et  à 
2*7  ou  288  fr.  pour  les  Institutrices 
passables.  Les  Institutrices  inca^ 
pables  et  dont  la  retraite  serait  un 
bienfait  pour  les  communes  ont  été 
privées  de  tout  supplément  de  traite- 
ment.  En  attendant,  aucune  Insti- 
tutrice nouvelle  n'est  nommée  dans 
une  commune  qu'autant  qu'on  lui 
assure  un  émolument  au  moins  de 
300  fr.,  non  compris  le  logement. 

L'emploi  de  ce  crédit  a  été  réglé 
sur  les  bases  adoptées  par  le  Con- 
seil'GénfraL 


1^  Les  travaux  s'exécutent  avec 
activité.  On  espère  que  la  circula- 
tion pourra  être  établie  à  l'époque 
fixée  : 


2^  lia  été  décidé  que  la  gare  de 
Cherbourg  serait  établie  dans  les 
terreins  du  Cauchin  ; 

5^  Le  passage  du  chemin  de  fer 
aura  lieu  par  dessus  la  route, 
comme  il  est  demandé  ci-contre; 


4^  Le  nombre  et  V emplacement 
des  stations  sont  fixés  pour  les 
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pale  et  sur  rembranchement  les 
stations  qui  ont  été  prévues  dans  le 
projet  du  Gouvernement  et  dont 
l'utililé  sera  démontrée  dans  les 
enquêtes  k  intervenir. 

P.  281 .  Le  Conseil-Général  de- 
mande que  le  port  de  Granville  et 
l'agriculture  du  département  re- 
çoivent, par  rétablissement  du  che- 
min de  fer  d^Àrgentan  à  Granville^ 
la  satisfaction  à  laquelle  ils  ont  droit. 

P.  282.  Vœu  pressant  pour  Texé- 
cution  du  chemin  de  fer  dit  Grande 
Transversal  de  l'Ouest,  en  passant 
par  ou  près  Périers,  Coulances, 
Granville ,  Avranches  ,  Saint-Hi- 
laire-du-Harcouet,  Laval,  Angers, 
Niort  et  Cognac. 

P.  286.  Le  Conseil-Général  émet 
le  vœu  qu'un  bureau  de  télégraphie 
soit  établi  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  qui  se  trouveront 
sur  les  lignes  télégraphiques. 

P.  287  et  288.  Le  Conseil -Géné- 
ral émet  le  vœu  que  le  siège  de  la 
subdivision  militaire  soit  rétabli  à 
Saint-Lo. 

P.  292  et  293.  Le  Conseil  re- 
commande l'étude  de  plusieurs 
chemins  d'intérêt  collectif. 

P.  294 ..Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  quartier  de  Granville  soit 
attaché  à  l'arrondissement  maritime 
de  Cherbourg. 


arrondissements  de  Saint-Lo  et  de 
Valognes.  (Voir  le  rapport  du  Pré- 
fet.; 

On  attend  la  décision  relative  à 
r arrondissement  de  Cherbourg. 

Voir,  pour  la  situation  nouvelle 
de  la  question  de  ce  chemin  de  fer^ 
le  rapport  du  Préfet. 


Aucune  décision  na  été  notifiée  à 
l'Administration  préfectorale. 


Ce  vœu  n'a  pas  été  accueilli. 
(Voir  le  rapport.) 


Ce  vœu  a  été  repoussé.  (Voir  le 
rapport.) 


Cette  étude  a  été  faite  et  il  en 
sera  rendu  compte  au  Conseil. 


Voir  au  rapport  la  décision  né- 
gative de  M.  le  Ministre  de  lu 
marine  et  des  colonies. 


P.  296.  Vœu  pour  l'élargisse- 
ment de  la  route  impériale  n*  1 72, 
dans  la  rue  torteroa,  à  Saint-Lo. 


L'exécution  de  ce  projet  consi- 
dérable restera  vraisemolablemen 
subordonnée  à  la' quotité  des  aug- 


o 
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mentations  quê  U  budget  ie$  tra- 
vaux publics  pourra  recetoir. 

La  question  du  quai  iHirel,  à 
laquelle  se  rapporte  ce  vœu,  iCa 
point  encore  eu  de  solution,  malgré 
les  pressantes  sollicilations  de 
l'Administration.  Elle  est  soumise, 
depuis  long -temps,  à  l^  Autorité 
supérieure. 


Voir,  pour  ces  questions,  le  rap- 
port  du  Préfet. 


P.  297.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  des  conquêtes  plus  étendues 
soient  faites  sur  la  mer,  dans  la 
baie  de  Granville  ,  et  qu'il  soit 
construit  un  nouveau  quai  à  Y  ouest 
des  quais  actuels. 

P.  297.  Le  Conseil  presse  de  ses 
vœux  le  prompt  achèvement  des  en- 
quêlcs  ouvertes  concernant  la  modi- 
fication des  nouveaux  règlements 
de  la  pèche  côlière,  de  la  récolte 
des  varechs  et  des  parcs  à  huitres. 

P.  299.  Avis  favorable  au  projet 
d'annexion  à  la  commune  de  Saint- 
Ovin  d'une  partie  du  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Sénier-sous- 
Avrauches, 

P.  302.  Vœu  renouvelé  pour  que 
les  domesUques  agricoles  soient 
assujettis  aux  livrets ,  comme  les 
ouvriers. 

P.  302.  Vœux  :  1*  pour  qu'il 
soit  permis,  comme  il  y  a  quelques 
années,  auxconservateursdcshypo- 
thèques  d'avertir  les  créanciers  de 
l'époque  à  laquelle  ils  doivent  re- 
nouveler leurs  inscriptions  ; 

2^  Pour  que  les  formalités  des        Transmis  à  M.  le  Garde-des- 
ventes  et  ordres  judiciaires  soient    Sceaux.— -Sans  solution. 
modifiées. 


On  attend,  pour  donner  suite  à 
cette  affaire ,  (avis  demandé  à 
M^^  VEvique  de  Coutances  et  d'A- 
vranches. 


Transmis,  à  M.  le  Ministre.  — 
Sans  solution. 


\ 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances  .Sans  solution. 


P.  304.  Le  Conseil  renouvelle 
ses  instances  pour  que  le  Gouverne- 
ment coopère,  par  une  puissante 
subvention  ou  par  un  dégrèvement 
d'impôts,  à  la  construction  et  à  la 
conservation  des  travaux  de  défense 
f  u  littoral  de  Vest. 


Le  syndicat  de  Saint- Germain- 
de-  Varrevitle  a  reçu  une  subven- 
tion de  5,000  fr.  Soir,  pour  le 
surplus,  le  rapport  du  Préfet. 


PROCÈS-VERBAL 


DES 
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DELIBERATIONS  DU  GOm-GE^'ERAL 


DU  BâPABTEMBlVT  DB  I4A  MAlfCnB. 


Cession  de  iS57 


SÉANCE  DU  U  AOUT  18î$7, 


Aujourd'hui,  24  août  1857,  les  Membres  du  Conseil- 
Général,  convoqués  individuellement  par  leltres  de  M.  le 
Préfet  du  12  août,  en  exécution  du  décret  impérial  du  16 
juillet  dernier,  se  sont  réunis,  dans  le  local  ordinaire  de  leurs 
séances,  à  une  heure. 

M.  le  Préfet,  assisté  de  M.  Vaultier,  Secrétaire-Général, 
ouvre  la  séance. 

» 

H.  le  Préfet  donne  la  parole  à  M.  Yadltier,  qui  lit  le 
décret  ordonnant  la  convocation  des  Conseils-Généraux  et 
nommant  :  président  du  Conseil-Général,  M.  le  sénateur  Le 
Verrier,  membre  de  Tlnstilut,  commandeur  de  l'Ordre  impé- 
rial de  la  Lég^ion-d'Honneur  \  vice-président,  M.  le  comte  du 
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Hmcel,  commandeiir  de  la  Lé^n-d'Honneor,  général  de 
division  en  reiraile  -,  secrétaire,  M.  le  comte  de  RsaGORuiT, 
dépoté  au  Corps  législatif,  officier  de  la  Légion-d'Honneur. 

M.  le  Préfet  déclare  la  session  ouverte  et  invite  HM.  les 
Membres  du  bureau  à  y  prendre  place. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  pour  procéder 
à  Tappd  nominal,  auquel  ont  répondu  : 

Arrondissement  d^Âvranches. 

MM.  DE  PiAGOiTTAL,  propriétaire,  à  Avranefaes  ; 

Le  Heng^oknbt  (Arthur),  armateur,  à  Granville  ; 

LoTEK,  notaire,  à  Pontorson  ; 

Baron  Tbavot  ^,  propriétaire,  à  Bacilly  ; 

DE  SainT'Gebiial'«  (Hervé)  ^ ,  maire,  président  de  la 
Société  d'agricuUure,  député  au  Corps  législatif  ; 

Lemoire  DES  Mares,  président  du  tribunal  civil,  à  Avran- 
efaes ; 

SoRsois  ^,  docteur-médecin,  à  Saint- James. 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

MM.  LcDÉ  ^,  propriétaire,  maire  de  Cherbourg; 
Lanchon,  propriétaire,  juge-de-paix,  aux  Pieux  ; 
Le  comte  ou  MoncblC^,  général  de  divisiou  en  retraite  ; 
Sellier,  propriétaire,  manufacturier,  ancien  député. 

Arrondissement  de  Coulances. 

HM.  le  baron  Brohon,  maire  de  Bréhal  ; 

Le  Mengnonnbt  (Ernest),  armateur,  à  Granville  ; 
Regnaclt,  docteur-médecin,  maire  de  Périers  ; 
Le  Verrier  C^,  membre  de  l'Institut,  sénateur; 
Ferrand  de  la  Conté,  maire  de  Saint-Sauveur- Lendelin  ; 
Le  baron  Frémin-du-Mesnil,  propriétaire  à  Coutances  ; 
Blouet  ^,  président' du  tribunal  civil,  à  Coutances. 

Arrondissement  de  Mortain. 

MM.  Laurent,  notaire,  à  Juvigny  ; 

Ferré-des-Ferris,  maire  du  Teillcul  ; 
CoRDOBN  ^,  procureur  impérial,  à  Paris; 
Brehier  (Hippoiyte),  manufacturier,  à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet  ; 
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MM.  le  marquis  d'Aubat  db  Saint-Po»  ,  maire  de  Saint- 
Pois  ; 
Payen  de  Chavoy,   propriétaire,  à  Saint-Marlin-de- 
Chauiieu.  « 

Arrondissement  de  Saint- Lo. 

HH.  le  générât  baron  âghabd  6^,  sénateur; 
AovRAY,  négociant,  à  Saint-Lo  ; 
BoTTiN,  juge-de-paix,  à  Carentan  ; 
Duhamel,  procureur  impérial,  à  Saint-Lo  ; 
DovAL-DuPERRON,  juge-dc-paix,  à  Torigni-sur-Vire  ; 
Godard,  juge-de-paix,  à  Tessy-sur-Vire  ; 
Le  Cardonnel,  ancien  maire  de  Saint-Lo  ; 
DE  Kergorlay  0^,  député  au  Corps  législatif. 

Arrondissement  de  Yalognes. 

MM.  le  comte  de  Pontgibaud,  propriétaire,  maire  de  Saint- 
Marcouf  ; 
Le  marquis  d'Aigneaux,  propriétaire,  à  Picauville  ; 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  propriétaire  et  maire, 

à  Sainte-Colombe  ; 
Lamachb  ^,  à  Saint- Vaast  ; 
~  Le  général  Meslin  GO^,  lieutenant- général  en  retraite, 
maire  de  Valognes,  et  député  au  Corps  législatif.  ^ 

M.  le  Président  donne  lecture  de  plusieurs  lettres  par 
lesquelles  MM.  le  comte  de  Tocqueville,  Lebocey,  de  Goul- 
hot  de  Saint-Germain,  Brohyer-Litiniére,  Gasionde,  Dubois, 
de  Failly,  Brehier  (Louis)  et  Le  Campion  s'excusent  de  ne 
pas  assister  à  cette  séance. 

M.  le  général  baron  Acbard  qui  vient  d'être  élu  membre  du 
Conseil-Général ,  pour  le  canton  de  Saint-Clair .  prête  le 
serment  dont  M.  le  Préfet  lit  la  formule  ainsi  conçue  : 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  V Empe- 
reur. 

M.  le  général  Acbard  répond  :  Je  le  jure. 

M.  le  Préfet  prend  ensuite  la  parole  pour  communiquer  au 
Conseil  son  rapport  sur  l'ensemble  des  services  administratifs. 

La  séance  est  suspendue  pour  procéder  à  la  nomination 
des  Commissions  permanentes. 
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M.  le  Présitait  frit  eomnitre  la  eompcatk»  de  ees  Corn- 
missioDS. 

Commission  dm  finances  :  MM.  Le  Cardonnel ,  Sellier  ^ 
Ferré-des-Ferns,  Sursois,  de  Goalbol  de  Saint- Germaio  , 
Lamacbe. 

Commission  des  bâtiments  :  MM.  DaTal-Duperron,  Bre- 
bier  (Hippolyle) ,  Le  Meognonaei  (Arlbur),  Ludé,  le  baron 
du  Mesoil,  Sébire. 

Commission  des  routes  et  voies  de  communication  :  MM. 
Auvfay,  BoUîn,  de  Chavoy,  Laurent,  Travot,  Le  Campion , 
remplacé  en  cas  d'absence  par  M.  des  Mares,  de  Tocqueville, 
Lancbon,  Regnault,  Blouet,  de  Sainte-Colombe,  Heslin. 

Commission  d'administration  générale  :  MM.  Le  Verrier, 
président,  le  général  Acbard,  Brebier  (Louis),  baron  Brohon, 
Brobyer-Litiniére,  Cordoën,  le  marquis  d*Aigneaux,  le  mar- 
quisd'Auray  da6aint*Pois,  le  comte  de  Pontgibaud,  de  Failly, 
de  Pracontal,  de  Saint- Germain  (Hervé),  Dubois,  Duhamel, 
le  général  comte  du  Moncel,^Ferrand  de  la  Conté,  Gasionde, 
Godard,  Le  Bocey,  le  comte  Le  Marois,  Le  Menguonoel  (Er- 
nest), Loyer,  le  comte  de  Kergorlay. 

Un  membre  propose  au  Conseil  d'aller,  demain,  visiter  le 
dépôt  d'étalons  et  le  dépôt  de  remonte,  à  midi. 

Le  Conseil  accepte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  deux  beures  et  renvoyée  i  demain,  à 
deux  beures. 

Signet  :  U.  Lb  Tebrisr  ,  président  ;  Fbrbahd  »  général  du  Moncel  ,  le 
comle  DB  Kebgorlat.  secrétaire;  marquis  d'Aurat,  à.  Patbn 
DB  Chavoy,  Lb  Courtou  ob  Saintb-Colombb,  Dubaiirl,  Lb 
BIbngnokhbt,  Lancbo!!,  Dcval-Dcpbrrofi,  a.  Le,  MEifCiioif- 
ifBT,  baron  du  Mbstiil,  C.  IIottin.  A.  Séurb,  G.  Lamachb, 
L.  AdtraTi  E.  Sbllibr,  O.  Brbbibr  ,  C.  db  Pracontal,  G. 
Rbcnault.  Lotbr,  ë.  Lbboiiib-dbs-Marbs,  barpn  A.  Travot, 
Cordobn,  Vietur  Laorbnt,  le  général  Achard,  Férré-obs- 
Fbrris,  Luoé,  Sdrsois,  Godard,  Bloobt.Lb  Gabdouhbl» 
G.  Brohon,  F.  Mbslui,  H.  ïiWi  SAiRT-GRBMAur. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  4857 


La  séanee  est  ouverte  è  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  Àchard,  Awvray, 
Blouet,  Bollin,  Brehier  (Hippolyle),  baron  Brohon,  Brohyer- 
Litiiiiëre,  Cordoèn,  marquis  d'Aigncaux,  marquis  d'Auray, 
comte  de  Ponlgibaud,  do  Praconlal,  de  Sainl-Germain  (Uervé), 
Duhamel,  général  comie  du  Moncel,  Duval-Dupcrron,  Fer- 
rand  de  la  Comlé,  Ferré-des-Ferris,  baron  Frémin  du  Mesnil, 
Godard,  La  Mâche,  Lanchon,  Laurent,  Le  Cardonnel,  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe,  Le  Men^nonnet  (trnesl),  Le 
Hengnonnet  (Arlhur),  Le  Moine  des  Mares.  Loyer,  Ludé , 
général  Meslin,  Payen  de  Chavoy,  Begnault,  Sébire,  Sellier, 
Sursois,  baron  Travol,  comte  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  qui  est  adopté  sans  récla- 
mation. 

M.  le  Président  annonce  au  Conseil  qu'il  a  reçu  une  lettre 
de  M.  le  comte  Le  Marois,  qui  exprime  son  regret  de  ne  pou- 
voir assister  aux  premières  séances  du  Conseil  :  il  viendra 
prendre  part  à  ses  travaux  aussitôt  qu'il  le  pourra. 

M.  le  Préfet  présente  un  dossier  reTatif  à  la  recliflcation 
de  la  route  départementale  n*  2  à  la  c6te  de  Banville  ; 

Un  dossier  relatif  au  chemin  d'intérêt  collectif  de  Pont- 
Farcy  à  Montbray  -, 

Un  dossier  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  ravages  de  la  Sélune, 

Et  un  dossier  relatif  aux  archives  départementales. 
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Deux  membres  déposent  un  vœu  ayant  pour  but  la  créa- 
tion (l'une  seconde  brigade  de  gendarmerie  dans  le  canton  de 
Barneville. 

Un  membre  dépose  un  vœu  relatif  à  l'établissement^  de  la 
boucherie,  dans  Paris. 

Un  membre  demande  le  renouvellement  des  vœux  émis 
dans  les  sessions  précédentes  relativement  à  l'abaissement 
des  droits  «ur  les  houilles  étrangères,  sur  les  fers,  les  instru- 
ments d'agriculture,  outils  et  pièces  détachées,  et  sur  la 
nécessité,  pour  l'agriculture  française,  que  le  Gouvernement 
prenne  les  mesures  les  plus  utiles  pour  favoriser  l'exporta- 
tion des  produits  de  Tindustrie  française,  parmi  lesquels  les 
produits  agricoles  dépassent  300  millions,  et  notamment  de 
dégrever  de  tous  droits  l'exportation  des  œufs  et  des  écorces 
à  tan . 

Un  membre  dépose  un  vœu  ayant  pour  objet  l'érection 
d'une  chapelle  dans  l'intérieur  du  port  militaire  de  Cher- 
bourg, et  un  vœu  ayant  pour  objet  d'obtenir  des  subventions 
pour  les  syndicats  du  littoral  de  Yest^  et  notamment  pour 
celui  de  Sainte-Marie-du-Mont« 

Deux  membres  demandent  la  création  d'un  bureau  d'enre- 
gistrement à  Saint- Pois. 

Un  membre  présente  un  vœu  relatif  à  la  concession  des 
mines  deDiélette^ 

Un  vœu  pour  la  concentration  à  Cherbourg  des  paquebots 
transatlantiques  ; 

Un  vœu  pour  faire  hâter  le  curage  et  l'approfondissement 
de  Tavant-port  du  commerce  de  Cherbourg^ 

■ 

Un  vœu  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  le  Gouvernement 
prenne  les  mesures  propres  à  arrêter  la  dégradation  des  côtes 
à  Cherbourg,  à  l'anse  Sainte-Anne,  etc. 

Un  membre  propose  qu'on  n'accorde  pas  de  ports -d'armes 
aux  indigents  et  aux  condamnés. 
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Un  membre  demande  que  l'attention  du  GeuvernemenI 
soit  appelée  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'exporta- 
tion de  l'argent  métal,  qui  a  lieu  depuis  plusieurs  années,  et 
de  son  remplacement  par  Ter. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  aux  Commissions 
spéciales. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  renvoyée  à  demain, 
à  une  heure. 


Signé:  Le  Yerribb,  président;  le  comte  de  Kbrgorlat  ,  secrétaire; 
marquis  d*Aurat,  général  nu  Moncbl,  A.  Patbn  de  Chavot, 
Lb  Courtois  db  Sainte-Colombe,  Lanchon,  Le  MEUGNONiiibT 
(Ernest),  E.  Sellikr,  A.  Le  Mrngnonnrt,  baron  du  Mbsiiil, 
C.  DE  Pracoutal,  Blouet',  g.  La  Machb,  baron  A.  Tratot» 
Ferré- DBS- Ferres,  Loyer,  C.  Lb  Moine  des  Mares,  V.  Lajj- 
rbnt,  h.  Brehier,  c.  Broyer,  Dchamel,  Le  Cardonnel,  H. 
DE  Saint- Germain,  F.  Meslin,  Cordoen,  Du val-Di; perron» 
Lu  DÉ,  Sursois,  Godard,  C.  Bottin,  G.  Brohon,  G.  Rbgnault» 
général  Achard,  L.  Autiiay,  Ferrand. 


SEANCE  DU  26  AOUT  1857. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  Acharrd,  Auvray, 
Blouet,  Bottin,  Bréhier  (Louis),  Bréhier  (Hippolyte),  Baron 
Brohon,  Brohyer-Litinière,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux, 
marquis  d'Auray,  comte  de  Ponlgibaud,  de  Failly,de  Pra- 
contal,  de  Saint-Germain  (Hervé),  Dubois,  Duhamel,  général 
comte  du Moncel,Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté,  Ferré- 
des-Ferris,  baron  Frémin-Dumesnil,  Gaslonde,  Godard,  La 
Mâche,  Lanchon,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardonnel,  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe,  comte  Le  Marois,  Le  Mengnon- 
nel  (Ernest),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Le  Moine  des  Mares, 
Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Payen  de  Chavoy,  Regnault, 
Sebire,  Sellier,  Sursois ,  baron  Travot,  comte  de  Kergorlay, 
secrétaire. 
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Le  Seerélaire  domie  lectnre  da  proote-Terl»!  de  la 
d'hitf  qui  est  adopté  sans  réclamatîoa. 

M.  le  Préfet  assiste  i  la  séance. 


deU 


4e  ^<iai-Lo- 
COvville. 


Ud  neabre  dépose  on  yœa  rdatif  à  TétaMisseaKHit  d*aD 
second  concours  d'animaai  gras  à  Potssy,  à  Tautoauie  ; 

Vn  vœa  ayant  pour  objet  de  demander  an  GonvemeoiMit 
de  ne  pas  tenir  compte  de  la  valeur  produite  par  les  travaux 
de  drainage,  pour  augmenter  la  valeur  cadastrale  des  terreins 
drainés. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  ayant  pour  objet  de 
déterminer  le  nom  de  la  commune  dite  de  Saint-Lo-d'Our- 
ville  : 

•  Messieurs,  le  Conseil-llanieipal  de  la  commune  de  Saint- 
Lo-d*Ourvîlle  a  pris  une  délibération  par  laquelle  il  demande 
que  le  nom  de  celle  commune,  qui  est  quelquefois  désignée 
comme  élaol  Onrville,  soit  invariablement  Qxé  aCn  de  pré- 
venir les  erreurs  que  des  dénominations  difîérenles  occasion- 
nent fréquemment. 

•  Le  Conseil- d'arrondissement  deValognes  reconnaît  que 
le  véritable  nom  de  celte  commune  est  bien  Saint- Lo-d^Our- 
ville,  et  que  celui  d'Ourville  n'est  employé  que  par  abrévia- 
tion. 

»  Il  pense  qu'il  suffira  de  constater  ce  fait,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  procéder  û  un  changement  de  nom. 

•  Votre  Commission,  considérant  que  Tosage  a  consacré  le 
nom  d'Ourville,  et  que  le  Conseil-Général  n'a  pas,  d'ailleurs, 
à  s'occuper  des  dénominations  de  communes,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


BOtiiotbèqoes       I^  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté 
nitiTfïitâ.     *^  bibliothèques  admiuistralives  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  donné  dans  les  sessions 
précédentes  la  nomenclature  des  ouvrages  administratifs  aux- 
quels la  préfecture  et  les  sous-préfectures  sont  abonnées. 

•  Le  total  de  ces  abonnements  est  toujours  de  il 2  fr.  02  c.; 
mais  il  faut  y  ajouter  les  reliures,  y  compris  celle  de  la  col- 
lection du  Moniteur 9  et  l'acquisition  de  quelques-uns  des  ou- 
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vrages  de  doctrine  qui  paraissent  sur  différentes  matières 
d'administration  et  dont  plusieurs  sont,  tous  les  ans,  officiei- 
lement  recommandés  à  votre  attention. 

»  Le  crédit  de  600  fr.,  alloué  à  cet  effet  aux  précédents 
budgets,  parait  toujours  nécessaire  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses,  et  votre  Commission  vous  propose  de  le  maintenir  au 
budget  de  1858,  sous-chapitre  2,  article  2.  • 

Le  crédit  est  volé  par  600  fr. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit      Archives, 
demandé  pour  les  archives  départ emenlajes  : 

••  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  le  rapport  que 
lui  a  adressé  M.  TArchiviste  du  département  sur  le  dépôt  qui 
lui  est  confié.  Ce  rapport  renferme,  comme  de  coutume,  des 
remarques  et  des  rapprochements  intéressants  sur  les  nou- 
veaux titres  dont  les  archives  se  sont  enrichies,  depuis  quel- 
que temps. 

»  D'après  le  compte  sommaire  qu'il  en  fait,  M.  TArchiviste 
n'évalue  pas  à  moins  de  400,000  le  nombre  de  pièces  qui  ont 
été  extraites  des  différents  dépôts,  et  centralisées  dans  le  dé- 
pôt départemental. 

»  M.  TArchiviste  vous  demande,  en  raison  du  surcroit  de 
besogne  qu'occasionnera  le  classement  de  tous  ces  riches 
matériaux,  que  le  crédit  porté  au  sous-chapitre  1 1  soit  aug- 
menté de  500  fr.,  pour  une  année  seulement,  et  que  le  tpaite- 
ment  de  son  auxiliaire  soit  porté  de  600  à  800  fr. 

f>  Votre  Commission,  appréciant  Tulilité  des  travaux  de 
Thonorable  Archiviste  et  toute  la  justice  de  la  demande  qu'il 
vous  adresse,  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  voter  Taugr 
mentalion  qu'il  réclame.  • 

Un  membre  remarque  qu'au  budget,  page  7,  on  demande 
déjà  400  fr.  de  supplément  pour  dépouillement  extraordi- 
naire des  archives  à  Cherbourg^  il  demande  si  on  a  une 
localité  propre  à  renfermer  convenablement  les  archives. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  le  crédit  en  discussion,  en 
ce  moment,  se  rapporte  au  dépouillement  des  archives  dépar- 
tementales, tandis  que  l'observation  du  préopinant  se  rap- 
portç  au  dépouillement  des  archives  de  Cherbourg. 

Le  crédit  demandé  est  voté  par  500  fr.,  pour  l'augmentation 
des  frais  de  dépouillement  des  archives  départementales,  et  de 
200  fr.  pour  augmentation  de  l'indemnité  de  Tauxiliairc  de 
l'Archiviste. 

42 
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Uo  membre  lit  le  rapfMHl  soîTaot  sur  rérectîm  4*we 
pelié  dans  le  port  nilîtaire  de  Cberboorg  : 


«  Meisieiin,  no  de  nos  hoooraUes  coDègoes  à  ènit  le  n 
qo*uDe  chapelle,  destinée  aux  oovnen  da  port  de  CheAomrg, 
soit  érigée  dans  reaeeiale  méoie  de  ce  port,  et  qv^un  cliape- 
lain  Y  soit  attaché. 

»  Il  appaie  rémission  de  ce  xœu  sor  la  poûtion  tonte  exoep- 
tionnelle  des  ouvrier^  do  port  militaire  que  la  eonliniiité 
de  leurs  travaox  prive  presque  forcément  de  Texercice  de  tont 
cnHe  et  de  toote  instmclion  religiense. 

•  Il  appaie  également  sor  le  danger  des  manvaises  inthifiirfai 
aoxqoelles  sont  fatalement  soumis  des  ouvriers  employés  sou- 
vent à  de  rudes  tra%'aox,  sans  ancone  consolation  qai  la  aide  à 
les  supporter. 

•  Il  ajoute,  enfin,  que  ces  ouvriers,  par  la  nature  même  de 
leurs  travaux,  peuvent  être  assimilés  aux  troupes  de  terre  et 
de  mer,  auxquelles  TEmpereur  a  bien  voulu  donner  des  au- 
môniers. 

•  Votre  Commission,  appréciant  la  prisée  généraise  et  so- 
ciale qui  a  inspiré  ce  .v<bu  à  notre  honorable  coUégne,  a  llion- 
neur  de  vous  proposer  de  vous  y  associer.  • 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


libérét 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  condamnés  libé- 
rés en  résidence  à  Cherbourg  : 

•  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  avez  exprimé  le  vœu 
que  de  nouveaux  condamnés  libérés  en  surveillance  ne  soient 
pas,  pendant  le  cours  de  cette  année,  dirigés  sur  Cherbourg. 

•  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  a  répondu  à  M.  le  Préfet  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  de  faire,  en  faveur  de  la  ville  et  de 
rarrondissement  de  Cherbourg,  une  exception  qui  soulèverait 
les  réclamations  de  la  plupart  des  autres  villes  de  l'Empire  ; 
tpi'à  la  vérité  Brest  et  Toulon  jouissent  de  cette  exception, 
qui  se  justifie  par  les  bagnes  qui  existent  dans  ces  deux  ports. 
M.  le  Ministre  semble,  toutefois,  bien  pénétré  du  haut  intérêt 
attaché  à  ce  que  le  moins  grand  nombre  possible  de  libérés 
réside  parmi  les  milliers  d'ouvriers  qui  peuplent  la  ville  et  la 
banlieue  de  Cherbourg. 

•  Le  nombre  des  libérés  soumis  à  la  surveillance  qui,  le  t^' 
juillet  dernier,  se  trouvaient  dans  rarrondissement  de  Cher- 
bourg, est  de  123.  Ce  nombre  ne  doit  guère  dépasser  celui  des 
condamnés  originaires  de  rarrondissement. 

»  Du  reste,  M.  le  Ministre  a  autorisé  M.  le  Préfet  à  assigner 
«ne  autre  résidence,  sur  d'autres  points  du  département  de  la 
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Mancbe,  aux  libérés  en  résidence  dans  rarrondissement  de 
Cherbourg,  et  M.  le  Préfet  parait  décidé  à  autoriser  ces  chan- 
gements de  résidence,  pourvu  que  les  hbérés  Justifient  de 
moyens  probables  d^existence,  dans  les  nouvelles  localités  qui 
leur  seront  assignées. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose. 
Messieurs,  de  donner  votre  complète  adhésion  aux  vues  de  H.  le 
Préfet.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  g|,JJJ,\^gL. 
nouvelles  stations  télégraphiques  :  ^lEîqiw^' 

«  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  avez  exprimé  le  vœu 
que  de  nouvelles  stations  télégraphiques  fassent  établies  dans 
notre  département.  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  avait  d*abord 
fail  savoir  à  M.  le  Préfet  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  de  créer  des 
bureaux  télégraphiques,  même  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, tant  que  les  villes  n'auraient  pas  garanti  le  Trésolr 
contre  TinsufOsance  des  recettes.  H.  le  Ministre  a  pris  une 
nouvelle  détermination  qui  répond  à  nos  désirs.  Il  a  décidé 
la  création  d'une  nouvelle  catégorie  de  bureaux  ouverts  au 
public,  de  9  heures  du  malin  à  midi  et  de  2  heures  à  7  heures 
du  soir,  et  il  se  borne  à  exiger  des  villes  la  fourniture  d'un 
local  convenable. 

n  Les  villes  intéressées  à  posséder  des  stations  télégraphi- 
ques, Coutances,  Avranches  et  Valognes,  s'empresseront  in- 
dubitablement de  remplir  la  facile  condition  qui  leur  est  4m- 
posée  pour  profiter  des  nombreux  avantages  qui  résultent  de 
communications  presque  aussi  rapides  que  la  pensée. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
d'exprimer  à  M.  le  Ministre  votre  reconnaissante  satisfaction.» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits 
demand&l  pour  les  sociétés  savantes  : 

•  Messieurs,  vous  avez  accordé,  l'année  dernière,  un  se- 
cours de  300  fr.  à  chacune  des  Sociétés  savantes  d' Avranches, 
de  Cherbourg  et  de  Saint-Lo.  M.  le  Préfet  vous  invite  à  main- 
tenir à  votre  budget  les  quatre  subventions  qu'il  y  a  inscrites. 
Votre  Commission  d'administration  générale  unit  sa  voix  a 
celle  de  M.  le  Préfet  pour  vous  demander  le  maintien  de  ces 
allocations,  sous-chapitre  17  de  la  2®  section,  n^'  20,  2t,  22 


Soeiétéf 
MTantet. 
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23  (page  14).  Nos  Sociétés  savantes  nous  semblent  avoir  re- 
doublé  de  zèle,  celle  année,  pour  se  montrer  dignes  de  IMnlé- 
rét  dont  vous  leshonorez.  La  Société  des  sciences  naturelles  de 
Cherbourg  vous  offre  des  exemplaires  du  4«  volume  de  ses 
mémoires.  La  Société  d'archéologie  d'AVranches  a  fait  par- 
venir à  M.  le  Préfet  la  longue  énuméralion  des  intéressants 
travaux  auxquels  cette  année  Ta  vue  se  livrer.  >• 

Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 

s«^|c  Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rélablisscment 

la  8ubd?vi8ioii   du  siège  de  la  subdivision  militaire  à  Saint-Lo  : 


iniliutrc 


•  Messieurs,  Tannée  dernière,  vous  avez  émis  le  vœu  que 
le  siège  de  la  subdivision  militaire,  établie  aujourd'hui  à  Cher- 
bourg, fût  transféré  à  Saint-Lo. 

•  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  par  une  dépèche  qu'il  a 
adressée  à  M.  le  Préfet  le  10  février  dernier,  lui  a  fait  con- 
naître qu'il  croyait  devoir  maintenir  la  subdivision  militaire  à 
Cherbourg. 

n  Les  raisons  qui  demandent  que  le  Général  commandant 
le  département  réside  &  Saint-Lo  paraissent  si  puissantes  à 
votre  Commission  d'administration  générale  qu'elle  croit  de- 
voir vous  proposer  d'appelei*  de  nouveau  sur  cette  question 
rattention  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

••  La  grande  majorité  de  nos  concitoyens  regrette  vérita- 
blement que  la  résidence  du  Général  à  rextrémité  du  dépar- 
tement l'oblige,  pour  aller  le  trouver,  à  des  déplacements  in- 
commodes et  dispendieux. 

n  Les  relations  du  chef  de  l'Administration  départementale 
et  du  Général  veulent,  pour  être  aussi  fréquentes  que  les  né- 
cessités du  service  public  l'exigent,  que  ces  deux  hauts  fonc- 
tionnaires résident  dans  la  même  ville. 

•  Le  chemin  de  fer  qui,  dans  moins  d'une  anaée,  va  relier 
Saint-Lo  à  Cherbourg,  permettrait,  d'ailleurs,  au  Général  de 
se  transporter  rapidement  dans  cette  dernière  ville,  dès  que 
la  moindre  circonstance -y  rendrait  sa  présence  utile.  » 

Un  membre  combat  les  conclusions  du  rapport  et  dit  que  la 
décision  ministérielle  est  le  résultat  de  graves  considérations 
appréciées  par  le  Gouvernement. 

La  garnison  du  département  est  à  Cherbourg  ^  il  est  bon 
que  le  général  soit  près  de  sa  garnison. 

Le  rapporteur  représente  qu'en  adoptant  ses  conckisions  le 
Conseil  ne  fera  que  persister  dans  un  vœu  émis  plusieurs  fois. 


Le  premier  orateur  rëpli^Ue  et  dit  (jue  le  même  décret  a 
obligé  les  généraux  des  trois  départements  du  Var,  du  Fi- 
nistère et  de  la  Manche  à  résider  dans  les  trois  plus  grands 
ports  de  l'Empire  :  l'intérêt  départemental,  qui  a  été  invoqué, 
ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  national  engagé  dans  cette 
question.  Saint- Lo  n'a  qu'une  compagnie  de  vétérans  pour 
garnison  -,  cela  exige-t-il  la  présence  d'un  général? 

Le  chemin  de  fer  détruit  les  considérations  qui  avaient 
donné,  il  y  a  50  ans,  unç  importance  stratégique  à  Saint-Lo. 

Un  membre  réplique  que  les  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  peuvent  se  rapporter  à  l'état  de  guerre; 
mais,  dans  l'état  de  paix,  il  est  évident  que  la  présence  du 
général  au  chef-lieu  est  très-favorable  au  plus  grand  nombre 
des  questions  à  traiter  avec  le  général.  Voyez,  par  exemple^ 
les  soldats  à  réformer  :  il  faut  qu'ils  attendent  la  visite  du 
général,  et  elle  se  fait  souvent  attendre  long-temps. 

Un  membre  observe  que  cette  observation  s'applique  à 
tous  les  soldats  qui  demandent  à  être  libérés. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  la  fixation  de  l'impôt        'f?^»  , 

'  ,  t         1  '  ^  municipale 

qui  frappe  les  chiens  :  sur  tes  cliioirs. 

•  Messieurs,  dans  la  première  partie  de  sa  session  de  1857, 
le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes,  considérant  la  diffî- 
cullé  de  distinguer  d'une  manière  certaine  tes  chiens  qui 
doivent  être  rangés  dans  la  première  catégorie  de  ceux  que  l'on 
doit  classer  dans  la  seconde,  exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir  tous 
les  chiens,  sans  exception  de  race  et  de  destination,  soient 
soumis  à  une  taxe  uniforme. 

»  Votre  Commission  n'a  pas  partagé  cet  avis  :  elle  a  pensé 
que  la  loi  atteint  réellement  le  but  qu'on  s'est  proposé  ;  que, 
d'ailleurs,  il  était  inopportun  de  réclamer  contre  une  des  dis- 
positions de  cette  loi,  avant  qu'une  épreuve  plus  longue  et 
plus  approfondie  h'ait  été  faite.  Par  ces  motifs,  votre  Com- 
mission vous  propose  de  ne  point  admettre  le  vœu  exprimé 
par  le  Conseil^d'arrondissement  de  Valognes,  tendant  à  ob- 
tenir que  la  loi  du  2  mai  1855  soit  modifiée  par  l'établisse- 
ment d'une  taxe  uniforme.  » 

Un  membre  dit  que  la  double  taxe  donne  lieu  à  des  diffi- 
cultés et  à  des  vexations^  dans  beaucoup  de  communes  ^  deux 
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exemples  sont  à  sa  connaitsance  persoDuelIe  ;  il  trouve  très- 
préférable  le  STStème  de  Id  taxe  unique. 

Un  membre  appuie  ces  observations  et  rappelle  qu^ii  a 
toujours  demandé  la  taxe  unique. 

Le  Président  fait  observer  au  Conseil  que  l'uniformité  a 
été  reconnue  injuste  dans  toutes  les  discussions  qu'a  subies 
cette  mesure. 

Un  membre  demande  si  l'adoption  des  conclusions  du 
rapport  impliquera  une  nouvelle  apprdmtion  par  le  Conseil 
des  dispositions  de  la  loi  et  de  son  principe. 

# 

U  est  répondu  négativement  à  cette  observation. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

oovtrtara         Lo  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  fixation  de 
detathMse.    rouverture  de  la  chasse  : 

•  Messieurs,  le. Conseil-d'arrondissemént  d'Avranchea  re- 
nouvelle le  vœu  que  la  chasse  ne  soit  pmnt  ouverte  avant  le  15 
septembre.  Une  opinion  toute  opposée  est  émise  dans  un 
autre  arrondissement.  A  Cherbourg,  le  Conseil,  considérant 
que  les  récoltes  de  tout  genre  seront  faites,  cette  année,  au 
moins  quinze  jours  avant  l'époque  ordinaire,  prie  H.  le  Préfet 
de  fixer  l'ouverture  de  la  chasse  au  1*'  septembre,  au  plus 
tard. 

V  Eiî  présence  de  deux  avis  si  opposés,  votre  Commission, 
considérant  que  très-souvent  les  chasseurs  ne  se  font  pas 
scrupule  de  chasser  dans  les  récolles,  après  l'ouverture  ;  con- 
sidérant qu'il  en  résulte  parmi  les  populations  rurales  une 
irritation  dangereuse,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le 
vœu  que  vous  avez  précédemment  exprimé.  En  conséquence, 
elle  vous  prie,  Messieurs,  de  renouveler  le  vœu  que  la  chasse 
ne  soit  point  ouverte  avant  la  mi-septembre.  • 

H.  le  Préfet  dit  que,  par  déférence  pour  l'opinion  du  Conseil, 
il  a  toujours  fixé  l'époque  demandée  par  cette  assemblée  ; 
mais  il  reçoit  beaucoup  de  réclamations  sur  cette  fixation  :  il 
croit  préférable  de  se  rapprocher  de  l'époque  fixée  pour  les 
départements  environnants. 

Un  membre  dit  qu'il  n'y  a  pas  un  Conseil-Municipal  qui  ait 
exprimé  une  de  ces  plaintes.  Il  y  a  là  un  intérêt  grave  et  gêné- 
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rai  en  présence  du  plaisir  de  quelques  particuliers.  Si  les 
Conseils-Municipaux  élaient  appelés  à  délibérer,  il  est  cer- 
tain qu'ils  demanderaient  tous  que  l'ouverture  de  la  chasse 
n'ait  pas  lieu  avant  le  1  ^^  octobre. 

Un  membre  est  d'avis  de  s'en  rapporter  à  l'appréciation  de 
H.  le  Préfet.  Après  la  récolte  des  orges,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  ouvrir  la  chasse. 

Un  membre  dit  que  les  braconniers  chassent  depuis  long- 
temps ;  ce  ne  sont  pas  les  chasseurs  qui  causent  des  dommages 
aux  récoltes  ;  ce  sont  les  braconniers. 

Un  membre  demande  que  tous  les  Conseils-Municipaux 
soient  appelés  à  voter  sur  cette  question. 

Un  membre  répond  que  l'expression  de  notre  opinion  ne 
gêne  point  la  liberté  d'action  de  M.  le  Préfet,  et  que  nous 
devons  persister  à  demander  l'époque  de  la  mi-6eptembr&. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  mouvement  de  la   n^crowscmeni 
population  et  du  recrutement  dans  Le  département  :  popuuûoii. 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  fait  con- 
naître la  marche  décroissante  de  la  population  du  dépeirte- 
ment. 

V  Le  dernier  recensement  constate  que  notre  département, 
dont  la  population  s'élevait,  en  1851,  à  600,882  habitants,  ne 
s'élève  qu'à  595,202  habitants  :  diminution  5,680. 

»  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  Messieurs,  que  nous  voyons 
notre  population  varier  ainsi.  En  1826  ,  elle  s'élevait  à 
611,206;  en  1831,  cinq  ans  plus  tard,  le  recensement  cons-^ 
tate  59 1 ,28i  :  différence  19,922. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  pense ,  avec 
H.  le  Préfet,  que  cet  état  de  chose»  est  dû  à  la  diminution 
des  naissances,  en  1836,  et  que  l'émigration  des  habitants  et 
la  guerre  d'Orient  n'y  sont  poiiit  étrangères.  » 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté    ^••jJ^J^'*' 
au  casernement  de  la  gendarmerie  :  fendanneriti 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  porter  a  votre 
budget  une  somme  de  34,000  fr.,  pour  frais  de  casernement, 
de  la  gendarmerie. 


Brigade 
é§  PoDtonoD. 
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»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'inscrire,  au  sous-chapitre  5  de  la  première 
section,  cette  somme  de  34,000  fr.,  pour  frais  de  casernemcot 
de  la  gendarmerie.  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

«  Le  Conseîl-d'arrondissement  d'Âvranches  insiste  de  nou-- 
veau  sur  la  nécessité  d'augmenter  le  personnel  des  brigades 
de  Pontorson  et  d'Âvranches. 

«  L'an  dernier,  vous  avez  émis  le  vœu  que  ces  brigades 
fussent  augmentées,  en  imposant  à  la  ville  d'Avranches  les 
frais  d'augmentation  du  casernement.  Sans  avoir  pourvu  à 
cette  augmentation  de  logement,  le  Conseil*d'arrondissement 
d'Âvranches  persiste  à  vous  demander  l'augmentiition  du  per- 
sonnel des  brigades  de  Pontorson  et  d'Âvranches. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renouvellement  du  vœu  que  vous  avez 
émis,  l'an  dernier,  que  la  ville  d'Âvranches  supportera  seule 
l'augmentation  de  frais  de  casernement.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant,  ayant  pour  objet 
l'établissement  d'une  brigade  ou  demi-brigade  de  gendarme- 
rie à  Barneville  : 

«  Messieurs,  deux  de  nos  honorables  collègues  vous  pro- 
posent rétablissement  d'une  brigade  ou  d'une  demi-brigade  de 
gendarmerie  à  Barneville. 

•  L'établissement  d'une  brigade  ou  d'une  demi-brigade  aura 
l'avantage  de  desservir  le  port  de  Carteret  et  la  partie  du  lit- 
toral du  canton  qui  l'avoisine,  attendu  que  la  brigade,  qui  est 
à  Portbail  est,  absorbée  par  les  exigences  du  service  dans  cette 
partie  du  canton. 

<•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  qu'une  brigade  ou  une 
demi-brigade  de  gendarmerie  soit  établie  à  Barneville.  ^ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'augmentation  du 
fonds  d'abonnement  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  : 

«  Messieurs,  déjà  vous  avez  émis  des  vœux  pressants  en  faveur 
des  employés  de  la  préfecture,  vous  avez  surtout  insisté  sur  la 
position  précaire  des  commis  attachés  aux  sous- préfectures. 


* 

»  L^ûméUoratioQ  de  la  position  de  ces  collaborateurs  de 
rÂdmiuisiratioQ  devient  chaque  jour  plus  nécessaire  ;  leur 
travail  a  beaucoup  augmenté.  H  ne  faut  pas  seulement  des 
expéditionnaires,  mais  des  hommes  instruits,  d'une  moralité 
et  d'une  discrétion  à  toute  épreuve.  Pour  obtenir  de  tels 
hommes,  il  faut  relever  leur  carrière,  en  rémunérant  convena- 
blement leurs  travaux  et  se  les  attacher. 

n  Le  Gouvernement  commence  à  entrer  dans  cette  voie  ; 
un  crédit  suppplémentaire  de  170, i90  fr.  a  été  volé  pour 
l'exercice  de  1858. 

n  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  que  vous  avez  déjà 
formulé  pour  demander  que  le  fonds  d'abonnement  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures  soit  augmenté,  de  manière  à 
répondre  aux  exigences  de  ces  services.  « 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  caisse  de     j^^*'**^ 
retraites  des  eraployés'de  la  préfecture  :  de»  employés 

de  la 


•  Messieurs,  la  caisse  de  retraites  des  employés  de  la  pré- 
fecture et  des  sous-préfectures  et  des  autres  services  départe- 
mentaux possédait,  au  31  décembre  dernier,  un  revenu,  en 
rentes  sur  l'Etat  à  4  1/2  «/o,  de 6,824    n 

»  A  la  même  époque  de  1855,  ce  revenu  s'éle- 
vait à  6.306  fr. 

n  L'augmentation  de  508  fr.  provient  de  rentes 
achetées  au  moyen  de  subventions  votées  parle 
Conseil- Général. 

•  Il  convient  d'ajouter  le  montant  de  la  retenue 
5  ^lo  opérée  sur  le  traitement  des  employés  de  la 
préfecture 2,000    » 

n  Sur  celui  de  l'Archiviste 125    » 

n  Sur  les  employés  des  sous-préfectures ....         965  70 

n  Sur  l'Architecte 260    - 

»  Enfin,  sur  les  Agents- Voyers 2,768  35 

.  Ensemble 1;2,941  of 

»  Les  pensions  liquidées  et  servies  s'élevant  à  8,589  fr. 
il  reste  4,352  fr.  05  c.  placés|en  rentes  sur  l'Etat,  qui  accroî- 
tront la  dotation  de  la  caisse. 

n  Votre  Commission  d'administration  générale  a  rhonneur 
de'  vous  proposer  de  sanctionner  l'état  de  situation  de  la 
caisse  de  retraites  présenté  par  M.  le  Préfet.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


de  retraites 
fs  employéi 

de  la 
préfecture. 


Carlo 

géologique 

ajronoroiqut. 
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Lc  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté 
à  faire  dresser  une  carte  géologique  agronomique  du  dépar- 
tement : 

«  Messieurs,  dans  votre  session  de  1852,  vous  consacriez, 
en  principe,  rutilité  d'une  carie  agronomique  du  département 
de  la  Manche,  mais  vous  ajourniez  votre  vote  d'allocation,  en 
attendant  des  temps  meilleurs,  une  situation  plus  avantageuse 
de  votre  budget. 

»  H.  le  Préfet  a  cru  le  moment  venu  de  renouveler  près  de 
vous  les  instances  réitérées  que  vous  a  adressées  M.  le 
Ministre  de  TagricuUure  et  du  commerce. 

»  Dans  un  département  essentiellement  agricole,  comme 
celui  de  la  Hanche,  dont  les  arrondissements  offrent  des  sols 
si  différents,  des  cultures  variées,  il  est  de  la  pius  haute  im- 
portance de  bien  connaître  la  composition  chimique  de  nos 
terreins ,  leur  vraie  constitution,  aOn  de  pouvoir  appliquer 
au  sol  l  engrais  qui  lui  convient  ;  vous  ferez,  Messieurs,  une 
œuvre  patriotique  en  donnant  à  Tagriculture  de  puissants 
moyens  de  poursuivre  ses  perfectionnements  et  ses  progrès. 
La  carte  agronomique  fera  connaître  les  richesses  métallur- 
giques qui  existent  dans  notre  département  ;  elle  sera  aussi 
d'un  grand  secours  pour  les  techerches  des  matériaux  desti-* 
nés  à  entretenir  nos  nombreuses  voies  de  communication.  La 
dépense  totale,  en  y  comprenant  les  frais  de  tournée  de 
M.  rinspecteur  des  mines,  ceux  d'impressions  lithographiques, 
et  autres,  est  évaluée  à  10^000  fr.  Cette  somtne  serait  à  répar- 
tir en  six  annuités  à  1 ,7U0  fr.  chacune  environ.  Votre  Com- 
mission d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'inscrire  la  première  annuité  proposée  par  M.  le  Préfet 
au  budget  de  1858 ,  sous-chapitre  17,  i^  section.  » 

Un  membre  croit  la  dépense  inutile. 

Un  membre  demande  l'ajournement  de  cette  dépense. 

Le  crédit  n'est  pas  voté. 


Ecole  centrale       Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté  à  la 
ei manufactures  dcmi-boursc  do  l'écolc  Centrale  des  arts  et  manufactures  : 

«  Messieurs,  le  sous-chapitre  18  du  budget  porte  allocation 
d'une  demi-bourse  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

»  Le  jeune  Clouard,  qui  en  a  profité  jusqu'ici,  a  reçu  de 
l'école  des  notes  de  mérite,  desquelles  il  semble  résulter  que 
les  intentions  du  Conseil  ont  été  remplies  et  que  la  dépense 
inscrite  au  budget  sera  utile  à  notre  pays. 
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»  Kn  coDséquence,  M.  le  Préfet  6t  votre  Commission  vous 
proposent  de  continuer  l'allocation  de  400  fr.  pour  Tentretien 
d'une  demi-bourse  près  Técole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures. • 

Le  crédit  est  voté. 

Un  membre  dépose  un  vœu  ayant  pour  objet  que  la  garni-  Gamisop 
son  de  Granville  soit  augmentée.  **®  cranviue. 

Ce  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  d'administration 
générale. 

Un  membre  dépose  un  vœu  ayant  poui|  objet  d'avoir  le  cbemii» 
tableau  de  toutes  les  maisons  frappées  d'alignement  pour  les  ^'^nSSi^^^^^ 
cbemins  de  grande  communication. 

Ce  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  des  voies  de  com- 
munication. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  de  nou-  Bureaux 
veaux  bureaux  d'enregistrement  :  ^^"menî!"*" 

«  Messieurs,  chaque  année,  vos. procès-verbaux  renferment 
la  mention  d'un  vœu  exprimé  d'une  manière  trop  pres- 
sante pour  n'être  point  l'expression  d'un  besoin  profondément 
senti  par  le  canton  qu'il  intéresse. 

»  La  création  de  huit  bureaux  d'enregistrementàMontebourg, 
Bameville,  Sartilly,  Lessay,  Saint-Jean-de-Daye,  Harigny, 
Saint- Sauveur-Lendelin  et  Saint-Pois  est  réclamée  avec  une 
insistance,  dont  nous  nous  ferions  scrupule  d'être  encore  les 
interprètes,  en  présence  des  graves  et  judicieuses  observa- 
tions produites  en  principe  par  rAdministration  des  flnances. 

»  Contraints  de  vous  départir  de  cette  réserve,  à  cause  des 
inconvénients  quotidiens  qui  ressortent  de  ces  lacunes,  vous 
sanctionnerez  par  une  adhésion  unanime  ce  vœu  inspiré  par 
des  nécessités  locales  déjà  signalées,  et  qui  vous  imposent 
le  devoir  d'une  sollicitation  persévérante.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  pertes  et  ^.j  ^^J^JJenu 
événements  malheureux  qui  ont  été  l'objet  de  secours  :  maiheurewt. 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  cru  devoir  mettre  aussi  sous  vos 
yeux  les  secours  accordés,  par  VEtat,  en  1855  et  (85(5,  pour 
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pertes  et  événements  malheureux.  Il  nous  apprend  que  737  per- 
sonnes ont  reçu,  en  4855,  des  secours  s'élevant  à  23,430  fr., 
et  que  8i0  individus  ont  reçu  25,751  fr.,  en  4856. 

•  Les  épizootics  et  les  inondations  en  ont  absorbé  la  plus 
grande  part,  surtout  pendant  cette  dernière  année.  Espérons 
que  ces  fléaux  nous  seront  épargnés,  pendant  celle  qui  va 
s'ouvrir,  et  nous  dispenseront  ainsi  d'un  appel  nécessaire  à 
ces  réparations,  palliatifs  souvent  réclamés,  mais  toujours 
insuffisants  d'une  extrême  détresse.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Incendies.         Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  des  subven- 
Achat        lions  accordées  pour  achat  de  chariots  à  incendie  : 

de  cbariolS. 


Subventions 
aux  communes. 


«  Messieurs,  les  villes  de  Cherbourg  et  de  Torigni-sur-Vire  et 
les  communes  de  fiarnevillc  et  de  Bricquebec  ayant  fait  établir 
des  chariots  pour  le  transport  des  pompes  à  incendie,  récla- 
ment le  secours  de  300  fr.  que  vous  accordez  en  pareil  cas. 
M.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  ce  secours  au  sous- 
chapitre  16  du  budget  départemental  de  1858.  Votre  Corn* 
mission  ne  fait  aucune  dirôculté  d'adopter  ces  conclusions.  » 


Los  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  voté 
par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Belles  actions. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté 
aux  belles  actions  : 


.«  Messieurs,  le  désintéressement  qui  suit  les  belles  actions 
en  rend  toujours  la  rémunération  légère  à  votre  budget,  en 
telle  sorte  que  la  modique  allocation,  qui  leur  est  décernée  par 
avance,  se  trouve  rarement  absorbée  dans  son  entier,  avant  la 
révolution  complète  de  l'exercice.  Le  crédit*ouvert  à  l'exer- 
cice de  1857  a  subi  quelques  prélèvements,  dont  H.  le  Préfet 
veut  bien  nous  soumettre  le  détail  et  qui  en  épuisent  à  peine 
la  moitié.  Votre  Commission,  Messieurs,  n'hésite  pas  à  vous 
proposer  de  renouveler  le  même  crédit  pour  1858,  comme  un 
gage  de  sollicitude  et  d'admiration  pour  les  traits  de  géné- 
reux dévoûment,  dont  vous  aimez  à  voir,  chaque  année,  s'en- 
richir vos  annales.  ^ 


Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bourses  affectées    Jp«nes  aveogiw 
aux  jeunes  aveugles  :  ^ 

««  Messieurs,  la  Commission  d'administration  générale  vous 
propose  d'inscrire  au  sous-chapilre  19  du  budget  une  alloca- 
tion de  1 ,800  fr,  qui  sera  destinée  à  payer  les  bourses  de  trois 
jeunes  aveugles  placés»  aux  frais  du  déparlement,  à  Tinstilution 
impériale  des  jeunes  aveugles  ;  ce  crédit,  que  vous  votez 
chaque  année,  se  justifie  par  lui-même  et  vous  regrettrez  cer- 
tainement d^  ne  pouvoir  faire  davantage,  quand  vous  appren- 
drez que  le  nombre  des  aveugles,  dans  lej^départemcnt  de  la 
Manche  s'élève  à  565.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre,  porté  au  budget. 

I 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bourses   sourds-mucis. 
des  sourds  et  muets  : 

■ 

«  Messieurs,  vous  avez  porté  à  votre  précédent  budget  une 
somme  de  5,100  fr.  pour  le  paiement  de  17  bourses  que  le 
déparlement  a  fondées  en  faveur  de  jeunes  sourds-muets  des 
deux  sexes  placés  à  la  maison  du  Bon-Sauveur  de  Pont-rAbbé 
(Picauville).  M.  le  Préfet  vous  propose  de  créer  quatre  bourses 
nouvelles  et  d'ajouter  une  somme  de  1 ,200  fr.  à  ce  crédit 
spécial,  qui  figurerait  ainsi  au  sous-chapitre  19  pour  la  somme 
de  6,300  fr.  Votre  Commission  n'hésite  pas  à  vou»  proposer  de 
voter  cette  allocation.  Une  récente  statistique  établit  que  le 
nombre  des  sourds-muets,  dans  le  dépaïtement,  s'élève  à  376; 
la  part  que  vous  leur  faites  sera  bien  restreinte  encore  et  la 
grande  majorité  de  ces  malheureux  restera  condamnée  à  la 
privation  des  plus  simples  éléments  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse.—  La  durée  du  séjour  des  sourds-muets  à  la  maison 
de  Picauville  semble  habituellement  fixée  à  Sans;  il  en  résulte 
que  les  bourses  se  perpétuent  dans  les  mêmes  mains  et  que  le 
bienfait  de  votre  vote  s'étend  à  un  très-petit  nombre  d'indi- 
vidus.—  Ne  serait-il  pas  possible  de  diminuer  la  durée  du  sé- 
jour et  d'augmenter  le  nombre  des  admissions? 

»  Votre.  Commission  recommande  cette  appréciation  à  la 
sollicitude  de  M.  le  Préfet,  et  elle  croit  utile,  en  même  temps, 
de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que,  dans  les  établissements 
destinés  à  l'éducation  des  sourds-muets,  les  méthodes  d'ensei- 
gnement soient  mises  en  harmonie,  de  manière  à  assurer  entre 
les  sourds-muets  des  diverses  écoles  la  facilité  des  communi- 
cations et  l'unité  du  langage.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 
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Cireonfcrip- 

tions 
terri  torlalet. 

■ontbray. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  division  de  Mont-* 
bray  en  deux  communes  : 

«  Messieurs,  une  partie  des  habitants  de  Montbray,  par  une 
pétition  adressée  à  H.  le  Préfet,  en  1856,  ont  formé  la  demande 
que  cette  commune  fût  divisée  en  deux  communes  distinctes, 
pour  le  tracé  desquelles  on  suivrait,  autant  que  possible, 
une  ligne  de  séparation  qui  leur  attribuerait  les  hameaux  dont 
les  habitants  préféreraient  fréquenter  l'église  qui  s'y  trouverait 
établie.  Les  signataires  de  cette  pétition,  au  nombre  de  27, 
font  valoir  à  Vappui  de  leur  demande  en  division  des  considé- 
rations tirées  du  désaccord  qui,  de  tous  temps,  a  existé  entre 
les  habitants  du  bourg  et  ceux  d'une  partie  de  la  commune, 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  àù  parti  de  Saint-Martin;  désac- 
cord qui,  loin  de  diminuer,  n'a  fait  que  s'accroître  par  les  cob« 
testations  auxquelles  a  donné  lieu  le  choix  de  l'emplacement 
où  devait  être  établie  l'église  paroissiale.  Ils  ajoutent  que  la 
séparation  religieuse,  qu'ils  vont  solliciter  et  qu'ils  espèrent 
obtenir,  ne  fera  qu'augmenter  l'irritation  et  paralyser  dans  leur 
action  les  diverses  sections  de  la  commune,  à  tel  point  qu'il 
sera  beaucoup  plus  avantageux  pour  elles  de  s'administrer  sé- 
parément et  avec  calme  que  de  continuer  à  vivre  ensemble 
et  toujours  en  lutte. 

»  Une  enquête  administrative  a  eu  lieu,  dans  laquelle  838 
personnes  ont  été  entendues. 

»  218  ont  voté  pour  la  proposition. 

»  620  ont  voté  contre. 

»  Ces  noiAbres  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  ; 

Section  dite  du  bourg. 

•  Pour  la  proposition : 131   )     q.^. 

•  Contre 443  J     *'* 

Section  dite  de  Saint-Martin. 

•  Pour  la  proposition 4  )     n.^ 

•  Contre 336  )     "^^ 

Propriitairee  foraine  et  pereonnee  domieiliéee  hors 

la  commune. 

•  Pour  la  proposition 83  )     q^  . 

•  Contre .^ U1   )     ^^* 

»  Total  égal ,  838 


•  Les  Commissions  syndicales  de  la  section  du  bourg,  aussi 
bien  que  de  la  section  de  Saint-Martin,  ont,  à  l'unanimité,  rejeté 
toute  idée  de  division. 

•  Le  Conseil-Municipal,  délibérant  avec  l'adjonction  des  plus 
haut  cotisés,  a  repoussé  énergiquemént  le  projet,  à  la  majorité 
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de  46  voix  contre?;  enfin,  le  Conseil-d'arrondissement,  à 
ronanimité,  moins  une  voix,  a  exprimé  l'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  la  division. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  en  présence 
de  cette  unanimité  d'avis  opposés  à  la  division  de  la  commune 
de  Hontbray,  émis  tant  par  les  Commissions  syndicales  que 
par  le  Conseil-d'arrondissement,  persuadée  que  Tirritation, 
qui  existe,  en  ce  moment,  entre  les  diverses  parties  de  taScom- 
mune,  disparaîtra  après  l'achéVement  de  l'église  paroissiale  et 
que  les  principaux  motifs  de  séparation  allégués  par  les  péti- 
tionnaires cesseront  dès-lors  d'exister,  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  la  demande  en  division  de  la  commune  de 
Montbray.  *• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  dépose  le  vœu  que  toutes  les  communes  du       i^^- 
canton  soient  desservies  par  le  bureau  de  poste  de  Tessy-sur- 
Vire, 

Deux  membres  déposent  le  vœu  que  Tembranchement  du  chemin  do  rer. 
chemin  de  fer  de  Cherboorg  sur  Saint-Lo  soit  prolongé  jus- 
qu'à Yire. 

Ces  vœux  sont  renvoyés  aux  Commissions  qu'ils  con- 
cernent. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  renvoyée  à  demain, 
à  une  heure. 


SijfiU  :  Le  Ybbribb  ,  président;  comte  db  Kbrgoblat,  secrétaire; 
marquis  d*Aiirat»  général  do  Moncbl,  â  Patbn  i  r  Chayot, 
Lb  Courtois  ob  Saintb-Golombb,  Larcboiv,  Lb  MBneiioififBT 
(ErnesO,  £.  Sblmbr.  A.  Lb  AlBNGifoififBT,  baron  du  Mbsril, 
G.  DB  Pracotctal,  Bloubt,  g.  La  Machb,  baron  A.  Trayot, 

FBRRà-DBS-FBRRI8.  LOTRR,  C.  Lb  MoIMR  PR8  M ARB8,  V.  LaU- 

RBRT,  H.  Brbhibb,  C.  Brotbr,  Dchambl,  Lb  Cardoricrl, 
H.  DB  SAinT-GBRMAUf,  F.  Mbsun,  Cordobr,  Dvyal-Dupbrron, 
Luoft,  Sursois,  Godard,  C.  Bottiii,  G.  Brohom,  G.  Rbgn ault, 
géoéral  AcHARD,  L.  Adyrat,  Fbrrakd. 


«^•< 
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SEANCE  DU  27  AOUT  4857. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  Achard,  Auvray , 
Blouet,  Bottin,  Brebier  (Louis),  Brchier  (Hippoly(c),  baron 
Brohon,  Brohyer-Liliniére,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux, 
marquis  d'Auray,  comte  de  Ponlgibaud,  de  Failly,  de  Pra- 
contal,  de  Saint-Germain  (Hervé),  Dubois,  Duhamel,  général 
comte  du  Moncel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté, 
Ferré- des-Ferris,  baron  Fremin  du  Mesnil,  Gaslonde,  Godard, 
Lamache,  Lanchon,  Laurent,  Le  Campion,  Lecardonnel, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombc,  comte  Le  Marois,  Le  Mcn- 
gnonnet  (Emesl),  Le  Meognonnet  (Arthur),  Le  Moine-des- 
Mares,  Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Payen  de  Chavoy, 
Regnault,  Sébire,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot,  comte  de 
Kergorlay,'  secrétaire. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Préfet  dépose  un  dossier  relatif  à  l'isolement  des 
détenus  militaires  dans  la  prison  de  Cherbourg; 


courentration       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  relatif  à  la 
dîs^paqSu  concentration  des  paquebots  transatlantiques,  à  Cherbourg  : 

transailao- 
liqaeF. 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  demande  au 
Conseil-Général  d'exprimer  le  vœu  que,  si  le  principe  de  la 
concentration  des  paquebots  transatlantiques  devait,  en  défi- 
nitive, être  adopté,  la  préférence  soit  donnée  au  port  de 
Cherbourg  sur  celui  de  Brest.  A  l'appui  de  sa  demande,  l'ho- 
norable membre  a  joint  un  mémoire  du  2  juillet  4857  inti* 
tulé  :  Observations  du  Conseil-Municipal  de  Cherbourg  sur 
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la  question  de  concentration,  dans  m  seul  port^  des  paquet- 
bots  transatlantiques,  dont  il  ne  semble  pas  nécessaire  de 
rapporter  ici  tous  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  récla- 
mation ;  ils  ont  paru  tellement  concluants  à  votre  Commis- 
sion d'administration  générale  qu'elle  vous  invite  à  vous 
associer  â  runanimité  au  vœu  qui,  s'il  était  pris  en  considé- 
ration, rendrait  au  commerce,  en  général,  un  avantage  dont, 
pendant  un  moment,  il  a  eu  de  Justes  craintes  de  se  voir  dé- 
pouiller. » 

Un  membre  appuie  très-énergiquemeni  ce  vœu.  C'est 
Cherbourg  qui  a  donné  l'idée  d'un  point  de  relâche  pour  la 
ligne  du  Havre.  S'il  ne  peut  pas  obtenir  d'être  le  point  de 
départ,  il  faut  au  moins  qu'il  ne  perde  pas  lesr  droits  qui  lui 
sont  acquis  aujourd'hui  à  avoir  une  escale. 

M.  le  Préfet  dît  qu'il  a  obtenu,  l'hiver  dernier,  une  au- 
dience de  l'Empereur  pour  lui  exprimer  le  vœu  de  Cher- 
bourg, et  il  en  a  obtenu  la  promesse  la  plus  positive.  Il 
renouvellera  à  cet  égard  ses  démarches  avec  le  plus  grand 
empressement. 

Un  membre  dit  que  Cherbourg  a  été  très-satisfait  quand  il 
a  vu  présenter  le  projet  de  loi  qui  lui  accordait  celte  escale  \ 
mais  ridée  de  la  concentration  a  paru  prendre  faveur  dans 
la  discussion  du  Corps  Législatif;  alors  Cherbourg  a  cru 
devoir  faire  de  nouvelles  démarches  à  ce  sujet.  Il  a  été  dé- 
montré que  les  voyqges  4)artant  de  Cherbourg  coûteraient 
\  \  ,000  fr.  de  moins  que  ceux  partant  de  Brest, 

Un  membre  dit  que  les  espérances  de  Cherbourg  et  du 
Havre  sont  plus  fondées  chaque  jour  :  Nantes  ne  peut  pas 
constituer  sa  compagnie,  Bordeaux  non  plus.  Ce  membre 
ajoute  qu'il  demande  que  ce  vœu  soit  recommandé  de  la 
manière  la  plus  expresse  à  la  sollicitude  du  Ministre  de  la 
marine,  du  Président  du  Conseil-d'Etat,  des  Sénateurs  et  des 
Députés  du  département. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  deux  secours  accor-       secoun 
dés  à  deux  pompiers  blessés  dans  un  incendie  :  ^^^  £^^ 


IDf 

un  incendie. 


«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'Inscrire  à  Tar- 
tjcle  4  du  sous-chapitre  21  un  secours  de  209  fr.  90  c.,  en 

13 


^   .- 
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faveor  des  sieurs  Louensard  et  Merliogue,  sapears-pompiers, 
blessés  dans  un  incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  commune 
de  Donville.  Le  Conseil-Municipal  de  cette  commune,  sans 
contester  le  principe  de  Tindemnité  qui  lui  était  réclamée, 
tant  pour  interruption  de  travail  que  pour  frais  ide  maladie,  a 
exposé  que  la  situation  de  son  budget  ne  lui  permettait  pas 
d'acquitter  cette  dette. 

•  Votre  Commission,  Messieurs ,  principalemeni  touchée 
de  cette  considération  qu'il  importait  de  ne  point  laisser 
plus  long-temps  en  souffrance  une  subvention  si  légitime, 
vous  propose  d'adopter  le  crédit  demandé.  • 


Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Composition  Un  membre  dépose  un  vœu  ayant  pour  objet  de  rendre 
ntuè4rdétoii.  obligatoire  l'emploi  du  phosphore  amorphe  dans  la  fabrica- 
poar^lûameuet  *^^^  ^^  allumelles  chîmiqucs. 

ehimiquess 

Ce  voeu  est  renvoyé  è  la  Commission  d'administration 
générale. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  renvoyée  à  demain, 
une  heure.  , 

54)m^ .- Lb  TsRiiiKR ,  président:  le  jDorate  dr  Kkrgoblat,  seerétafre, 
marquis  d'Aurat,  général  du  Moncrl,  A.  Patbn  dr  Chavot* 
Lr  Courtois  db  Saintk-Colombr,  Lanchon,  Lb  Mkngnon^ibt 
(Crnest),  E.  Sbllibr,  A.  Lb  Mbnghonkkt  •  baron  du  Mes?iil, 
C.  DB  pRACOifTAL,  Blourt.  G.  La  Maghb,  baroD  A.  Travot, 
FerrIk-des-Ferris,  Loyrb,  C.  Lb  Moinr  des  Marbs,  V.  Lau- 
■BiiT,  A.  Brbbibr,  c.  Bbobtbr,  Duhamel,  Lb  Cardonhrl  , 
H.  DR  Saint-Germain,  F.  Mrslin,  Cordobr,  Duval-Duperroh, 
LuDft,  Sursois,  Godard,  G.  Bottin,  G.  Brobon,  G.  Rbcnault:» 
général  Agbard»  L.  Auvrat,  Fbrrand. 


ifctMl 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1858. 


La  séance  esl  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président-  le  général  Achard,  Auvray 
(Louis),  Bloaet,  Boltin,Brehier  (Louis),  Brehi€r(Hippolyte), 
baron  Brobon,  Brohyer-Lilinière,  Cordoën,  marquis  d'Ai- 
gueuMX,  marquis  d'Auray.  comte  de  Pontgibaud,  de  Faiily, 
de  Praconlal,  de  Saint-Germain  (Hervé),  Dubois,  Duhamel, 
général  du  Moncel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de  la  Conté, 
Ferré -des- Ferris,  baron  Frémin  duMesnil,  Gaslonde,  Go- 
dard, La  Mâche,  Lanchon,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Car- 
donnel.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  comte  Le  Marois, 
Le  Mengnonnet (Ernest),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Le  Moine 
des  Mares,  Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Fayen  de  Chavoy, 
Regnault,  Sébire,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot,  comte  de 
Kergorlay,  secrétaire. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  vœux  des  Con- 
seils-d'arrondissement  : 

«  Messieurs,  Tordre  de  vos  travaux  a  conflé  à  plusieurs  de 
vos  Commissions  une  partie  des  vœux  des  Conseils-d'arron- 
dissement. Votre  Rapporteur  n'en  a  donc  eu  qu*un  certain 
nombre  à  dépouiller. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  s'émeut  des  réclamations 
qui  se  présentent,  chaque  année,  et  en  déduit  qu'il  est  urgent 
qu'un  travail  de  péréquation  générale  vieàne  établir,  d'une 
manière  complète,  la  porportionnalité  qui  constitue  Téquité 
danà  la  répartition  de  l'impôt.  Votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  vous  propose  d'appuyer  ce  vœu. 


▼œui 
des  Conseils- 

d'ar- 
rondissement. 


▲vranches. 

ConiribatioDS. 

Nouvelle 
péréqualtoB. 


I 


AgriciiRure. 


ArmeméDls  ma- 
rfUmes. 


Eut 
des  salines. 


Caisses 
d'épargnes. 


Domesliques 
agricoles. 

Litrets. 


Cherbourg. 

Cadastre 

Matrices 
cadastrales. 


Morlain. 

Indigents. 

Secours. 


—  49ff  -    ' 

•  Le  Conseil  se  réjouit  avec  M.  le  Sous-Préfet  de  Tétai  de 
plus  en  plus  prospère  de  Tagriculture  de  rarrondissemenl. 

•  Malgré  la  diminution  des  armements,  à  Granville,  en  4856, 
sur  4855  et  celle  de  la  construction  navale,  au  commencemeni 
de  4857,  le  Conseil  voit  que,  grâce  à  la  conflance  inspirée  par 
le  sage  et  fort  gouvernement  de  TEmpereur,  le  commerce  et 
Tindustrie  de  son  arrondissement  sont  en  progrès  continu. 

•  Il  n'en  est  pas  de  même  malheureusement  de  l'industrie  des 
salines  indigènes  ;  ella  semble  décroître  :  les  sels  des  marais 
sont  préférés  mèfne  sur  le  littoral  et  aussi  par  les  cultivateurs 
pour  la  salaison  des  lards. 

•  Il  constate,  avec  bonheur,  Tamélioration  qui,  malgré  le 
haut  prix  des  denrées,  s'est  manifestée  dans  les  deux  caisses 
d'épargnes  de  l'arrondissement  ;  elles  se  sont  élevées  de 
483,485  fr.  80  c.  à  513.368  fr.  30  c;  d'où  il  résulte  une 
amélioration  de  31,472  fr.  52  c. 

•  Le  Conseil  demande  que  les  domestiques  agriculteurs 
soient,  comme  les  ouvriers,  soumis  aux  livrets.  Votre  Com- 
mission vous  prie  d'appuyer  ce  vœu. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  se  plaint  de 
ce  que,  pour  le  travail  des  mutations,  les  matrices  cadastrales 
soient  envoyées  aux  contrôleurs,  dont  la  résidence  est  éloignée 
de  plus  de  40  kilomètres  par  fois,  et  que  ces  documents  étant 
souvent  jetés  sans  soin,  sur  les  voitures  publiques,  ils  re- 
viennent dans  un  état  qui  obligera  plusieurs  communes  à  les 
remplacer  à  leurs  frais.;  il  émet  le  vœu  que  UM.  les  Contrô- 
leurs soient  tenus  d'opérer  les  mutations  sur  ces  matrices, 
au  chef-lieu  de  chaque  canton,  où  ces  documents  leur  se- 
raient apportés  et  confiés,  sur  récépissé,  par  les  soins  de 
MM.  les  Maires.  Votre  Commission  vous  prie  d'accueillir  co 
vœu. 

»  Le  Conseil  -  d'arrondissement  de  Morlain  émet  le  vœu 
d'une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  entre  tous  les  ar- 
rondissements du  crédit  de  6,000  fr.  pour  le  soulagement  des 
vieillards  infirmes,  tout  en  s'empressant  de  reconnaître  que, 
cette  année,  l'arrondissement  de  Mortain  a  été  un  peu  mieux 
traité  que  les  années  précédentes.  Le  rapport  de  M.  le  Préfet 
donne  la  répartition  suivante  :  Avranches  4  ;  Cherbourg  2  ; 
Coutances  7;  Mortain  5  ;  Saint-Lo  43  ;  Valognes  4. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  remercie  H.  le 
Préfet  d'avoir  bien  voulu  avoir  égard  à  son  vœu,  en  reportant 
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sur  deux  arrondissements  les  sommes  mises  à  sa  disposition 
par  le  décès  de  deux  vieillards,  et  vous  prie  d'appuyer  le  vœu. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  se  plaint  do  la      vaiognes. 
rareté  des  pommes  ;  il  en  cherche  la  cause.  On  a  remarqué,    ModiOcaUoirs 
dit-il,  que  les  pommiers  les  moins,  abrités  étaient  les  plus     „r^^  g„, 
maltraités  et,  conséquemment,  les  moins  fertiles,  tandis  que     'Véiagage"' 
les  pommiers,  protégés  par  de  fortes  haies,  n'ont  pas  cessé  de  p*"^  "râs**  '"" 
produire.  Il  demande  qu'il  soit  apporté  quelques- modifications      «gricoiM. 
dans  l'exécution  des  arrêtés  sur  l'élagage. 

•  Votre  Commission  d'adminislration  générale  pense  (|ue 
rélagage  ordonné  est  trop  faible,  en  comparaison  d^  celui  que 
les  agriculteurs  font  volontairement  pour  influer,  en  quoi  que 
ce  soit,  sur  la  récolte.  Elle  vous  propose  donc  de  ne  pas 
prendre  ce  vœu  en  considération. 

•  Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  que  les  divers  rapports  faits  usages  locaux. 
par  les  Commissions  cantonales,  sur  les  usages  locaux,  qui  ne 

sont  pas  le  résultat  direct  d'un  article  de  loi,  soient  coordonnés 
par  une  Commission  composée  de  jurisconsultes,  qui  prépa-- 
rerait  ainsi  les  bases  d'un  règlement  général.  Cette  mesure 
ferait  cesser  tontes  les  incertitudes  qui  donnent  lieu  à  de 
nombreux  procès.  Votre  Commission  a  vainement  cherché 
quelle  autorité  aurait  cette  réunion  de  jurisconsultes  et  vous 
propose  de  rejeter  ce  vœu.  *» 

Ces  vœux  sont  successivement  mis  aux  voix  et  les  conclu- 
sions du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  fait  le  rapport  suivant  sur  la  tfanslation  de  Quartier  mari- 
Granville  à  la  circonscription  maritime  de  Cherbourg  :  de  Cherbourg. 

•  Messieurs,  l'année  dernière,  vous  avez  émis  le  vœu  de  voir 
rattacher  à  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg  le  quar«- 
tier  de  Granville,  dépendant  actuellement  de  l'arrondissement 
de  Brest.  Par  une  dépêche  à  la  date  du  10  février  dernier, 
M.  le  Ministre  de  la  manne  a  fait  connaître  à  M.  le  Prefet^que 
l'intérêt  du  service,  comme  celui  de  la  population  maritime, 
l'empêchait  de  faire  ce  qui  lui  était  demandé. 

n  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose, 
Messieurs ,  d'insister  de  nouveau,  auprès  de  M.  le  Ministre, 
pour  obtenir  la  modification  de  circonscription  maritime  que 
vous  avez  sollicitée ,  tant  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie 
votre  vœu  lui  semblent  puissantes. 

»  M.  le  Ministre,  pour  maintenir  la  circonscription  actuelle, 
invoque  l'intécét  du  service  public.  Mais  comment  le  service 
public  pourrait*!!  exiger  que  Granville  fût  rattaché  à  Brest? 
Le  port  de  Cherbourg  acquiert  we  importance  de  plus  en 
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plus  grande.  Les  magnifiques  travaux  de  son  arsenal  se  com- 
plètent. Un  chemin  de  fer  va  mettre' ce  port  en  communica- 
tion avec  Paris  et  avec  tous  les  lieux  qui  lui  fournissent  les 
matières  premières.  Pourquoi  priver  ce  port  militaire  d'une 
annexe  aussi  naturelle  que  celle  de  Granvilie,  située  dans  le 
même  département  ? 

n  La  seconde  raison  invoquée  par  M.  le  Ministre  est  tirée  da 
prétendu  intérêt  de  la  population  maritime  ;  mais  cet  intérêt 
vous  parait  tout  opposé.  L'intérêt  de  la  population  mantinne 
est  de  parcourir  la  moindre  distance  possible  pour  arriver  au 
port  auquel  elle  est  attachée.  Or,  quand  un  marin  est  levé 
pour  le  service,  il  lui  faut  parcourir  Ténorme  distancequt  se* 
pare  Granville  de  Brest ,  sans  citer  Sainl<Germain-sur-Ay, 
point  extrême.  De  là  des  fatigues  et  des  dépenses,  qui  s'ajou- 
tent au  sachflce  que  lui  impose  le  service  militaire.  Mais  cet 
inconvénient  de  parcourir  une  plus  longue  distance  s'aggrave 
encore  pour  les  marius  qui ,  pour  quelques  inGrmilés  ;  solli- 
citent leur  radiation.  Quelle  que  soit  la  gravité  de  leur 
maladie,  Tévidencc  de  leur  inCrmité ,  il  leur  faut  aller  à  Brest 
pour  se  faire  réformer. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  espère  que 
vous  vous  associerez  à  sa  pensée,  et  que  M.  le  Uinistre 
voudra  bien  porter,  de  nouveau,  son  équitable  et  bienveillante 
attention  sur  une  question  à  laquelle  notre  pays  attache  une 
véritable  importance.  •» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


sociétés  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  sociétés  de.secours 

■ecoarsmuioeis  mutucls  élablics  daus  le  département  : 

«  Messieurs,  depuis  deux  ans,  vous  inscrivez  à  votre  budget 
une  allocation  de  200  fr.,  accordée,  à  titre  d'encouragement, 
à  la  société  de  secours  mutuels  établie  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers  de  la  ville  de  Saint-Lo.  Ce  témoignage  de  vos 
sympathies  pour  les  classes  ouvrières  a  porté  ses  fruits;  ia 
société,  dont  l'origine  remonte  à  deux  ans  seulement,  est  au- 
jourd'hui en  voie  de  prospérité  ,  grâce  à  l'appui  bienveillant 
que  vous  lui  avoz  prêté ,  grâce  aussi  au  zèle  et  au  dévuùment 
de  l'honorable  Président  qui  la  dirige.  Elle  compte,  en  ce 
moment,  un  effectif  de  près  de  400  membres,  tant  honoraires 
que  panicipanis.  Certes,  il  n'est  pas  possible  d'offrir,  après 
une  aussi  courte  existence,  un  résultat  plus  satisfaisant.  Aussi 
sommes- nous  convaincus.  Messieurs,  qu'elle  trouvera,  dans  le 
Conseil,  la  même  bienveillance  que  par  le  passé.  Votre  rap- 
porteur s'abstiendra  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  opérations 
de  la  société  ;  les  deux  imprimés  qui  vous  ont  été  remis,  au 
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eommeDcament  de  cette  session,  vous  feront  apprécier,  mienx 
que  ce  qu'il  pourrait  vous  dire,  les  progrès  de^cette  utile  insti^ 
tution. 

•  Depuis  votre  dernière  session,  une  nouvelle  société  s'esC 
établie  entre  les  ouvriers  delà  ville  de  Yalognes;  deux-  autres 
sont  en  train  de  s'organiser  :  Tune  à  Coutances  et  Tautre  à 
Cherbourg  ;  toutes  les  deux  s'étendraient  aux  ouvriers  de 
toutes  professions  ,  mais  elles  n'auraient  pour  but  que 
d'assurer  des  pensions  de  retraite  et  i|on  d'accorder,  ainsi  que 
cela  a  lieu  à  Saint- Lo,  des  secours  aux  sociétaires  malades^ 
pendant  le  temps  de  leurs  maladies. 

••  Il  existe,  aujourd'hui,  dans  le  département,  49  sociétés  de 
secours  mutuels,  dont  15  libres  et  4  autorisées;  le  nombre  des 
sociétaires  était,  au  31  décembre  dernier,  de  2008,  dont 
4786  participants  et  222  honoraires;  leur  capital,  à  cette 
époque,  était  de  40,733  fr. 

»  Si,  jusqu'ici,  la  propagation  de  ces  utiles  associations  n'a 
pas  suivi  une  marche  plus  rapide  dans  notre  département,  nul 
doute  qu'elles  n'acquièrent  bientét  un  développement  sensible» 
alors  surtout  que  chacun  pourra  se  rendre  compte  des  bien- 
faits qu'elle  procurent  aux  ouvriers. 

»  M.  le  Préfet,  dans  sa  solUtude  éclairée  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  exprime,  dans  son 
rapport,  le  désir  que  ces  idées  de  prévoyance  puissent  égale- 
ment germer  dans  les  campagnes ,  et  pour  les  y  faire  péné- 
trer, il  fait  appel  à  votre  utile  intermédiaire.  Heureux  de  vous 
associer  à  la  pensée  bieuveillante  de  M.  le  Préfet,  chacun  do 
vous  s'empressera,  nous  n'en  doutons  pas,  de  répondre  à  son 
appel,  en  lui  prêtant  le  concours  qu'il  réclame  de  votre  zèle 
et  de  votre  dévoûmcnt. 

••  En  terminant,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  propose,  de  maintenir  en  faveur  de  la  Société  de  secours 
mutuels,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  de  Saint-Lo  Talloca- 
tion  de  200  fr.  inscrite  à  l'article  t^^  du  sous-chapitre  49  de 
votre  budget,  et  même  d'accorder  une  subvention  de  pareille 
somme  aax  quatre  sociétés  autorisées,  qui  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  de  Saint-Lo.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées^  et  le  crédit  est 
voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  te  crédit  affecté      secom 
à  la  distribution  de  médicaments  gratuits  :  *°maia^"^ 

««  des  campagnes. 

•  Messieurs,  en  vous  rendant  compte,  l'année  dernière,     Foarnitara 
de  l'emploi  d^  4,0t)0  fr.  inscrits,  pour  la  2®  fois,  au  budget         ^ 
départemental  pour  distribation  gratuite  de  médicaments  aux        ^    * 
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iDdlgeols  malades  âaos  lee  campagaes ,  Thonorabic  raenibre 
alors  chargé  du  rapport  «  appelait  votre  attention  sur  le  peu 
d'empressement  des  communes  à  proRler  de  cette  allocation  « 
et  surtout  sur  la  modicité  des  sacrifices  faits  par  elles  pour 
prendre  part  ô  ce  bienfait  :  cette  année  encore,  malgré  les 
invitations  réitérées  de  H.  le  Préfet,  les  communes  ne  se  sont 
pas  montrées,plus  empressées  que  par  le  passé.  Ainsi,  il 
résulte  du  rapport  de  cet  honorable  magistrat  que  ,  sur 
445  communes  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  rallocation, 
224  seulement  ont  répondu  à  son  appel  et  ont  adressé  la  liste 
de  leurs  indigents,  formalité  préalable  exigée  pour  l'admission 
de  leurs  pauvres. 

'  •  Le  nombre  des  indigents  appelés  à  jouir  de  la  gratuité  des 
médicaments,  et  inscrits  sur  les  listes,  est  de  14,477,  ce  qui, 
sur  une  population  de  445,882  habitants  répartis  dans  les 
224  communes,  accuserait  un  indigent  sur  10  habitants.  Cette 
proportion  vous  semblera,  sans  doute,  ainsi  qu'elle  a  paru  à 
M.  le  Préfet,  fort  exagérée  :  tout  portée  croire  qu'elle  n'est 
pas  l'expression  de  la  vérité. 

»  La  somme  prélevée  sur  le  crédit  de  4,000  fr.  pour  acquit 
des  médicaments  fournis  ne  s'élevait ,  au  81  juillet  dernier, 
qu'à  125  tt.  59  c.  Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  résultats 
obtenus  jusqu'à  ce  jour  sont  peu  satisfaisants  et  seraient  de 
nature  à  nous  engager  a  ne  pas  persévérer  dans  ceite  voie, 
si  nous  n'avions  ia  pensée  que  cette  institution  nouvelle  n'a 
pas  encore  suffidaroment  pénétré  dans  l'esprit  des  populatioûs, 
et  qu'elle  a  besoin  d'être  plus  longuement  expérimentée,  pour 
que  les  Administrations  municipales  puissent  en  apprécier 
tous  les  avantages.  C'est  dans  cette  pensée  que  M.  le  Préfet  a 
maintenu  au  budget  l'allocation  de  4,000  fr.,  sauf  à  aviser 
ultérieurement  si  les  résultats  attendus  ne  répondent  pas  a  vos 
espérances. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutanoes  trouve  l'allo^ 
cation  beaucoup  trop  faible  et  voudrait  qu'elle  fât  quintuplée; 
il  voudrait  également  qu'au  lieu  de  désigner  un  pharmacien 
par  canton ,  on  délivrât  à  chaque  médecin  exerçant  une  boite 
de  médicaments  usuels.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'exa* 
roen  des  raisons  que  ce  Conseil  fait  valoir  à  l'appui  de  son 
opinion,  non  plus  que  dans  le  détail  des  dépenses  assez 
grandes  qu'entraînerait  l'application  de  la  dernière  mesure 
proposée.  Votre  Commission  a  pensé  quo ,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  convenait,  avant  d'entrer  dans  une  voie  plus 
large,  d'attendre  les  résultats  des  essais  nouveaux  qui  vont 
être  tentés.  Elle  se  borne  donc  à  vdus  proposer  de  maintenir 
au  budget  la  somme  de  4,090  fr.,  qui  s'y  trouve  inscrite  à 
l'article  29  du  sous-chapitre  47.  Elle  vous  propose  également, 
dans  le  cas  où  le  crédit  de  4857  ne  s^ait  ps  entièrement 
absorbé ,  d'autoriser  M.  le  Préfet  é  employer  le  reliquat  en 
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subvenlions  temporaires  qui,  allouées  avec  discernement, 
produisent  toujours  de  très- bons  résultais»  «aus  imposer  à  vos 
fiaaoces  une  charge  permanente.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées    a^|fn5j*"n^8 
et  le  crédit  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget.  dês^câmpagnes. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  de 
6)000  fr.  affecté  à  secourir  des  indigents  : 

•  Dans  un  tableau  joint  ô  son  rapport,  M.  le  Préfet  nous 
donne  le  délai!  de  remploi  des  6,000  fr.  votés  à  titre  de  se- 
cours aux  indigents  des  «campagnes,  pour  Tannée  1857. 

«  Le  nombre  de  ceux ,  qui  ont  participé  à  ce  secours, 
s'élève  à  35,  savoir  : 

19  secourus  dans  leurs  familles 1 ,788    »• 

4  placés  chez  des  étrangers 504    « 

41  placés  dans  les  hospices 2,825  10 

4  secouru,  pendant  2  mois  seulement  45  75 
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Total 5,162  85 

»  La  moyenne  du  taux  4e  la  pension  est  : 

»  Pour  les  indigents  secourus  dans  leurs 

familles  . , 7  84 

—  chez  les  étrangers 10  50 

—  dans  les  hospices «  1 2  38 

»  Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  mode  qui  offre  le  plus  d'a- 
vantages, au  point  de  vue  moral  et  économique,  est  le  main- 
tien des  indigents  au  sein  de  leurs  familles.  Nous  ne  saurions 
donc  trop  engager  M.  le  Préfet  à  Tadopter  de  préférence, 
toutes  les  fois  que  la  chose  lui  paraitra  possible.  Votre  Com- 
mission vous  propose.  Messieurs,  de  maintenir  à  l'article  1^^ 
du  sous-chapitre  16  de  votre  budget  la  somme  de  6,000  fr., 
qui  s'y  trouve  inscrite  pour  1858.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement    Biabiisscmetn 
d'un  dépél  de  mendicité  :  AilScL 

«  Le  ConseilMl'arrOiidissémeat  de  Mortain  a  émisMe  vœu  de 
la  création  d'on  dépdi  de  mendicité,  et  demande  qu'il  soit  vo- 
té un  empraot  à  cet  effet,  si  cet  emprunt  est  jugé  nécessaire 
pour  donner  satisfaction  à  son  V9(e« 
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»  Ed  présence  des  intentions  formellement  exprimées,  à  plir- 
sieurs  reprises,  par  le  Conseil-Général  de  eTabstenir  de  toute 
construction  de  ce  genre,  construction  qui  entraînerait  le  dé^ 
parlement  dans  une  dépense  considérable,  votre  Commission 
d'administration  générale  ne  peut  que  vous  proposer  d'inviter 
h.  le  Préfet  à  faire  auprès  de  son  collègue  d'Ille-el-Vilaine  les 
mômes  démarches  que  vous  l'aviez  autorisé  à  faire  en  4855 
auprès  de  M,  le  Préfet  du  Calvados,  pour  oblenîri  moyennant 
un  prix  de  journée,  le  placement  des  indigents  de  la  Manche, 
dans  le  dépôt  de  mendicité  qu'il  est  question  de  créer  dans 
rille-et-Vilaine.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Permis 
de  chasse. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour 
objet  de  ne  pas  accorder  de  permis  de  chasse  aux  indigents  et 


^*n'??soi?"'"  aux  condamnés  : 

point  Accordé 

nus 

indigents 

et 

aux  condamnés. 


«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  vous  propose  d'émettre  le 
vœu  que  Ton  n'accorde  de  permis  de  chasse  ni  aux  individus 
qui,  condamnés  antérieurement  pour  fait  de  chasse,  ont  été, 
pour  indigence,  déchargés  des  amendes  prononcées,  ni  aux 
îudigents. 

»  Voire  Commission  d'administration  générale  ne  trouve 
point  que  ce  vœu  ait  un  degré  sufllsant  d'utilité  pour  vous 
inviter  à  vous  y  associer. 

n  L'article  8  de  la  loi,  sur  la  police  de  la  chasse,  porte  que 
le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  à  ceux  qui  n'auront 
pas  exécuté  les  condamnations  pronononcées  contre  eux.  Or, 
il  semble  évident  que  ceux  qui  ont  été  déchargés  des  amendes, 
pour  indigence  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas 
exécuté  les  condamnations  dont  ils  ont  été  l'objet.  La  loi  a 
donc  prévu  le  cas  sur  lequel  s'est  portée  l'attention  de  l'hono- 
rable auteur  de  la  proposition. 

»  Quant  aux  indigents,  il  ne  semble  pas  possible  d'en  faire 
une  catégorie  de  personnes  qui  ne  pourraient  obtenir  de  per- 
mis de  chasse.  Comment  pourrait-on  constater  légalement 
qu'un  individu  est  indigeiit?  Par  quel  signe  certain  l'indigence 
peut-elle  être  reconnue  ?  Limiterait-on  seulement  la  prohibi- 
tion aux  individus  qui  flgurent  sur  la  liste  de  ceux  qui 
reçoivent  les  secours  de  la  charité  publique  ;  mais  les  indivi- 
dus qui  figurent  sur  cette  liste  ont-ils  des  ressources  suifi- 
santés  pour  effectuer  le  paiement  préalable  des  25  fr.,  prix 
du  permis  de  chasse.  Si,  par  exception,  quelque  individu,  qui 
figure  sur  la  liste  officielle  des  indigents  de  la  commune,  ve« 
nait  à  payer  ces  iS  fr.,  l'Administratioa  pourrait  faire  opérer 
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sa  radiation  sur.  cette  liste,  c'est  là  la  seule  mesure  qui  parat- 
trail  pouvoir  être  prise  à  son  égard  :  la  menace  de  cette  me- 
sure serait  indubitablement  sufQsante  pour  le  faire  renoncer  à 
sa  demande  d'un  permis  de  chasse.  - 

»  L'article  6  de  la  loi  sur  la  chasse  autorise,  d'ailleurs, 
M.  le  Préfet  à  refuser  le  permis  de  chasse  à  tout  individu 
majeur  qui  ne  serait  pas  personnellement  inscrit,  ou  dont  le 
père  ou  la  mère  ne  serait  p.as  inscrit  au  rôle  des  contribu- 
tions. » 

Un  membre  dit  qu'il  ne  croyait  pas  qu*on  pût  refuser  de 
permis  de  chasse  aux  individus  qui  n'ont  pas  payé  des 
amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés. 

Le  texte  de  la  loi  est  lu  par  le  rapporteur  et  parait  décisif 
à  ce  sujet. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  le  budget  de  Tinstruo-  ^^  ^  "g^i^^ciion 
tion  primaire  :  primaire. 

•  Messieurs,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  a  rendu  notre  tâche 
facile.  Tous  les  articles  et  tous  les  chirfres  du  budget  de 
Tinstruclion  primaire  y  sont  discutés  et  justiflés.  Nous  nous 
bornerons  à  appeler  votre  altenlion  sur  les  augmentations  et 
réductions  de  dépenses  proposées  pour  resercico  1858. 

»  S.  Exe.  le  Ministre  de  Tinslruction  publique  vient  d'aban- 
donner l'interprétation  que  son  département  avait  d'abord 
donnée  à  la  loi  du  45  mars  1850,  et  il  a  décidé,  conformément 
à  l'avis  de  la  section  compétente  dn  Conseil-d'Elat,  que  le 
traitement  des  commis  d'académie  serait  mis  à  la  charge  de 
l'Etal. 

•  En  présence  de  la  première  interprétation  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  de  la  circulaire  de  1850,  et  aussi 
pour  ne  pas  engager  une  question,  qu'il  ne  nous  appartenait 
pas  de  résotidre,  nous  avions  élevé  à  1,500  fr.  les  frais  de 
bureau  de  Tlnspecteur  d'académie:  c'était  un  moyen  de  l'in- 
4)emniser,  en  partie,  des  frais  de  traitement  de  son  commis, 
que  nous  avions  laissé  à  sa  charge  personnelle.  Aujourd'hui 
que  le  Ministre  a  affecté,  pour  l'année  1858,  une  somme  de 
1,200  fr.  au  paiement  du  commis  d'académie,  nous  vous 
proposons,  avec  H.  le  Préfet,  de  réduire  à  800  fr.  les  frais  de 
bureau  de  M.  l'Inspecteur.  C'est  encore  ;i00  fr.  de  plus  que 
le  chiffre  minimum  fixé,  par  la  circulaire  ministérielle,  pour 
les  frais  de  bureau  des  Inspecteurs  d'académie.  Ces  frais, 
vous  le  savez,  ont  été  mis  à  là  charge  des  départements,  par 
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le  règlement  d'admiaisiration  publique  reodu  pour  Texéculion 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  Mais  cette  légère  augroeatation  de 
300  fr.  se  Jasdfle  par  la  multipUciié  .des  écritures  et  retendue 
de  la  correspondance,  qui  sont,  dans  notre  déparlement,  une 
nécessité  du  service  académique. 

«  Les  crédits  proposés  aux  articles  11  et  28  du  sous-cha* 
pitre  17,  2«  section  du  budget,  pour  l'entretien  d*élèves  à 
l'école  préparatoire  de  marine  à  Cherbourg  et  pour  les  bourses 
départementales  au  lycée  de  Coutances,  présentent  une  aug- 
mentation, qui  n'est  que  la  con^quence  de  la  décision  que 
vous  avez  prise,  Tannée  dernière. 

•  L'article  i*^  du  chapitre  1^'  du  budget  spécial  de  l'ins- 
truction primaire  présente  une  assez  notable  augmentation. 

»  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  au  Conseil  que  les 
centimes  spéciaux  des  communes  et  du  département,  étant 
insufTisanis  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  et  obliga* 
toires  de  notre  instruction  primaire,  tout  accroissement  de  ces 
dépenses  demeure  nécessairement  à  la  charge  de  l'Etat  et 
vient  augmenter  la  subvention  par  laquelle  il  couvre  l'insuffi- 
sance de  nos  ressources.  Mais  bien  que  vous  soyez  pécuniaire- 
ment désintéressés,  au  point  de  vue  départemental,  dans  le 
règlement  de  cette  partie  du  budget,  vous  n'en  devez  pas  moins, 
comme  gardiens  de  la  fortune  publique,  écarter,  avec  soin, 
toute  dépense  nouvelle,  qui  ne  vous  paraîtrait  pas  justifiée. 

»  L'augmentation  proposée  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

*•  Indemnité  de  logement  &  raumônier  de  l'école  nor- 
male         300    • 

»  Augmentation  du  traitement  du  maître  de 
chant 1 00    • 

»  Augmentation  du  crédit  relatif  à  Tentretien 
du  mobilier ". 250    » 

»  Entretien  des  instruments  de  chimie  et  frais 
de  manipulations 100    • 

»  Dépenses  matérielles  concernant  le  cours 
d'agriculture  (achat  de  graines,  outils,  etc.).  • . .       ?00    >• 


Total ..,     1,050 


n 


*•  Ces  augmentations  ont  été  demandées  par  la  Commission 
de  surveillance  et  approuvées  par  M.  le  Préfet.  Il  suffit,  nous 
le  pensons ,  d'en  avoir  énoncé  les  causes*  pour  que  \ous  en 
votiez  l'adoption. 

»  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  porter  le  crédit 
total  de  l'article  1^  à  27,466  fr.  65  c. 

<•  L'augmentation  que  présente  Tartiele  3  da  répond  pas  à 
une  augmentation  de  dépense.  Les  changeoients  dans  le 
chiffre  porté  à  l'article  3  ne  représenleiit  que  r«x«Manl  variable 
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du  produit  de  nos  8  ceoUmes  spéciaux  sur  les  dépenses  ins- 
crites aux  deux  articles  précédents  et  sur  celles  qui  figurent 
au  chapitre  3. 

•  Le  chapitre  3  a  pour  objet  d'autoriser  le  prélèvomeni,  sur 
l'exercice  1 858 ,  des  sommes,  nécessaires  pour  supoléer  à 
Tinsuffisance  des  crédits  votés  par  prévision ,  pour  les  dé- 
penses obligatoires  de  l'instruction  primaire ,  pendant  les 
exercices  antérieurs. 

n  Les  deux  dixièmes  de  centime,  dont  vous  avez  autorisé  la 
perceptiou,  pour  1858,  en  sus  des  cinq  dixièmes  que  vous 
votiez  habituellement,  permettent  au  budget  de  notre  instruc- 
tion primaire  de  se  suffire  à  lui-même  et  nous  n'avons,  cette 
année,  aucun  emprunt  à  faire  ù  vos  centimes  facultatifs. 

9  L'article  l*""  de  la  3®  partie  du  budget  présente  une  aug- 
mentation de  la  subvention  aux  communes  pour  acquisition, 
construction  et  réparation  de  maisons  d'école. 

n  Le  crédit  ouvert  pour  cet  objet,  au  budget  de  1857,  se 
trouvait  réduit  à  1,469  fr.  63  c,  par  deux  motifs  :  d'abord, 
parce  que  l'insufllsance  de  nos  ressources  extraordinaires 
nous  avait  forcés  de  faire,  pour  ce  même  objet,  un  emprunt 
de  5,000  fr.  aux  centimes  facultatifs,  emprunt  qui  se  trouvait 
inscrit  dans  la  seconde  partie  du  budget  de  l'instruction  pri- 
maire; ensuite,  parce  que  la  part  qu'il  nous  fallait  faire  aux 
autres  articles  de  la  3®  partie  de  ce  budget  ne  nous  laissait  la 
disposition  que  d'une  bien  faible  somme.  Mais  vous  avez 
exprimé  le  désir  que  l'on  portât  cette  subvention  à  un  chiffre 
plus  élevé,  dès  que  l'accroissement  de  nos  ressources  extraor- 
dinaires le  permettrait.  En  conséquence,  nous  avons  affecté  & 
celte  dépense  tout  cp  qui  restait  libre  sur  les  ressources 
propres  à  cette  partie  du  budget,  déduction  faite  des  crédits 
portés  aux  autres  articles. 

»  Nous  avons  vu,  avec  une  véritable  satisfaction,  que  Tad* 
ministration  de  l'école  normale  s'est  renfermée  dans  les  cré- 
dits extraordinaires  que  vous  votez  annuellement  pour  les 
travaux  de  construction  et  les  acquisitions  de  mobilier,  et 
qu'aucune  augmentation  de  ces  crédits  ne  vous  est  proposée 
pour  1858.  Vous  avez  pourvu,  avec  munificence,  à  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  l'installation  des  maîtres  et  des  élèves 
dans  cette  belle  école,  et,  si  quelques  travaux  d'intérieur  sont 
encore  nécessaires,  ils  n'offrent  cependant  pas  un  tel  caractère 
d'urgence  qu'il  faille  en  précipiter  Texécution.  La  répartition 
de  la  dépense  en  plusieurs  annuités  vous  permettra  de  mettre 
la  dernière  main  a  votre  œuvre,  sans  vous  imposer  de  charge 
trop  lourde. 

n  L'article  9  présente  une  augmentation  qui  n'est  que  la 
conséquence  du  vote  que  vous  avez  émis,  l'année  dernière, 
pour  qu'une  troisième  année  d'études  fût  créée  dans  les  écoles 
normales  de  filles  de  Coutances  et  d'Avranches. 


"1. 
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»  En  coDfléqnence ,  noiis  vous  proposons  de  voter  le  crédit 
de  43,184  fr.  porté  à  cet  article. 

•  Nous  vous  proposons,  avec  M.  le  Préfet,  de  renouveler, 
pour  Texercice  4859,  le  vote  deTimposUion  extraordinaire  de 
7|I0®*  de  centime,  dont  le  produit  sera  applicable  à  la  troisième 
partie  du  budget  spécial  de  l'instruction  primaire. 

n  Nous  remercions  M.  le  Préfet  de  la  sollicitude  qu'il  apporte 
à  tout  ce  qui  peut  améliorer  la  slluation  des  Institutrices  et 
de  ses  efforts  pour  devancer,  par  des  mesures  administratives, 
la  réalisation  du  vœu  que  vous  avez  émis,  Tannée  dernière,  et 
que  nous  vous  proposons  de  renouveler,  cette  année,  à  savok  : 
qu'il  soit  assuré  aux  Inslllulrioes  un  minimum  de  300  fr.,  et 
que  le  Gouvernement  applique  aux  écoles  de  filles'  les  me- 
sures prescrites  pour  les  écoles  de  garçons  et  pour  les  écoles 
mixtes,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  élèves  non 
payants,  la  fixation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire  et  le 
recouvrement  de  celte  rétribution  par  le  Percepteur. 

M  Nous  vous  proposons  encore  de  renouveler  le  vœu  sui- 
vant :  qu'il  soit  créé  des  écoles  mixtes  dans  les  hameaux  trop 
éloignés  du  centre  des  grandes  communes,  et  que  toutes  les 
écoles  mixtes  soient  confiées  a  des  Institutrices.  • 


Les  conclusions  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées,  et  les-  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au 
budget. 

A  propos  du  vote  des  7/10"  de  centijne  affectés  à  complé- 
ter ce  budget,  un  membre  fait  remarquer  que  la  loi  qui  a 
autorise  cet  impôt  a  rencontré  une  vive  opposition  dans  le  sein 
de  la  Commission  qui  n'a  accordé  son  consentement  qu'en 
faisant  consigner,  dans  le  rapport,  son  regret  de  voir  des 
ressources  exlraordinairescréécspour  faire  face  5  des  dépenses 
ordinaires,  et  son  opinion  qu'il  était  urgent  que  les  dépar- 
tements rentrassent  dans  la  règle  à  cet  égard. 

Le  rapporteur  établit  que,  depuis  4834,  le  département  a 
été  obligé  de  recourir  à  un  impôt  de  5/10"  de  centime  ;  il  ne 
comprend  pas  qu'on  nous  le  refuse  aujourd'hui  :  le  tort  est 
de  qualifier  cet  impôt  de  ressource  extraordinaire.  En  don- 
nant à  l'instruction  primaire  la  grande  impulsion  qui  lui  fut 
imprimée  en  4834,  on  prit  ce  nom  d'extraordinaire  pour  ne 
pas  faire  de  confusion  avec  les  centimes  facultatifs  ^  mais 
l'impôt  a  toujours  été  reconnu  indispensable,  et  il  est  impos- 
sible qu'on  le  refuse  aujourd'hui. 


^90^  ^ 

Le  préopinant  insiste  et  reproduit  les  observatiens  qa'il  a 
déjà  présentées.  « 

Sur  la  demande  de  M.  le  Préfet,  le  rapporteur  fait  Ténu- 
mération  des  diverses  dépenses  auxquelles  doivent  faire  face 
ces  7/1 0"  de  cenlime. 

Les  7/1 0"  de  cenlime  sont  mis  aux  voix  et  votéSé 

H.  le  Président  donne  communication  au  Conseil  d'un 
vœu,  déposé  par  deux  membres  et  ayant  pour  objet  de  renou-     ' 
vêler  celui  émis,  l'année  dernière,  pour  obtenir  la  concession 
de  terreins  à  conquérir  sur  la  mer,  à  Granville. 

Ce  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  d'administration 

générale- 
Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  nécessité  desubsti-  iiiametiefl  cbi- 

tuer  dés  allumettes  chimiques,  fabriquées  avec  le  phosphore      «n»^»»- 

amorphe,  aux  allumettes  ordinaires  : 

»  Messieurs,  le  soussigné,  convaincu  du  mal  que  font  sou- 
vent des  enfants,'  en  jouant  avec  des  aHumelles  chimiques, 
sachant  qu'elles  servent  souvent  à  accomplir  de  criminels 
desseins,  prie  le  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  que  dans 
un  temps  aussi  rapproché  que  possible  fa  vente  des  allumelles 
phosphoriques  soit  prohibée  dans  le  département. 

*>  Leur  emploi  pourrait  être  lemplacé  par  celui  des  allu* 
mettes  hygiéniques  au  phosphore  amorphe.  » 

Le  Président  expose  les  qualités  découvertes  récemment 
dans  le  phosphore  dit  amorphe. 

Sur  les  observations  de  plusieurs  membres,  les  conclusions 
du  rapport  sont  modifiées  ainsi  qu*il  suit  : 

•  Messieurs,  de  nombreux  cas  d'accidents  sont  signalés, 
par  suite  de  la  circulation  des  allumettes  chimiques. 

•  Le  Conseil  exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement  veuille 
bien  se  préoccuper  des  moyens  qui  paraîtront  les  plus  propres 
à  faire  substituer,  dans  le  commerce,  aux  allumettes  chimK 
ques  actuelles  d'autres  allumettes  ne  présentant  plus  les 
mômes  dangers,  soua  le  rapport  de  l'inflammabilité  ou  de  la 
salubrité.  » 
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8dM«t  à»  mer.      \jt\  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  reolèvement  des 
sables,  sur  le  littoral,  à  Cherbourg  et  dans  les  environs  : 

«  Messieurs»  le  Cooseil-d'arrondissemeot  de  Cherbourg,  se 
rendant  Tinterprèle  de  diverses  communes  du  nord  du  littoral 
de  cet  arrondissement  et  en  particulier  des  communes  d'Ur- 
ville-Hague,  canton  de  Beaumont,  et  Cosqueville,  canton  de 
Saint-Pierre-Eglise,  a,  dans  sa  session  dernière,  signalé  à 
Tattention  du  Conseil-Général  des  faits  d'une  haute  gravité, 
puisqu'ils  pourraient  avoir  pour  résultat  la  perte  d'une  partie 
importante  du  territoire  de  ces  communes. 

•  Vous  le  savez,  Messieurs,  dansTintérétdela  conservation 
des  bancs  de  sables  qui,  sur  les  rivages  formés  par  des  dunes, 
protègent  les  propriétés  riveraines  des  envahissements  de  la 
mer,  Tenlèvement  des  sables  a  toujours  été  réglementé  par 
TAutorité  administrative.  Long-temps,  ce  soin  fut  conûé  aux 
Préfets  des  départements  ;  aujourd'hui,  le  décret  du  4  juillet 
4853  en  a  chargé  les  Préfet^maritimes. 

»  Conformément  à  ce  décret,  M.  l'Amiral  Préfet  maritime  & 
Cherbourg,  par  un  arrêté  du  24  octobre  dernier,  a  réglé  l'en- 
lèvement des  sables  de  mer  et  notamment  celui  des  sables 
maigres  destinés  aux  constructions  :  eet  arrêté  est,  à  peu  de 
variantes  près,  la  reproduction  de  celui  pris,  le  21  mars  4853, 
par  M.  Paulze-d'Ivoy,  alors  préfet  de  la  Manche,  qui,  lui- 
même,  en  avait  puisé  les  principales  bases  dans  divers  règle- 
ments antérieurs. 

»  Jusqu'alors  ces  mesures  de  précaution  avaient  paru  suf- 
fisantes pour  garantir  ie  littoral  ;  du  moins  rien  n'est  venu  ré- 
véler à  votre  Commission  qu'antérieurement  aucunes  récla- 
mations se  fussent  élevées  à  ce  sujet. 

«  Hais,  soit  que  les  prescriptions  de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet 
maritime  ne  soient  qu'imparfaitement  observées,  soit  que  les 
masses  énormes  de  sable,  qui  s'enlèvent,  chaque  année,  pour 
le  port  de  Cherbourg,  aient  fini  par  abaisser  le  rivage  sur 
quelques  points,  soit,  comme  semble  l'indiquer  le  Conseil- 
d'arrondiss&ment,  par  suite  de  ces  deux  causes  réunies,  les 
prescriptions  administratives  paraissent  être ,  adjourd'hui , 
devenues  insuffisantes  et  les  propriétés  riveraines  seraient 
menacées  d'une  prochaine  invasion  des  flots.  Déjà,  dit  le  Con< 
seil-d'arrondissement,  les  digues  ont  été  renversées  à  plusieurs 
reprises  et,  toujours  rétablies  avec  perte  de  terrein,  elles  sont 
à  la  veille  d'être  de  nouveau  englouties  par  les  eaux  de  la  mer. 

»  Pour  prévenir  ce  grave  danger  le  Conseil-d'arrondisse- 
ment de  Cherbourg  a  émis,  à  l'unanimité,  les  vœux  suivants  : 

*  i^  Que  les  limites  fixées  par  H.  l'Amiral  Préfet  maritime, 
f  soient  notablement  reculées; 

«>  3^  Que  les  permissions,  pour  l'enlèvement  des  sables,  ne 
»  soient  accordées  qu'à  un  nombre  restreint  d'entrepreneurs  ; 


•  3^  Qu'une  surveillance  incessante  et  efficace  soit  exercée 
»  sur  ces  enlèvements  et  qu'on  s'assure,  ainsi.,  qu'une  notable 
»  partie  de  ces  sables  n'est  pas  distraita  et  livrée  à  des  en* 

•  trepreneurs  particuliers  et  à  des  revendeur^  de  sable  ; 

«  4^  Enfln  que,  dans  la  commune  d'Urville-Hague,  l'enlève* 

•  ment  des  sables  ne  soit  permis  que  sur  le  banc  de  sable  nooH- 
»  mé  les  Arènes  ou  I rênes,  près  du  rocher  dit  Ecoule-Pot.  • 

»  Jusqu'à  quel  point.  Messieurs,  les  craintes  exprimées  par 
les  communes  sont-elles  fondées?  jusqu'à  quel  point  les  me-* 
sures  proposées  par  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg 
pourront-elles  remédier  aux  accidents  qu'il  signale,  et  se  con- 
cilier avec  les  nécessités  que  font  naître  les  importants  travaux 
du  port  de  Cherbourg? 

*•  Malheureusement,  en  dehors  de  la  .délibération  du  Con- 
seil-d'arroridissemént,  votre  Commission  ne  possède  aucuns 
documents  propres  à  la  guider  dans  la  solution  de  cette  grave 
question  sur  laquelle,  dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  ne  se  pro- 
nonce pas  lui-même;  mais.  Messieurs,  le  dévoûment  constant 
et  éclairé  de  M.  le  Préfet  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  in- 
térêts de  ses  administrés  nous  donne  l'assurance  qu'il  s'em- 
pressera de  se  rendre  à  vos  désirs,  et  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  recommander  cette  importante  affaire  à 
toute  sa  sollicitude  et  de  le  prier  de  vouloir  bien  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  possibles,  et  de  prendre,  pour  le  plus 
bref  délai,  de  concert  avec  M.  le  Préfet  maritime,  toutes  les 
mesures  propres  à  calmer  les  inquiétudes  des  communes  me* 
naçées,  et  à  sauvegarder  les  propriétés  desenvabissements  de 
la  mer,  tout  en  ménageant,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
facilités  d'extraction  des  sables  destinés  aux  travaux  du  port 
de  Cherbourg.  • 

M.  le  Présidervt  fait  connaître  au  Conseil  qu'il  vient  de 
recevoir  deux  pièces  relatives  à  celte  affiiire  :  il  propose*  de 
les  renvoyer  au  rapporteur. 

Un  membre  dit  que  Cherbourg  est  exposé  à  un  danger  im- 
minent et  cfbnsidérable,  par  suite  de  cet  enlèvement  de  sables. 

Un  quartier  entier  de  Cherbourg  est  menacé  d'être  démoli 
par  les  eaux. 

Il  supplie  donc  le  Conseil-Général  d'accueillir  ce  vœu. 
C*cst  depuis  l'exécution  du  fort  des  Flamands  qu'il  s'est 
formé  un  remous  à  la  marée  descendante,  qui  vient  se  jeter, 
avec  impétuosité,  sur  le  quartier  des  Miellés. 

-  Un  membre  dit  qu'on  ne  trouve  pins  de  sable  malice  à  Cher- 
bourg; mais  on  en  fait  venir  de  beaucoup  de  communes.  Quant 
aux  nielles,  elles  ne  courent  aucun  danger  ;  il  n'y  a  rien  de 

14 
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sérieux  dans  ées  plaintes  :  il  a  été  sur  les  lieux  et  a  vu  cela 
par  lui-même.  Il  n'y  a  eu  qu'une  vieille  baraque  enlevée  par 
suite  d'un  accident  ;  mais  cela  n'a  aucune  importance. 

M.  le  Préfet  ne  partage  pas  la  sécurité  du  préopinant; 
il  a  été  sur  les  lieux,  lui  aussi,  et  il  a  reconnu,  d'accord  avec 
les  Ingénieurs  les  plus  cora^M^tenls,  qu'il  y  arait  un  danger 
sérieux  ;  il  a  donné  Tordre  d'étudier  les  mesures  les  plus 
propres  à  le  prévenir.  Aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  rapports  qu'il 
attend,  il  y  donnera  suite,  avec  la  plus  grande  sollicitude. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Embrigadement      Uu  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  projet,  rédigé  par 
gardes^cban.   M.  le  comtc  de  Lézay-Mamé^îa,  et  ayant  pour  objet  l'organî- 
pêires.       sation  et  rembngademenl  des  gardes-champélres  ; 

«  Messieurs,  H.  le  Préfet  vous  a  donné  en  communication 
un  projet  de  loi  sur  Tembrigadement  des  gardes-champétres, 
rédigé  par  H.  le  comte  de  Lézay-Marnézia,  sénateur,  et  vous 
a  invités  À  donner  votre  avis  sur  cet  ouvrage,  digne  de  toute 
votre  attention  par  l'importance  de  son  objet. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  n'a  pas  cru 
devoir  entrer  dans  la  discussion  des  questions  de  délail  du 
projet  ;  elle  se  borne  à  vous  proposer  de  persister  dans  le  vœu 
que  vous  avez  émis,  en  185f ,  et  â  donner  un  avis  favorable  au 
principe  de  Tembrigadement,  comme  base  de  Torganisatioa 
des  gardes-cbampélres.  » 

Un  membre  demande  s'il  est  utile  ou  opportun  d'exprimer 
un  vœu  favorable  à  l'embrigadement  des  gardes-cbampétrcs  ; 
il  appelle  de  tous  ses  vœux  Taugmentation  des  brigades  de 
gendarmerie  ;  mais  il  n'est  pas  favorable  à  l'embrigadement 
des  gardes-cbampétres. 

Un  membre  appuie  ces  observations  et  déclare  qu'il  a  été 
effrayé  de  l'importance  des  sommes  que  le  di^partement  serait 
obligé  de  payer,  pour  mrtlre  à  exécution  le  projet  de  M.  de 
Lézay-Marnézia  ;  il  crdint  que  Toutorité  du  brigadier  ne 
vienne  contrecarrer  et  anéantir  celle  des  Maires. 

Un  membre  dit  que  nous  reconnaissons  tous  qu'il  n*y  a 
pas  de  police  rurale  aujourd'hui  ;  que  les  gardes-champétres 
coûtent  beaucoup  d'argent,  et  ne  sont  à  peu  près  bons  à  rien  : 
conicntons-nous  de  demander  que  le  Gouvernement  s'occupe 
de  l'organisation  d'une  bonne  police  rurale. 


• 

Un  inembi'o  demande  ënergiquemeul  l 'embrigadement  des 
gardès-champèlres  et  manifeste  le  désir  que  le  •Conseil  s'ex- 
prime Irès-explicilement  à  ce  sujet.  Pour  que  la  police  soit  effi- 
cace, il  fi)udrait  que  ces  gardes  fussent  plus  indépendants  des 
Maires  et  placés  sous  une  autorité  plus  ferme  et  plus  centrale.* 

* 

Un  membre  appuie  les  conclusions  de  Tavant-dernier  ora- 
teur; il  croit  fort  dangereux  de  rendre  les  gardes-champêtres 
indépendants  des  Maii'es. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  rejetées  et  remplacées  par 
la  rédaction  suivante  présentée  par  un  membre  : 

«  Le  Conseil,  sans  se  prononcer  sur  les  divers  systèmes, 
et  notamment  sur  celui  de  Tembrigaciement,  recommande  au 
Gouvernenient'  la  nécessité  d'une  meilleure  organisation  de  la 
police  rurale.  » 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  subvention  des-       Ravacef 
tinée  à  prévenir  les  ravages  de  la  Sélune  :  **•  ** 


lune. 
Siibveniiooa. 


•  Messieurs;  vous  avez  saisi  votre  Commission  des  voies 
de  communication  d*U:;e  proposition  de  M.  le  Préfet  ayant 
pour  effet  d'arrêter  les  désastreux  ravages  de  la  rivière  la  Sé- 
lune, sur  une  partie  du  littoral  de  la  baie  du  Mont-Saint-Micbel. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  du  rapport  de 

'  M.  le  Préfet.  (Voir  le  rapport,  page  158) 

••  M.4'Ingéuieur-en-Chef,  dans  son  rappdrt  joint  à  celui  de 
M.  le  Préfet,  approuve  le  projet  de  défense  de  M.  l'Ingénieur 
ordinaire  de  rarrpndisidutenl  d'Avranches.  Sans  entrer  ici 
dans  le  détail  des  travaux  proposés,  nous  vous  dirons  qu'ils 
consistent  dans  rétablissement  de  plusieurs  épis  revêtus  en 
fascinage,  dont  le  but  est  d'éloigner  la  Sélune  des  rivages  atta* 
qués,  pour  la  rejeter  vers  le  nord  de  la  baie.  Comme  le  disent 
MM  le  Préfet  et  l'Ingénieur-en-Chef  dans  leurs  rapports,  cette 
solution  est  provisoire,  la  digue  que  doit  établir  la  compagnie 
concessionnaire,  dans  la  direction  de  Roche-Torin  au  Mont- 
Sa'mt->lichel  et  pour  la  construction  de  laquelle  elle  a  un 
délai  de  six  ans,  devant  à  tout  jamais  garantir  les  terreins,  en 
ce  moment  si  gravement  menaces. 

»  Messieurs,  votre  Commission  s'est  vivement  préoccupée 
des  dangers  imminents  qui  menacent  le  territoire  des  corn* 
mnnes  de  Beauvoir,  Huisnes  et  Ardevon  ;  la  Sélune,  qui  depuis 
fort  long-temps  avait  son  cours  au  nord  du  Mont-Saint-Michel, 
s^est  rapprochée,  en  1855,  de  la  terre  ferme  vers  le  sud,  pas- 
sant d'abord  iaoffensive  entre  elle  et  le  Mont-Saint-Mlchel, 

^lle  n'a  pas  tardé  à  attaquer  les  attérissements  ;  500  hectares 
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d'herbus  acquis  à  la  coyacession  et  placés  deTani  les  3  eom- 
munes  de  Beauvoir,  Huisnes  et  Ardevoo,  coronie  une  sorte  de 
rempart,  ont  été  anéautis,  dans  l'espace  de  48  mois. 

9  Plusieurs  hectares  près  le  village  de  la  Rive,  de  rancien 
territoire  de  la  commune  d'Ardevon,  ont  également  disparu. 
La  Sélune  vient  battre  et  faire  des  arfouillements  de  plusieurs 
mètres  de  profondeur  au  pied  de  la  dernière  ligne  de  défense 
des  3  communes,  le  chemin  dit  de  la  Rive,  allant  de  la  route 
départementale  n°  22  à  Courtils. 

»  Que  ce  chemin  soit  cou[)é  et  tout  le  territoire  des  corn* 
munes,  dont  le  niveau  est  inférieur,  est  envahi  !  Plus  de  4500 
hectares  disparaissent  sous  les  eaux  de  la  mer.  Votre  route 
départementale  n^  22  se  transforme  en  chenal  ! 

»  Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'urgence  est  manifeste  :  aussi, 
votre  Commission  n'a  pas  hésité  à  donner  son  assentiment  aux 
propositions  de  H.  le  Préfet.  Toutefois,  elle  y  a  apporté  une 
légère  modiGcation  basée  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  créer 
un  précédent  que  ne  manquerait  pas  d'invoquer  bon  nombre 
de  communes  de  notre  littoral  menacé  sur  un  grand  nombre 
de  points.  Sans  auoun  doute,  l'analogie  ne  serait  pas  la  même  : 
ki,  nous  avons  une  mobilité  dans  le  régime  des  eaux  qui  déQe 
les  plus  sages  prévisions,  et  qui  faisait  dire,  l'an  dernier,  à  plu- 
sieurs riverains  de  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  que  les  grèves 
étaient  folles  ;  c'est  par  centaines  d'hectares  que  les  perles 
instantanées  se  comptent;  là,  au  contraire,  nous  avons  une 
action  corrosive  lente,  il  est  vrai,  mais  constante  et  dont  les 
effets  désastreux  se  constatent  après  un  plus  long  temps. 
Nous  vous  proposons  doue,  Messieurs,  de  voter  les  t  ,500  fr. 
demandés  au  département,  mais  de  ne  les  accorder,  pour  les 
travaux,  urgents  qu*à  titre  de  prêt  fait  par  le  département  aux 
3  communes  de  Beauvoir,  Huisnes  et  Ardevon,  et  de  deman- 
der la  formation  de  ces  3  communes  en  syndicat. 

«>  Frappés,  comme  votre  Commission,  du  danger  imminent 
qui  menace  une  partie  de  notre  territoire,  vous  n'hésiterez 
pas,  Messieurs,  à  donner  un  vote  favorable  à  notre  proposi- 
tion. Ces  1,500  fr.  seraient  pris  sur  le  crédit  de  29,000  fr. 
inscrit  au  sous-chapitre  44,  2®  section,  pour  travaux  de 
réparation  et  appropriation  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  » 

Un  membre  s*enquiert  s'il  y  a  une  demande  d'emprunt 
formée  par  les  trois  communes  intéressées. 

Le  rapporteur  expose  que  la  compagnie  concessionnaire  a 
six  ans  pour  exécuter  les  travaux  d'endiguement,  dont  le 
résultat  sera  de  proléger  les  lerreins  dont  il  s'agit;  mais  il 
est  impossible  d'attendre  une  époque  aussi  éloignée,  car  le 
désastre  opéré,  cet  hiver,  est  très-grand  et  peut  s'aggraver 
jtous  les  j^urs 


—  9i»  — 

Un  membre  demande  si  le  territoire  de  ces  communes  est 
compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  :  (il  est  reconnu 
que  non^.  Quand  le  territoire  d'une  commune  est  menacé 
d'envahissement,  cela  donne  lieu  à  la  création  d'un  syndicat  ^ 
or,  ici,  on  ne  s'en  préoccupe  pas.  Ce  n'est  pourtant  pas  une 
œuvre  communale.  Alors  comment  pourrons-nous  faire  notre 
prêt?.  A  qui  le  ferons-nous  ?  Est-ce  au  syndicat  à  créer  f 
Quand  et  comment  le  sera-t-il  7^ 

Qui  est-ce  qui  dirigera  les  travaux  ?  Par  qui,  au  nom  de 
qui  seront-ils  faits  7 

M.  le  Préfet  convient  de  ce  qu'il  y  a  d'insolite  dans  la  pro- 
position actuelle.  L'état  interviendra  certainement  dans  ce$ 
travaux  -,  mais  il  y  a  une  véritable  urgence.  Nous  n'avons  pas 
le  temps  d'organiser  un  syndicat  avant  d'entreprendre  ces 
travaux.  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre. 

Un  membre  préfère  à  Temprunt  la  forme  d'un  secours 
extraordinaire  en  don. 

Le  rapporteur  rappelle  que  la  Commission ,  à  une  très- 
grande  majorité,  a  rejeté  la  subvention  en  pur  don,  et  a 
adopté  le  système  du  prêt. 

Un  membre  dit  que  la  Commission  a  senti  que  le  prôt  n'é^ 
tait  pas  fait  d'une  manière  légale  ;  mais  il  y  a  uiie  circon- 
stance exceptionnelle  à  laquelle  le  Conseil  ne  pourrait  pas 
rester  indifférent. 

Le  rapporteur  adhère  &  la  proposition  d'un*^ecours  excep- 
tionnel. 

Un  membre  dit  qu'il  y  a  un  intérêt  considérable  à  ne  pas 
s'écarter  des  principes.  Il  demande  à  M.  le  Préfet  si,  en  faisant 
le  prêt,  nous  ne  sommes  pas  exposés  à  perdre  notre  argent  3 
car  comment  pourrons-nous  le  prêter  à  un  syndicat  qui 
n'existe  pas. 

« 

H.  le  Préfet  remarque  qu'il  avait  demandé  un  secours 
exceptionnel  sous  forme  de  don,  et  il  persiste  à  préférer  cette 
forme. 

Un  membre  dit  que  la  Commission  a  entendu  faire  le  prêt 
aux  communes  et  non  au  syndicat. 

Un  membre  demande  que  cette  somme  soit  donnée  à  titrt 
.de  secours  excq[»tiomie]. 


Rovtes 
fDpérUlM. 


Ponds 
4*»niredeD. 
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Cette  proposition  rst  repoussée. 

Les  couclusioDS  de  la  Commission  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  tes  routes  impé- 
riales : 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication. 
certaine  que  telle  était  votre  intention,  a  voulu,  avant  de  vous 
parler  de  vos  routes  impériales,  s'associer  aux  élogos  et  aux 
regrets  si  mérités  que  M.  le  Préfet  dtmne  à  M.  Méquet,  na- 
guère encore,  notre  Ingénieur-en-Ctief  des  ponts-et-chaussées 
dans  ce  département.  Pendant  vingt  et  quelques  années,  nous 
l'avons  vu,  dans  l'important  service  dont  il  était  chargé,  dé- 
ployer, avec  zèle,  toute  Thabileté  d'intelligence  et  d'action  que 
ct)acun  de  nous  aimait  à  reconnaître  et  à  consulter.  Aujourd'hui, 
appelé  à  de  plus  hautes  fonctions  dans  le  corps  auquel  il  ap- 
partient, vous  applaudirez,  avec  nous,  à  celte  faveur  trop  légi- 
time, juste  récompense  de  ses  honorables  services.  Mainte- 
nant, Messieurs,  vous  savez  également  apprécier  le  choix  qui 
vient  d'ôlrc  fait  pour  remplacer  M,  Méquet  :  il  répond  à  toutes 
nos  espérances;  M-  Aumattre  n'est  point  nouveau  dans  notre 
département,  où  il  a  déjà  su  se  faire  heureusement  connaître. 

•»  Ce  témoignage  rendu  à  la  justice,  revenons  au  sujet  qui 
fera  l'objet  de  notre  rapport. 

•  C'est  toujours  sur  le  chiffre  de  la  somme  consacrée  à 
Tenlretien  de  nos  neuf  roules  impériales,  que,  chaque. aimée, 
le  Conseil-Général  appelle  toute  l'attention  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  pi^^lics  ;  en  effet,  Messieurs,  vous  savez  que  si 
cet  important  service  n'est  point  doté  en  proportion  de  ses  be- 
soins, la  détérioration,  ce  mal  rongeur,  qui  va  toujours  gran- 
dissant, si  on  n'y  apporte  remède,  s'emparera  du  réseau  de 
vos  principales  voies  de  communication.  Cette  crainte  trop 
légitime,  que  l'expérience  et  les  diverses  expertises  opérées 
par  les  soins  vigilants  de  l'Aministration  jusliOent,  vous  la 
manifestez,  tous  les  ans,  en  demandant  formellement  l'aug- 
mentation de  la  subvention  d'entretien;  nonobstant,  par  des 
causes  que  nous  ne  pouvons  apprécier,  nous  voyons,  au  con- 
traire ,  successivement  diminuer  les  ressources  mises  à  la 
disposition  du  département.  Cet  élal  de  choses,  si  préjudi- 
ciable a  nos  véritables  intérêts,  à  nous,  qui,  malheureusement 
ne  sonnmes  point  tous  appelés  à  jouir  suffisamment  du  bé- 
néfice des  chemins  de  fer,  d'ici  bien  dès  années  peut-être, 
celte  parcimonie  à  notre  égard  doit  vous  élre  signalée  de  nou- 
veau par  votre  Commission ,  qui  vous  demande  d'insister, 
avec  plus  de  ténacité  que  jamais,  pour  qu'il  nous  soit  accordé 
les  304,000  fr.  reconnus  strictement  nécessaires  à  Tenlrctien 


—  215  - 

annuel  de  vos  375,000  mètres  de  routes  impériales.  Au  lieu 
de  cela ,  M.  le  Préfet  vous  annonce,  dans  son  rapport,  que  la 
somme  dQ  250,000  fr.  nous  a  seulement  été  allouée  et  affectée 
à  Tentretien,  pour  le  prochain  exercice,  de  ces  voies  de  com- 
munication. Toutefois,  nous  pensons  qu'il  est  urgent  de 
demander,  pour  18o7,  un  supplément  de  crédit  au  moins  égal 
à  celui  de  5,000  fr.  qui  fut  accordé  en  1856. 

•  Les  crédits  obtenus  pour  travaux  neufs,  en  <857,  se  Trataux  Mail, 
montent  à  79,922  fr.  69  c.  Quoique  les  demandes  soient  plus 

élevées  qu^en  t856,  les  ressources  ayant  cette  destination  se 
trouvent,  au  contraire,  abaissées  de  9,578  fr.  38  c.  Bien  ne    ' 

-nous  semble  encore  justiDer  ce  résultat  ;  si  vous  pensez  comme 
votre  Commission,  vous  direz,  avec  elle,  les  regrets  que  vous 
éprouvez  à  cette  occasion,  en  sollicitant ,  pour  Tavenir,  uo 
meilleur  succès,  un  accueil  plus  favorable  aux  réclamations 
que  vous  avez  adressées  comme  étant  les  plus  urgentes  à 
satisfaire,  comme  répondant  le  mieux  aux  intérêts  généraux 

*  du  déparlement. 

n  Actuellement  nous  passerons  successivement  en  revue  et 
par  ordre  nos  routes  impériales;  nous  vous  ferons  connaître 
par  un  résumé  d'ensemble,  les  projets  aujourd'hui  en  cours 
d'exécution,  ceux  qui  ont  espérance  de  prochaine  satisfaction, 
ceux,  enOn,  dont  l'exécution  peut  être  fort  retardée,  en  vous 
mettant  à  même  de  formuler  les  vœux  que  vous  jugerez  con- 
venables sur  tout  ce  qui  semblerait  avantageux  de  signaler  à 
rAdminislration  dans  la  limite  de  vos  droits. 

»  Sur  cette  ligne,  plusieurs  travaux  très-utiles,  oui  avaient  aooie impériale 
déjà  obtenu  des  crédits,  sont,  ou  déjà  terminés,  ou  s  exécutent  ^''^^' 
maintenant  ;  nous  vous  signaleroùs  comme  faisant  partie  de 
la  1*^  catégorie  :  1^  le  convertissement  en  empierrement  de  la 
chaussée  pavée,  traverse  de  St-Côme,  adjudication  du  48  avril 
4856;  2^  le  travail  exécuté  en  régie  pour  une  somme  de 
2,000  fr.  employée  à  la  réparation  provisoire  du  pont  de  Sainte- 
Marie,  dans  Valogncs,  surla  rivière  de  Merderet;  la  circulation 
étant  idterrompue  à  ce  point ,  par  suite  d'un  accident  grave 
arrivé  au  pont,  il  a  fallu  y  pourvoir  sans  retard  ;  il  parait,  au 
surplus,  que  le  Ministre  a  sanctionné  un  projet  complet  de 
reconstruction,  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à  57,000  fr. 
environ.  Sur  cette somme^  la  commune  fourmra  une  part; 
mais,  suivant  décision  ministérielle,  il  ne  sera  donné  suite  au 
projet  qu'après  versement,  par  la  ville,  de  sa  subvention.  Dans 
l'espèce,  nous  ne  pouvons  qu'engager  Valognes  à  se  mettre  ea 
règle  et  à  tenir  ses  engagements  le  plus  tdt  possible ,  il  y 
trouvera  ses  intérêts. 

•  Nous  constatons,  en  outre»  le  convertissement  en  empier- 
rement de  la  chaussée  pavée,  traverse  de  Montebourg.  Ce  tra- 
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vaU  opéré  parUeUemeni  sera  termiaé  celte  aonée;  Tadjadica- 
tioD  remonte  au  29  mai  4  855  et  encore  4 ,650  fr.  doivent  lui 
être  consacrés.  Même  transformation  sur  les  chaussées  pavées 
des  avenues  de  Paris,  du  Cauchin  et  de  TAbbaye,  à  Cherbourg. 
Ces  travaux,  déjà  commencés,  recevront,  Tun  et  Taulre,  une 
dotation  de  3,000  fr.,  soumissions  do  4  juin  1855  ;  par 
exemple,  on  nous  fait  observer,  relativement  à  Tavenue  de 
TAbbaye,  que  Tempierremeut,  actuellement  terminé  au-delà 
de  rentrée  première  du  port  militaire,  se  trouve  ajourné  en 
deçà  jusqu'au  versement  de  la  subvention  due  par  la  ville,  que 
nous  ne  savons  trop  engager  à  s'exécuter  aussitôt  que  faire 
se  pourra.  La  reconstruction  de  la  chaussée  pavée  de  Cher- 
bourg s'opère  partiellement;  adjudication  du  45  juin  4855  : 
1,000  fr.  sont  inscrits  pour  ces  Iravaux. 

•  Plusieurs  demandes,  par  nous  faites  lors  de  nos  précé- 
dentes sessions  au  sujet  de  cette  route,  n'ont  point  été  exau* 
cées,  faute  de  ressources  suffisantes;  cependant  elles  devront, 
un  jour,  venir  en  ordre  utile  ;  ce  sont  ;  1^  l'amélioration  de  la 
traverse  de  Sainte-Mère-Eglise,  projet  de  9,500  fr.  approuvé 
le  47  juillet  4855;  2®  construction  de  Tembranchement  du 
port  militaire  de  Cherbourg,  évaluée  à  9,000  fr.,  projet  ap- 
prouvé le  9  février  1857  ;  3^  enfin,  rachëvement  de  la  lacune 
aux  abords  du  fort  de  Querqueville,  coté  à  45.000  fr.  et  sanc- 
tionné le  46  juin  4854.  Cependant,  dit  H.  le  Préfet,  par  l'or- 
gane de  M.  l'Ingénieur-en-Chef,  Texécution  de  ce  dernier 
travail  est  subordonnée  à  celui  du  polygone  projeté  par  la  ma- 
rine. Parmi  les  vœux  émis  précédemment  par  le  Conseil -Gé- 
néral, nous  signalerons  comme  n'ayant  reçu  jusqu'à  présent 
aucun  accueil,  malgré  l'importance  que  nous  y  attachions: 
4^  la  restauration  entre  Montebourg  et  Cherbourg;  cette  partie 
de  route  continue  malheureusement  de  rester  dans  Tétat  le 
plus  JDàcheox.  Une  telle  situation,  attribuée  à  l'insuffisance  du 
fonds  d'entretien,  a  dû  appeler  l'attention  spéciale  de  M.  l'In- 
génieur-en-Chef,  qui  pron^et,  faute  de  mieux,  d*y  appliquer,  en 
temps  opportun,  toutes  les  ressources  disponibles;  nous  vous 
demandons  un  vœu  favorable  pour  que  l'opération  en  grand, 
telle  qu'elle  doit  être  pratiquée,  soit  subventionnée  d'un  crédit 
qui  permette  de  l'entreprendre.  Nous  réclamons  aussi  pour  la 
prompte  amélioration  de  cette  ligne,  entre  Cherbourg  et  Va- 
lognes;  enfin,  nous  voudrions  un  vœu  favorable  de  votre  part 
en  nveur  de  la  défense  à  faire  pour  garantir  cette  route  dans 
ta  partie  de  l'anse  Sainte-Anne  où  elle  est  menacée  par  la 
mer  :  et,  avec  le  ConseiUd'arrondissement  de  Valognes,  vous 
voudriea  voir  disparaître  une  masure  sans  valeur  qui  obstrue 
d'une  manière  dangereuse  là  circulation  dans  la  traverse  de 
Neuville*au*Plain. 

aoote  iiDDériak      «  Sur  ootte  voic  de  communication,  nous  ne  voyons  d'autres 
n«s«^i«.      irAvaux  neufs  que  ceux  qui  s'exécutent  à  ViUedieu,  si  d^à  ils 
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ne  soflt  terminés,  pour  le  raccordement  des  rues  voisioes  avec 
les  pavages  que  la  grande  voirie  doit  entreprendre  dans  la 
campagne.  Cette  opération  du  remaniement  du  pavé  des  routes 
n"»*  24  bis  et  175,  aux  abords  de  Téglise  de  Yilledieu,  était 
vivement  demandée  par  M.  le  Maire;  malgré  leur  utilité, il  avait 
bien  fallu  les  ajourner,  faute  de  fonds  :  mais  la  situation  s'étant 
améliorée,  vous  dit  M.  le  Préfet,  M.  Tlngénieur-en-Chef  a 
donné  des  ordres  à  celui  de  Tarrondissement  d'Avranches,  afln 
qu'il  eût  à  s'entendre  avec  rAdminislration  municipale.  On  y 
devra  joindre,  autant  que  possible,  la  réparation  des  aqueducs 
que  nous  avions  déjà  plusieurs  fois  signalée  et  qui  Te^t  encore, 
celle  année,  par  le  Conseii-d'arrondissement  d'Avranches. 

»  L'amélioration  de  la  chaussée  pavée,  dans  la  traverse  de 
Granville,  projet  approuvé,  le  9  novembre  1854,  el  se  montant 
à  22,000  fr.,  n'a  puint  reçu,  comme  nous  l'espérions,  un  pre- 
mier crédit.  Nous  le  constatons  avec  un  vif  regret,  et  comptons 
sur  la  promesse  de  M.  Tlngénieur-en-Chef  qui,  dans  son  pro- 
jet de  budget  pour  1858,  renouvellera  sa  demande  à  cet  effet. 
Quant  à  radoucissement  des  côtes  de  Beauchamps,  du  Cal- 
vaire et  de  Saint-Nicolas-près-Granville,  ainsi  qu'au  rescinde- 
ment  de  maisons  en  saillie  sur  plusieurs  points  de  nos  routes, 
nos  vœux,  pour  que  ces  côtes  soient  adoucies,  n'ont  point  é!é 
accueillis,  parce  que  ces  travaux  ont  été  retranchés  de  la  nou- 
velle statistique  des  roules  impériales,  en  exécution  des  ins- 
tructions ministérielles  du  3  juin  1852.  Ensuite  aucune 
subvention  n'étant  offerte  pour  les  rescindements,  dont  nous 
avons  parlé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper,  nous  dit-on. 

»  Un  crédit  de  IS,000  fr.  a  été  alloué  pour  la  reconstruction  Roaie impériale 
du  pont  de  Soulles,à  Coutaoces,  adjudication  du  16  mai  1856.  '^^^^' 
Les  travaux  s'exécutent  actuellement  et  devront  se  terminer 
pendant  la  campagne.  Le  convertissement  en  chaussée  pavée 
du  faubourg  de  Soulles,  à  Coutances,  absorbera  le  crédit  alloué 
de 2,500  fr.,  soumission  du  projet,  en  date  du  29  mai  1855.  Un 
rechargen^ent,  aux  abords  de  Carentan,  sera  compris  pour  la 
somme  de  3,000 fr.;  10,000  fr.  étaient  demandés  pourxe  tra- 
vail. Enfln,  Messieurs,  le  drainage  de  la  chaussée  d'empierre- 
ment, aux  abords  de  Périers,  projet  évalué  à  5,000  fr., 
décision  du  26  avril  1856,  sera  exécuté  par  voie  de  régie  à 
titre  d'essai  jusqu'à  concurrence  de  2,500  fr. 

Cette  ligne  recevra  :  1^  un  rechargement  d'empierrement,  toote  impériale 
entre  la  route  dé|9artementale  n®  13  et  la  limite  du  Calvados,  ^'^^''^ 
adjudication  du  24  juillet  1855  se  montant  à  15,000  fr.  : 
6,000  fr.  sont  alloués  ;  2^  des  travaux  s'exécutent  actuellement 
pour  une  somme  de  10,000  fr.,  c'est  la  chaussée  pavée,  tra** 
verse  de  Saini-Lo,  qui  reçoit  cette  amélioration,  adjudication 
de  15,000  fr.  remontant  au  16  juin  1867.  Enflnv  Messieurs, 
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rAdministralion  considère  qu'il  y  a  Ueu  d*insi8ter  de  oottveau 
pour  la  présentation  à  Tapprobation  d*un  projet  d'élargisse- 
ment de  la  rue  Torteron  â  Saint-Lo,  par  suite  du  bon  exemple 
donné  par  cette  ville,  qui  vient  d'acheter  et  payer  de  ses 
deniers  Tune  des  maisons  à  rescinder  dans  cette  rue. 


ftoute  tfinpérialo 
no  479. 


•  1*  Un  rechargement  d'empierrement,  entre  Sartilly  et  la 
route  impériale  n^  176,  est  aujourd'hui  en  voie  d'exécution; 
une  somme  de  10,000  fr.  est  afreclée  à  ce  travail,  dont  l'eo- 
semble,  adjugé  le'B  juin  1855,  se  monte  à  45,000  fr.;  2^  le  pro- 
jet de  convertissement  en  empierrement  des  chaussées  pavées 
de  Marcé  et  du  Pont-Gilbert  a  été  subventionné  d'urf  crédit 
de  4,500  fr.;  Tensemble  des  travaux,  soumissionné  le  45  avril 
4856,  porte  le  chiffre  de  2,000  fr. 


Soute  impériale 


•  Entre  Sainl-Lo  et  la  borna  kilométrique  n*  39,  6,000  fr. 
se  dépensent  actuellement  pour  rechargement  d'empierre- 
ment, adjuiilcation  du  22  décembre  1856,  dont  le  total  se 
monte  à  20,000  fr.  Vous  aviez  déjà  demandé  que  le  macadam 
fût  substitue  aux  affreux  pavés  de  la  chaussée,  traverse  du 
Pont-Hébert  ;  Tétai  de  dégradation  toujours  croissant  de  cette 
chaussée,  les  nombreux  accidents  qui  s'y  voient  fort  souvent, 
par  suite  de  l'énorme  passage  en  ce  lieu,  ne  légitimaient  que 
trop  vos  réclamations,  si  bien  que  M.  le  Préfet,  par  l'entremise 
de  M.  ringénieur-enChef,  nous  promet  de  faire  une  demande 
spéciale  dont  l'effet  se  produirait  en  4858.  Le  projet  en  ques- 
tion a  d'ailleurs  été  approuvé  le  17  juillet  1855.  Pour  terminer 
avec  le  n<>474,  nous  vous  dirons,  avec^  regret,  qu'une  de- 
mande de  8,000  fr.  n'a  point  été  octroyée  :  cette  somme  devait 
être  employée  pour  rechargement  entre  Torigni-sur-Vire  et  le 
Calvados.  Nous  demandons  que  celte  importante  réparation 
trouve  promptement  sa  place  dans  les  crédits  ultérieurs. 


toute  impériale 
no  175. 


»  Sur  cette  ligne  il  ne  se  fait  point  de  travaux  neufs,  au- 
cuns n'ayant  semblé  à  l'Administration  réclamer  l'urgence,  et 
cependant  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  sollicite 
de  plus  en  plus  vivement  l'élargissement  de  la  route,  dans 
la  traverse  de  Villedieu,  au  lieu  dit  du  Caquet.  Nous  nous 
sommes  persislamment  associés  à  ce  vœu  qui  toujours  a  eu 
la  même  réponse,  à  savoir  que  la  ville,  avant  tout,  devait 
s'engager  à  concourir,  pour  un  tiers ,  dans  la  dépense  :  toile 
est  la  jurisprudence  qui  parait  formelle  à  cet  égard.  L'opinion 
de  M.  ringénieur-en-Chef  se  résume  en  dltent  que  positi- 
vement il  n'y  a  pas  lieu  d'exonérer  la  ville  d'une  subven- 
tion, qui  lui  semble  devoir  être  considérée  comme  la  mesure 
de  son  intérêt  direct,  dans  l'élargissement  réclamé  ;  en  pareil 
eas,  nous  ne  pouvons  qu'engager  Villedieu^  à  se  hâter  d'ac- 
céder à  cette  mesure  générale  de  T Administration,  si  elle 
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veut  voir  raccomplissenient  de  ses  désirs,  qui  ne  sont,  au 
surplus,  que  trop  légitimes,  en  présence  du  danger  de  circu- 
lation à  ce  passage  beaucoup  trop  étranglé. 

•  Deux  crédits  seulement  sont  accordés  pour  ouvrages  Roote impériale 
neufs,  sur  le  n»  176  :  1®  d'abord  4,000  fr.  pour  rechargement  °*  *^•• 
eiilre  Avranches  et  la  roule  départementale  n®  15,  projet  total 
de  1i,000fr.,  adjudication  du  6  juin  4855,  actuellement  en 
cours  d'exécution  ;  2^  converlissement  en  empierrement  de  la 
chaussée,  traverse  de  Pontorson,  4,000  fr.  demandés;  2,000  fr. 
d'alloués,  soumission  du  9  juin  1855;  ce  travail  se  poursuit  au- 
jourd'hui. Eu  outre,  ramôlioration  de  la  chaussée  pavée,  dans 
la  traverse  d'Avranches,  approuvée  le  19  juin  1855,  projet  pour 
lequel  M.  le  Préfet  avait  proposé  un  premier  crédit  de 
10.000  fr.  ;  nous  constatons,  avec  regret,  qu'au  lieu  de  cela, 
rion  n'a  été  accordé  pour  l'exécution  de  ce  projet;  mais, 
d'gn  antre  côté,  nous  vous  signalons  sur  cette  roulo  la  répara- 
tion bien  entendue  et  très-opportune  qui  vient  d'avoir  lieu, 
entre  le  pont  de  l'Evêché  et  le  pavé  d'Avranches;  l'ensemble 
de  l'opération  a  absorbé  le  crédit  de  4,272  fr.  69  c.  qui  lui 
était  affecté.  Maintenant,  Messieurs,  nous  appellerons  toute 
.votre  attention  au  sujet  d'une  réclamation  que,  d'année  en  an- 
née, vous  appuyez  vainement  des  meilleures  raisons  ;  jusqu'ici, 
ainsi  que  nous  venons  de  vous  le  dire,  vos  vœux  n'ont  point 
été  accueillis  par  l'Administration  supérieure,  malgré  l'impor- 
tance de  la  chose,  malgré  les  graves  inconvénients  d'une  cir- 
culation surabondante  en  un  lieu  dangereux  comme  le  pont 
de  Pontorson.  Un  projet  de  reconstruction  de  ce  pont  avait 
été  approuvé,  te  28  novembre  1855;  la  dépense  était  évaluée  à 
105,000  fr.  et  M.  le  Préfet  avait  demandé  un  premier  crédit 
de  40,000  fr.  pour  commencer  les  travaux;  Irès-malheureuse- 
ineul,  sa  proposition  n'a  pas  été  couronnée  de  succès.  Dans  ce 
cas.  Messieurs,  faisons  entendre  nos  vifs  regrets  ,  et  soUici-^ 
tons  plus  instamment  que  jamais  pour  que  cet  ouvrage  d'un 
intérêt  si  général,  à  tous  les  points  de  vue,  soit  enHn  entrepris. 
Il  nous  reste  encore  à  vous  dire,  relativement  au  n^  176.  que 
le  rescindcment  des  maisons  en  saillie,  au  lieu  dit  du  Grand- 
Chien,  entre  Avranch^'S  et  le  Ponlaubault,  ne  sera  pas  exécuté, 
puisqu'aucune  subvention  n'est  offerte  {tour  venir  en  aide  à  la 
dépense  ;  aussi  nos  vœux  à  cette  occasion  et  ceux  du  Conseil- 
d'arrondissement  d'Âvranches  restent-ils  sans  effet. 

»  Bten  des  fois  également,  avec  le  Conseil-d'arrondissement  Roote  impérial 
de  Morlain,  vou^avez  demandé  d'importantes  rectiOcations  "»•  itt. 
et  l'adoucissement  de  plusieurs  côtes,  entre  Vire  et  Sourdeval, 
Saint-Hilaire-du-H'drcouet  et  Louvigné.  Malheureusement 
nous  ne  pouvons  espérer  que  ces  travaux  soient  entrepris  dUci 
bien  long-  temps  peut-être,  ainsi  que  le  dit  la  circulaire  mi- 
nistérielle déjà  citée  du  3  juin  1852*  Toutefois,  nous  appelons 


—  220  — 

encore  de  nos  vo&uk  ces  opérations,  ainsi  que  toutes  celles  dont 
il  a  été  parlé  et  qui  se  trouvent  dans  la  même  catégorie.  La 
restauration  de  la  chaussée  pavée,  traverse  de  Mortain,  attend 
une  augmentation  dans  le  budget  des  travaux  publics. 

»  Le  Conseil*d*arrondissement  d*Avranches  présente  des 
observations  relativement  aux  dangers  qu'offrent  en  certains 
points,  les  rigoles  creusées  sur  les  routes  impériales  devant 
les  habitations  ;  le  Conseil-Général,  en  appelant  Tattention  de 
M.  le  Préfet  à  ce  sujet,  s'en  rapporte  à  la  sage  appréciation 
de  son  Administration,  qui  s'empressera  de  rendre  justice  aux 
demandes  fondées  qui  lui  seront  adressées. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  croit  devoir  réclamer 
contre  un  comnr.encement  d'exécution  qui  tendrait  à  créer  des 
espèces  de  trottoirs  sur  les  bernes  de  nos  routes  impériales; 
convaincue  que  ce  ne  peut  qu'avoir  un  mauvais  résultat, 
surtout  dans  nos  longues  saisons  pluvieuses,  elle  demande 
que  Venlèvement  des  boues  et  curures  des  rigoles  ait  lieu  le 
plus  promptement  possible,  évitant  ainsi  d'étendre  ces  déchets 
sur  les  côtés,  de  manière  à  former,  dans  un  temps  donné,  ces 
exhaussements  des  bernes  qu'elle  n'approuve  pas. 

••  Les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Mortain 
ont  demandé,  le  premier,  que  la  substitution  du  macadam  au 
pavé  dans  la  traverse  des  villes  fût  abandonnée;  le  deuxième, 
que  les  routes  impériales  soient  plantées  sur  tout  leur  parcours, 
en  commençant  par  les  abords  de  nos  villes.  Votre  Commis- 
sion, Messieurs,  en  ce  qui  touche  le  vœu  émis  par  le  Conseil- 
d'arrondissement  d'Avranches,  ne  partage  plus  cette  opinion, 
se  fondant  sur  ce  que  la  diminution  successive  du  fonds  d'en- 
tretien ne  pourrait  plus  permettre  les  grosses  réparations  que 
nécessiteraient  ces  chaussées  pavées  dont  un  très  grand  nombre 
étaient  arrivées  à  un  état  déplorable  de  dégradation. 

••  La  demande  du  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  n'a 
pas  été,  non  plus,  accueillie  par  votre  Commission  ;  elle  a  pensé 
que  la  plantation  de  nos  routes  impériales  nuirait,  un  jour,  à 
leur  entretien,  en  raison  de  ta  nature  de  notre  sol  et  des  con- 
ditions almosphériques  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé. 
D'ailleurs,  l'expérience,  qui  a  déjà  été  tentée,  sur  plusieurs 
points,  a  démontré  la  difficulté  de  préserver  les  jeunes  arbres, 
qu'il  faut  remplacer  souvent,  tant  de  fois  que  le  bon  vouloir 
des  ponts-et-chaussées  finit  par  se  briser  contre  la  mauvaise 
intention  des  destructeurs  quand  même. 

«  Nous  terminerons  enfin  ce  rapport,  en  vous  faisant  obser- 
ver que  si  nous  avons  obtenu  bonne  justice  de  plusieurs  de 
nos  vœux  et  réclamations,  il  en  est  encore  grand  nombre  dont 
l'importance  mériterait  le  même  sort.  Toutefois,  nous  saurons 
attendre,  parce  que  nous  conservons  l'espérance  qu'un  jour, 
en  ce  qui  les  touche,  nous  serons  également  entendus. 
Noua  vous  l'avons  déjà  dit,  Messieurs,  moins  favorisés  que 
tant  d'autres,  qui  possèdent  des  voies  ferrées  admirables,  nous 
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devons  veiller,  avec  un  soin  rigouveui^,  à  la  précieuse  oonserva- 
tion  de  nos  premières  voies  de  communication  :  c'est  dans  ce 
but,  que  chaque  année,  vous  ne  cessez  d'appeler  la  sollicitude 
de  TAdministration  sur  tout  ce  qui  peut  les  améliorer  et  de  les 
recommander  comme  étant  toujours  le  premier  intérêt  du 
département.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  comptes  de  Texer-      comptes 

^;- ^jQî»/»  de  l'exercice 

ClCe  1 0OD  :  I85ft. 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  m'ayant  chargé 
d'examiner  les  détails  el  Tensemblc  des  comptes  des  recettes 
et  dépenses  départementales  de  l'exercice  1856,  soumis  par 
M.  le  Préfet  à  votre  juste  appréciation,  dans  les  limites  de 
vos  attributions,  je  viens  porter  à  votre  connaissance  Tétat  et 
l'emploi  de  chaque  partie  de  ces  comptes,  en  suivant  l'ordre 
des  sections  et  des  chapitres  du  budget': 

r«  SECTION.— Dépenses  ordinaires. 

»  Sous-chapitre  !«''.  Ce  sous-chapitre,  composé  de  44  ar- 
ticles, comprenant  les  travaux  de  différentes  natures  exécutés 
dans  les  bâtiments  départementaux  et  le  traitement  de  M.  l'Ar- 
chitecte, avait  été  crédité,  au  budget  de  l'exercice  1836»  pour  la 
somme  de  19,777  fr.  37  c.  Les  dépenses  régulièrement  faites 
el  soldées,  en  conformité  des  pièces  dûment  produites,  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  21,0*)!  fr.  63  c.  ;  ce  qui  donne 
une  augmentation  de  1,S74  fr.  26  c  ,  qui  a  été  couverte  au 
moyen  des  divers  virements  opérés  par  M.  le  Préfet,  par 
arrêtés  en  date  du  31  mai  1857.  Ces  augmentations  portent 
sur  les  articles  7,  8,  10,  11,  12  et  13  du  budget  primitif. 

»  Sous-chapitre  2.  Le  département  ne  possédant  aucune 
propriété  imposable,  ce  sous-chapitre  est  sans  objet. 

•  Sous-chapitre  3.  Ce  sous-chapitre,  affecté  au  loyer  du 
local  occupé  par  M.  le  Recteur  de  l'académie,  avait  reçu  un 
crédit  de  1,400  fr.  au  budget  primitif.  Cet  article  a  subi  une 
augmentation  de  dépenses  de  385  fr.  53  c;  savoir: 

365  55    pour  le  loyer  du  25  juin  au  29  septembre  1856; 
20    »     pour  indemnité  de  dégradations. 

.  385  55  somme  égale,  qui  a  fait  ressortir  le  sous-chapitre  en 
dépenses  par  1 ,785 fr.  55  c,  différence  qui  a  été  couverte  par 
un  arrêté  de  virement  de  M.  le  Préfet»  en  date  du  31  mai  1857. 

»  SouB-chapitre  i.  Ce  sous^cbapitre,  qui  comprend  7  ar- 
ticles» concerne  les  dépenses  relatives  au  mobilier  de  la 
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préfecture,  celui  des  sous-préfectures  et  du  local  affecté  au 
service  départemental  de  rinstruction  publique.  Il  avait  reçu 
au  budget  primitif  de  1856  un  crédit  de  6,657  fr.  50  c.  Les 
dépenses  se  sont  élevées  à  la  somme  de  6,754  fr.  65  c;  ce  qui 
donne  une  augmentation  de  97  fr.  45  c.  sur  le  crédit  alloué, 
provenant  d'une  dépensé  supplémentaire  dans  Tarticle  ^, 
concernant  Tentretien  du  mobilier  de  la  préfecture ,  crédité 
pour  2,000  fr.,  qui  s'est  élevé  à  2,097  fr.  15  c;  mais  une 
diminution  de  H  fr.  05  c.  ayant  été  obtenue  sur  le  crédit  de 
500  fr.  alloué  pour  Tenlretien  des  sous- préfectures,  la  dépense 
totale  du  sous-chapitre  n'a  été  que  de  6,740  fr.  60  c. , 
dûment  liquidée,  suivant  deux  arrêtés  de  virement  de  M.  le 
Préfet,  en  date  du  31  mai  1857. 

•  Sous- chapitre  5.—  Casernement  de  la  gendarmerie. 
Ce  sous  chapitre  avait  reçu,  au  budget  primitif  de  1856.  un 
crédit  de  36,148  fr.,  pour  faire  fuce  aux  divers  besoii:S  de  ce 
service;  mais,  par  suite  de  trois  arrêtés  de  iU.  le  Préfet  en 
date  du  31  mai  1857  ,  ce  crédit  a. éprouvé  une  diminution  de 
1,284  fr.  60  c;  savoir  : 

308  35    sur  l'article  l®*",  Eclairage  et  remplacement  de 

drapeaux  ; 
865    •    sur  rarlicle  2,  Loyer  des  casernes: 
III  25    sur  l'article  3,  Indemnilé  de  literie. 

1,284  60  ensemble  somme  égale;  et,  par  suite  de  cette 
diminution,  le  sous-cbapilre  a  été  liquidé  par  la  somme  de 
34,863  fr.  40  c. 

»  Sous-cha pitre  6.  —  Cour  d'assises  et  tribunaux.  Ce  sous- 
chapitre  ,  qui  se  compose  de  neuf  articles,  avait  reçu,  au 
budget  de  1856,  un  crédit  de  13,570  fr.  ;  mais,  par  suite  de 
deux  arrêtés  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1857.  ayant 
éprouvé  une  diminution  de  1 10  fr.,  savoir:  10  fr.  surrarlicle5. 
Frais  de  vente  de  mobilier  hors  de  service,  et  100  fr.  sur 
l'article  9,  intitulé  Cliambres  d'agriculture^  la  dépense  a  été 
liquidée- par  13,460"fr. 

»  Sous-chapitre  7. — Néant. 

»  Sous-chapitre  S.-^  Entretien  des  routes  départementales. 
Les  dépenses  concernant  ce  sous-chapitre,  divisées  en  dix 
articles,  ont  été  créditées,  au  budget  primitif  de  1856,  pour 
104,000  fr.  Le  compte  final  présenté  par  M.  Vingénieur-en- 
Chef,  établi  conformément  à  neuf  arrêtés  de  virements  de 
M.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1857  et  autres  pièces  justifi- 
catives à  l'apui,  ayant  arrêté  la  dépense  à  la  somme  de 
103,999  fr.  91  c,  laissant  une  simple  différence  de  0  fr.  09  c, 
en  boni,  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

;  »  Sous-chapitre  9,— Enfants  trouvés  et  abandonnés^  Les 
dépenses  totales  de  ce  sôus- chapitre  s'élèvent  à  la  somme  de 
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435,766  fr.  63  c,  dont  133,266  fr.  63  c.  pour  mois  de  nour- 
rice, pensions  et  autres  services  concernant  les  enfants,  et 
8,5CK)  fr.  pour  le  traitement  de  l'Inspecteur. 

»  Sur  cette  somme,  la  subvention  des  communes  ayant 
produit  celle  de  27,314  fr.  04  c,  il  est  resté  seulement  à  la 
charge  du  budget  départemental  celle  de  108.452  fr.  59  c. 

»  Les  crédits  alloués  au  budget  primitif  de  1856  s'élevant 
à  128,313  fr.,  il  est  resté  un  boni  de  19,860  fr.  41  c.  sans 
emploi,  mis  en  report  au  budget  primitif  de  1858 ,  par  arrêté 
de  H.  le  Préfet  du  3J  mai  1857. 

-  Sous-chapitre  10.  —  Aliénés.  Les  dépenses  totales  de  ce 
sous-chapitre  se  sont  élevées  â  la  somme  de  128,201  fr.  42  c, 
suivant  les  pièces  comptables  à  l'appui. 

•  So'r  cette  somme,  il  a  été  fourni  : 

»  1^      7,998  39    par  les  aliénés  ou  leurs  familles  ; 

•  2®    16,450  15    par  le  concours  des  communes. 

24,448  54    ensemble  ;  ce  qui  a  réduit  la  dépense  à 

la  charge  du  département  à 103,752  88 

â  laquelle  somme  il  a  été  ajouté,  par  arrêté  de 
M.  le  Préft't,  en  date  du  31  mai  1857,  pour  frais 
de  nourriture  et  transport  des  aliénés,  celle  de.        3,108  61 

•  La  dépense  totale  à  la  charge  du  départe- 

s'est  élevée  à 106.861  49 

»  Les  crédits  alloués,  pour  .faire  face  à  cette  dépense,  au 
budget  primitif  de  1856,  s'élevaient  a  la  somme  de  108.600  fr,, 
à  laquelle  il  a  été  ajouté  un  crédit  supplémentaire  de  603  fr. 
61  c,  par  arrêté  de  ai.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1857. 

»  Les  crédits  généraux  figurent  pour  la  somme  de  109,203  fr. 
61  c.  Mais,  sur  cette  somme ,  une  diminution  de  celle  de 
850  fr.  76  c,  ayant  été  opérée  par  arrêté  de  H.  le  Préfet  du 
31  mai  1857,  le  chiffre  des  crédits  a  été  ré- 
duit à , 108.352  85 

de  laquelle  somme,  en  retranchant,  le  montant 

total  des  dépenses  s'èlevant  à 106.861  49 

•  Il  est  ressorti  un  boni  de **     1 ,491  36 

resté  sans  emploi  et  mis  en  report,  en  conformité  de  l'arrêté 
de  M.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1857. 

»  Sous-chapitre  11.  —  Impressions.  Les  crédits  alloués  au 
budget  primitif  s'élevaient  à  la  somme  de  2,000  fr.  Les  dé- 
penses  relatives  à  ce  sous-chapitre  ne  s'étant  élevées,  suivant 
les  pièces  justificatives  à  l'appui,  qu*à  celle  de  1,305rr.  30  c., 
il  en  est  résulté  un  excédant  de  694  fr.  70  c.  en  report,  sui- 
vant l'arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1857. 

•>  Sous-chapitre  12.  —  Archives  du  département.  Ce  sous- 
chapitre,  spécialement  destiné  au  paiement  des  appointements 
du  Conservateur,  «'élevant  à  3,600  fr. ,  suivant  les  prescriptions 
du  budget,  n'est  sujet  à  aucune  observation. 
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••  Sous- chapitre  43.  —  Dépenses  diverses  ardinan^es.  Ce 
sous- chapitre  comprend  les  frais  généraux  fails  pour  secours 
de  route  et  frais  de  transport  de  voyageurs  indigents;  pour  la 
confection  des  tables  décennales  de  l'état  civil  ;  pour  indem- 
nités aux  victimes  des  épidémies,  des  épizooties  ;  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  et,  enfln,  pour  les  frais 
concernant  le  bureau  de  Tlnspccteur  de  Tacadémie.  Ces  divers 
services  ont  occasionné  une  dépense  de  la  somme  de 
3,493  fr.  63  c  Suivant  les  pièces  produites  à  l'appui  et  comme 
les  crédits  alloués  au  budget  primitif  ne  s'élevaient  qu'à 
2.900  fr.,  il  rossort  un  excédant  de  dépenses  de  593  fr.  63  c. 
provenant  des  secours  de  routes,  qui  ont  été  plus  forts  que  les 
prévisions.  Cet  excédant  a  été  suidé  au  moyen  de  quatre 
arrêtés  de  virements  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  31  mai  1837. 

»•  Sous-chapitre  14. —  Défies  déparfementales.  Ce  sous- 
chapitre,  divisé  en  cinquante-huit  articles  ,  comprend  les 
depen3es  ordinaires  de  toute  nature,  appartenant  aux  exercices 
antérieurs  à  1856.  Ces  dépenses  se  sont  élevées,  en  total,  à  la 
somme  de  37,89i  fr.  09  c. 

*»  Les  crédits  primitifs  alloués  au  budget  s'élevaient  à 
35.773  fr.  93  c,  seulement;  mais,  ayant  été  augmentés  de 
2,618  fr.  29  c,  par  arrêtés  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  l*""  oc- 
tobre 1836,  impulôs  sur  les  articles  21,  2i,  23  du  sous-cha- 
pitre 2  ;  1,2,3  du  sous-chapitre  3,  ils  se  trouvent  portés  à  la 
somme  de  38,392  fr  22  c. 

n  il  en  est  résulté  un  boni  de  500  fr.  à  reporter. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DE  LA  l"*  SECTION. 

«•  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'élevait  à  la  somme 
de 465,725  11 

»  Le  montant  total  des  dépenses  s'élevait  à 
la  somme  de 443,646  19 

»  Dont  il  faut  déduire  : 

«  1^  Pour*mandats  expédiés 
et  non  présentés. . .     169  80 

•  2^  Restante  man- 
dater ultérieurement    399  90 


.•  Ensemble . .     569  70  ci.        569  70 


»  Reste  en  dépenses  acquit- 
tées      443,076  49;cL443,076  49 


»  Partant ,  les  ordonnaaces  de  délégation 
présentent  un  excédant  annulé,  au  30  juin 
4857,  de. 22,648  62 
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II<^  SECTION. 


•»  Sous-chapitre  15.  Ce  sous-chapitre  comprend  les  travaux 
neufs  des  bâtiments  départementaux,  acquisitions,  honoraires 
et  autres  frais  y  relatifs.  Il  se  compose  de  sept  articles,  qui 
présenlenl  ensemble  une  dépense  de  3,421  fr.  41  c. 

<•  Les  crédits  primitifs  portés  au  budget,  pour  faire  face  à 
ces  divers  services,  s'élevaient  à  3,500  fr.  Ils  ont  été  augmen- 
tés de  409  fr.  77  c,  par  deux  décisions  ministérielles,  en  date 
du  1*^  octobre  1856,  sur  le  crédit  de  report  §  3,  n®  2,  imputés, 
savoir  :  274  fr.  66  c,  pour  indemnité  allouée  par  le  Jury  d'ex- 
propriation aux  propriétaires  des  terreins  situés  derrière  le 
tribunal  civil  de  Mortain,  et  135  fr.  11  c.  pour  clôture  des 
nouveaux  bureaux  de  la  préfecture,  qui  n'avaient  point  reçu 
d'allocations. 

»  Au  moyen  de  cette  augmentation,  les  crédits  se  sont 
élevés,  en  total,  à  la  somme  de  3,909  fr.  77  c,  et  la  dépense 
n'étant  que  de  3,421  fr.  41  c,  il  en  est  résulté  un  boni,  sans 
emploi,  de  488  fr.  36  c,  provenant  de  :  1*>  40  fr,  86  c.  sur  le 
crédit  de  500  fr.  alloué  pour  assurances  des  bâtiments  dépar- 
mentaux,  dont  la  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à  459  fr.  14  c.  ; 
2*»  447  fr,  60  c.  sur  le  crédit  de  1,200  fr.  alloué  pour  l'intérêt 
de  l'emprunt,  qui  ne  s'est  élevé  qu'à  752  fr.  50  c. 

•  Sous-chapitre  16, — Travaus)  des  roules  départementales. 
Ce  sous-chapitre  comprend  les  dépenses  d'entretien  de  dix- 
neuf  routes,  qui  n'ont  pu  recevoir  d'allocations  sur  les  res- 
sources de  la  r®  section,  et  les  indemnités  proportionnelles 
à  accorder  à  MM.  les  Ingénieurs. 

»  Le  total  des  dépenses,  suivant  l'état  présenté  par  M.  Tin* 
génieur-en-Chef,  en  conformité  des  crédits  portés  au  budget 
et  des  décisions  ultérieures,  s'élève  à  la  somme  de  195,937  fr. 
85  c,  savoir: 

194,003    •»     pour  travaux  effectués  ; 
1 ,934  85    pour  indemnités  proportiI)nnelles  accordées  à 

MM.  les  Ingénieurs.       * 


■>< 


195.937  85    somme  égale. 

^  Les  crédits  alloués  parole  budget  primitif  de  1856,  pour 
faire  face  à  cette  dépense,  s'élevaient  à  196,000  fr.  ;  mais, 
ayant  éprouvé  diverses  modi&cations,  en  conformité  de  la  dô- 
libéfatioQ  du  Conseil-Général,  en  date  du  3  septembre  1856  « 
d'une  décision  ministérielle  et  d'un  décret  impérial  du  16  oc- 
tobre 1856 ,  j'ai  cru  devoir  porter  de  nouveau  ces  modifica- 
tions à  voli*e  connaissance  : 

»  1o  La  portion  de  crédit  alloué  au  budget,  pour  Hentretien 

15 
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de  la  roule  n^  6  d'Avranches  à  MoHain,  qui  D*étalt  que  de 
3,915  fr.  35  c,  a  été  élevée  de  3,000  fr.  et  portée  â  6,915  fr. 
35  c.  ; 

•t  2^  Les  crédils  alloués  ou  budîçel  pour  les  roules  n*  7  de 
Soinl-Lo  ù  Villcdicu,^!®  H  d»*  Conlances  à  Avranches,  n*  9  de 
Saiui-Lo  â  Isigny,  ii®  13  de  Saint-I.o  â  Périers,  ii®  i6  de  Caen 
à  Gronville,  n^  'il  d'AIençon  a  Saint-Malo,  ii<>  23  de  Cou- 
tances  à  Rognéville,  ont  subi  des  diminutions  pour  contre- 
bnlonrori'augmenlatiou  ;  donnée  â  la  roule  n^  6,  de  la  somme 
de  3.000  Ir.  : 

•  La  l»"® do 300  • 

•  La  *^.«  de 850  » 

»  La  3«  de 400  n 

•  La  4«  de * COO  • 

.»  La  5**  de 200  » 

•  La  6«  de 400  • 

•  La7«de 250  » 

•  La  8«  de 600  > 

•  Ensemble  somme  égale 3  000     • 

»  En  dénnilive.  par  suile  de  ces  diverses  impulalions,  les 
crédiJs  s'cinni  élives  à  la  somme  de  196,000  l*r.,  et  la  d<»pense 
à  colle  de  195.937  IV.  85  c,  il  ci:  résuile  un  boni,  sans  emploi, 
de  la  somme  de  62  l'r.  15  c. 

••  Sons-obapiire  M,  —  Siihv(^}(ions  aux  communes.  Los  cré- 
dits portos  an  bnd^ci  p-^imltit'  de  1856.  pour  ce  sous-chapilre 
s'éli'vaiont  a  7,550  fr.  ;  mais,  par  suile  de  la  délibération  du 
Conseil-Général  liu  2  septembre  »  de  la  décision  ministérielle 
sons  le  n**  4  et  du  décret  impérial  (iu  45  noNombre  1856,  Tal- 
localion  accordée  pour  secours  aux  malades  indigents,  portée 
ù  6,000  fr  ,  a  éiè  an?:me!ilée  de  4, COO  l'r.  cl  portée  à.  10  000  fr.; 
et,  Dftr  décision  ministorirlle ,  sons  le  n**  2  .  du  l*^' octobre 
1856.  une  somme  de  kHH)  fr.  prise  snr  le  crédit  de  report  du 
paragraphe  3  ayant  ele  accordée  à  la  commune  de  Porlbail, 
p(»ur  subvention  a  réiablisscment  de  deux  feux  à  l'enlree  du 
port,  ces  crédits  î^e  sont  élevés  à  la  smume  de  M. 850  fr. 

"  Les  dépenses  Itjiaies  s'elanl  élevées  â  la  somme  de 
1 1 .5(19  l'r.,  il  en  résuile  un  excédant,  sur  les  crédils,  de  19  fr., 
qui  resie  à  couvrir. 

••  Sous  chnpilre  18.  —  Encoinaoements  ef  secovrs.  Les 
crédits  ouverts  au  bndfret,  pour  sal.sfjire  aux  dépenses  de  ce 
sons  cbapitre,  s'élevaieni  a  la  snnnne  de  66,555  fi.;  -mais  le 
crédit  de  4,000  fr.,  qni  en  faisait  partie,  ponr  fournitures  de 
niétlicamenis  aux  malades  indigents,  ayant  été  retranché  par 
déci  ion  ministérielle  n°  4  ,  delil)eiation  du  Conseil -(leoéral 
du  2  septembre  1856  et  décret  du  45  novembre  4856,  led 
crédits  sout  restés  à  62,255  fr. 
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»  Les  dépenses  ne  s'étant  élevées  qu'à  61,536  fr.  66  c,  il 
en  est  résullé  un  boni  de  1,018  IV.  34  c.  provenant  de  : 

n  \^         33  34    sur  Tarlicle  5,  Enirelien  d'élèves  à  l'école 

d' Allai  l^  pour  \acances  de  bourses  ; 

•  2®        600    •     sur  rarlicle  11,  Secours  aux  aveugles, 

deux    bourses    seulement   ayant    été 
données  sur  les  trois  en  prévision; 

•  3®        383    »    sur  rariule  io,  Entrelien  de  bourbes  dans 

le  lycée  de  Coulances,  pour  vacances  de 
bourses. 

j,OI8  34    ensemble,  somme  égale. 

n  Sous-chapilre  IQ.Ccsous-chapilre,  crédité  pour  3,000  fr., 
ètûnl  spécial  à  Tindemnilé  aliouéo  à  .VUTEvéque  de  Coulances 
et  d'Avranches,  n'a  èlé  i'objel  d'aucune  observation. 

^  <•  Sous-chapitre  20  (3®  section).  — Secours  pour  remédier  à 
la  mendicité.  Ce  sous  chapitre,  qui  n'a  d'autre  objet  qu'un 
secours  de  274  fr.  50  c.  accordé  pour  la  pension  d'un  vieil- 
lard infirme  placé  dans  Thospice  de  Sauit-Lo,  ne  donne  heu 
à  aucune  observatrcn. 

f>  Sous-chapitre  21  .^-Dépenses  diverses.  Les  crédits  alloués 
et  portés  au  budget  primitif,  pour  faire  face  aux  dépenses  di- 
verse?, qui  composent  ce  chapitre,  au  nombre  de  onze  articles, 
s'éle\ aient  à  8,95£  fr.  10  c.  ;  mais,  par  trois  décisions  minis* 
tériellos,  en  date  des  19-24  mars  1857,  et  d'un  décret,  en  date 
du  17  mai  1856,  deux  crédits  supplémentaires  ont  été  ouverts  : 
le  premier,  de  '28  fr.  à  l'article  i.  Frais  d'inspection  des  phar- 
macies, porlé  a  2.628  fr,,  au  lieu  de  2,600  fr.;  le  second,  de 
3.600  fr.  80  c,  moiittint  des  legs  faits  par  M"»®  vouve  Simon, 
aux  prisons  de  Valognes  et  (Iherhourg.  Les  crédits  totaux 
alloués  se  sont  élevés  à  la  somme  d«3  13  707  fr.  72  c. 

«  Los  dépenses  générales  liquidées  ne  s'elant  élevées  qu'à. 
13,116  fr.  22  c,  il  en  est  résulte  un  boni, .sans  emploi,  de 
591  fr.  50  c.  provenant  de  : 

•  1«      93  50    sur  rarlicle  4  crédité  pour  2.628  fr.,  dont 

la  dépense  n'a  élé  que  de  2.532  fr.  50  c; 

•  2*    100    »    sur  farticle  &,. Frais  d'expertises  des  voi^ 

tures,  crédite  pour  100  fr.,  qui  n'ont  point 
élé  dépensés  ; 
»  3®    396    »    sur  Tarii^'le  9  ,  Reliure  des  registres  de 

l'étal  civil,  crédité  pour  700  fr.  et  dont  la 
dépense  ne  s'est  élevée  qu'à  304  fr. 

691  50    ensemble,  somme  égale. 
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»  Sous-chapUre  m.-^DetUs  départementales.  Ce  sous- 
chapitre  comprend  les  dettes  départementales  pour  dépenses 
facultatives,  exlraordinaires  et  spéciales  ;  il  se  compose  de 
huit  articles.  Les  crédits  alloués  et  portés  au  budget  primitif 
de  1856  s'élevaient  à  1,253  fr.  27  c.  Quatre  crédits  supplé- 
mentaires ont  été  ouverts  sur  les  crédits  de  report  n*»  \  et  2, 
en  vertu  de  décisions  ministérielles,  en  date  du  I  ^''octobre  4856, 
s'élevant  à  165  fr.  63  c,  savoir: 

»  fo      SI  25    pour  soldade  travaux,  sur  la  route  n<^  18  de 

Cherbourg  à  Beaumont,  en  1855  ; 

I»  2^  25  »»  pour  secours  supplémentaires  à  des  indi- 
gents ; 

«  3**      78  31     pour  solde  de  travaux  au  pont  du  Vrétot, 

sur  la  route  n*  1 ,  en  1850  ; 

«•  4^      il  07    pour  solde  de  travaux  exécutés,  en  1852, 

sur  la  couverture  en  zinc  du  tribunal  de 
Cherbourg. 

165  63  ensemble ,  somme  égale ,  au  moyen  de 
laquelle  les  crédits  s'élèvent  à  la  somme  de  1,418  fr.  90  c  , 
montant  égal  à  celui  des  dépenses  dûment  effectuées. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DE  LA  If  SECTION. 


•  Le  total  des  recettes  ordonnancées  s'élève  à  la  somme 
de 291 ,901  53 

»  Le  montant  total  des  dépenses  effectuées 
s'élève  à 290,274  54 

»  Dont  il  faut  déduire  : 

»  1^  Pour  mandats  expédiés 
et  non  présentés..       714  44 

»  2^  A  mandater 
ultérieurement.  ,.     1,816  55 


»    Ensemble    à 
déduire 2,530  99  ci.     2,530  99 

n  Reste  en  dépenses  effec- 
tuées      287,743  55ci.287,743  55 


»  Partant,  il  résulte  un  excédant,  sur  les 
ordonnances  de  délégation,  annulé  au  30  juin 
1857,  de 4,157  98 
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1II«  SECTION. 


»  Sous-chapitre  23.  Ce  sous-chapiire  se  divise  en  six  articles, 
dont  les  dépenses  sont  imputables  sur  le  produit  d'impositions 
extraordinaires,  comme  suit  : 

•  1^  Edifices  départementaux ,  dépenses  imputables  sur 
l'imposition  extraordinaire  de  1  centime  5/10^*,  autorisée  par 
la  loi  du  25  avril  1855,  pendant  les  années  1856  et  1857  ; 

••  2**  Construction  et  achèvement  des  roules  départementales, 
dépenses  imputables  sur  l'imposition  de  2  centimes  extraordi- 
naires, autorisée  par  la  loi  du  9  août  1847,  pendant  les  années 
4848  à  1853,  et  dont  le  renouvellement  a  été  autorisé  par  la 
loi  du  9  juin  1853.  pendant  les  années  1854  à  1857  ; 

»  3®  Canalisation  de  la  Haute-  Vire  et  de  la  Ba^se-Douve, 
dépenses  imputables  sur  le  centime  extraordinaire,  dont  l'im- 
position a  été  autorisée  par  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  les 
années  1854,  1855  et  1856; 

»  4<*  Construction  et  achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  dépenses  imputables  sur  les  3  cen- 
times extraordinaires,  dont  l'imposition  a  été  autorisée  par  la 
loi  du  9  août  1847,  pendant  les  années  1848  à  1853,  et  du 
9  juin  1853,  pendant  les  années  1854  à  1856  ; 

»  5*>  Chemins  vicinaux  autres  que  ceux  de  grande  commu- 
nication, dépenses  imputables  sur  le  centime  extraordinaire, 
dont  l'imposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25  avril  1855 , 
pendant  les  années  1856  à  1865  ; 

»  6^  Services  des  emprunts  départementaux.  Les  crédits 
primitifs  alloués  pour  ces  divers  services  s'élevaient  à  la 

somme  de 500,761  81 

mais,  par  suite  d'augmentations  autorisées  par 
délibération  du  Conseil-Général  du  3  septembre 
1856,  de  la  décision  ministérielle  sous  le  n^  5 
et  d'un  décret  impérial  du  16  octobre  1856,  ils 
se  sont  élevés  à  celle  de 531,823  80 

n  Les  dépenses  totales  liquidées  ne  s'étant 
élevées'qu'à  la  somme  de 471 ,928  47 

il  résultait  une  balance  de 59,895  33 

mais,  sur  cette  somme,  celle  de  34,744  fr.  97  c. 
devant  rester  disponible  pour  dépenses  en 
cours  d'exécution,  ci 34,744  97 

»  Parlant,  il  ne  restera,  sans  emploi,  que  la 
somme  de 25,150  36 
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»•  Sous-chapitre  24.  Ce  sous-chapilre,  comprenant  des  dé- 
penses imputables  sur  les  fon(l3  d'emprunts» ,  se  divise  en 
deux  articles,  savoir  : 

•  i^  Subvention  pour  travaux  des  chemins  de  grande  corn- 
municatwn,  dépense  impuiablc  sur  i\'mpriinl  de  S00,00()  fr. 
autorisé  par  les  lois  des  7  juillet  1830  et  ^5  avril  t85ô  ; 

»•  2®  Paiement  de  dettes  provenant  de  travaux  départe^ 
mentaux  en  cours  d'exécution  .  déponse  imputable  sur  l-em- 
prunt  de  27y,(I00  fr.,  contraclé  le  19  oclobre  1830  avec  la 
caisse  dos  dépôls  el  consignalions. 

•  Los  crédils  alloués  et  portes  au  budfçet  primitif  de  1856, 
imputables  sur  femprunt  de  800,000  fr. ,  s'élevaient  à  la 
somine  de 38i,0l0     •• 

»  Un  crédit  supplémentaire  a  été  ai  oué  par 
décision  minisiérielle  du  1®'  octobre  1856,  sur 
le  crédit  de  report  n<>  2,  de 250  26 

n  Total  des  crédits  alloués 382,250  2G 

-  Los  crédils  imputables  sur  l'emprunt  de 
279,000  fr,,  alloués  par  décision  ministérielle 
du  l*"-  oclobre  1836,  s'élèvent  à 4.124  43 

••  Los  crédits  alloués  s'élèvent  ensemble  à..     386,374  69 

••  Los  dépenses  générales  des  deux  articles 
ne  s'élèvent  qu'a  la  somme  de 283.974  69 

•  Parlant,  il  reste  sans  emploi  celle  de 100,400    • 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DE  LA  IIÏ»  SECTION. 

•  Le  total  des  recettes  de  toute  nature  dûment  ordonnancées 
s'élève  à 8:i7,ô5:5  78 

•»  Le  montant  total  des  dépenses  acquittées 
el  à  acquitter  ultérieurement,  pour  travaux 
cxécuios,  s'élève  à .- 731,123  44 

«•Parlant,  les  ordonnances  de  délégation 
présentent  un  excédant,  annulé  le  30  juin  1837, 
de 76, 429  34 


IV«  SECTION. 


«  Sous-chapitre  23.  Ce  sous-chapitre  se  divise  en  trois 
autres  sous-chapitres  principaux,  savoir  : 
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«  1<^  Subventions  accordées  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

»  2**  Traitement  des  Agents-Voyers  ; 
»  3"*  Dépenses  diverses. 

»  Ces  dépenses,  imputables  sur  les  fonds  provenant  de  l'im 
posilion  spéciale  de  5  centimes  volés  par  le  Conseil  Génôral, 
en  venu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  travaux  sur  les  che- 
mins vicinaux,  en  1856,  ont  été  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

»•  \^  Pour  subventions  accordées  aux  chemins  de  prrande 

communication 142,450    » 

f*  i^  Pour  Irailemenl  des  Agonis  Voyers. . . .  58,000  • 
»  3®  Pour  dépense»  diverses  comprenant  les 
frais  d^impression  et  de  timbre,  subvention  en 
faveur  de  la  caisse  des  retraites  des  Agents- 
Voyers.  intérêt  de  l'emprunt  et  secours  annuels 
accordés  à  divers  employés,  pour  retraites.. .  •      37,899  62 

•  Total 238,349  62 

•  Les  crédits  ouverts  pour  faire  face  à  ces 
dépenses  diverses  s'élevaut  à  la  somme  de 239.272  63 


n  II  en  est  résulté  un  boni  de 923  01 

à  reporter.  -  ■  ^ 

»  Sous-chapitre  26.  Ce  sous-chapitre  comprend  les  conlin- 
gents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

»  Ces  contingents,  portés  en  prévision  au  budget  de  1855 
pour  180,000  fr.,  ont  reçu  une  augmentation  de 9, 8i4  fr.  C3c., 
par  deux  décisions  ministérielles  n*^*  2  et  6,  en  dale  des  h*"  oc- 
tobre 1856  er  11  mai  1857,  et  se  sont  élevés  à  189,824  fr. 
63  c.,«qui  ont  été  répartis  proportionnellement  entre  les  56 
chemins  classés,  et  n'ont  éoimé  lieu  à  aucune  observation  de 
ia  pari  de  votre  Commission. 

RÉCAPITULATÏON  DE  LA  IV  SECTION. 

•  Le  total  des  receltes  ordonnancées  est  de.     429,979  Oi 
»  Le  total  des  dépenses  de  toute  nature  de.     426^678  35 


•  Partant ,  les  ordonnances  de  délégation  . 
présentent  un   excédant ,  annulé  au  30  juin 
1857,  de 3,300  69 
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BALAKCE  GÉKÉIULE  DU  COMPTE  BES  REfiETTES 


RECETTES 

et 
DÉPENSES. 


f  SECTION. 
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dépenses  effectuées  et 
et  acquittées  est,  sui- 
vant la  même  balance, 
pour  chaque  section, 
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que section,  un  excé- 
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ET  DES  DEPENSES  DÉPARTEMENTALES  DE  f  856. 
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V«  SECTION. —  Instruction  primairb. 


•  Les  crédits  olloucs  pour  les  dépenses  de  ce  service,  pen- 
dant l'année  18j&.  s'élèvent,  ensemble,  à  la  somme  de 
421,308  fr.  02  c;  ils  proviennent,  savoir  : 

•  I®  Des  2  cenlimes  spéciaux  volés  pour  les  dépenses  de 
rinslruniion  primaire 95,445  85 

••  '£®  Du  restant  disponible  des  2  cenlimes 
spéciaux  volés  en  1854,  et  reportés  sur  1850.  109  31 

•»  3®  Des  mandais  expédies  el  non  acquillés, 
de  dépensas  t'ailes  el  non  mandalees  à  repO(|ue 
de  la  clôture  de  rexercicc   1855 2,167     » 

»•  4®  Des  centimes  exlraordniaires,  dont  Tim- 
position  a  été  anloriséc  par  la  loi  du  20  mars 
1855 23.635  86 

•  Ensemble,  somme  égale 121 .358  02 

»  Les  dépenses  se  divisent  en  trois  parties,  savoir  : 
»  Dépenses  ordinaires  ; 
»  Dépenses  arriérées: 

•  Dépenses  extraordinaires. 

«>  Les  crédits  alloués,  pour  les  dépenses  ordinaires,  s'élè- 
vent à 89.902  45 

•  Les  crédits  alloués  pour  les  dépenses  ar- 
riérées s'elèveut  à 7,819  71 

"  Les  crédits  alloués  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires &  élèvent  à 23,635  86 

•  Total 121,358  02 

égal  aux  prévisions.  — — — . — — — 

•  Voilà,  Messieurs,  le  résnllat  que  j'ai  Thonneur  de  pré- 
senter à  votre  examen,  au  nom  de  la  (lommission  des  Onances. 
pour  les  receltes  et  dépenses  de  l'exercice  1856.  Elle  vous  en 
propose  Tadoption.  » 

Un  membre  demande  l'ajournemont,  à  lundi,  afin  de  pou- 
voir prendi  e  connaissance  des  comptes  qu'il  n'a  pu  exami- 
ner encore  que  d'une  manière  incomplète,  une  partie  n'étant 
pas  déposée  dans  le  local  do  la  Commission. 

Un  membre  croit  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  rimportance 
de  Texame:!  auquel  nous  nous  livrons.  Nous  devons  exami- 
ner si  les  dépenses  ont  été  dûment  autorisées  -,  (fuand  elles 
l'ont  été,  il  lui  semble  que  notre  mission  est  terminée. 
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Un  membre  ajoute  que  la  Commission  est  présumée  être 
composée  des  membres  du  Conseil  les  plus  spéciaux  ;  nous 
pouvons,  en  conséquence,  nous  en  rapporter  à  eux  avec  con- 
fiance. 

Un  membre  expose  qu'il  a  demandé  la  remise  de  la  dis- 
cussion, parce  qiuî  le  rapport  des  cnm})les  est  venu  beaucoup 
plus  lot  qu'il  ne  venait  d'habitude  :  mais  qu'il  eût  su  dépen- 
dant se  melire  cïi  mesure  de  les  <liscuter,  s'il  eut  pu  avoir  à 
sa  di"i|M)silioîi  les  divers  documents  formant  ces  e(Mnples. 

Il  dit  qu'il  est  resté  jusqu'à  quatre  heures  du  malin  à  com- 
pulser ceux  qu'il  a  trouvés,  et  qu'il  y  lût  resté,  au  besoin, 
jusqu'à  midi;  mais  qu  il  lui  manquait  non  seulement  beau- 
coup de  pièces  comptables,  mais  surtout  le  cahior  des 
comptes,  qui  est  le  livre  de  celte  comptabilité,  et  dont  M*,  le 
rappnrieur  reconnaît  ne  s'être  pas  dessaisi. 

Il  ajoute  qu'il  comprend  le  droit  du  Conseil-Général  d'une 
manière  toute  autre  que  le  rapporteur  et  le  préopinaul.  Selon 
lui,  les  seules  erreurs  que  pourrait  relever  le  rapporteur,  dans 
le  système  qu'il  suit  seraient,  des  erreuis  de  plume. 

Il  pense  qu'au  contraire  le  Conseil ,  l;iissanl  l'examen 
financier  à  la  cour  des  comptes,  doit  se  livrer  à  l'examen 
moral,  et  savoir  si  les  dépenses  ont  été  effectuées  dans  l'es- 
prit qui  a  dftelé  le  vote  du  crédit.  Il  soutient  qu'autrement  la 
loi  n'eût  pas  eu  besoin  d'éloiojner  le  Préfet  (te  discussions  qui 
ne  pourraient  exister,  et  d'exiger  l'envoi  par  le  Président 
d'une  délibération  qui  ne  pourrait  être  qu'une  approbation. 

Un  membre  craint  que  la  question  ne  prenne  plus  d'ini- 
portanec  qu'elle  ne  le  mérite.  C'est  une  simple  question 
d'ajournement  qui  est  soumise  au  Conseil.  Le  droit  de  cha- 
cun de  nf>us  est,  sans  contredit,  de  présenter  des  observa- 
tions sur  les  comptes.  Le  devoir  dïi  rapporteur  est  d'éclairer 
le  Conseil  et  de  faciliter  son  contrôle.  Le  caractère  de  ce 
conliôle  est  autant  moral  que  financier.  Il  ne  peut  entrer 
dans  la  pensée  de  personne  ici  de  contester  ou  d'amoindrir  le 
droit  dOp Conseil-Général  et  de  chacun  de  ses  membres.  Main- 
tenant convrenl-il  d'ajourner  à  lundi  la  discussion  des 
comptes  ?  11  ne  le  pense  pas.  Le  droit  de  chacun  de  nous 
doit,  pour  son  exercice,  se  subordonner  aux  convenances 
générales  du  Cnnseil,  à  l'ordre-de  ses  travaux,  aux  nécessités 
d'une  prompte  expé<lilion  des  affaires.  Chacun  de  nous  a  pu 
se  rensei;;ner  auprès  du  Prefel,  auprès  du  rapporteur,  auprès 
de  la  Commission.  Chacun  de  nous  a  pu  prendre  communi- 
cation des  pièces  des  comptes.  En  conséquence,  il  demande 
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an  Conseil  de  rejeter  rajournement  proposé  et  d'ouvrir 
iinmédialemcnt  la  discussion,  dont  tous  les  éléments  ont  été 
mis  par  le  rapporteur  sous  les  yeux  du  Conseil-Général. 

Un  membre  répond  qu'il  ne  se  blesse  nullement  du  mot  de 
faute  qui  lui  a  été  imputé  par  le  préopinant,  mais  qu'il  prie 
son  honorable  collègue  de  lui  indiquer  en  quoi  il  a  fait  faute, 
comment  il  eût  pu  faire  plus  diligence  et,  surtout,  comment  il 
eût  pu  examiner  des  comptes,  dont  il  ne  pouvait  prendre 
connaissance,  puisque,  d'une  part,  le  rapporteur  déclare  avoir 
emporté  le  caliier  des  comptes  et  ne  s'en  être  pas  dessaisi,  et 
que  l'honorable  préopinant  reconnaît  avoir  eu  et  conservé 
toute  la  liasse  des  pièces  à  l'appui  du  compte  de  la  5^  section. 
11  cite  encore  comme  ne  figurant  pas  aux  pièces,  qui  ont  été 
ou  sont  dans  le  local  de  la  Commission  djss  finances,  les 
pièces  à  l'appui  de  farlicle  1^*^,  paragraphe  2,  sous-chapitre 
14;  de  partie  de  l'article  l®*",  sous-chapitre  17^  de  l'article?, 
sous-chapitre  18;  article  12,  paragraphe  1®*",  sous-chapitre 
23;  paragraphe  8,  sous-chapitre  23,  et  de  toute  la  5^  section, 
sans  parler  des  sous-chapitres  8,  16,  et  2^  paragraphe  du 
sous-chapitre  23. 

Un  membre  dit  que  jamais  le  rapport  siïr  les  comptes  n*a 
été  fait  au  Conseil,  dans  la  première  semaine  de  sa  session. 

Un  membre  fait  observer  qu'aucun  Conseiller  n'a  Iç  droit  de 
dire  que  les  comptes  n'ont  pas  été  examinés  scrupuleusement. 
Il  est  évident  qu'il  serait  impossible  que  chacun  des  membres 
prît  48  heures  pour  se  livrer  à  l'examen  exclusif  des  comptes 
et  des  pièces  à  l'appui.  Nous  devons  nous  en  rapporter  à 
Texamen  de  la  Commission, 

Un  membre  déclare  qu'il  ne  peut  pas  reconnaître  que  le 
Conseil-Général  enlève  à  ses  membres  leur  droit  individuel 
d'examen,  quand  il  en  charge  plus  spécialement  une  Com- 
mission, et  celle-ci  un  rapporteur. 

11  pense  que  chacun  a  le  droit. d'examiner  les  comptes  à 
son  point  de  vue,  que  le  point  de  vue  auquel  se  place  le 
rapporteur  lui  rend  inutile  toute  pièce  comptable,  et  qu'il  ne 
craint  point  de  prendre  à  témoin  tous  et  chacun  des  membres 
de  la  Commission  des  finances  et  l'honorable  rapporteur  lui- 
même,  que  les  ficelles  qui  liaient  les  pièces  de  la  2^  et  de  la 
3®  section  n'avaient  pas  même  été  dénouées. 

Il  ajoute  que,  dans  ce  système,  le  rapport  ne  peut  être  un 
guide,  et  qu'il  est  certaia  que  ThoDorable  rapporteur,  s  il  lui 
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demande  un  renseignement  sur  une  dépense ,  somme  on 
l'engage  à  le  faire ,  ne  pourra  répondre  rien  aiUre  chose, 
sinon  qu'elle  a  été  régulièrement  soldée  et  en  vertu  d^ 
quelle  décision. 

Le  membre  termine 'en  disant  qu'il  a  la  conscience  qu'au- 
cun retard  dans  l'examen  qu'il  réclame  ne  peut  lui  être  im- 
puté; qu'il  désire  seulement  la  lumière  par  un  examen  loyal 
et  sincère^  mais  que  si  la  majorité  repousse  tout  examen,  H 
n'a  qu'à  se  soumettre. 

Le  Conseil  va  aux  voix  et  repousse  la  proposition  d'ajour- 
ner la  discussion  à  lundi  ]  il  décide  qu'elle  sera  ouverte  immé- 
diatement. 

Le  membre  qui  avait  demandé  l'ajouitiement  demande  la 
parole. 

Un  membre  lui  dit,  avec  animation,  qu'il  a  tort  dé  la  prendre. 

Sur  cette  observation,  le  membre  interpellé  se  rassied  et 
déclare  y  renoncer. 

M.  le  Président  l'engage,  avec  dignité  et  bienveillance,  à 
présenter  ses  observations  au  Conseil.  Il  lui  dit  qu'il  est  per- 
suadé que  le  Conseil  les  entendra  avec  attention  et  intérêt.  Il 
regretterait  profondément  que  l'intervenlion  fâcheuse  d'un 
des  membres  du  Conseil  remportât,  chez  lui,  sur  le  désir  du 
Conseil  tout  eûtier,  qui  regarderait  comme  un  acte  de  défé- 
rence ce  dont  le  Président  lui-même  serait  reconnaissant, 
c'est-à-dire  de  céder  à  la  bonne  inspiration  qui  lui  a  fait 
redemander  la  parole. 

Le  membre  répond  que  c'est  précisément  par  respect  pour 
le  Conseil-Général,  auquel  il  a  l'honneur  d'appartenir,  et  par 
égard  pour  M.  le  Préfet,  qui  a  su  mériter  l'estime  et  la  consi- 
dération de  tous,  qu'il  refuse  de  discuter  les  comptes,  dans  la 
position  qui  lui  est  faite.  Il  craindrait  en,  effet,  soit  de  criti- 
quer des  actes  qu'un  examen  plus  approfondi  lui  eût  montrés 
exempts  de  tout  blâme,  soit  de  paraître  approuver,  par  son 
silence,  ceux  qui,  au  contraire,  devaient  être  signalés  au 
Conseil  -,  il  demande  seulement  qu'il  soit  constaté  qu'il  a  indi- 
qué comme  n'ayant  jamais  été  à  la  disposition  de  ceux  qui 
auraient  voulu  vérifier  les  comptes,  le  livre  d'après  lequel 
les  comptes  seront  imprimés,  seul  guide  dans  la  comptabi- 
lité, et  les  diverses  pièces  qu'il  a  énumérées. 
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Le  rapporteur  croit  devoir  faire  remarquer  au  Conseil  que 
le  coraplc  général,  que  le  préopinant  s'est  plaint  de  ne  pas 
avoir  eu  h  sa  disposition,  élait  entre  ses  mains,  parce  qu'il  en 
avait  besoin  pour  terminer  son  rnpporl.  Si  le  préopinant  lui 
avait  exprimé  le  dôsir  de  le  consuller,  ainsi  que  tout  autre 
dossier  et  pièct^s  à  Tappui,  i!  se  serait  empressé  de  les  metlre 
à  sa  disposition  ;  mais  il  n'a  fait  aucune  demande  de  ce  ^enre 
à  la  Commission  ;  ainsi  il  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre 
qu'on  lui  en  ail  refusé. 

M.  le  Préfet  sort  de  la  salle  du  Conseil. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées. 

NivHi^^mcnt        Uo  mcmbrc  lit  le  rapport  suivant  sur  la  carte  dite  de 
ternu>ire      nivellomeut  du  territoir3  de  la  France  : 


de  U  Frauce. 


•»  Messieurs,  M.  le  Ministre  de  rapricnlture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a  inviie  M.  le  Préfet  a  vous  so'iraellre 
la  question  d'exécution  d'une  carie  de  nivellement  de  voire 
déparlt'menl  et  a  vous  communiquer  un  spécimen  du  dépar- 
IcmcMil  de  Loir-et-Cher. 

"  Vous  aurez  à  supporter  une  dépense  de  40,000  fr. 

n  Vt»lre  Commission  d'ailminislration  fçénérale,  en  présence 
de  l'elal  de  vos  finances  cl  de  dépenses  indispensables,  vous 
propose  le  rejet  de  la  proposition    »• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  Féance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie  et  renvoyée 
à  demain  à  neuf  heures. 

Signé  :  Lk  Vkhrirr  ,  pré^ulmt;  comte  pk  KRRGontAT,  Fcrr^lair^»; 
ltlerqui^  b'Ai'RAY,  général  i»ii  Mo>cki  ,  A  Paykn  df  C.iiavot, 
Lk  (lui  IITOIS  [>K  SAIMTh-(!OLOMBK.  Lancuon.  Lk  kngnonmît 
(Kiiïpsl  ,  t.  Smlmi  R.  A.  Lk  ME>G?fON4>Ki,  bir  \  DC  Mks^hl, 
C  DK  PttACoMfAi..  llLOiKT.  G  La  Maciie.  biïr  h  A .  Th  . vot, 
FKHKK-ni'is-KKRiiis.  LuYt-ti.  <1.  Lk  Moiisk  dks  Marks.  V.  Lau- 

BKNT,    IL  inil-lUKR.    C    BrOVKR,    IK'BAMKI..     Lk    (lARO<)>?iKL, 

ITiiK  Saint  Gi:hmai?î,  F.  .Mkslin.Cori>ok?i,  Dcval-IIdpkrron» 
Ll'dA,  Slusois.  Godard.  C.  Bottiti,  G.  Uaouom,  G.  Regnault, 
géuerai  AcHAUD,  L.  Auvuay»  Fkbramd. 


M^«< 
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SEANCE  DU  29  AOUT. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrior,  président-,  pfénéral  Aohard  ,  Anvray, 
Blonct,  Bollin,  Brehier  (Hippolylo),  baron  Brohon,  Broliyer- 
Lilinièro,  Conloèri,  marquis  d'Aigiioaiix,  man|uis  d'Auray, 
r(miledéPonlgibaud,dePrac(  niai, de Saiiil-Gorniain (Hervé), 
Duliamel,  p'mk  rai  conile  du  Mj)iK'el,  Duval-Duperron,  Fer- 
rand  de  la  Conilé,  Kerré-dos-Forris,  baron  Fréniiii  du  Mcsnil, 
^Godard,  La  Maehe,  Liuiclion,  LannMît,  Le  Cardonnel,  Le 
Courîois  de  Sainle-Colombt»,  Le  Men^jnonner  (lirnesl),  Le 
*Mon»'nonuot  (Ailhur),  Le  Mninc  des  Mares.  Loyer,  Liidé , 
général  Meslin,  Payeii^te  Cliavoy,  Hejçnaiilt,  Sébire,  Sellier, 
Sursois,  baron  travol,  corn  le  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  qui  est  adopté  sans  réclauialion. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  de  fer  chemins  de  fer. 
du  département  :. 

-  Messieurs,  la  Compagnie  des  chemins  de  for  de  TOnest  a 
pris  roblipiliou  irexôculer  et  de  livrer  à  la  circulation  le  ehe- 
niiu  de  Caen^  a  Cherl)ourg  avec  rembranchemeut  sur  Saiul- 
Lo,  pour  le  8  juillet  \^ûS. 

n  t>*aprês  le  rapport  de  M  le  Préfet,  Tétat  d'avancement 
des  travaux  lait  espérer  quo  la  Conipaprnie  stTo  on  mesure  de 
l.vrer  la  ligue  principale  a  Tôpoque  voulue  ;  mais,  les  traxanx 
de  rembranrheinent  n'ont  pas  eie  p  »usses  avec  la  irùme  acti- 
vité el  M.  ringenirur  du  conirole  déclare  que  le  retard  dans 
Texéculion  de  cet  einbranchemeut  ne  peut  être  réparé  qu6 
par  les  plus  énergiques  efforts. 

**  Cette  declaiation  de  M.  ringénieur  du  contrôle  fait 
craindre  que  i  embranchement  ne  soil  poiut  exécuté  aussi 
promplement  que  la  ligne  principale. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  d'émettre  le  vœu 
que  le  Gouveruemeût  intervienne,  au  plus  tôt,  auprès  de  la 
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Conipagnic,  afln  qu'elle  donne  une  vive  impulsion  aux4ra- 
vaux  de  rembranchemcnk  et  se  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  concession. 


P0Dl9 

entre  Carentan 

et 

Saini-Cômc- 

du-Mont. 


»  L'établissement  du  chemin  de  fer,  entre  Carentan  et 
Saint-Côme-du-Mont,  met  en  jeu  un  intérêt  considérable  pour 
le  pays.  Il  s'agit  de  la  conservation  des  moyens  d'assèche- 
ment de  10,000  hectares  d'herbages  que  couvrent  périodique- 
ment les  eaux  des  rivières  de  la  Madeleine,  de  la  Sève  et  de 
la  Douves. 

»  Pour  se  rendre  à  la  mer,  ces  eaux  débouchent  par  quatre 
ponts,  qui  coupent  la  route  impériale  n^  13,  entre  Carentan  et 
Saint- Côme,  en  leur  offrant  un  large  et  facile  écoulement. 

»  Cet  état  de  choses  va  complètement  changer,  par  la  con- 
fection du  chemin  de  fer,  qui  sera  assez  élevé  pour  être 
insubmersible. 

«  Au  lieu  de  sortir  par  quatre  émissaires,  les  eaux  ne  s'é- 
couleront plus  que  par  deux  ponts  et  si  la  surface  d'écoule- 
ment est  réduite,  il  en  résuiteraque  les  bas-pays  seront  plus 
fréquemment  et  plus  long-temps  inondés  :  mal  immense,  qu'il 
faut  à  tout  prix  éviter. 

»  Votre  Commission  \qu%  propose  donc  de  faire  appel  à 
toute  la  sollicitude  du  Gouvernement,  aOn  que  les  travaux  à 
exécuter  laissent  aux  eaux  une  surface  d'écoulement  au 
moins  égale  à  celle  des  quatre  ponts  actuellement  existants. 

»  Et,  vu  l'urgence,  elle  est  d'avis  que  le  Conseil  prie  M.  le 
Préfet  de  transmettre  immédiatement  ce  vœu  à  H.  le  Ministre 
des  travaux  publics. 


Chemin  de  fer 
d^Argcntan 

k 
Granville. 


»  Dans  Tune  de  vos  sessions  précédehtes,  malgré  i'énor- 
mité  des  charges  qui  pesaient  sur  le  département,  vous  aviez 
voté  un  million  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Ar- 
gentan à  Granville. 

»  Vous  aviez  espéré  qu'un  tel  sacriQce  conlribueraU  à  faire 
exécuter  promptement  une  ligne  aussi  importante  pour  le  port 
de  Granville  et  pour  le  maintien  de  la  prospérité  agricole, 
dans  les  arrondissements  méridionaux  de  notre  département. 

»  La  loi  de  concession  est  venue  détruire  ces  espérances, 
en  renvoyant  à  une  époque  éloignée  l'exécution  du  chemin  et 
en  exigeant  des  localités  traversées  une  subvention  de 
quatre  millions,  soit  un  million  six  cent  mille  francs  du  dépar- 
tement de  la  Manche, 

»»  Vous  n'avez  pu  accéder  à  de  semblables  exigences  que 
rien  ne  justifiait,  et  vous  avez,  Tannée  dernière,  retiré  l'offre 
du  million  que  vous  aviez  voté,  en  1852. 

»  Cette  année,  l'Administration  a  reconnu  la  justesse  des 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  ,  et ,  sans  y  donner 
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entière  satisfactioD»  elle  a  décidé  qu'elle  prendrait  à  sa  charge 
deux  millions,  sur  les  quatre  millions  de  subvention  à  fournir 
pour  Texécutlon  de  la  ligne  de  Granville.  i 

f»  En  conséquence,  la  somme  demandée  au  déparlement  de 
la  Manche  se  trouve  réduite  de  moitié  et  ne  s'élève  plus  qu'à 
huit  cent  mille  francs. 

»  Dans  sa  dépèche  du  5  août '1857,  M.  le  Ministre  explique 
que  cette  somme  de  huit  cent  mille  francs  devra  être  votée, 
sfijns  condition  ni  réserve,  si  le  Conseil-Général  a  le  désir  que 
la  question  reçoive  une  prompte  solution.     , 

»•  Enfin,  dans  une  nouvelle  dépêche  du  17  août,  parvenue 
depuis  l'impression  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  Son  Excellence 
a  proposé  de  fixer  au  15  novembre  1859,  le  paiement  du  pre- 
mielr  terme  de  la  subvention  et  {ait  remarquer  qu'il  convien- 
drait, afin  de  ne  vas  dépasser  le  délai  d'exécution  du  chemin 
de  fer,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  subven- 
tion fût  acquittée;  en  liuit  annuités,  chacune  de  100,000  fr. 
.  •»  Frappée  des  intérêts  immenses  engagés  à  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  Granville,  votre  Commission,  conformément 
à  la  demande  du  Ministre,  vous  propose  de  voter  pour  Tcxé- 
cution  de  ce  chemin,  sans  condition  ni  réserve,  la  somme  de 
huit  cent  mille  francs,  pajable  par  annuité  de  cent  mille 
francs,  le  15  novembre  de  chaque  année,  sans  interruption, 
première  annuité  exigible  le  15  novembre  1859. 

«  Après  avoir  satisfait,  sans  aucune  restriction,  aux  enga- 
gements qui  lui  sont  demandés  et  assuré  ainsi  Texéoution  du 
chemin  de  fer  de  Granville,  le  Conseil-Général  est  en  droit 
de  faire  remarquer  au  Gouvernement  que  la  satisfaction  ac- 
cordée au  département  est  bien  loin  d'être  complète  ;  que  les 
délais  d'exécution  sontli'une  longueur  telle,  que  les* intérêts 
à  sauvegarder  par  le  chemin  de  Granville  seront  très-grave- 
jnent  compromis  avant  Touverture  de  ce  chemin,  rejctée  à  9 
ans;  que  le  port  de  Granvifie  restera  ainsi  bien  des  atinées  le 
seul  port  de  commerce  dans  la  France  entière,  qui  no  soit  pas 
desservi  par  une  voie  ferrée;  que  son  éternel  rival,  le  port  de 
Saint-Malo,  jouissant  bien  avant  lui  de^Tavantage  de  ce  mode 
de  communication,  détournera  à  son  profit  le  courant  des 
marchandises  et:  surtout,  des  voyageurs  entre  les  Iles  de  la 
Manche  et  les  côtes  de  France,,  et  rompra  l'équilibre  de  leur 
concurrence  réciproque  en  prenant  les  devants  sur  leurs  mar- 
chés communs;  qu'un  préjudice  considérable  sera  également 
imposé  par  ce  retard  à  la  richesse  territoriale  des  contrées 
desservies  par  ce  chemin. 

n  Le  Conseil-Général  sait  que  le  Gouvernement- apprécie, 
comme  lui,  cet  état  de  choses,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  Vesprit 
de  justice  dislributive  qui  l'anime,  qu'il  n'y  fût  apporté  d'heu- 
reuses modifications. 

16 


Vœa  relatif 

è  la  prompt}) 

exécaiion 

du  chemin 

d'Argenlan  à 

Granville. 
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<•  Sa  Maje&té  avait  elle-même  daigné»  avec  une  extrême 
bonté,  en  donner  l'assurance  aux  délégués  des  divers  can- 
tons situés  sur  le  parcours  de  la  ligne. 

«*  Ces  bienveillantes  dispositions  ne  se  sont  arrêtées  que 
devant  les  conditions  de  la  loi  du  8  mai  1856,  rigoureuse- 
ment invoquée  par  la  Compagnie  de  TOuest. 

»  Mais  alors  cette  extrême  rigueur  doit  avoir  toutes  ses 

conséquences.  La  Compagnie  de  l'Ouest  semble  poursuivre, 

dans  son  intérêt  propre,  une  modification  importante  à  cette 

même  loi  du' 8  mai  1855,  en  préparant  dés,  à  présent,  et  en 

,  pressant  Texécution  du  chemin  du  Mans  à  Angers. 

»  Quand  elle  n'avait, pas  d'argent  pour  faire  les  études  du 
chemin  de  Granville  ;  pour  achever  celles  du  chemin  de 
Serrequigny  à  Rouen,  elle  en  avait  pour  faire  faire  les  études 
et  les  enquêtes  du  chemin  du  Mans  à  Angers. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  le  temps  d'exécution  que  la  loi 
du  8  mai  1855  a  réglé.  Elle  a  aussi  réglé  l'ordre  de  priorité 
des  chemins  concédés,  et  cet  ordre  est  un  droit  pour  les  lo- 
*6alités  intéressées  aussi  bien  que  les  délais"  démesurément 
prolongé»  sont  un  droit  pour  la  Compagnie. 

•  On  ne  peut  demander,  chaque  année,  par  voie  d'obliga- 
tions ou  d!émission  d'actions,  qu'une  certaine  somme  au  pu- 
blic. En  réglant  la  priorité,  la  loi  a  prévu  dans  quel  ordre 
l'emploi  de-  cette  somme  limitée  aurait  lieu.  Exécuter  le  che- 
min du  Mans  à  Angers  avant  le  chemin  de  Granville,  ce  serait, 
en  réalité,  exécuter  le  chemin  du  Mans  aux  dépends  du  che- 
min de  Granville,  et  aggraver,  dans  une  énorme  proportion,  les 
conditions  si  dures  qui  pèsent  surlui. 

»  Evidemment,  ce  serait  sans  raison  que  l'on  dirait  que 
le  classement  éloigné  du  chemin  du  Mans  n'a  tenu  qu'à  l'in- 
terdiction qui  pesait  alors  sur  lui  au  profit  de  la  Compagnie 
d'Orléans.  11  a  tenu  surtout  à  cette  considération,  qu'avant 
de  Créer  deux  chemins  pour  une  môme  ligne,  qu'avant  de* 
donner  ft  là  ville  du  Mans  et  au  département  de  la  Sarthû, 
qui  n'ont  eu  aucune  subvention  à  fournir,  une  cinquième  voie 
ferrée,  il  y  avait  nécessité  et  justice  d'assurer  l'exécution  de 
celles  de  Saint-Malo  et  de  Granville. 

<•  Cet  ordre  d'exécution  est  un  avantage  qui  ne  saurait 
être  aujourd'hui  déplacé. 

»  En  conséquence,  Messieurs',  votre  Commission  vous  pro- 
pose d'émetti*e  le  vœu  le  plus  pressant  en  demandant  : 

•  1®  Que  le  Gouvernement  use  de  toute  son  autorité  et  de 
toute  son  influence  pour  obtenir  la  réduction  des  délais  d'exé- 
cution du  chemin  de  Granville  ; 

n  2^  Que  les  délais  du  chemin  du  Mans  à  Angers  ne  soient 
abrégés  qu'autant  que  les  délais  du  chemin  de  Granville  se- 
ront abrégés  d'autant  et  qu'il  conservera  l'ordre  de  classe- 
ment prévu  par  la  loi  du  8  mai  1865. 
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du  chemin 

de  Cherboarg 

et 

da  chemin 
de  Graoville. 


*»  Eq  ce  qui  touche  la  question  de  finances,  la  subvention  yoîeséi moyens 
de  huit  cent  nnille  francs  pour  le  chemin  de  Granville  étant     le^^plfemcni 
admise,  il  est  impossible,  comme  M.  le  Préfet  en  fait  la  re-  dessubvemi^ns 
marque,  de  ne  pas  s'occuper,  en  mêtne  temps,  de  la  subvention 
d'un  million  que  le  département  doit  à  l'Etat,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Cherbourg,  et  dont  le  paiement  peut  être  prochai- 
nement réclamé» 

»  Ces  deux  subventions  réunies  donnent  un  total  d'un  mil- 
lion huit  cent  mille  francs^ 

*>  Pour  les  acquitter,  on  peut  étendre  de  onze  années  la  du- 
rée de  l'imposition  de  trois  centimes  cinq  dixièmes,  dont  le 
département  sera  complètement  exonéré  en  1859,  et  qu'il 
aura  supportés,  savoir  : 

»  1^  Un  centime  cinq  dixièmes  pour  les  travaux  des  bâti- 
ments, imposition  terminée  en  1857  ; 

1»  2^  Un  centime  a  finir  en  1858,  pour  solder  les  emprunts 
relatifs  aux  chemins  de  grande  communication  ; 

*»  3^  Un  centime  limité  à  1856,  pour  l'amélioration  delà 
Douves.  .,  ' 

•*  En  effet,  le  produit  iu\  centime  départemental  étant  de 
i7,813  fr.,  les  trois  centimes  cinq  dixièmes,  dont  il  vient 
d'être  parlé,  donneront,  par  année,  167,345  fr.  et,  pour  dix 
années,  1,673,450  fr.;  il  ne  restera  donc  à  payer,  pour  la 
onzième  année,  que  la  différence  entre  -  ce  chiffre  et 
1,800,000  fr.,  soit  126,550  fr.,  ce  qui  ne  représente  plus 
le  produit  de  trois  centigies  cinq  dixièmes,  mais  seulement 
de  deux  centimes  six  dixièmes  uu  peu  plus,  soit;de  deux  cen- 
times sept  dixièmes. 

n  Cette  combinaison  parait  d'autant  plus  acceptable  qu'elle 
n'augmente  pas  les  charges  actuelles  du  département. 

n  Mais  quelle  sera,  dans  l'annuité  de  167,345  fr.,  produit 
des  trois  centimes  cinq  dixièmes,  la  part  applicable  à  chacune 
des  subventions  ?  Ce  ne  sera  point  évidemment  la  part  pro- 
portionnelle, puisque  la  subvention  de  800,000  fr.,pour  le 
chemin  de  Granville,  doit  être  acquittée  en  huit  années  ;  alors 
il  conviendrait  de  prélever  sur  le  produit  des  trois  centimes 
cinq  dixièmes,  pendant  les  huit  premières  années  de  l'impo- 
sition, les  100,000  fr.  d'annuité  afférents  à  la  subvention  du 
chemin  de  Granville,  le  surplus,  comme  le  produit  intégral 
des  trois  dernières  annuités,  serait  appliqué  à  la  subvention 
dii  chemin  de  Cherbourg. 

n  Aussi,  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose-t-elle  : 
»  1®  De  voter  deux  impositions  exjtraordinaires  :  l'une  de 
trois  centimes  cinq  dixièmes,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  Tan- 
née 1859,  jusques  et  y  compris  l'année  1868;  l'autre  de  deux 
centimes  sept  dixièmes  pour  l'ajunée  1869  ;  iesdites  imposi- 


icullare. 
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lions  destinées  à  l'acquit  tant  de  la  subvention  d'un  million 
précédemment  votée  pour  ie  chemin  de  Cherbourg,  que  de. 
celle  de  800,000  fr.  pour  le  chemin  de  Granville  ;  < 

«  2®  De  décider  que,  sur  le  produit  de  Timposition  de  trois 
centimes  cinq  dixièmes,  il  sera,  '  pendant  les  huit  premières 
années',  prélevé  une  somme  de  400,000  fr<,  jspécialement 
affectée  aux  annuités  de  la  subvention  de  Granville^  de  telle 
sorte  que,  pendant  ces  huit  années,  la  somme,  imputable  à  la 
subvention  du  chemin  de  Cherbourg,  se  réduira  à  Texcédant 
du  produit  annuel  des  trois  centimes  cinq  dixièmes  sur 
100,000  fr.,  et  que,  pendant  les  trois  dernières  années,  le 
produit  intégral  des  deux  impositions  votées  sera  consacré 
à  l'acquit  de  la  subvention  du  chemin  de  Cherbourg.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

A  propos  du  vœu  relatif  à  i'abrégoment  des  délais  d'exé- 
cution fixés  pouf  le  chemin  de  fer  de  Granville,  un  membre 
fuit  remarquer  que  la  Bretagne,  qui  ne  contribue  en  rien 
au  paiement  de  ses  chemins  de  fer,  sera  desservie  long-temps 
avant  nous,  qui  payons  des  subventions  destinées  à  solder  les 
chemins  de  fer  bretons.  .        • 

Un  membre  dit  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  compro- 
mettent les  intérêts  d'Airel  non  moins  que  ceux  de  Saint-* 
Côme,  et  demande  que  la  réclamation'  faite  dans  Tiniérét  des 
marais  de  cette  localité  s'applique  aussi  à  ceux  d'Âirel. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  voies 
de  communication. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés  à 
l'agriculture  : 

»  Ce  que  nous  disions  do  rapport  de  M.  le  Préfet  sur  Tagri- 
culture  en  général,  nous  devons  le  répéter  de  la  partie  de  ce 
même  rapport  qui  concerne  l'espèce  chevaline  :  les  tableaux 
les  plus  complets  et  les  plus  détaillés  ont  mis  sous  les  yeux 
du  Conseil  le  résultat  de  tous  les  concours  de  poulinières  et 
de  pouliches,  de  la  monte  des  étalons  du  dépôt  aussi  bien  que 
des  étalons  départementaux  ou  particuliers  approuvés,  et 
même  des  étalons  simplement  autorisés.  En  renouvelant, 
chaque  années  ces  tableaux  synoptique$,  il  s^ra  aisé  de  saisir, 
d'un  seul  coup  d'œil  et  par  une  comparaison  toujours  facile, 
les  progrès  dans  le  nombre  des  naissances  des  produits  amé^ 
liorés,  et  les  ressources  que  notre  département  peut  offrir  ; 
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ces  tableaux,  ainsi  que  les  explications  si  lucides  dont  ils  sont 
accompagnés,  dans  le  texte  du  rapport,  ont  singulièrement 
abrégé  l'œuvre  de  votre  rapporteur,  qui  n'a  jamais  cherché 
à  donner  à^scs  communications  que  les  développements  rigou- 
reusement nécessaires. 

•  Les  stations  des  étalons  du  dépôt  sont  toujours  au 
nombre  de  1 5  et  le  nombre  des  chevaux  ne  s'est  augmenté 
que  de  2.  C'est  bien  peu  de  chose,  en  présence  4es  besoins 
croissants  de  la  production,  c'est  même  bien  peu  do  chose 
en  présence  des  espérances  qui  nous  avaient  été  données. 
Ces  espérances,  après  avoir  atteint  une  hauteur  plus  consi- 
dérable, ont  dû  se  réduire  au  chiffre  de  100.  Mais  alors  c'était 
du  moins  une  réalisation  prochaine  que  nous^devidns  at- 
tendre, et  pourtant  ce  n'est  que  d'une  manière  insensible  que 
nous  nous  en  sommes  rapprochés,  cette  année.  Il  est  probable 
que  cet  ajournement  est  dû  à  une  réduction*  qui  a  pesé,  cette 
année,  sur  le  budget  des  haras.  Nous  devons  croire  qu'en 
1858,  le  nombre  des  étalons  aura  du  moins  atteint  les  limites 
trop  restreintes  qui  nous  ont  été  provisoirement  assignées. 

n  Le  Conseil^Général,  presque  'tous  les  Conseils-d'arron- 
dissement ne  cessent  de  former  et  de  renouveler  des  vœux 
pour  la  multiplication  .des  stations,  pour  l'accroissement  du 
nombre  des  étalons  du  dépôt.  Ils  voient,  dans  cette  mesure,  la 
garantie  la  plus  sûre  de  l'amélioration  de  nos  races.  On  con- 
çoit difncilement  la  lenteur  et  la  restriction  avec  lesquels  le 
Gouvernement  satisfait  à  des  vœux  si  légitimes  et  si  hono- 
rables pour  son  Administration.  La  dépense  serait,  d'ailleurs, 
bien  bornée  en  comparaison  des  avantages  qu'elle  apporterait 
.avec  elle.  Que  l'Etat  ajoutât  10  étalons  à  l'effectif  actuel  du 
dépôt,  ce  serait  à  peine  une  dépense  de  8,000  fr.  qu'il  pren- 
drait à  sa  charge,  non  seulement  pour  l'entretien,  mais  encore 
pour  le  renouvellement  et  tous  les  frais  généraux;  en  effet,  Te 
dépôt  de  Saint-Lo,  qui  renferme  aujourd'hui  9i  étalons,  en 
déduisant  le  prix  des  saillies,  ne  doit  pas  coûter  au  Gouverne- 
ment plus  de  70,000  fr.  tous  frais  compris  :  c'est  une  prime 
d'environ  10  fr.  par  saillie  et  de  moins  de  20  fr.  par  nais- 
sance de  produits  améliorés  ;  on  ne  saurait  trouver  un  encou-. 
ragement  plus  modéré,  plus  efficace  et  mieux  approprié  aux 
conditions  de  notre  élevage  et  aux  préférenceer  de  nos  culti- 
vateurs. Votre  Commission  vous  propose  donc^de  renouveler  le 
vœu  pressant  que  le  nombre  des  étalons  du  dépôt  soit  aug- 
menté, et  de  demander  qu'il  soit  créé  des  stations  nouvelles 
à  Montebourg,  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  Saint  Sauveur-le- 
Vicomte,  Quettehou,  Bricquebec,  Tessy-sur-Vire,  Beaumont, 
Sourdeval-la-Barre,  Sartilly;  que  les  stations  de  Valognes  et 
Sainte-Mère-Eglise  reçoivent  un  cheval  de  plus,  et  que  les 
stations  de  Gavray,  les  Pieux  et  Goutances  soient  rétablies. 


Dépôt  d'étalons 
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*•  La  persistance  de  nos  vœux  à  cet  égard  ne  saurait  être 
prise  pour  une  vaine  formule;  elle  ne  tient  qu'à  la  persistance 
de  nos  besoins.  Vous  avez  visité,  avec  Tintérèt  que  vous  y 
mettez,  chaque  année,  les  écuries  du  dépôt  d'étalons.  En /con- 
signant ici  les  remerciments  dus  à  M.  le  Directeur  pour  la 
bonne  tenue  de  son  établissement,  pour  l'ordre  qui  y  règne 
et  pour  Tobligcance  dont  il  a  fait  preuve  en  se  mettant  à 
votre  disposition,  aussi  bien  que  pour  Thabile  direction  qu'il 
imprime  dans  tout  le  déparlement,  le  rapporteur  ne  fait  que 
constater  les  paroles  que  notre  Président  adressait,  en  votre 
nom,  à  M.  le  Directeur  lui-même. 


EUlons 
approuvés. 


,  »  Votre  Commission  vous  propose  également  d'émettre  le 
vœu  que  le  nombre  des  étalons  approuyés  rentre  dans  ses. 
anciennes  limites  ;  il  est  descendu  pour  cette  année  de  54  à 
39,  Cette  réduction  ne  tient  certainement  pas  à  une  décrois- 
sance danà  l'émulation  des  éleveurs  ou  dans  les  qualités  des 
chevaux  qu'ils  ont  présentés,,  mais  plutôt  à  une  difficulté  bud- 
gétaire, dont  la  prolongation  serait  funeste.  Un  membre  de  la 
Commission  a  signalé  une  omission  qui  viendrait  atténuer 
cette  différence,  celle  de  l'étalon  Fanfaron  appartenant  à 
M.  le  Mardelé,  de  Saint-Pois.  Depuis  plusieurs  années,  vous 
ôtes  venus  en  aide  à  l'Administration  des  haras  en  subvention- 
nant \%  étalons  approuvés,  répartis  en  stations  sur  votre 
territoire.  Votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  le 
vote  de  4,800  fr.  portés  au  budget  à  l'article  17  du  sous-cha- 
pitre 17.  Elle  vous  propose  toutefois-de  recommander  à  M.  le 
Préfet  le  bon  choix  de  ces  reproducteurs,  en  le  priant  de 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  pour  assurer  une  effi- 
cace concurrence  parmi  les  propriétaires  d'étalons. 


poniiches.  «  L'année  dernière.  Messieurs,  vous  avez  inauguré  un  nou- 

veau mode  d'encouragement,  sur  lequel  vous  avez  fondé  les 
plus  sérieuses  et,  à  mon  sens,  les  plus  légitimes  espérances. 
Vous  avez  commencé,  pour  la  première  fois,  à  accorder  des 
primes  aux  pouliches  de  2  et  3  ans  sur  les  fonds  départemen- 
taux. Vous  vous  rappelez  dans  quel  système  ces  primes  furent 
établies  :  1®  les  pouliches  de  pur-sang  furent  sépaçées  des 
pouliches  de  demi-sang  et  réservées  pour  un  concours  spécial, 
à  Saint-Lo.;  2®  les  pouliches  de  demi-sang  furent  appelées  à 
concourir  entre  elles  au  chef-lieu  de  îeur  arrondissement  \ 
3*>  il  fut  réservé  une  partie  du  crédit  pour  fonder  à  Saint-Lo 
un  concours  central  pour  les  pouliches,  qui  auraient  obtenu 
les  premières  primes  dans  leur  arrondissement ,  et  qui 
seraient  tenues  de  venir  concourir  enseifible  pour  de  nouvelles 
primes;  4®  toutes  les  pouliches  primées  étaient  tenues  de  cou- 
rir au  trot. 
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»  M.  le  Préfet  vous  a  fait  conDaitre  que  le  système  adopté  par 
le  Conseil- Générât  n'avait  pas  été  approuvé  par  S.  Exe.  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  vous  indique,  en  substance,  dans  son  rapport,  les  points  sur 
lesquels  le  Ministre  se  trouve  en  désacord  aveé  vous.  Je  vais, 
Nessieurs,  vous  donner  lecture  de  la  lettre  du  Ministre  : 


«  Paris,  le  18  mars  1857. 

n  Monsieur  le  Préfet, 

» Quant  à  Torganisation  des  concours 

•  de  pouliches,  elle  ne  me  parait  pas  sufflsamment  satisfaire 
»  aux  intérêts  de  la  production  améliorée  du  cheval,  la  seule 
»  dont  on  doive  s'occuper  sérieusement.  Il  s'agit  moins,  en 
»  effet,  de  répandre  Vémulation  partout,  que  de  stimuler 
*»  énergiquement  les  points  de  production  les  plus  capables' 
*»  de  bien  faire.'  Multiplier  le  nombre  des  concours,  afin  d'en 
»  doter  chaque  arrondissement,  c'est  sacrifier  un  peu  trop 
»  aux  exigences  des. localités,  &ans  tenir  assez  compte  de 
*•  cette  considération  que,  dans  la  nature,  les  choses  ne  sont 
»  pas  réglées  avec  cette  uniformité  introduite  au  programme  ; 
»  c'est  encore,  en  divisant  les  ressources,  tendre  à  les  amoin- 
n  drir,  lorsque  déjà  elles  sont  tout  au  plus  suffisantes.  Je  suis 
«  donc  tout-à-fait  favorable  à  l'étabhssement  de  deux  cm- 
1  cours  seulement ,  l'un  vers  Montebourg ,  l'autre  vers 
*•  Âvranches,  comme  l'avait  proposé  M.  le  Directeur  du 
-  dépôt  d'étalons.  En  effet,  si,  pour  Jes  poulinières,  la  néces- 
»  site  de  ne  pas  jexposer  leurs  jeunes  produits  à  un  long 
*»  déplacement  nécessite  des  réunions  multipliées,  le  même 
*»  inconvénient  n'existe  pas  pour  les  animaux  de  2  et  3  ans. 

•  On  crée  ainsi^  ^suivant  les  propres  expressions  de  l'hono- 

•  rable  rapporteur  du  Conseil-Général,  une  concurrence  suf- 

•  fisamment  nombreuse,  et  on  peut  saisir,  avec  facilité,  l'en^ 
*»  semble  des  tendances  ou  des  améliorations  du  pays.  Ces 
*»  avantages  importants  disparaissent  dans  le  système  qui  a 
«  prévalu  ;  les  concours  sont  organisés  par  les  soins  des  so- 
»  ciétés  d'agriculture  ;  les  pouliches  n^  sont  plus  examinées, 
f>  comme  les'  poulinières,  par  les  hommes  spéciaux  des  haras 
f>  ou  de  la  remonte  capables*  d'imprimer  à  l'élevage  une  même 
*»  direction,  et  la  simplicité  et  l'unité  est  détruite  dans  le 
*•  système  des  encouragements  chevalins. 

n  Je  vous  ferai  remarquer  aussi,  Monsieur  le  Préfet,  que  les 
n  pouliches  de  pur-sang  appartiennent  généralement  à  des  pro- 
»  priétaires  riches  et  éclairés  dont  l'élevage  est  bien  entendu, 
*»  elles  ne  courent  pas  autant  que  les  auti^es  le  risque  d'être 
n  enlevées  par  le  commerce  ;  à  Tâge  de  3  ans,  elles  sont 
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particuiièrement  favorisées  sur  rbippodrome  par  des  prix 
spéciaux;  plus  tard,  elles  sont  destinées,  comme  poulinières, 
à  recevoir  des  primes  larges  et  assurées  ;  je  ne  crois  donc 
pas  utile,  dans  Tétat  actuel  du  budget  départemental,  de 
diminuer  à  leur  profit  la  part  des.  pouliches  métisses*  ou  de 
race  indigène,  lesquelles  ont  surtout  besoin  d'encoura- 
gements. 

•»  Je  voudrais  même  voir  disparaître  du  programme  la 
condition  imposée  aux  propriétaires  des  pouliches  primées 
de  les  faire  courir.  Celle  obligation  sera  une  difficulté  et 
une  entrave  pour  beaucoup  de  cultivateurs.  D'ailleurs  les 
primes  et  les  courses  sont  des  encouragements  d'un  ordre 
différent  et  qui  doivent  subsister  parallèlement  sans  se 
confondre.  • 

»  Eîjfin,  il  doit  y  avoir  progression  dans  les  primes  accor^ 
dées  aux  poulinières,  aux  pouliches  de  3  ans  et  de  2  ans\ 
La  fixation  que  vous  me  proposez  ne  me  parait  pas  tenir 
assez  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  une  jument, 
pour  ainsi  dire  en  plein  rapport,  et  une  pouliche  qui  n'est 
encore  qu'à  Tctat  d'espérance.  Demem£,une  pouliche  de  î 
'ans  ayant  coûté  plus  à  élever,  et  étant  plus  près  de  la  pro- 
duction qu'une  pouliche  de  2  ans,  devra  recevoir  une  prime 
plus  êlovcc  que  celle-ci. 

»»  Paréos  considérations  qui  précèdent,  je  demande,  M.  le 
Préfet ,  l'ùlablissement  de  deux  concours  tenus  sur  les 
points  désijïnés  plus  haut,^  et  c^otés  d'une  allocation  propor- 
tionnelle à  l'importance  probable  des  réunions;  la  répartition 
ado'plée  pour  les  poulinières  peut  fournir  pour  les  pouliches 
des  bases  suffisamment  exactes.  Voici  donc  comment  je 
fixerais  cette  allocation  ainsi  que  le  nombre  et  la  quotité 
des  prîmes  : 

Concours  deMontebourg, 

[  2  primes  de  300  fr . .     600    » 
Pouliches  de  3  ans  <  4  primes  de  450  fV. .    600    » 

(iprimesdelOOfr..    400    » 

|2primesde150fr..  300    » 

3  primes  de  125  fr..  375    w 

3primesdei00fr..  300    » 

,3 primes  de.75fr..  225  .  » 


4C00 


Total 


1200    » 


2800    » 


Concours  (TAvranches. 

f2primesde200fr.."    400  )» 

4  primes  de  150  fr..    600  » 

2primesdei00fr..    200  » 


1200    p 


Â  reporter, 


1200    » 
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Report lîOO    p 

{2  primes  de  450  fr..  300  »  j 

n^  V  ur..  A^  a  *«»  1 2  primes  de  425  fr. .  250  »  f         otv\ 

Poullcllesde2ans^  J^i^g  delOOfr..  100  p  |         ^    » 

12  primes  de  75  fr..  150  »  ) 


Total 2000    » 

»  Ainsi  37  primes  seraient  accordées  au  lieu  dé  20  propo- 

•  sées  dans  votre  projet,  tout  en  conservant  à  chacune  d'elle 
»  une  valeur  suffisante  et  proportionnelle  à  rimportaa.ce  de 
«•  chaque  catégorie,  ainsi  qu'au  mérite  de  chaque  individu. 

•»  Le  jury  serait  formé,  comme  pour  les  poulinières,  de 
*»  rinspecteur  des.haras,  du  Directeur  du  dépôt  d'étalons,'  du 
«•  Commandant  du  dépôt  des  remontes  et  d'un  propriétaire 
»  du  pays. 

**  Telles  $ont,  M.  le  Préfet,  les  bases  sur  lesqueHes  je  crois 
»  nécessaire  d'établir  le  programme  des  pouliches,  et  si, 
»  comme  j'en  ai  la  confiance,  vous  les  adoptez,  il  sera  inutile 
»  que  vous  me  le  soumettiez  de  nouveau,  cette  année,  en  raison 
»  du  peu  de  temps  qui  nous  sépare  de  Tépoque  du  concours, 
»  époque  qui  me  parait  parfaitement  choisie.  Vous  voudrez 
»  bien  seulement  m'en  envoyer  quelques  exemplaires  et  m'in- 
*>  Biquer  en  même  temps  la  composition  du  jury,  telle  que 
»  vous  l'aurez  arrêtée. 

n  J'espère  que  le  Conseil-Général  ne  trouvera  pas  mauvais 
*•  que  j'insiste  sur  l'adoption  d'un  système  auquel  il  reconnaît 
»  lui-même  de  sérieux  avantages  ;  il  comprendra,  je  n'en 
••  doute  pas,  que  surtout,^  pour  l'application  d'une  institution 
»  nouvelle,  l'expérience  de  l'Administration  est  une  impor- 
»  tante  garantie,  et  je  suis  persuadé  qu'il  regretterait,  plus 
»  tard,  de  s'être  engagé  dans  une  voie  que  je  crois  contraire 
>•  aux  vrais  intérêts  de  l'industrie  chevaline. 

»  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 

•  ration  très-distinguée. 

-  Le  Ministre  de  ^agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics, 

n  E.  Rocher.  »» 

•  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  avec  quelle  scrupuleuse 
attention  vôtre  Commission  s'est  préoccupée  des  observations 
du  Ministre,  et  à  quelles  réflexions  elle  a  donné  lieu  :  si  elle 
ne  peut  s'y  rendre  sur  tous  les  points,  surtout  à  raison  des 
circonstances  locales,  elle  vous  doit  du  moins  quelques  déve- 
loppements dans  ses  conclusions  et  la  preuve  de  l'examen  le 
plus  sérieux  :  nous  allons  donc  reprendre  les  principales 
observations  de  M.  1er  Ministre. 
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»  Les  concours  à  raison  d'un  par  arrondissement  sont  trop 
nombreux.  Il  conviendratt  de  les  réduire  à  deux,  l'un  trers 
Montebourg,  Vautre  vers  Avranches.  C'était  effectivement  le 
système  qui  avait  été  proposé  pteir  H.  le  Directeur  du  dépôt 
d'étalons,  et  ce  système  pourrait  être  préféré,  en  principe, 
dans  une  contrée  où  Télevage  serait  moins  disséminé  et  placé 
dans  des  mains  plus  riches,  plus  éclairées  et  plus  disposées 
aux  déplacements.  Mais  la  conviction  de  la  Commission  est 
que,  dans  nos  contrées,  cette  concentration  éloignerait  d^ 
concours  les  éleveurs  les  mieux  disposés  et  les  plus  avancés 
dans  le  progrès.  En  fait,  la  circonscription  de  chaque  con- 
cours n'en  serait  pas  accrue  en  surface,  et  plusieurs  arron- 
dissements se  trouveraient  privés  de  toute  participation.  Je 
le  demanderai  notamment  à  mes  honorables  collègues  de 
Tarrondissement  de  Mortain  :  pensent  'ils  que  les  éleveurs  de 
leur  arrondissement,  qui  commence  à  prendre  rang  dans  la 
production  du  cheval,  viendraient  jusqu'à  Avranches  pour  se 
soumettre  aux. chances  d'un  concours  ?  Evidemment  non. 

*»  Le  système  de  concentration  par  vaste  étendue  territo^ 
riale,  ou  plutôt  par  foyer  de  production  améliorée,  est  surtout 
applicable  aux  encouragements  de  l'Etat  ;  mais  on  ne  saurait 
demander  à  un  Conseil-Général  d'exclure,  par  le  fait,  des 
encouragements  qu'il  accorde  les  arrondissements  qui  en 
ont  le  plus  besoin,  et  qui  souvent  répondent  le  mieux  à  son 
action.  / 

•  D'ailleurs  la  crainte  que  la  concurrence  ne  fût  pas  suffi- 
sante doit  disparaître  devant  l'expérience  de  cette  année. 
Tout  nouveau,  tout  imprévu  qu'il  était,  ce  mode  de  concours 
a  excité  la  plus  vive'  émulation  ;  M.  le  Préfet  vous  le  faisait 
remarquer.  Il  y  a  eu,  en  moyenne,  6  concurrents  pour  un& 
prime.  Il  eût  été  téméraire  d'espérer  aussi  bien,  et  cela  nous 
démontre  combien  la  fibre  du  pays  répond  aux  excitations 
qu'on  lui  donne,  pourvu  qu'on  fasse  quelqpes  concessions  a 
ses  habitudes  et  à  son  tempérament. 

»  Le  concours  central  réservé  aux  pouliches  primées,  en 
premier  ordre,  relie  ces  concours  d'arrondissement  par  un 
lien  commun,  et  donne,  en  réalisant,  jusqu'à  un  certain  point, , 
la  pensée  de  H.  le  Ministre,  te  moyen  de  saisir  avec  facilité 
l'ensemble  des  tendances  et  des  améliorations  du  pays.  Votre 
Commission  vous  propose-  donc,  Messieurs,  avec  non  moins 
de  regret  que  de  conviction,  de  persister  dans  le  mode  de 
concours  par  arrondissement,  que  vous  avez  établi  l'année 
dernière. 

»  Toutefois  elle  a  été  très-touchée  de  deux  considérations 
présentées  par  Son  Excellence  :  la  nécessité  de  réserver  la  plus 
grande  part  possible  de  vos  encouragements  pour  les  pou- 
liches de  demi-sang  ou  indigènes^  et  de  graduer  les  pjrimes 
accordées  aux  pouliches  de  %  ans  et  à  celles  de  3,  de  telle 
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façon  que  les  secondes  ne  soient  par  égales  aux  premières. 
Votre  Commission  a  remarqué,  en  effet,  qu'il  n'y  avait  eu  que 
8  pouliches  de  pur-sang  à  se  présenter  au  concours  de  Saint- 
Lo  ;  que  SI  primes  leur  avaient  été  allouées  et  que  les  autres 
primes  n'avaient  pas  été  décernées,  faute  de  concurrents. 
Elle  a  su,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  poulinières  de  pùr- 
^  sang,  dans  le  département,  n'était  pas  assez  nombreu3^  pour 
fournir  les  éléments  d'une  concurrence  suffisante,  au  moins 
pour  deux  primes  dans  chaque  catégorie.  Il  y  aurait  donc  une 
réduction  possible  à  faire,  réduction  qui  ne  serait  i^ue  la  con- 
tinuation de  ce  que  la  force  des  choses  a  produit  au  con- 
cours de  1857.    , 

•»  Les  primes  d'arrondissement  des  pouliches  de  2.  ans 
étaient  fixées  à  260  fr.,  comme  celles  des  pouliches  de  3  ;  il  y 
aurait  aussi  possibilité  de  les  réduire,  car  nos  cultivateurs 
ne  vendent  goères  leurs  beaux  produits  à  2  ans  :. d'ailleurs  la 
valeur  de  l'ailimal  est  moins  grande  à  cet  âge,  et  une  prime 
moindre  peut  conserver  la  même  proportionnalité.  Votre 
Commission  serait  donc  disposée  à  se  ranger  à  l'avis  de  H.  le 
Ministre  et  à  réduire  à  150  fr.  les  primes  des  pouliches  de 
2  ans.  _  * 

»  Mais,  en  niéme  temps  qu'elle  vous  proposerait  ces  réduc- 
tions, voire  Commission  vous  ferait  observer  que  le  nombre 
des  primes  n'est  pas  en  rapport  convenable  avec  le  nombre 
des  concurrents,  et  elle  vous  proposerait  de  créer  des  se- 
condes primes  dans  chaque  concours  ;  ces  secondes  primes 
seraient  de  1&0  fr.  pour  les  pouliches  de  3  ans  et  de  100  fr. 
pour  les  pouliches  de  2  ans. 

»  Si  vous  adoptiez  ces  diverses  modifications,  il  en  résulte- 
rait que  les  concours  de  pouliches  seraient  ainsi  dotés  et 
établis  : 

CONCOURS  DE  POULICHES  DE  PUR-SANG  A  SAINT-LO. 

Pouliches  de  SI  ans. 
1  prime  de 300    •• 

Pouliches  de  3  ans. 
1  prime  de 300    » 

CONCOURS  DES  POULICHES  PRIMÉES  DANS  LES  ARRONDIS- 
SEMENTS ,  A  SAINT-LO. 

'Pouliches  de  ^  ans, 

I'«prime.\......   ...      250    » 

2«  prime 150    » 
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Pouliches  de  3  ans. 

réprime 300    -  ' 

2«  prime.. 200    - 

•  Il  a  paru  convenable  à  votre  Commission  d'élever  un  peu 
ces  ifJiX  primes,  de  manière  à  établir,  à  Saint-Lo,  comme  dans 
les  arrondissements,  la  proportionnalité  entre  les  primes  de 
3  ans  et  les  primes  de  2  ans,  et,  d'un  autre  côté,  de  manière 
à  maintenir  aux  primes  du  concours  central  une  supériorité 
convenable' sur  les  primes  d'arrondissement  : 

CONCOURS  DANS  LES  SIX  ARRONDISSEMENTS. 

*  Pouliches  de  ^' ans . 

6  primes  de  1 50  fr 900    *• 

6  primes  de  100  fr . . .'.       600    •  • 

Pouliches  de  3  ans. 

6  primes  de  250  fr  . . .  '    1 ,500    » 
6  primes  de  150  fr 900    » 

n  La  somme  de  ces  crédits  s'élèverait  à  5,400  fr«;  les  cré- 
dits alloués  pour  1857  n'étaient  que  de.  i,800  fr..  C'est  donc 
une  augmentation  de  600  fr.,  si  vous  partagez  l'opinion  de 
votre  Commission  sur  la  convenance  de  cette  répartition. 
Cette  augmentation  de  600fr.  ne  serait  sans  doute  pas  incon- 
ciliable avec  l'ordre  de  notre  budget,  et,  dans  cette  prévision, 
votre  Commisàion  vous  propose  de  voter  un  crédit  de  5,400  fr. 
pour  concours  de  pouliches  et  d'élever  à  ce  chiffre  la  subven-* 
tion  de  4,800  fr.  portée  à  Tarticle  16  du. sous-chapitre  17. 

»  M.  le  Ministre  voudrait  voir  disparaître  du  programme  la 
condition  imposée  aux  pouliches  primées  de  les  faire  courir 
au  trot.  Votre  Commission  ne  saurait  se  ranger  à  l'opinion  de 
Son  Excellence,  et  toujours  à  raison  des  habitudes  de  nos  éle- 
veurs, ce  sont  les  courses  au  trot  qui  sont  non  seulement  une 
école  et  une  épreuve  pour  nos  chevaux,  mais  qui  sont  encore 
le  meilleur  encouragement  donné  à  la  bonne  nourriture  et 
au  bon  élevage.  La  course  au  trot  nécessite  la  préparation, 
c'est' à-dire  les  bons  soins,  l'exercice  modéré,  la  bonne  nour- 
riture, le  développement  des  allures  et  des  moyens,  tout  ce 
Ïui  fait,  en  un  mot,  le  cheval  de  bon  service  et  île  haute  valeur^ 
le  sont  précisément-là  les  choses  qui  manquent  le  plus  dans 
notre  élevage,  et  supprimer  la  course  au  trot  serait  ramener 
nos  produits  vers  cette  stabulation  presque  permanente  et  cet 
engraissement  factice  qui  commencent  à  disparaître  et  vers 
lesquels  les  éleveurs  se  trouveraient  entraînés  de  nouveau.  La 
course  au  trot  parait,  à  ce  point  de  vue,  essentielle  à  votre 
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Commission  ;  elle  est  d'ailleurs  aujourd'hui  assez  passée  dans 
nos  habitudes  et  même  dans  les  désirs  ^es  populations  pour 
qu'elle  n'effraie  personne  et  qu'elle  ne  diminue  en  rien  la 
concurrence.  Vous  en  avez  vu  la  preuve  dans  le  compte-rendu 
de  M.  le  Préfet,  et  cette  preuve  rassurera  Son  Excellence  sur 
les  craintes  qu'elle  avait  pu  concevoir. 

»  U.  le  Ministre  indique  quelle  devrait  être  la  composition 
du  jury,  et  blâme  la  mesure  qui  a  remis  les  concours  entre 
les  mains  des  sociétés  d'agriculture.  Vous  savez.  Messieurs, 
quelle  a  été  la  pensée  qui  a  motivé  cette  décision.  Vousaviez  cru 
que  les  sociétés  d'agriculture  appelées  à  diriger  ces  concours, 
pourraient  les  accroître  au  moyen  de  leurs  ressources  propres; 
il  en  a  été  effectivement  ainsi  dans  deux  arrondissements.  La 
société  d'Avranches  a  ajouté  500  fr.  aux  500  fr.  du  départe- 
ment et  a  distribué  8  primes  au  lieu  de  2  à  38  concurrents. 
La  société  de  Mortain  a  ajouté  100  fr.  et  distribué  4  primes 
au  lieu  de  2,  et  ce  double  succès  vous  permet  d'en  espérer  de 
nouveaux  pour  l'avenir  ;  il  serait  donc  fâcheux  et  au  moins 
intempestif  de  retirer  aux  sociétés  d'agriculture  la  direction 
de  ces  concours,  mais  il  y  aurait  moyen  de  donner  satisfac- 
tion aux  très- justes  observations  de  M.  le  Ministre,  quant  à 
la  composition  du  jury  :  il  suffirait  de  déclarer,  ce  qui  avait 
paru  san||doute  sous-entendu  au  Conseil,  que  M.  le  Comman- 
dant du  dépôt  d'étalons  de  Saint- Lo  et  M.  le  Commandant 
des  remontes  militaires- en  feraient  partie  de  droit,  et  pour- 
raient se  faire  remplacer  par  un  de  leurs  officiers  et  que 
M.  rins[\ecteur  des  haras  le  présiderait,  en  ajoutant  toutefois 
que  les  sociéiés  d'agriculture  seraient  appelées  â  désigner 
deux  de  leurs  membres  pour  en  faire  partie.  C'est  ce  qui  a 
souvent  été  pratiqué  pour  lés  concours  de  poulinières. 

»  Vous  recueillez  de  plus  en  plus.  Messieurs,  les  fruits  des 
sacriflces  que  vous  aves  faits  pour  établir  les  concours  de 
poulinières.  Aujourd'hui,  l'JEtat  vous  vient  en  aide  par  une 
subvention  importante,  et  l'amélioration  de  nos  produits  est 
sur  tous  les  points  du  département  un  fait  acquis  et  constaté. 

»  Il  n'y  a  donc  pas.  lieu  de  vous  arrêter  long-temps  sur  ces 
concours,  dont  \ous  trouverez  tous  les  détails  dans  le  rapport 
de  M.  le  Préfet.  La  répartition,  que  vous  aviez  indiquée 
comme  plus  juste  et  meilleure,  est  tin  fait  accompli  grâce  au 
concours  de  TEtat.  En  conséquence,  votre  Commission  vous 
proposé  de  voter  le  crédit  de  12,100  fr.  porté  à  l'article  1i  di; 
sous-chapitre  17. 

n  Les  courses  au  trot  ont  depuis  long-temps  aussi  pris 
rang  dans  notre  budget,  et  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous 
dire  relativement  aux  courses  des  pouliches  de  3  ans,  trouve 
ici  son  application. 


Poulinières. 
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•  Aucun  encouragement  ne  tend  plus  à  rapprocher  nos 
éleveurs  des  conditions  exigées,  aujourd'hui,  par  le  commerce 
et  par  le  luxe.  Le  meilleur  cheval,  le  mieux  conformé,  mais 
sortant  brut  de  Técurie  ou  de  Therbaçe,  njétanl  ni  engraissé, 
ni  dressé,  ni  habitué  au  travail,  perd  la  plus  grande  partie 
de  sa  valeur,  et  n'est  vendu  que  dans  des  conditions  déplo- 
rables. Cet  abandon  de  nos  produits  est  l'unique  cause  de 
Tinfériorité  que  la  mode  leur  assigne  sur  les  chevaux  anglais. 

•  Multiplier  les  courses  au  trot,  surtout  pour  les  chevaux 
de  jeune^àge,  c'est  attaquer  les  habitudes  et  cette  négligence 
par  un  côté  sensible,  par  l'intérêt  de  l'éleveur  ;  c'est  aussi 
attaquer  les  préjugés  de  l'éleveur  iui*méme  qui,  s'instruit  sur 
le  champ  de  course  et  en  rapporte  des  idées  singulièrement 
modifiées. 

•  C'est  donc  avec  la  certitude  d'être  dans  le  vrai  et  de 
vous  proposer  une  résolution  éminemment  utile,  que  votre 
Commission  vous  demande  de  voter  la  somme  de  2,000  fr. 

.    portée  à  l'article  9  du  sous-chapitre  17. 

société  géDè-       »  L'année  dernière.  Messieurs,  vous  aviez  émis  le  vœu  le 
deicôancs     plus  presssut  pour  quc  des  courses  de  circonscription  au  trot 
de  Nomandie.  et  au  galop,  Comprenant  un  derby  fussent  organisée^  en  Nor- 
mandie, et  subventionnées  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture. 
n  Ce  vœu,  dans  une  certaine  mesure,  a  reçu  satisfaction. 
»  Une  société  autorisée  s'est  formée  sous  le  nom  de  so- 
^  ciété  générale  des  courses  de  Normandie,  et  s'applique,  sous 

la  surveillance  de  l'Etat,  à  réaliser  le  juste  objet  de  vos  préoc- 
cupations ;  son  but  est  précisément  celui  que  vous  vouliez 
atteindre  vous-même.  Son  organisation  est  puissante,  dès  au- 
jourd'hui, puisqu'elle  compte  déjà  une  centaine  de  membres; 
son  zèle  et  son  action  se  sont  révélés,  dès  cette  année,  par  les 
prix  de  galop  qu'elle  a  fait, courir  au  Pin  et  à  Avranches,  par 
les  deux  grands  prix  de  trot  qui  seront  courus  dimanche  à  la 
Meaûffe.  Ses  statuts  vous  sont  connus  ou  peuvent  vous  être 
coq^mûniqués  ;  ses  tendances  vous  ont  été  indiquées  par  une 
note  explicative  remise  à  chacun  de  vous. 

n  Tout  annonce,  en  un  mot,  une  société  puissante,  destinée 
à  jouer  un  rôle  important  dans  la  protection  et  l'amélioration 
de  notre  élevage  normand. 

•  C'est  dans  cette  situation  que  la  société  générale  des 
courses  de  Normandie  s'adresse  au  Conseil-Général  de  la 
Manche  pour  obtenir  son  concours  ;  elle  attache  une  haute 
importance  à  se  développer  avec  la  symj;)athie  manifeste  des 
représentants  éclairés  des  intérêts  départementaux. 

•  M.  le  Préfet,  qui  avait  été  saisi  de  cette  demande,  après  là 
rédaction  de  son  rapport,  a  cru  devoir  vcrus  adresser  un  rap- 
port supplémentaire  pour  vous  recommander  cette  question. 
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»  Votre  Conlmission  n'a  pas  hésité  à  la  pcendre  en  consi* 
dération  et  à  donner  à  son  vœu  de  l'année  dernière  l'affirma- 
tion qui  lui  est  demandée  aujourd'hui  ;  elle  vous  propose,  en 
conséquence,  d'accorder  une  subvention  de  1,000  fr.  è  la 
société  générale  des  courses  de  Normandie. 

»  Monsieur  le  Préfet  a  donné,  dans  son  rapport  sur  l'agri- 
culture, un  développement  si  habile  et  si  consciencieux  à 
toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent;  que  la  tâche  de  votre 
rapporteur  est  presque  réduite  à  l'expression  des  remercî- 
ments  de  la  n  Commission.  Votre  Commission  s'associe  à  lui 
pour  vous  demander  de  voter  les  allocations  ordinaires,  et  le 
renouvellement  des  crédits  destinés  aux  associations  agri- 
coles et  horticoles,  savoir  : 

i 

,     »  Sans  affectation  spéciale 10,500    » 

»•  Primes  pour  les  taureaux. . . , 6,800  -  » 

•  —     pour  les  génisses.  • 4,500    ». 

»      —     pour  la  race  ovine 1 ,600    • 

*>  Subvention  aux  cercles  horticoles .     600    • 

»  Ces  diverses  allocations  sont  portées  au  budget,  aux 
articles  6, 15;  18,  19  et  24  du  sous-chapitre  17  ;  une  erreur 
d'impreêsion  s'est  glissée  dans  le  tableau  qui  désigne  le 
nombre  des  membres  des  sociétés  d'agriculture  :  le  nombre 
des  membres  de  la  société  d'Avranches  est  de  1 53  au  lieu  de 
53.  Ces  tableaux  vous  sont  une.  preuve  du  zèle  et  du  succès 
de  ces  diverses  associations,  et  otfrent  le  meilleur  moyen  de 
faire' connaître  leurs  efforts  et  de  surveillef  leurs  travaux. 

»  Vous  votez,  chaque  année,  une  allocation  de  300  fr.  à  la 
colonie  de  Mettray  ;  cet  établissement  justifie  de  plus  en  plus 
les  faveurs,  dont  il  est  l'objet,  et  les  sympathies  de^  départe- 
ments qui  s'associent  à  son  œuvre.  La  moralisation  dès  jeunes 
détenus  est,  prouvée  par  le  nombre  décroissant  des  récidi- 
'  visles,  cpnstalé  dans  le  rapport  de  M.  le  Ministre  de  la  ju|(ice. 

•  Depuis  1842,  seize  enfants  appartenant  à  notre  départe- 
ment ont  été  envoyés  à  la  colonie  de  Mettray  :  tous  en  sont 
sortis  aujourd'hui,  le  dernier  depuis  1853;  mais  la  tutelle 
affectueuse,  qui  les  réconcilie  avec  la  société  et  avec  eux- 
mêmes,  les  suit  dans  le  monde  et  ne  les  abandonne  jamais. 

»  Aussi  M.  le  Directeur  a  pu  vous  faire  connaître  que,  sur 
ces  16  détenus,  dont  quelques-uns  occupent  des  positions 
honorables,  telles  que  sous-ofQciers  dans  l'armée,  un  seul  a 
donné  lieu  à  des  poursuites  pour  vol  et  presque  tous  à  des 
éloges  mérités. 

»  M.  le  Directeur  de  Mettray  vient  de  joindre  à  cet  établis- 
sement une  institution  nouvelle,  dont  la  privation  se  faisait 
vivement  sentir  et  a  peut-être  causé  le  deuil  ou  la  honte  de 
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bieo  des  familles  :  il  a  fondé  un  asile  pour  les  enfants  déte- 
nus pour  cause  grave'par  voie  de  correction  paternelle. 

•  Cette  création  étend  son  action,  non  seulement  sur  les 
enfants  qu'elle  recueille  à  ce  titre,  mais  sur  tous  ceux  que  l'in- 
tervention officieuse  du  Directeur  intimide  ou  convainct,  et  qui 
reviennent  souvent  au  bien  par  le  seul  effet  d'une  appréhen- 
sion salutQire.  En  toutes  circonstances,  le  Directeur  se  prête 
à  ce  concours  ofQcieux  et,  au  besoin,  à  l'emploi  d'une  séques- 
tration momentanée  où  las  bonté  tempère  toujours  la  rigueur- 
n  On  ne  saurait  se  montrer  trop  reconnaissant  erivers  les 
hommes  qui  appliquent  ainsi  à  la  moralisation  de  leurs  sem- 
blables tout  leur  temps,  toutes  leurs  facultés,  toute  leur  for- 
tune ;  et  c'est  non  seulement  à  titre  de  subvention  motivée, 
mais  à  titre  d'hommage  reconnaissant,  que  votre  Commission 
vous  propose  de  voter  le  crédit  de  300  fr.  alloué  à  Tarticle  13^ 
du  sous- chapitre  17.  «• 
*  — 

Les  conclusions  sont  successivement  mises  aux  voix  et  adop- 
tées, et  les  crédits  sont  volés  parles  chiffres  portés  au  budget. 

Un  membre  demande  si  on  est  assuré  de  la  présence  des 
trois  fonctionnaires  qui  sont  appelés  à  farie  partie  du  jury 
des  concours  de  pouliches. 

Il  lui  est  répondu  que  le  Directeur  du  dépôt  d'étalons  et  le 
Commandant  de  la  remonte  pourront  se  faire  remplacer  par 
un  de  leurs  officiers,  en  cas  d'absence. 

A  l'occasion  du  prix  de  1 ,000  fr.  accordé  à  la  Société  géné- 
rale des  courses  de  Normandie,  un  merhbre  demande  si  le 
Gouvernement  ne  diminue  pas  les  pfix  qu'il  nous  accorde  en 
raison  même  des  sacrifices  que  nous  faisons. 

Le  rapporteur  répond  que,  l'année  dernière,  nous  avons 
reçu  5,000  fr.  de  prix  aux  poulinières,  et  cette  année  un  prix 
de  gJSOO  fr.  \  ainsi,  loin  d'être  diminués,  les  crédits  qu'il  nous 
accorde  sont  augmentés  d'année  en  année. 

Un  memi)re  lit  le  rapport  suivant  sur  des  travaux  de  res- 
tauration au  tribunal  d'Avranches  : 

Tribanai  «  Messicurs ,  uu  Crédit  de  2,754  fr,  28  c.  est  proposé  au 

d'Avranchej.  gous-chapitre  <**',  article  4,  pour  faire  face  à  des  dépenses 
de  restauration  et  de  réparations  diverses  au  tribunal  civil 
d'Avranches. 

»  Cette  dépense  se  subdivise  ainsi  :  pour  réfection  du  car- 
relage de  la  setlle  d'audience  1,189  fr.  ^  c;  pour  la  pose 
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d'une  porte  lapissée  entre  celle  même  salle  d'audience  et  la 
salle  des  témoins,  68  fr.;  enQn,  pour  réfection  ou  réparation 
des  Persiennes  et  de  leurs  accessoires,  ferrures,  peintures, 
etc.,  155  fr.  30  c. 

n  La  nature  de  ces  travaux  a  paru  à  votre  Commission  suf- 
fisamment justifier  la  dépense  proposée. 
,  »•  Toutefois ,  une  observation  est  à  faire  à  l'occasion  du 
♦«''  article,  et  nous  croyons  devoir  la  recommander  à  l'examen 
et  à  l'attention  de  M.  l'Architecte. 

"L'expérience  a  constamment  démontré  que  le  carrelage 
en  pierre  offre  toujours  quelques  inconvénients.  Si  la  pierre  - 
est,  par  sa  dureté,  d'une  nature  à  résister  à  un  frottement 
continu,  elle  offre  le  danger  de  devenir  glissante  et  d'exposer 
à  des  chutes.  S; ,  au  eonlraire  ,  elle  est  tendre  ,  elle  s*use ,  se 
déprime  et  se  brise  au  moïndre  choc.  Comme  il  est  à  peu  près^ 
impossible  de  se  procurer  des  échantillons  d'une  qualité  et 
d'une  résistance  égales,  il  arrive  presque  toujours  qu'au  bout 
de  fort  peu  de  temps  le  besoin  de  réparations  se  fait  sentir. 

»  D'un  autre  côté,  i/n  plancher ^n  bois  présente  d'autres 
inconvénients,  surtout  dans  une  salle  d'audience.  Le  bois  est 
sonore  par  suite  du  vide  qu'il  faut  ménager  pour  assurer  sa 
conservation,  et  rien  n'est  fâcheux  pour  l'orateur  qui  parle, 
ainsi  que  pour  le  juge  qui  écoute ,  comme  le  trouble  qui  pro- 
vient du  bruit  incessant  des. allées  et  venues. 

»  Pour  obvier  aux  inconvénients  que  présente  le  double 
mode  proposé',  nous  inviterons  M.  rArchitecle  à  s'assurer  s'il 
ne  serait  pas  plus  convenable  d'adopter  un  système  de  dal- 
lage qui  consiste  à  faire  un  béton  composé  de  sable  grani- 
tique ,  de  chaux  hydraulique  et  de  ciment  PaVker,  Déjà 
l'expérience  a  démontré  que  l'emploi  de  ces  matières  offre  le 
triple  avantage,  sans' entraîner  de  plus  grandes  dépenses, 
^d'être  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  de  ne  pas  être  froid 
comme  la  pierre  etd'èlre  beaucoup  plus  sourd  que  le  bois. 

•  Sous  le  bénéfice  'de  ces  observations,  votre  Commission, 
Messieurs,  vous  propose  de  voter  le  crédit  demandé.  »• 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  de    soas-prérec- 
la  sous- préfecture  d'Avranches  :  d'AvraîTchw. 

«Plusieurs  réparations,  qui  paraissent  se  recommander  par 
un  degré  évident  d'utilité,  sont  proposées  pouria  soua-préfec* 
lurc;  d'Avranches. 

»  Elles  consistent  en  réfection  d'une  trappe  qui  couvre  la 
descente  de  cave,  en  un  petit  escalier  mobile  pour  l'accession 
de  cette  même  cave,  et  enfin  en  impostes-persiennes. 
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«  Le  devis  de  ces  divers  travaux  s'élève  au  chiffre  total  de 
322  fr.  02  c,  que  voire  Commissioû  vous  propose  d'adopter.» 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget,  article  6, 
sous-chapitre  l*"". 


Caserne 

de  gendarmerie 

d'ivranchef. 


»  Des  travaux  de  restauration  sont  réclamés  pour  la  gen- 
darmerie d'Âvranches: 

»  Ils  consistent:  1^  en  remaniement  du  pavage  d'une  partie 
de  la  cour,  ainsi  que  de  celui  du  passage  ou  grande  porte- 
cochère  traversant  Thôtel  de  la  gendarmerie  ;  2^  dans  la  res- 
tauration des  quatre  paires  de  persiennes,  au  premier  étage 
de  la  façade  au  midi  ;  3^  dans  l'application  de  gouttières  et  de 
tuyaux  de  descente  à  la  côtière  au  nord. 

n  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  le  premier  article 
dont  le  devis  s'élève  à  .la  somme  de  1^261  fr.  57  c,  il  ne 
s'agit  de  repaver  qu'une  partie  de  la  cour  de  la  gendarmerie. 
Ce  travail  partiel  serait  probablement  un  acheminement  à 
demander,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  que  le 
travail  fût  complété  sur  toute  la  superficie  de  la  cour. 

•  Votre  Commission ,  à  la  suite  d'une  conférence  avec 
M.  l'Architecte ,  a  reconnu  au'il  conviendrait,  en  adoptant  un 
BUtre  mode ,  de  faire  un  travail  d'ensemble  qui  n'entraînerait 
pas  une  dépense  supérieure  à  celle  proposée.  La  cour  entière 
serait  dépavée  ;  on  ferait  un  choix  des  matériaux  les  meilleurs 
pour  repaver  le  dessous  de  la  porte-cochère ,  et,  sur  une  cer- 
taine largeur,  la  portioh  de  la  cour  qui  longe  les  bâtiments. 
Le  surplus  fournirait  le  macadam  nécessaire  pour  compléter 
le  travail  d'ensemble. 

•  Si  vous  approuvez  cette  modification,  acceptée  d'ailleurs 
par  M.  l'Architecte ,  nous  vous  proposerons  de  voter  le  crédit 
proposé. 

»  La  restauration  dés  quatre  paires  de  persiennes  doit  en- 
traîner une  dépense  de  3<8  fr.  74  c.  que  nous  vous  proposons 
également  de  voter. 

•  Enfin  un  crédit  de  321  fr.  79  c.  est  proposé  pour  la  pose 
de  gouttières  et  de  tuyaux  de^escente,  dans  le  double  but  de 
conduire  directement  les  eaux  pluviales  dans  la  rue  et  d'as- 
surer la  conservation  des  bâtiments.  Votre  Commission  vous 
propose  de  voter  également  cette  somme. 


Tribunal 

civH 

^'Ananchof. 


»  Un  devis  estimatif  comprenant  divers  effets  mobiliers  â 
acquérir,  soit  pour  remplacer  ceux  qui  sont  hors  de  '  service, 
fioit  pour  compléter  l'ameublement  du  cabinet  de  M.  le  Pré- 
sident du  tribunal  civil  d'Avranches  et  de  la  chambre  des  en- 
auétes,  s'élève  à  la  somme  de  738  fr.  Votre  Commission, 
[essieurs,  yous  propose  de  voter  ce  crédit. 
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•  Dans  votre  seâsion  de  1855,  un  de  dos  honorables  col- 
lëgnes  s'était  plaint  de  l'insufFisance  du  local  approprié  aux 
audiences  du  tribunal  de  commerce.  Il  avait  fait  remarquer 
qu'il  n'existait  pas,  dans  ce  local,  de  salle  pour  les.  témoins,  et 
il  avait  fait  ressortir  tous  les  inconvénients  résultant  pour 
l'administration  de  lu  justice  d'un  pareil  état  de  choses,  alors 
surtout  qu'un  grand  nombre  d'affaires  ne  reçoivent  jugement 
qu'après  qu'il  a  été  procédé  à  des  enquêtes. 

»  Dans  son  rapport,  session  de  1856,  M.  le  Préfet  vous 
exposait  qu'après  avoir  repoussé  la  proposition  d'acquisition 
d'un  immeuble,  qui  aurait  fourni  les  moyens  de  compléter  les 
dépendances  du  tribunal  de  commerce  de  Granville ,  vous 
aviez,  dans  la  précédente  sessioa,  autorisé  la  location  jusqu'à 
concurrence  du  prix  annuel  de  100  à  150  fr.  des -pièces,  néces- 
saires pour  doter  le  tribunal  des  accessoires  qui  lui  manquent. 

»  Cette  année,  Messieurs,  aucune  proposition  relative  à 
cette  location  n'a  été  faite  par  l'Administration  départemen- 
tale. Cependant ,  à  la  suite  de  nouvelles  réclamations,  dont  le 
bien  fondé  ne  peut  être  susceptible  de  discussion,  et,  après 
-avoir  obtenu  l'assentiment  de  M.  lé  Préfet,  votre  Commission 
des  bQtlAients  a  cru  pouvoir  prendre  l'initiative.  Elle  a  engagé 
M.  l^Architecte  à  lui  fournir  un  aperçu  des  dépenses  que 
pourrait  entraîner  le  percement  de  murs  et  l'appropriation 
d'un  étage  dans  une  maison  contiguë  au  tribunal  pour  dis- 
poser une  chambre  de  témoins. 

n  A  défaut  d'un  devis  régulier  et  de  données  certaines  sur 
les  dépenses  d'appropriation  et  du  chiffre  exact  de  location 
qui  peut  varier  de  150  à  200  fr.,  votre  Commission.a  pensé 
que  le  créait  de  500  fr.  pourrait  ôtr^  porté  au  budget  pour 
cette  double  destination.  La  location  s'effectuerait  à  la  dili- 
gence de  l'Administration  et  pourrait  être  basée  ,  pour  celte 
année,  sur  l'obligation  qu'on  imposerait  au  propriétaire  de 
faire  le  percement  du  mur  et  les  travaux  d'intérieur  ;  ou  si  le 
propriétaire  se  refusait  à  faire  .les  travaux,  M.  l'Arctiitecte  du 
département  y  ferait  procéder,  en  régie,  avec  l'autorisation  de 
M.  le  Préfet.  n 

»  La  dépense  de  500  fr.  pourrait  être  imputée  sur  partie  du 
crédit  primitivement  affecté  aux  travaux  de  la  «préfecture. 


Tribqna) 

de  coromeice 

de 

Granville. 


«•  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  Valogries  et  le  Conseil- 
d'arrondissement  expriment  le  vœu  qu'il  s^it  fait  des  répara- 
tions au  calorifère  de  la  salle  d'audience  et  à  la  cheminée  du 
cabinet  de  M.  le  Président.  Aucune  proposition  de  dépenses 
n'étant  faite  par  l'Administration  pour  ce  double  objet,  votre 
Commission  n'a  dô  eu  faire  mention  que  pour  mémoire.  •• 


Tribunal 

Cfvil 

de  Yalognes. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Arebivei. 

l>«*roai1leinenl 

txtraordinaire , 

achat 

de  carions 

et 

établissement 

de  tablettes. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  porté  à  l'ar- 
ticle i  du  sous-chapilre  11  : 

•  Messieurs,  les  archives  de  la^sous-préfecture  de  Cher- 
bourg, entassées  dans  les  comblps  des  bureaux,  depuis,  1811 
à  défaut  d'un  local  convenable,  sont  aujourd'hui  dans  un  état 
déplorable  et  il  convient,  avant  tout,  que  le  triage  en  soit  fait 
et  qu'elles  soient  mises  en  liasses.-  Ce  travail,  devenu  très- 
urgent,  ne  pouvant  être  fait  par  les  employés  de  cette  sous- 
préfecture,  pendant  les  heures  habituelles  du  bureau,  M.  le 
Préfet  a  porté  au  sous-chapitre  11,  article  2  du  budget,  une 
somme  de  iOO  l'r.  destinée  à  rémunérer  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  chargés  de  ce  travail  difflcile,  et  votre  Commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  Voter  ce  crédit.  ^ 

M.  le  Préfet  dit  qu'il^a  laissé  échapper  une  erreur  relati- 
vement à  ce  crédit  :  le  résultat  du  dépouillement  des  archives 
de  Cherbourg  ne  doit  pas  les  faire  transporter  au"t;bef-lieu  du 
département. 

• 

Un  membre  appelle  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  l'état 
des  archives,  dans  toutes  nos  sous- préfectures. 

Un  autre  demande  que  le  Conseil  exprime  le  vœu  que 
Cherbourg  avise  à  se  procurer  un  local  convenable  pour 
recueillir  les  archives. 

Un  troisième  croit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  voter  le 
crédit  demandé,  cette  année.    - 

^  'i 

Un  quatrième  appuie-  le  vœu  d'aviser  à  la  conservation  des 
archives  des  sous-préfectures,  et  propose  l'ajournement  du 
crédit  demandé. 

L'ajournement  est  repoussa,  et  le  crédit  est  voté. 


tribunal 
de  Cherbourg. 

Travaux 
de  resiauraUon. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l,es  travaux  de 
restauration,  au  tribunal  de  Cherbourg,  vticle-4,  sous-cha- 
pitre 6  : 

«  Messieurs,  vous  aviez,  l'an  dernier,  porté  ^au  budget  un 
crédit  de  500  fr.  destiné  à  l'achat  Je  divers  meubles,  recon- 
nus nécessaires  pour  les  salles  et  chambres  du  tribunal  civil 
de  Cherbourg  ;  aujourd'hui,  une  somme  égale  vous  est  deman- 
dée pour  complément  de  co  mobilier,  savoir  :  200  fr.  pour 


bibliothèque,  casier  et  garniture  de  croisée,  pour  la  salle  Cu 
Conseil  de  ce  tribuifal  ;  et  300  fr.  pour  achat  de  menus  objets 
et  meubles  destinés  au  nouveau  cabinet  de  M.  le  Procureur 
impérial. 

»  Cette  dépense  portée,  par  M.  le  Préfet,  au  sous-chapitre  6. 
article  4  du  budget,  a  paru  à  votre  Commission  pleinement 
iustiPiée  et  elle  a  Thonneur  de  vous  proposer  de  voter  le  crédit 
demandé.  •• 

Le  crédit  de  500  fr.  est  volé. 


0 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  porté   EtaWissemeni 
au  sous-  chapitre  H,  article  6: 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  fait  con- 
naître qu'il  a  porté,  au  sous-chapitre  14  du  budget,  un  crédit 
dç  594  fr.  04  c.  représentant  la  part^  à  la  charge  du  départe- 
ment, dans  les  frais  d'établisse/nent  d'un  trottoir  en  avant  de 
la  façade  principale  du  palais-de-justice  dé  Cherbourg. 

»  Ce  trottoir,  semblable  à  ceux  que  la  ville  fait  établir  dans 
ses  principales  rues,  aura  une  longueur  de  47  mètres  sur  une 
largeur  de  2  mètres,  et  le  prix  en  est  porté,  dans  le  devis  ré- 
digé par  M.  TArchitecte,  à  la  somme  ci- dessus,  que  votre  Com- 
mission à  l'honneur  xie  vous  proposer  de  voter.  » 


Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  de  594  fr.  04  c.  porté  au 
budget. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'an-    circonscrip- 
nexion  du  Bourg-Buisson  à  la  commune  de  SaintnLo  :  lerruodaics. 


«  Messieurs,  la  Ville  de  Saint-Lo  demande  la  réunion  à  son 
territoire  d'une  partie  de  la  commune  d'Agneaux  et  notam- 
ment du  hameau  du  Bourg-Buisson  :  une  enquête  a  été  ou- 
verte dans  les  deux  communes  sur  cette  demande;  les 
Conseils-Municipaux  ont  été  consultés,  le  Conseil-d'arrondis- 
sement  a  émis  son  avis  et  vous  auriez  à  donner  le  vôtre  si  la 
procédure  était  complète  ;  mais  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale,  avant  d'examiner  le  fond  de  celte  grave 
question,  a  cru  qu'il  convenait  de  procéder  à  un  supplément 
d'information.  La  ville  de  Saint-Lo  a  contracté  des  dettes, 
pour  l'acquittement  desquelles  elle  supporte  des  contribu- 
tions extraordinaires;  la  commune  d'Agneaux,  si  elle  doit 
perdre  le  hameau  du  Bourg-Buisson,  perdrait,  en  même  temps, 
l'édiQce  communal  qu'elle  a  acheté  et  approprié  pour  le  ser- 
vice de  la  mairie  et  de  la  maison  d'école.  Comment  seraient 


Annexion 

da 

BouTS-Baisson 

à  la  ville 
de  Saiow-Lo. 
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supportées  les  dettes  de  la  ville  de  Saint-Lo  ?  Comment  la 
commune  d'Agneaux  serait-elle  indemnisée  de  la  perte  de  sa 
mairie  et  de  sa  maison  d'école  f  Les  décisions  ministérielles 
ont  sagement  prescrit  que  tous  ces  points  ^oient  réglés  d'a- 
vance; il  faut  du  moins  qu*une  information  pose  les  bases 
d'une  solution  équitable,  et  votre  Commission  vous  propose 
de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  émettre  votre  avis  sur 
le  fond  de  la  demande  jusqu'à  ce  que  l'instruction  ait  été 
complétée.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

,    saintrCAme-da-      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  réclamation  de 
et  Àp^liiie.    id  commune  de  Saint-Côme  : 

.  «  Messieurs,  la  commune  de  Saint-Côme-du-Mont,  qui  fait 
partie  du  canton  de  Carentan  et  de  l'arrondissement  de 
Saint-Lo,  est  devenue  propriétaire,  à  la  suite  d'une  transaction, 
d'une  partie  des  marais  d'Appeville,  situés  dans  la  commune 
du  même  nom,  canton  de  la  Hâye-du-Puits,  arrondissement 
de  Coutances.  Son  Conseil-iMunicipal ,  par  délibération  du 
16  novembre  1855,  demande  que  la  portion  de  marais,  dont  il 
s'agit,  d'une  contenance  de  77  hectares  69  ares,  soit  distraite 
du  territoire  d'Appeville  et  annexée  à  celui  de  Saint-Côme- 
du-Mont,  c'est-à-dire  que  les  circonscriptions  territoriales  des 
deux  cantons  de  Carentan  et  de  la  Haye-du-Puits  soient 
'  changées,  ainsi  que  les  limites  des  arrondissements  de  Cou- 
tances et  de  Saint-Lo. 

»  Des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo  ont  eu  lieu  à 
Saint-Côme-du-Mont  et  à  Appeville. 

»  Les  Conseiis^Municipaux  et  les  plus  haut  cotisés  de  ces 
deux  communes  ont  été  consultés. 

»  L'affaire  a  été  soumise  aux  Conseils-d'arrondissement  de 
Coutances  et  de  Saint-Lo. 

»  22  personnes  seulement  figurent  dans  l'enquête  ouverte  à 
Saint-Côme-du-Mont,  les  7,  8,  9, 10,  41  et  12  septembre  4856. 
Elles  demandent  l'annexion. 

»  L'enquête  ouverte  dans  la  commune  d'Appeville,  les  21 ,  22 
et  25  septembre  |856,  donne  83  opposants  à  la  demande  de  la 
commune  de  Saint-Côme. 

*•  Les  motifs  invoqués,  suivant  délibération  du  49  avril  4857, 
par  le  Conseil-Municipal  et  les  plus  haut  cotisés  de  la  com- 
mune dèSaiut-Côme-du-Mont,  sont  :  4**  d'éviter  au  Receveur- 
Municipal  de  cette  commune  de  verser  les  contributions  à  la 
caisse  de  celui  d'Appeville  ;  2^  d'augmenter  ses  centimes  ad- 
ditionnels et,  par  contré,  de  l'affranchir  de  concourir  aux 
charges  bunicipaleè  de  la  commune  d'Appeville. 
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Est  joint  aux  pièces  un  mémoire  signé  par  hp il  Conseillers- 
Municipaux  de  la  commune  de  Saint-Côme,  en  date  du  7  sep- 
tembre 4856 ,  indiquant  que  fa  ligne  du  chemin  de  fer  coupe 
en  deux  parties  inégales  la  portion  du  marais  qui  appartient  à 
la  communauté  de  Mary  (sans  autre  désignation),  ce  qui,  par 
suite  des  travaux  d'art,  qui  devront  être  exécutés  sur  la  rivière 
de  Douve ,  fera  disparaître  cette  limite  naturelle.  Aucun  plan 
figuratif  des  lieux  n'étant  fourni  à  l'appui  de  cette  réclame, 
il  devient  impossible  d'en  apprécier  la  valeur.. 

»  Le  Conseil-Municipal  et  les  plus  haut  cotisés  de  la  com- 
mune d'Âppeville,  par  délibération  du  10  novembre  48^6,  pro- 
testent énergiquemènt  contre  les  prétentions  de  la  commune 
de  Saint- Côme  :  ils  soutiennent  que  la  rivière  Douve  est  une 
limite  naturelle,  que  la  séparation,  qui  a  eu  lieu  dans  le  marais, 
entre  les  communes  d'Appeville,  de  Saint-Côme,  de  HouesviUe 
et  de  Hiesville,  n'est  indiquée  que  par  un  simple  fossé,  dont 
les  traces  ne  peuvent  avoir  rien  de  fixe  ;  que  la  portion  de 
terrein,  dont  est  cas,  étant  une  propriété  communale,  peut, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  être  l'objet  d'un  par- 
tage ou  d'une  vente,  et  que,  dans  l'une  ou  l'autre  circons- 
tance, les  habitants'd'Appeville  en  deviendraient  propriétaires 
de  la  rnsgeure  partie  ;  que  si  le  territoire  que  possède  main- 
tenant la  commune  de  Saint-Côme,  dans  celle  d'Appeville, 
l'oblige  à  supporter  une  part  proportionnelle  des  charges 
communales,  elle  se  trouve  dans  la  même  position  que  les 
propriétaires  forains  ;  que  si  la  demande  était  admise ,  les 
communes  de  E^ouesville  et  de  Hiesville,  situées  dans  l'arron- 
dissement.de  Valognes,  ne  manqueraient  pas  de  solliciter  aussi 
la  disjonction  :  qu'enfin,*  par  suite  de  ces  démembrements,  les 
centimes  additionnels  éprouveraient  une  diminution  notable 
et  les  charges  resteraient  les  mêmes,  sans  compensation'. 

<•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Saint- Lo  donne  son 
adhésion  à  la  demande  de  la  commune  de  Saint-Côme-du- 
Mont  ;  maià  M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  ce  Conseil  n'avait 
pas  connaissance  de  la  partie  de  rinstruction  opérée  dans 
l'arrondissement  de  Coutances. 

•  Le  CoDseii-d'arrondissement  de  Coutances,  au  contraire, 
par  une  délibération  longuement  motivée,  est  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'adopter  la  demande  en  disjonction. 

«t  il  ne  s'agit  pas ,  dans  l^espèce ,  d'un  simple  changement 
de  circonscription  de  commune  à  commune ,  mais  bien  de 
canton  à  canton,  et,  qui  plus  est,  d'arrondissement  à  arrondis- 
sement, ce  qui  est  infiniment  plus  grave.  La  rivière  de  Douve 
forme  la  limite  naturelle  non  seulement  des  communes  dont 
est  cas ,  mais  encore  celle  des  arrondissements  de  Coutances 
et  de  Saint-Lo ,  délimitation  à  laquelle  il  serait  dangereux 
d'apporter  des  modifications;  il  est  certain  que  si  la  communa 
dé  Saint-C6me  avait  gain  de  cause,  celles  de  HouesviUe  et  de 
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Hiesville.  qui  f0nt  partie  du  canton  de  Sainte-Mère-Eglise  et 
de  rarrondissement  de  Valoghes,  viendraient  former  la  même 
demande ,  et  alors  lés  centimes  communaux  de  la  commune 
d'AppevilLe,>qui,  dans  la  première  hypothèse,  se  trouveraient 
réduits  d'une  somme  de  79  fr.  07  c,  éprouveraient  une  bien 
plus  grande  diminution,  tandis  que  les  charges  resteraient  les 
ipémes';  puis  il  faudrait  établir  une  nouvelle  délimitation  entre 
les  cantons  de  la  Haye-du-Puits  et  de  Sainte-Mère-Eglisé,  et 
les  arrondissements  de  Coutances  et  de  Valognes. 
<•  Tel  est  Tétat  de  la  question. 

»  Ce  serait  un  fâcheux  précédent  de  faire  droit  à  de  pa- 
reilles prétentions  qui,  déjà,  ne  se  renouvellent  que  trop 
fréquemment;  qui  déplacent  tous  les  intérêts  et  qui  jettent 
la  perturbation  entre  les  communes  et  les  arrondissements 
intéressés  ;  car,  il  faut  le  dire,  les  changements  de  circonscrip- 
tion ne  s'opèrent  qu'au  détriment  d'une  des  communes  qui 
souvent  est  la  plus  faible  en  territoire ,  d'où  il  résulte  pour 
elle  une  perte  sensible  dans  ses  revenus,  qui  la  met  d.ans  la 
nécessité  de  recourir  a  des  impositions  extraordinaires  pour 
faire  face  à  ses  charges  même  ordinaires. 

^  Vôtre  Commission  d'administration  générale  a  donc  pensé 
que  la  demande  de  Saint'Côme  ne  peut  être  accueillie ,  non 
seulement  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés ,  mais  encore 
parce  que,  dans  tout  état  de  cause,  il  faut  être  sobre  d'émettre 
des  avis  favorables  en  pareille  matière ,  et  que  ce  n'est  que 
dans  des  cas  très-exceptionnels  que  l'on  peut  faire  droit  à  ces 
demandes  ;  pour  quoi  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
rejet.  »» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Carie  Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  M. 

dndéparieireni.  pjgauit  relative  à  la  publication  d'une  carte  du  déparlement  : 

<•  Messieurs,  le  département  de  la  Manche  ne  possède 
qu'une  seule  carte,  celle  qui  fut  dressée  par  M.  Bilouzé,  agent- 
en-chef  du  cadastre. 

n  Elle  n'est  plus  en  rapport  avec  les  annexions  ou  change- 
ments de  délimitation  de  communes  qui  ont  eu  lieu  depuis 
vingt  ans,  non  plus  qu'avec  lejs  tracés  de  nos  nouveaux  che- 
mins ou  rccliOcations. 

»  Quoique  le  département  possède  les  cuivres,  oh  ne  peut 
.  songer  à  opérer  les  nombreuses  corrections  qui  devraient 
être  faites «ur  ces  planches  :  les  cours  d'eau  et  les  vallées  ne 
sont  pas  flgurés  sur  cette  carte. 

»>U.  Pigault,  conducteur  des  ponts-et^chaussées,  à  Avranches, 
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apnSs  plusieurs  années  de  traVail,  a  fait  une  carte  départe- 
mentale qu'il  vient  soumettre  à  voire  appréciation,  et  pour 
laquelle  il  vous  demande  une  subvention,  sa  fortune  ne  lui 
permettant  pas  de  supporter  là  dépense  entière  de  gravure  et 
de  tirage. 

»  Votre  rapporteur,  Messieurs,  ne  pouvait  vous  garantir 
l'exaclilude  lopugraphique  de  celte  carte;  mais,  afin  de'vous 
fixer  à  cet  égard,  il  a  réclamé  Texameu  et  un  rapport  écrit  de 
M.  ringénieur-en-Chef  Aumaitre  :  après  s'être  livré  au  chaî- 
nage des  contes  et  de  la  distance  de  divers  poin4s  du  rféparte- 
ment,  M.  Tlngénieur  s'exprime  ainsi. 

»  En  résumé,  la  carte  de  .M.  Pigaultme  parait  exécutée  avec 
»»  précision  ;  les  petites  différences  de  longueur  signalées  pré- 
»  cédemment  ne  dépassent  pas  les  limites  ordinaires,  elles 
»»  s'expliquent  par  la  grande  difficullc  que  Ton  éprouve  à 
»  constater  des  longueurs,  lorsqu'il  s'agit  de  lignes  présentant 
»  des  courbes:  les  comparaisons  faites  avec  la  carte  de  l'état- 
«»  major  prouvent,  d'ailleurs,  que'  les  deux  caries  offrent  la 
•  même  exactitude. 

n  Je  ne  puis  donc  que  donner  mon  entière  approbation,  au 
«  travail  de  M.  Pigault.  » 

•»  M.  l'Agent- Voyer-Chef  a  examiné  le  tracé  des  chemins 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  collectif,  déjà  classés  : 
il  a  reconnu,  sous  ce  rapport,  l'exactitude  du  travail  de 
M.  Pigault.  .  ,   ^ 

«  L'auteur  a  déposé  divers  spécimen.  Celui  sur  pierre  a 
paru  à  votre  rapporteur  devoir  être  écarté  ;  la  lithographie 
n'est  pas  assez  claire,  les  traits  devant  être  plus  forts  rendent 
l'exécution  un  peu  dijffuse,  et,  de  plus,  le  grave  inconvénient 
dé  ne  pas  permellre  les  corrections. 

»  Il  pestait  à  choisir  entre  la  gravure  sur  cuivre  et  celle  sur 
acier.  Sur  deux  spécimen  proposés,  celui  sur  cuivre  a  paru 
d  votre  rapporteur  préférable  *,  les  additions  sont  possibles,  le 
travail  plus  net,  le  tirage  s'élève  à  des  proportions  beaucoup 
plus  élevées  que  sur  pierrç. 

»  Votre  rapporteur  a  cru  devoir  discuter  le  prix  avec 
M.  Pigault,  et  pas^ser  avec  lui  un  projet  de  traité  qu'il  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter  et  que  la  Commission  d'administration 
générale  soumet  à  votre  approbation. 

*•  Il  en  résulterait  que  M.  Pigault  demanderait  un  délai  de 
deux  ans  et  demi  environ,  une  allocation  de  5,000  fr.  payable 
par  annuité  de  J.OOOfr.  :  la  première  figurerait  au  budget 
-de  4858.    ' 

r»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  Thonneur 
de  vous  proposer  d'accorder  à  H.  Pigault  un  secours  de 
5,000  fr.,  pour  publication  de  sa  carte  et  d'inscrire  à  voird 


—  266  — 

budget  de  1858,  une  annuité  de  1,000  fr.,  2"  section,  sous- 
chapitre  ^^,  article  3f . 

«•  Cette  annuité  serait  renouvelée,  chaque  année,  de  sorte 
qu'au  moment  de  sa  publication  Tauteur  n'aurait  reçu  que 
2,000  fr.  .        ,  ' 

•*  Pour  garantir  la  bonne  exécution  de  cette  œuvre,  votre 
Commission  d'administration  générale  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  prier  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  prendre  toutes  les 
mesures  de  réception  de  cette  carte  qu'il  jugera  convenable. 

n  Le  reste  de  la  subvention  ne  serait  acquittée  qu'après 
cette  réception,  la  remise  des  200  cartes  et  l'autorisatibn  du 
tirage  donnée  par  M.  le  Préfet.  » 

Un  membre  demande  quMl  soit  distribué  une  carte  à 
chaque  commune^  que  M.  Pigault  soit  tenu^d'en  donner  700 
et  que  la  subvention  soit  élevée  à  7,000  fr^. 

Un  autre  membre  demande  que  la  subvention  ne  soit 
portée  qu'à  6,000  fr. 

'  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit  porté 
au  budget  est  voté. 


r«rts  marilimes 
^       et 

imyigaUoD  i&- 
térieare. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  affectés  aux 
ports  : 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  nous  a  fait  connaître,  dans  son 
rapport,  le  montant  des  allocations  accordées,  j&ette  année, 
par  l'Etat,  à  la  navigation  intérieure  et  aux  ports  de  com- 
merce ;  elles  s'élèVent  à  la  somme  de  429,505  fr.,  à  laquelle 
il  faut  ajouter  32,500  fr.,  chiffre  des  allocations  fournies  par 
le  département  pour  le  havre  de  Blainville  et  l'amélioration 
de  la  Douve  ,  ce  qui  porte  l'ensemble  des  crédits  de  4857  à 
462,005  fr.  Cependant,  il  vous  signale  une  diminution  de 
16,554  fr.  68  c.  dans  les  allocations  accfordées  par  l'Etat,  et, 
en  même  temps,  il  appelle  votre  attention  sur  t'tnsuf&sance 
des  fonds  d'entretien  des  ports  de  Giranville  et  de  Cherbourg. 
Les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches  et  de  Cherbourg 
ont  fait,  à  ce  sujet,  des  réclamations  d'autant  plqs  fondées  que 
les  chemins  de  fer,  dont  ces  deux  ports  vont  être  prochaine- 
ment dotés,  leur  feront  prendre  un  développement  qui  né- 
cessitera de  nouveaux  travaux.  Vous  Vous  joindrez,  Messieurs, 
à  M.  le  Préfet  pour  demander  que  le  crédit  de  75,000  fr.,  qui 
était  précédemment  accordé,  soit  rétabli,  et  même,  s'il  est 

Îiossible,  porté  à  85,000  fr.,  ainsi  que  le  demandent  MM.  les 
ngénieurs. 


V 


Port 
de  CKroiiUa- 


Port 
de  Cberboarg. 
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n  L'année  dernière ,  comme  les  années  précédentes  ,  vous 
avez  émis  un  vœu  pour  Tamélioration  du  chenal  de  la  Taute, 
entre  Carentan  et  la  mer.  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que 
la  question  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase  et  que  M.  Tin- 
génieur-en-Chef  a  reçu  du  ministère  des  communications 
relatives  à. cet  objet.  En  conséquence,  votre  Commission  vous 
propose  de  renouveler,  d'une  manière  pressante ,  les  vœux 
précédemment  émis  et  de  demander  l'amélioration  du  chenal 
de  Carentan  :  I  ^  dans  un  but  d'humanité,  à  cause  des  accidents 
et  sinistres  qui  se  reproduisent,  chaque  année,  au  lieu  dit  la 
jelée  de  l'Orme;  2"*  dans  un  intérêt  commercial  et  pour  faire 
reridre  au  bassin-à-flot  les  services  que  l'on  doit  en  attendre  ; 
3®  enfin,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  parce  que  l'approfon- 
dissement du  chenal ,  conséquence  nécessaire  de  son  redres- 
sement, contribuera,  d'une  manière  puissante,  au  dessèche- 
ment des  marais  de  la  Taute  et  de  la  Douve. 

^  Le  Conseil' d'arr(>ndissement  de  Cherbourg  s'associan^ 
aux  vœux  exprimés  par  la  Chambre  de«  commerce  et  le 
Conseil-Municipal,  demande,  avec  instance,  que  les  travaux 
d'approfondissement  de  l'avant-port  ;  dont  le  devis  s'élève  à 
65,000  fr.,  soient  exécutés  dans  le  plus  bref  délai  possible,  * 
et  que  l'on  s'occupe*,  en  même  temps,  de  diverses  améliorations 
que  nécessitera  l'ouverture  prochaijie  du  chemin  de  fer. 

»•  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître  que  l'exhaussement  pro- 
gressif du  fond,  aux  abords  de  la  jetée  de  Y  Est,  tient  moins  aux 
versements  qui  sont  faits  dans  le  j)ort  qu'à  l'érosion  de  la 
côte  des  Miellés,  dont  les  sables  sont  apportés  sur  &d  point 
par  les  courants.  Il  annonce,  en  même  .temps,  que  des  me- 
sures ont  été  concertées,  entre  le  service  de  la  marine  et  celui  . 
des  ponts-et-chaussées ,  pour  que  les  versements  dont  s'agit 
soient  faits  dans  des  limites  qui  ne  donnent  aucune  inquiétude 
pour  l'avenir. 

n  Quant  à  l'approfondissement  du  port^  M.  le  Ministre  de  la 
marine]  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  accorder,  pour  cette 
année,  qu'un  crédit  de  8,000  fr.,  trop  faible  en  réalité,  eu 
égard  à  l'Importance  des  travaux.  Votre  Commission  vous 
propose,  Messieurs,  d'émettre  un  vœu  pressant  pour  que  l'allo- 
cation soit  plus  importante  à  l'avenir  et  permette  d'exécuter  ce 
travail  en  deux  ou  trois  ans,  comme  le  demande  M.  l'Ingénieçr- 
en-Cbef.  Relativement  aux  améliorations  à  faire  par  suite  de 
l'ouverture  du  chemin  de  fer,  votre  Commission  pense,  avec 
M.  le  Préfet,  que  les  études  seront  plus  utilement  entreprises 
lorsqu'il  sera  livré  à  la.circulation.j    , 

n  L'année  dernière,  vous  avez  renouvelé  le  vœu ,  émis  les  Hieijes  et  baie 
années  précédentes,  qu'il  fût  fait  des  travaux  de  défense  pour    8«»n^^n«*- 
arrêter  l'érosion  de  la  côte,  sur  le  littoral  des  Miellés  et  de  la 
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baie  Sainlc-Anne.  M.  le  Préfet  vous  faitconDaitre  que'^MM.  les 
Ingéiiieucs  vont  s'occuper  d'urgence  d'un  projet  relatif  à  celte 
partie  du  littoral,  et  que,  déjà,  des  dépôts  faits  par  rAdmiois- 
tration  de  la  marine  dans  la  baie  Saiute-Anne  ont  produit  des 
résultats  avantageux  qui  diminueront  la  dépense/ 

«•  Une  proposition,  déposée  par  fun  de  nos  honorables  col- 
lègues, recevant  satisfaction,  d'après  ce  qui  précède,  il  ne  sera 
point  fait  de  rapport  spécial. 

pori  »  i,*année  dernière  ,  vous  avez  voté  une  subvention  de 

•  Goury.  3  QOO  fr.  pour  le  port  de  Goury  ;  les  travaux  à  faire  devaient 
coûter  38,000  fr.  Aujourd'hui,  M.  le 'Préfet  vous  annonce 
que,  par  suite  de  nouvelles  études^  la -jetée  projetée  devait 
être  prolongée  de  25  mètres,  et  que  le  devis  s'élèverait,  alors, 
ô  la  somme  de  60.000  fr.  M.  le  Préfet  pense  que  le  Gouver- 
nement ne  peut,  sans  des  motifs  puissants,  consacrer  des 
sommes  importantes  à  des  porls  d'un  ordre  aussi  inférieur,  et 
il  vous  engage  à  examiner  si  vous  ne  devriez  pas  porter  la 
subvention  à  8,000  fr.,  somme  proposée  par  lui,  il  y  a  un  an. 
*•  Si  Ton  ne  considérait  que  la  navigation,  qui  se  fait  dans 
le  port  de  Goury,  il  est  évident  qu'il  ne  comporterait  pas  les 
dépenses  réclamées  pour  le  mettre  en  état  ;  mais  il  est 
constaté,  par  vos  précédentes  délibérations,  que  ce  port,  situé 
à  rentrée  du  ra/.  Blanchard,  est  un  port  de  refuge,  et  qu'à  ce 
titre  ,  il  a  un  caractère  d'utilité  générale ,  qui  doit  mettre  la 
dépense  plutôt  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à  celle.du  département. 
Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  mainte- 
nir le  crédit  de  3,000  fr.  inscrit  à  votre  budget  de  l'année 
dernière  et  d'émettre  le  vœu  que  l'Etat  complète  la  somme 
nécessaire  pour  exécuter  les  travaux. 

Port  ^  »  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coulances  a  émis  le  vœu 
de  RegDéviiie.  q^j>n  f^t  douné  suite  au  projet  d'amélioration  dressé  pour  le 
havre  de  Regnéville.  Votre  Commission  vous  propose  de  vous 
associer  à  ce  vœu  ,  en  demandant  qu'il  soit  fait  de  nouvelles 
études,  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  la  navigatron  et 
ceux  de  l'agriculture. 

pori  «»  M.  le  Préfet  vous  informe  que  le  bassin-à-flot  du.  port  de 

Granviiie,  Grauville  a  été  livré  au  commerce,  le  fO  décembre  dernier,  et 
il  énumère  les  différentes  améliorations  restant  à  faire  pour  . 
compléter  cet  important  Iravail.  Une  économie  de  770,000  fr. 
sur  les  prévisions  aura  été  réalisée  ;  votre  Commission  a  vu, 
avec  une' vive  satisfaction,  ce  résultat  qui  permet  d'espérer 
que  l'Administration  supérieure  sera  plus  disposée  à  accorder 
des  allocations ,  ayant  ia  certitude  qu'elles  seront  dépensées 
avec  autant  d'intelligence  que  d'é'coDomie. 
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•  La  concession  d'une  portion  de  grèves,  pour  la  construc-  Quai  d'Béiei. 
tion  du  quai  d'Hércl,  n'esl  pas  encore  accordée,  bien  que 
M.  le  Préfet  ait  pressé  Ta  solution  de  celle  affaire.. Voire  Corn- 
mission  vous  propose  donc  de  vous  associer  complètement  à 
la  proposition  suivante,  présentée  par  deux  de  nos  honorables 
collègues  : 

»  En  1856,  le  Conseil-Général  a  émis  un  vœu  pour  que 
«•  de»  conquêtes  plus  étendues  puissent  être  faites  sur  la  mer, 
à  Granville^el  qu'il  soit  construit  un  nouveau  quai  jusqu'à 
Héreh  ^  v 

»  Sans  tenir  compte  des  ressources  immenses  qu'un  travail 
aussi  considérable  peut  procurer  à  la  classe  ouvrière  ;  sans 
se  préoccuper  des  datigers  dont ,  à  chaque  tempête ,  sont 
menacés  les  habitants  de  plusieurs  maisons  agglomérées 
à  Hèrel,  ainsi  que  le  chemin  d'mtérèt  collectif  qui  borde  la 
mer  ;  sans  songer  aux  contribniions  de  toute  nature  que 
paieraient  à  l'Etat  les  nombreux  bâtiments  dont  se  couvri- 
raient, comme  par  enchantement,  les  terreins  conquis  sur  la 
mer,  l'Administration  des  domaines,  par  des  exigences  im- 
possibles à  comprendre,  veut  impérieusement  qu'une  somme 
de  30,000  fr  soit  versée  comme  prix  des  grèves  qui^  cou- 
vertes à  chaque  marée,  sont  sans  valeur  aucune,  mais« 
comme  prix  de  son  adhésion. 

»  Les  soussignés  demandent  au  Conseil  de  renouveler  le 
vœu  de  1856.  en  insistant  de  la  manière  la  plus  pressante 
auprès  de  MM.  les  Sbûstre  des  finances  et  des  travaux 
publics ,  pour  que ,  dK  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière,  de 
la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés,  et  enTin  dans 
l'intérêt  du  développement  commercial  et  industriel  de 
Granville,  la  concession  soit  faite  dans  le  cours  de  la  pré- 
sente année  et  à  titre  gratuit.  » 
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»•  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  émis  le  vœu 
qu'une  allocation,  dont  il  n'a  pas  fixé  le  montant,  fût  inscrite 
au  budget  départemental  pour  l'entretien  du  port  de  Gran* 
ville  r  cette  dépense  étant  à  la  charge  de  l'Etat ,  ce  vœu  ne 
peut  être  pris  en  cohsidérafion. 


Entretien 

daport 

de  GraQvilIe. 


I»  Votre  Commission  «n'a  aucune  observation  a  faire  sur 
l'énurnéiation,  par  ordre  d'urgence,  du  balisage  des  côtes  ; 
cependant  elle  croit  devoir  signaler  à  M.  le  Préfet  la  rupture 
d'un  des  màts-balises  du  port  de  Diélelte,  qu'il  est  nécessaire 
de  remplacer. 


Balisage 
do  littoral^ 


f»  Le  Conseil-Général ,  dans  Tune  de  ses  précédente|^8-   Ritiére  Dou^e. 
sioos ,  a  yoté  un  centime  pour  l'amélioration  de*  la  ÉKk- 
Douve  ;  déjà  30,000  fr.  ont  été  dépensés  sur  le  produit  de 


,     I 
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cette  imposition,  elt  le  travail,  qui  est  sur  le  point  d*ètre 
,  terminé ,  promet  les  plus  heureux  résultats.  Il  reste  encore 

une  somme  de  17,632  fr.  69  c,  qui  demeure  sans  emploi  et  ne 
peut  recevoir  d'autre  affectation.  Votre  Commission  vous 
propose  donc  de  mettre  à' la  disposition  de  M.  le  Préfet,  pour 
l'année  1858,  les  17,632  fr.  69  c.  restant  libre  sur  le  produit 
du  centime  volé  pour  la  canalisalion  de  la  Basse-Douve,  aQn 
[  que  ces  fonds  puissent  être  employés,^  soit  à  terminer  les 
travaux  actuellement  en  cou^s  d'exécution,  dans  le  cas  où,  par 
suite  du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre ,  les  prévisions 
du  devis  seraient  dépassées,  soit  à  solder  les  travaux  imprévus 
ou  accessoires,  qui  seraient  jugés  nééessaires,  sous  la  condi- 
tion que,  dans  ces  deux  cas,  l'Etal  contribuerait  au  tiers  de 
la  dépense,  comme  il  en  a  pris  l'engagement. 

»  L«  chemin  de  halage  de  cette  rivière,  qui,  d'après  TÔrdon- 
Dancede1Q69,  doit  avoir  dix  mètres  de  largeur,  pourrait 
être  réduit  à  4  mètres.  L'établissement  et  Tenlretien  d'un 
chemin  aussi  large-est  impossible  sur  des  terreins  bas  et  tour- 
beux, où  la  pierre  d'encaissement  ne  tarderait  pas  à  dispa- 
raître, tandis  qu'il  serait  facile  de  l'améliorer,  en  déposant  les 
vases  et  terres  provenant  des  curages  sur  une  largeur  de 
i  mètres,  bien  suffisante,  quant  à  présent  du  moins ,  pour  un 
halage  impraticable  avec  des  chevaux.  Votre  Commission 
^  vous  propose,  en  conséquence.  Messieurs,  de  prier  M.  le 
Préfet  de  vouloir  bien  réduire  ^  i  mètres  la  largeur  du  chemin 
de  halage  le  long  de  la  rivière  Douvû. 

liYièra  de  Vira.  *  Votre  Commission  vous  propose  d^émettre  le  vœu  que  le 
Gouvernement  veuille  bien  accorder  les  allocations  sufflsantes 
pour  que  les  travaux  de  canalisation  de  la  Haute-Vire  soient 
poussés  avec  la  plus  grande  activité,  aQn  que  le' département, 
ayant  soldé  la  majeure  partie  de  sa  subvention ,  profite  des 
sacrifices  qu'il  a  faits  pour  l'établissement  de  cette  ligne  de 
navigation. 

r 

dn  léSéonei        *  ^®  Conseil-d'arrondisscment  de  Coutances  a  émis  le 
et  bAvira  ^     vœu  quo  dos  ïonds  nécessaires  fussent  alloués  pour  terminer 
de  Bminviiie.    promplemeut  la  tour  du  Sénéquet  et  les  travaux  du  havre  de 
Blainville. 

du  cap  Uyi  "  ^®  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  demande  que 
les  travaux  du  cap  Lévi  soient  activés ,  afin  que  le  phare 
puisse  être  allumé  en  4858. 

«•  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer  à  ces 
.v(|a^ 

VEqQd,  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  encore 
de  renouveler  les  vœux  émis,  Tannée  précédente,  pour  la 
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prompte  confection  des  travaux  de  Saînt-Vaast  et  la  construc- 
tion d'un  mur  de  quai  au  port  de  Barfleur.  » 

Une  discussion  s'élève  'au  sujet  de  la  demande  d'emploi 
des  fonds  votés  pour  l'amélioration  de  la  rivière  Douves. 

.  M^  le  Préfet  fait  remarquer  que  ces  fonds  ayant  une  desti- 
nation spéciale  ne  pourraient  pas  recevoir  une  autre  affecta- 
tion.   - 

Le  rapporteur  donne  des  détails  sur  la  nature  des  travaux  v 

auxquels  ils  srnit  destinés. 

.  Un  membre  demande  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  Con^ 
seil  n'entend  prendre  aucun  engagement  au-delà  du  centime 
déjà  voté,  et  n'accorde  l'emploi  des  fonds  restant  libres  que 
sous  la  condition  que  le  Gouvernement  contribuera  à  ces 
travaux,  pour  le  tiers,  comme  il  l'a  fait  pour  les  travaux  en 
cours  d'exécution. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

Un  meml)re  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  enfants 
trouvés  et  sur  les  crédits  qui  y  sont  affectés  :  ' 

«  Messieurs,  déjà,  Tannée  dernière,  vous  avez  eu  à  constater  Enfanu  ironTés 
une  diminution  assez  sensible  dans  le  nombre  des  enfants  abdilonoés. 
trouvés  et  abandonnés  misli  la  charge  du  département.  De 
1758,nqu'il  était  au  4 «''juillet  1855,  il  se  trouvait,  à  la  même 
époque  de  1856 ,  réduit  à  1658 ,  ce  qui  offrait  une  différence 
de  cent  en  moins  dans  le  chiffre  de  ces  infortunés.  Aujour- 
d'hui, nous  venons  encore  vous  signaler  une  diminution  nou-  , 
velle  et  non  moins  importante.  Il  résulte,  en  effet,  du  rapport 
de  M.  le  Préfet,  dont  lecture  vient  de  vous  être  donnée,  que  le 
chiffre  des  enfants  secourus,  à  l'époque  du  1  *'  juillet  1 857, 
était  de  1 546 ,  nombre  inférieur  de  1 1 2  à  celui  existant  à 
l'époque  correspondante  de  1 856.  La  diminution  obtenue  dans 
cette  péjriode  de  deux  années  est  donc  de  212.  Celle,  signalée 
dans  le  cours  du  dernier  exercice,  tient  principalement  à  ce 
que  les  admissions  ont  été  moins  nombreuses  ;  elles  ont  été 
inférieures  de  45  à  celles  qui  avaient  eu  lieu  dans  l'année 
précédente. 

»  Nous  n'aurions.  Messieurs,  qu'à  nous  féliciter  de  ce  ré- 
sultat, si  malheureusemeAt  nous  ne  trouvions  une  autre  cause 
à  la  diminution  signalée,  dans  la  mortalité  exceptionnelle  qui, 
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sur  quelques  points  de  notre  département,  a  sévi,  dans  les  six 
premie/s  mois  de,1857,sur  les  enfants  âgés  de  moins  de  douze 
ans.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  mortalité  n'a  pas  seulement 
atteint  les  enf'ants'de  nos  hospices;  elle  a  frappé  indistincte- 
ment les  enfants  de  toutes  les  conditions,  aussi  bien  ceux 
élevés  dans  leurs  familles,  que  ceux  confiés  à  des  soins  étran- 
gers. Ainsi,  à  Saint-Lo,  par  exemple,  où  la  mortalité  a  pe§é 
d'une  manière  désastreuse  sur  les  enfants,  96  sont  décèdes, 
dans  les  six  premiers  mois- de  1857,  tandis  que,  dans  la  même 
période  de  I806.  on  compte  55  décès  seulement.  Sur  les 
96  enfants  décédés  d'ans  cette  période ,  56  sont  légitimes, 
36  seulement  appartiennent  à  la  catégorie  des  enfants  trouvés. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'alarmer  outre  mesure  du^^ombre  consi- 
dérable de  décès  survenus  parmi  les  enfants  de  nos  hospices, 
pendant  le  cours  de  celle  dernière  année  ;  ils  ont  subi  le  sort 
commun ,  et  si  Ton  veut  tenfr  compte  des  mauvaises  condi- 
tions dans  lesquelles  la  plupart  de  ces  enfants  sont  nés,  de 
leur  état  souvent  chélif  et  malingre,  au  moment  où  ils  arrivent 
dans  les  hospices,  si  Ton  songe  surtout  que  tous  sont  soumis 
à  une  nourriture  artificielle  peu  propre  à  fortifier  leurs  consti-  - 
tutions  débiles ,  nourriture  à  laquelle  des  enfants  beaucoup 
plus  forts  et  beaucoup  mieux  soignés  qu'eux  ont  souvent 
peine  a  s'accoutumer,  si  l'on  tient  compte  aussi  des  privations 
que  la  misère  a  dû  nécessairement  iiuposer  dans  ces  derniers 
temps  aux  fllles-mères ,  des  moyens  que  beaucoup  d'entre 
elles  emploient  pour  dissimuler  ou  faire  disparaître  leur  gros- 
sesse, on  sera  amené  à  reconnaître  que  ces  différentes  causes 
suffisent  à  expliquer,  jusqu'à  un  certain  point,  la  mortalité 
exceptionnelle  qui,  même  en  lomps  ordinaire,  atteint  les 
enfants  des  hospices. 

»•  Les  nombreux  décès  signalés  doivent  être  attribués  à  des 
maux  de  gorge,  connus  sous  le  nom  de  muguet,  au  croup,  aux 
Qingmes  couenneuses ,  s  àe&  inflammations  d'intestins,  mala- 
dies qui,  pendant  près  de  six  mois,  on tr  exercé  leurs  ravages 
dans  quelques-uns  de  nos  arrondissements. 

*  Toutefois,  Messieurs,  votre  Commission,  frappée  de  ce 
que  les  enfants  du  premier  âge  formaient,  à  eux  seuls,  la 
presque  totalité  du  chiffre  des  décès  survenus  pendant  Tannée, 
a  du  rechercher  les  causes  qui ,  indépendamment  de  celles 
signalées  ci- dessus  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  doute  la 
réalité ,  ont  pu  contribuer  à"  produire  ce  fâcheux  résultat. 
D'après  les  renseignements  qu^elle  a  recueillis,  eUe  est  portée 
à  penser  qu'une  partie  de  ces  décès  pouvait  encore  être  attri- 
buée au  défaut  de  soins,  et  à  la  mauvaise  nourriture  que  re- 
çoivent les  enfants  de  cet  âge  chez  des  nourrices  pauvres  et 
trop  peu  rétribuées  pour  trouver,  dans  le  modique  salaire  qui 
leur  est  accordé,  une  juste  indemnité  de  leurs  soins  et  de 
leurs  sacrifices.  Elle  a  donc  cru  que,  pour  parer  à  cet  in- 
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convénieDt  et  faciliter  de  roeilleors  choix,  il  convenait  d'élever 
ie  taux  dea  mois  de  nourrice,  pendant  la  première  année  de 
Texistence  des^  enfants,  et  aussi  d'accorder  une  prime  d'encou- 
ragement à  celles  qui  montreraient  le  dévoùment  le  "plus 
grand  dans  Paccomplissement  de  leurs  ofaligalions. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  pro- 
pose, à  cet  effet,  d'élever  le  crédit  porté  au  budget  de  1858, 
pour  ie  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  d'une 
somme  de  2,000  fr^  spécialement  destinée  à  Taugmentatioa 
du  salaire  des  nourrices  des  enfants  du  pren)ier  âge;  elle 
vous  proposé  également  de  mettre  à  la  disposition  de  M.  le 
Préfet  une  somme  de  500  fr.  pour  les  primes  à  accorder  à  celles 
qui  seraient  signalées  comme  étant  les  meilleures.  Votre  Com- 
mission regrette  vivement  de  ne  pouvoir  vous  proposer  égale- 
ment une  augmentation  de  salaires  aux  autres  nourrices  ;  mais 
elle  a  dû  s'arrêter  devant  la  pensée  du  surcroit  de  charges 
qu'imposerait  à  votre  budget  une  modification  de  ce  genre,  et 
se  borner,  quant  à  présent,  à  appeler  votre  bienveillance  sur 
la  partie  du  service  qui  lui  parait  le  plus  digne  de  votre  intérêt. 

On  ^trouve ,  dans  le  rapport  de  M.  Tlnspecleur  départe- 
mental ,  rapport  qui  atteste  le  zèle  et  le  dévoùment  apportés 
par  ce  fonctionnaire  dans  l'accomplissement  de  sa  pénible 
mission,  tous  les  documents  propres  a  éclairer  le  Conseil  sur 
la  situation  de  son  service.  Sur  968  enfants  qu'il  a  visités, 
pendant  les  six  premiers  mois  de  1857',  655  ont  été  trouvés 
dans  de  très-bonnes  conditions,  200  sont  passablement,  71  seu- 
lement sont  mal  placés  et  devront  rentrer  dans  les  hospiceâ. 
32  déjà  y  sont  rentres,  les  autres  seront  rappelés  aussitôt  qu'il 
sera  possible  de  les  placer  ailleurs.  Malheureusement  la  cherté 
des  subsistances  et  la  modicité  des  salaires  accordés  rendent 
ces  changements  foi't  difficiles,  et  mettent  M.  l'Inspecteur 
dans  la  nécessité  d'user  d'une  grande  indulgence.  Toutefois, 
Messieurs,  ce  fonctionnaire  affirme  que  les  enfants,  surtout 
ceux  placés  à  la  campagne ,  sont  convenablement  soignés  et 
nourris.  Cette  situation ,  vous  le  voyez ,  doit  être  considérée 
comn^e  satisfaisante,  eu  égajrd  surtout  aux  années  difficiles 
que  nous  venons  de  traverser'. 

»  Il  résulte  des  renseignements  recueillis  à  domicile  que  la 
plupart  des  enfants  âgés  de  plus  de  12  ans,  placés  à  la  cam- 
pagne et  qui  ont  été  visités  au  nonibre  de'^258,  pendant  le 
l*"^  semestre  de  1857,  sont  restés  au  milieu  des  familles  qui 
les  avaient  élevés  ;  heureux  témoignage  de  l'affection  mu- 
tuelle qui  s'établit  presque  toujours  entre  les  enfants  et  leurs 
nourrices.  Ils  sont  occupés,  âoit  aux  travaux  de  la  campagne, 
soit  comme  domestiques ,  ou  placés  en  apprentissage  de 
métiers.  Leur  conduite,  en  général,  est  bonne,  et  les  rensei- 
gnements obtenu^  des  personnes  qui  les  occupent  sont  satis- 
faisants. 

18 
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»  Monsieur  rinspecteur  constate  égâlennent,  dans  son  rapport, 
que 9  parmi  les  filles-mères  secourues,  et  dont, le  nombre 
n'était  plus,  au  l^^'iuin  dernier, -que  d'une  centaine  environ, 
aucune  n'est  retombée  dans  de  mauvaises  habitudes,  et  il  fait 
remarquer  que  les  restrictions  apportées  dans  les  setours 
çccordés  à  domicile,  n'a  pas  occasionné  un  plus  grand  nombre 
d'abandons  que  par  le  passé. 

»  Le  nombre  des  expositions,  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  a  été  de  55,  savoir  :  4  à  la  porte  de  Thospice  de 
Coutances,  51  à  la  porte  de  celui  d'Avranches.  Nous  ne 
reviendrons  pas  ,  Messieurs,  sur  les'causçs  auxquelles  il  faut 
attribuer  ce  grand  nombre  d'expositions,  dans  l'arrondissement 
d'Avranche^  expositions  qui  dépassent  de  15  celles  signalées, 
l'année  dernière;  ces  causes  vous  sont  connues  depuis  long- 
temps et  les  inconvénients  qui  en  résulteront  plus  d'une  fois 
éveillé  votre  sollicitude.  En  présence  des  faits  nouveaux  qui 
vous  sont  signalés,  vous  persisterez,  sans  doute,  Messieurs,  à 
demander  qu'une  surveillance  active  soit  exercée  aux  abords 
de  l'hospice  d'Avranches,  comme  moyen  de  prévenir  la  per- 
pétuité d'un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  du  déparle- 
ment. Enfin,  Messieurs,  vous  apprendrez,  avec  plaisir,  qu'un 
assez  grand  nombre  d'enfants  reconnus  par  leurs  mères  ont 
été  réclames  par  elles  et  ont  cessé»  par  conséquent,  de  grever 
voire  budget.^  * 

••  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  émet  le  vœu 
pressant  que  ,  pour  mettre  fin  à  toutes  les. discussions  sou- 
levées par  la  grave  question  des  enfants  trouvés.  l'Etat  se 
charge  des  dépenses  qu'ils  occasionnent.  Votre  Commission 
d'administration  générale  vous  propose^ de  vous  associer  à  ce 
vœu,  dont  l'accomplissement  aurait  pour  avantage  d'apporter 
une  uniformité  désirable  dans  toutes  les  branches  de  cet  im- 
portant service.  ,  ^ 

»»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  rappelle  et  main- 
tient le  vœu,  précédemment  émis  par  lui,  d'une  augmentation 
de  2  fr.  par  mois  dans  les  salaires  accordés  aux  nourrlles. 
Les  propositions  que  votre  Commission  vient  de  faire,  à  cet 
égard,  satisferont,  du  moins  en  partie ^  aux  vœux  de  ce  Conseil; 
mais  votre  Commission,  tout  en  rendant  hommage  à  l'esprit 
qui  Ta  porté  à  émettre  ce  vœu ,  ne  saurait  vous  engager  à 
entrer  plus  largeoient  dans  une  voie,  au  bout  de  laquelle 
vous  trouvorie*  uii  accroissement  de  dépenses  de  37,200  fr. 

I»  Enfin,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbout'g,  doulou- 
reusement affecté  de  la  mortalité  effrayante,  qui  a  sévt,  cette 
année,  sur  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  confiés  à  son  hos- 
pice, demande,  comme  remède,  à  ce  fâcheux  état  de  choses  : 

.  *•  4^  L'établissement  d'un  dispensaire  et  d'un  service  de 
fiante  pour  les  filles  publiques  ; 
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p  9^Le  remplacement  de  la  petite  salle  qui  sert  de  crèche 
.  par  une  salle  plus  grande,  mieux  aérée  et  plus  convenable  ; 

»  3^  La  substitution  de  Talaitement  naturel  à  Talaitement 
artificiel ,  avec  augmentation  de  salaires  pour  les  nourrices- 
mères. 

i>  Votre  Commission  a  pensé ,  Messieurs,  que  le  Conseil- 
Général  n'avait  pas  ù  se  préoccuper  des  deux  premières 
demandes  de  Tarrondissement  de  Cherbourg.  La  création  d'un 
dispensaire,  d*nn  service  de  santé  et  rétablissement  d'une 
crèche  sont  des  institutions  d'un  intérêt  local;  dont  la  ville  de 
Cherbourg  doit  seute  supporter  les  frais.    ^ 

•  Quant  à  Talaitement  naturel,  substitué  à  Talaitement  arti- 
-  ficiel,  Totre  Commission,  tout  en  reconnaissant  les  avantages 
de  celte  substitution,  ne  pense  pas,  eu  égard  aux  dangers 
qu'auraient  à  courir  les  nourrices-mères  dans  beaucoup  de 
circonstances,  qu'il  soit  possible  de  leur,  imposer  une  sem- 
blable obligation. 

n  Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  de  l'examen  auquel  le 
service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  a  donné  lieu  de  la 
part  de  votre  Commission  d'administration  générale.  Elle  vous 
propose,  en  terminant,  d'élever  à < 42,000  fr.  l'allocation  de 
139,500  fr.  inscrite  par  M.  le  Préfet  au  budget  de  185S,  aug- 
mentation nécessitée  par  le$  2,500  fr.,  qu'elle  vous  demande 
de  voter,  pour  supplément  de  salaires  et  primes  à  accorder 
"  /aux  nourrices  des  enfants  du  premier  âge. 

n  Cette  somme,  jugée  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses d'un  personnel  de  1550  .enfants,  serait  acquittée,  savoir  : 
au  moyen  d'un  5^  à  prélever,  partie  sur  les  communes,  partît 
sur  le  produit  des  amendes  ;  et  le  surplus  sur  les  fonds  du 
budget, 

»  Sur  cette  somme ,  M.  le  Préfet  pense  pouvoir  prélever  : 
4^  le  prix  des  livrets,  dont  l'usage  est  recommandé  par  le 
Ministre,  eb  qui  seraient  substitués  aux  feuilles  que  reçoivent 
'  aujourd'hui  les  nourrices  ;  2<>  le  prix  des  livrets  à  délivrer  aux 
enfants  âgés  de  plus  de  12  ans  ;  3^  enfin,  le  prix  des  livres, 
papier,  plumes  et  encre  nécessaires  aux  enfants  en  âge  de 
fréquenter  les  écoles,  et  dont  ils  manquent  presque  tous  au- 
jourd'hui. 

>»  Telles  sont,  Messieurs,  les  propositions  que  votre  Com- 
mission d'administration  générale  a  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  approbation.  *> 


M.  le  Préfet  dit  que,  ce  matin,  il  avait  été  affirmé  dans  la 
Commission  d'administration  générale  que  le  prix  des  mois 
de  nourrice  payés  par  le  département  de  la  Manche  était  moins 
élevé  que  celui  des  départements  voisins,  et  notamment  que 
celui  du  Calvados  ^  mais  qu'ayant  pris  des  renseignements  & 
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ce  sujet,  il  avMt  reconnu  que  le  prix  de  la  journëe  des  en- 
fants trouvés  ne  revenait  qu'à  0  fr.  85  c.  dans  le  Calvados, 
laàdis  que,  dans  la  Manche,  il  s'élève  a  0  fr.  90  c. 

Un  membre  répond  que  le  prix  moyen  de  la  journée  est  le 
résultat  d'éléments  divers,  et  que  cela  ne  change  rien  à  la 
gravité tlu  fait  reconnu  par  la  Commission  d'administration 
générale,  qui  a  motivé  la  demande  d'augmentation  du  ccédit  : 
à  savoir  que  les  nourrices  reçoivent  9  fr/  dans  le  Calvados, 
pour  les  mois  du  premier  âge,  et  seulement  7  fr.  50  c.  dans  la 
Manche,  que,  par  conséquent,  un  certain  nombre  de  nour- 
rices de  la  Manche  vont  chercher  et  élèvent  des^  enfants  du 
Calvados,  et  que,  par  suite,  il  ne  nous  reste,  pour  nos 
enfants,  que  des  femmes  qui  n'ont  pu  trouver  ni  des  enfants 
de  famille  ni  des  enfants  assistés  du  Calvados,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  nos  enfants  ne  sont  pas  traités 
comme  ils  devraient  l'être. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  autorise  le  Préfet 
i  protéger  une  crèche  que  quelques  personnes  charitables 
s'occupejit  de  créer  dans  Saint-Lo. 

M.  le  Préfet  déclare  qu'il  ne  s'oppose  point  à^  l'augmenta- 
tion  proposée  par  la  Commission. 

Un  membre  exprime  la  crainte  que  le  chiffre  que  nous 
allons  voter  ne  soit  pas  sufflsant. 

Un  membre  croit  nécessaire  d'adopter  les  deux  proposi- 
tions qui  sont  discutées  en  ce  moment  ;  mais  il  demande  que 
les  frai^  d'inhumation  des  enfants  ne  restent  pas  à  la  charge.;^ 
des  nourrices,  et  il  demande  qu'un  fonds^pécial  y  soit  affecté,  * 
On  a  vu  des  nourrices  rapporter  des  enfants  très-malades, 
pour  éviter  de  les  voir  mourir  chez  elles,  cl,  par  suite,  pour  ûô 
pas  être  obligées  de  payer  les  frais  d'inhumation. 

La  subvention  de  2,500,  fr.  est  mise  aux  voix  et  Votée. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'une  somme  de  200  fr. 
soit  votée  pour  aider  les  nourrices  à  payer  les  frais  d'inhu- 
mation de  leurs  enfants. 

M.  le  Préfet  observe  que  cette  dépense  est  légalement  i  la 
charge  des  administrations  hospitalières. 
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La  proposition  d'y  affecter  uDe  somme  de  200  fr.  est  mise- 
aux  voix  et  votée. 

Un  membre  s'oppose  au  vœu  proposé  par  la  Commissioa 
de  remettre  au  Gouvernement  le  service  eàtier  des  enfants 
trouvés. 

Un  autre  dit  que  Je  vœu  n'a  pas  été  rejeté ,  Tannée  der- 
nière, mais  seulem^ent  ajourné.  II  croit  que  l'uniformité 
serait  précieuse  à  introduire  dans  la  législation.  Nous  voyons 
que  nous  avons  à  souffrir  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
mesures  que  nous  suivons  et  celles  qui  sont  pratiquées  par 
les  départements  voisins.  On  nous  prendrait  les  centimes  que 
nous  y  affectons,  et  le  service  recevrait  une  meilleure  orga- 
nisation, sous  une  direction  centrale  et  uniforme. 

Un  nombre  ne  comprend  pas  comment  le  Gouvernement 
substituerait  son  action  à  celle  des  départements.  Le  Gouver- 
nement s'occupe  de  rédiger  une  législation  nouvelle  à  ce  su- 
jet. Attendons  que  nous  soyons  consultés. 

Un  membre  rappelle  les  observations  présentées  ddns  la 
discussion  de  l'année  dernière. 

Les  conclusions  du  rapport,  à  ce  sujet,  sont  rejetées. 

M.  le  Préfet  saisit  le  Conseil  d'une  demande  de  M"*  Mou- 
lin-Launay  et  d'une  demande  d'augmentation  de  secours 
de  M.  Levitrc,  ancien  agent-voyer. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  à  lundi,  à  une 
heure. 

Signés  :  \j,  Lb  Ybrribr  ,  président  ;  Ferband  ,  général  du  Mokgbl  ,  la 
comte  DE  Kergorlat,  secrétaire;  marquis  d'Aurat,  A.  Patbh 
DE  Chatot,  Le  Courtois  ds  SAiHTir-GoLOiiBEy  0dha«bl,  Lv 
MENGiroincET,  Lanchon,.  DoTAL-DupERROif»  A.  Le  Ubroroh- 
KET,  baron  du  Mesnil,  C.  Bottih,  A.  Sérirb,  G.  Lamaghb» 
"*  L.  AuYRAT,  E.  Sellier,  U.  Brehibr  ,  G.  de  Pracortal,  G. 

Regrault,  Loyer,  E.  Lbmoire-de8-Mare8«  baron  A.  Trayot» 
Cordobn,  Victor  Laurent,  le  général  Achard,  FÉRRft-»EB* 
Febris,  Lcd6,  Sursois,  Godard,  Blouet,  Le  CarpoumbLi 
G.  Brouon,  F.  Mbslir,  H.  DB'SAUfT-GEnSAlIf. 
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SEANCE  DU  31  AOUT  4857. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  Achard,  Auvray, 
Bleuet,  BoUin,  Bréhier  (Louis),  Bréhier  (Hippolyle),  baroa 
Brohon,  Brohyer-Lilinière,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux, 
marquis  d'Auray,  comte  de  Ponlgibaud,  de  FailIy,dePra- 
contal,  de  Saint-Germain  (Hervé),  Dubois,  Duhamel, général 
comte  du  Moncel,  Duval-Duperron,Forrand  de  la  Conté,  Ferré-  . 
des-Ferris,  baron  Frémin-Dumesnil,  Gaslonde,  Godard,  La 
Mâche,  Lanchon,  Laurent,  Le  Campion,  Le  CardonncI,  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe,  comte  Le  Marois,  Le  Mengnon- 
net  (Ernest),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Le  Moine  des  Mares, 
Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Payen  de  Chavoy,  Regnault, 
Sobiré,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot,  comte  de  Kergorlay, 
secrétaire.    . 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

Un  membre  fait ,  au  nom  de  M.  Lévéel ,  hommage  d'une 
photographie  de  la  statue  de  l'Empereur  Napoléon  P**,  q^i'il  a 
modelée  pour  être  érigée  à  Cherbourg. 


Gheminf  Tici-     ^  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  che- 
de  gr^de  corn-  lûins  vicinaux  : 

municalion. 

«  Messieurs,^  la  longueur  totale  des  chemins  de  grande 
communication,  actuellement  classés  dans  le  département,  est 
de  973,  j  62  mètres,  déduction  faite  de  ceux  de  ces  chemins 
qui  sont  passéa  routes  départementales. 
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•  Sur  ces  973^163  mètres,  H  y  en  a  à  l'état  complet  d'entre- 
tien      94 1 ,896°^ 

de  4®'"  empierrement 9,644 

de  simple  terrassement. 4 9, 11 7 

de  lacune  ou  sol  naturel 2,505 

n  Le  peu  d'empressement  des  localités  intéressées  à  mettre  à 
la  disposition  de  TAdministralion  les  terreiiis  nécessaires  aux 
redressements,  et,  d'aulre  part,  la  concurrence  du  chemin  de 
fer,  sont,  d'après  le  rapport  do  M.  rAgent-Voyer-Chef,  la 
cause  de  ce  relard,  dont  la  Commission  exprime  le  regret,  en 
priant  M.  le  Préfet  de  faire  activer  le  plus  possible  les  travaux, 
afin  que  Tachèvement  de  nos  chemins,  qui  devait  avoir  lieu, 
cette  année,  soit  au  moins  entièrement  terminé,  Tau  prochain. 


••  Les  votes  que  vous  avez  à  émettre  relativemei\l  aux  che- 
mins de  grande  communication  sont  de  trois  natures  diffé- 
rentes. 

••  Vous  avez  d'abord  à  voter  les  ressources  qui  leur  sont 
destinées  et  à  régler  la  fixation  des  dépenses,  dans  les  limites 
de  la  loi. 

»•  Vous  avez  ensuite  à  contrôler  tout  le  service  des  chemins 
de  grande  communication  sous  forme  d'observations  et'  de 
vœux.  C'est  là  le  contrepoids  indispensable  du  pouvoir  que  la 
loi  du  21  mai  1836  a  donné  aux  Préfets,  à  Tégard  de  cette 
nature  de  chemin.    , 

n  Enfin,  vous  avez,  dans  vos  attributions,  le  classement  des 
chemins  de  grande  communication  et  la  désignation  des  com- 
munes appelées  à  contribuer  àJeur  confection  et  à  leur  entre- 
tien, ainsi  que  la  mission  de  juger  les  demandes  en  décharge 
qui  peuvent  vous  être  présentées  par  ces  communes.  Vous  ne 
pouvez  classer  de  chemins  qu'autant  que  le  classement  vous 
est  proposé  par  l'Autorité  préfectorale  ;  mais  vous  pouvez 
toujours,  à  cet  égard,  émettre  des  vœux,  qui,  avec  les  excellents 
rapports,  qui  existent  entre  M.  le  Préfet  et  le  Conseil-Général, 
seront  toujours^pris  en  grande  considération  par  ce  magistrat. 


ÀllribulioDS 

du 

Conficil-GéncraP 


•»  Les  recettes  des  chemins  de  jgrande  communication,  en 
1858,  se  composent  :  l^du  cerriime  extraordinaire,  dont  l'im- 
position a  été  autorisée  par  la  loi  du  27^uillet  1850  et  qui 
finira,  éîi  1858  ;  2^  de  5  centimes  extraordinaires,  dont  l'Impo- 
sition a  été  autorisée  par  là  loi  du  9  jQin  1853  et  ne  finira 
qu'en  1864;  3**  des  5  centimes  spéciaux  que  vous  avez  le 
droit  de  voter,  chaque  année,  en  vertu  de  la  \m  du  21  mai 
1836  ;  4^  des  contingents  communaux  et  souscriptions  parti- 
culières fixés,  par  aperçu,  à  180,000  fr.  ;  5^  des  fonds  libres 
de  1836';  6^  enfin,  de  la  portion  de  l'emplrunt  encore  dispo- 


ncpcMcs 

de  Rfande  co!n- 
rnuuicjlion. 


—  280  — 

nible.  Nous  n'avons  qu'à  vous  proposer  Tinscriplion  au  budget 
de  1858  de  ces  diverses  recettes,  conformément  au  projet  de 
budget  qui  vous  est  soumis. 


Dépenses  »  Nous  VOUS  proposons  également,  sans  qu'il  soit  besoin 

^^îiHnaui"'    d'explications  et  conformément  aux  demandes  de  M.  le  Préfet, 
de  grande  com-  l'inscriptiou  dcs  crédils  destinés  à  faire  face  aux  rembourse- 
municaiion.     nfïents  dcs  emprunts  ainsi  qu'aux  subvenlions  pour  travaux, 
votre  droit  se  bornant  à  cette  inscription  en  bloc,  sans  que 
TOUS  puissiez  spécifier  les  travaux  auxquels  elle  devra  s'ap- 
pliquer. 


Traitement 

des 

Agents -Voyen. 


•  Au  sous*chapitre  24,  indépendamment  de  la  subvention 
pour  travaux  et  de  la  subvention  pour  paiement  des  intérêts 
de  l'emprunt,  se  trouvent  diverses  dépense^,  dont  nous  devons 
vous  entretenir,  parce  que  là  volpe  droit  n'est  en  rien  limité. 

»  Â  l'article  2  de  ce  sous-chapitre  Si  figure,  comme  les 
années  précédentes,  la  somme  de  58,000  fr.  pour  traitements 
et  frais  de  déplacement  des  Agents- Voyers.  Par  suite  de  la 
réduction  à  8  du  nombre  des  Agents  de  T®  classe,  le  traite- 
ment des  Agents  de  2^  classe  sera  porté  à  1,500  fr.  et  celui 
des  Agents  de  3^  classe  à  1 ,300  fr.  C'est  un  pas  do  plus  fait 
ver&  le  taux  que  vous  avez  fixé,  dans  votre  session  de  1854,  et 
auquel  ces  Agents  arriveront,  lorsque  le  nombre  de  ceux  de 
1"^®  classe  aura  été  réduit  au  chiffre  normal  de  6.  Vous  vous 
féliciterez.  Messieurs,  avec  votre  Commission,  de  pouvoir 
augmenter  ainsi,  sans  aggravation  de  charges,  la  position  de 
ces  utiles  employés,  en  même  temps  que  cela  donnera  le  droit 
de  se  montrer  plus  sévère  dans  le  choix  des  sujets  et  d'exiger 
un  surnumérariat  qui,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le  rapport 
de  M.  le  Préfet,  sera  tout  dans  l'intérêt  du  service.  Nous  vous 
proposons  inscription  au  budget  de  la  somme  de  58,000  fr. 
demandée,  ainsi  que  de  celles  portées  aux  articles  3  et  4. 


fieeoars 
à  d'anriens 


»  A  ce  même  sous-chapître  24  figurent  9  demandes  de  cré- 
dits pour  secours  annuels,  pour  tenir  lieu  de  pensions  à  diffé- 
^^'^^êr  à°^""  rents  anciens  Agents-Voyers,  ainsi  qu'aux  veuves  de  quatre 
leurs  Teuves.  d'entre  eux.  Sept  de  ces  secours  sont  le  résultat  de  votes  pré- 
cédents du  Conseil  ;  deux  nouveaux  vous  sont  demandés  cette 
année  :  un  de  1,000  fr.  pour  le  sieur  Collibeaux,  agenl-voyer 
de  subdivision  de  ^^^  classe,  à  Avranches,  et  un  de  400  fr. 
pour  la  dame  Lcsage,  veuve  d'ùr\  ancien  Agent-Voyer  de  l*"; 
classe  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo.  Ces  de'ux  nouveaux 
secours  ont  ppitu  à  votre  Commission,  parles  raisons  exposées 
dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  suffisamment  justifiés.  Votre 
Commission  a  également  partagé  Topinion  de  M.  le  Préfet 
qu'il  y  avait  lieu  de  mf^ialenir  à  500  fr.  le  secours  annuel 
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accordé  au  sieur  Lecadet  ef  de  ne  point  l'augmenter,  comme 
cet  ancien  Agent- Voyer  en  fait  la  demande.  Voire  Commission 
est  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  à  votre  budget  les 
secours  demandés;  mais,  en  même  temps,  elle  pense  que  ces 
secours,  qui  sont  en  réalité  de  véritables  libéralités,  devraient 
être  inscrits,  non  point  au  sous-cbapitre  24  de  la  i®  section, 
mais  bien  au  sous-chapitre  17  de  4a  2®  section.  Si  vous  par- 
tagez notre  avis,  vous  inscrirez,  cette  année,  au  sous-cba- 
pitre  24  de  la  4®  section  du  budget  de  4858,  les  secours 
demandés  ;  mais,  en  même  temps,  vous  inviterez  M.  le  Préfet 
à  examiner  si,  l'an  prochain,  il  n'y  aurait  pas  possibilité  de 
porter  ces  secours  au  sous-chapitre  47  de  la  2^  section. 

»  Il  faut  que  vous  sachiez,  Messie prs,  et  nous  allons  bientôt 
vous  le  démontrer^  qu'aussitôt  que  nos  chemins  seront  ter- 
minés, même  sans  admettre  de  nouveaux  classements,  nos 
centimes  spéciaux,  réunis  aux  contingents  communaux»  ne 
pourront  sufftre  pour  leur  entrelien  et  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  pourront  surgir,  él  qu'il  y  aura  lieu  de  créer  de 
nouvelles  ressources.  Si  donc  nous  voulons,  dsns  l'avenir, 
quelques  nouveaux  classements  qui  paraissent  nécessaires, 
ménageons  soigneusement  les  ressources  qui  leur  sont  indis* 
pensables. 

•  Le  crédit  de  1 ,000  fr.,  pour  secours  aux  vieux  cantonniers,  ^j»3^c^2Sî*can. 
étant  une  dépense  plus  spéciale  des  chemins  de  grande  corn-      tonnie»,, 

municalion,  nous  vous  en  proposons  le  maintien  au  sous-  ^^ns  le  be«oin. 
chapitre  24  de  la  4^  section. 


»  Une  dépense  de  202  fr.  85  c.  restait  à  mandater,  au  mo- 
ment de  la  clôture  de  l'exercice  4856;  nous  vous  proposons, 
conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet,  d'en  autoriser  le 
paiement,  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant. 


Dépeoies 

arriérées  res- 

tant  à  payer. 


•  Nous  VOUS  proposons  également  d'autoriser  l'imputation, 
sur  les  fonds  du  même  budget,  sous-chapitre  25,  article  3, 
d'une  somme  de  16  fr.  50  c,  due  à  M°»«  Bilouzé  et  formant  le 
prix  de  cartes  fournies  en  1845,  1847  et  1850.  pour  le  service 
des  chemins  vicinaux,  suivant  le  mémoire  par  elle  produit. 


Somme  due 
à  M»«  Bitoaié. 


•  EnGn,  <]uelques  modiQcations  sont  devenues  nécessaires 
dans  les  crédits  de  plusieurs  articles  des  sous-chapitres  23, 24  et 
25  du  budget  départemental  de  1857,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  grande  communication.  Elles  ont  pour  objet  l'emploi 
de  fonds  affectés  aux  dépenses  de  ces  chemins  et  ressortent 
en»excédant  de  recettes  à  ce  budget,  ou  provenant  des  vire- 
ments d'un  article  &  un  autre  exigés  pour  les  besoins  du 


Dépenses 
de  4857. 

Virements 
de  crédits. 
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Indemnités 
deterrein. 

Sabvcn  lions 
accordées. 


service.  Nous  vous  proposons  d'autoriser  ces  virements  de 
crédit,  ainsi  quMls  sont  présentés  dans  le  projet  de  budget  qui 
vous  est  soumis. 

*•  Maintenant,  Messieurs,  nous  avons  à  vous  faire  connaître 
les  observations  de  la  Commission  sur  l'ensemble  du  service 
des  chemins  de  grande  communication. 

w  Ainsi  que  les  années  précédentes,  M.  le  Préfet  a  remis  au 
Conseil-Général  un  état  des  subventions  accordées,  en  1856, 
aux  communes,  poyr  achat  de  terreins  nécessaires  ù  l'ouver- 
ture des  chemins  de  grande  communication.  Pour  1853,  une 
somme  de  418  fr.  seulement  avait  été  accordée  à  titre  gratuit, 
et  une  Somme  de  9,797  fr.  à  titre  de  prêt.  Pour  4856,  la 
somme  accordée  à  titre  de  prêt  s'élève  à  29,317  fr.,  et  celle 
à  litre  gratuit  à  U,780  fr.  Celte  somme  de  U,780  fr.  avait 
paru  considérable  à  votre  Commission;  mais  il  est  résulté  des 
explications,  données  par  M.  le  Préfet  et  par  M.  TAgcnt- 
Voyer-Chef,  que  l'on  avait  gardé  pour  le  dernier  moment  les 
passages  les  plus  difflciles,  pour  lesquels  des  redressements 
considérables,  que  l'on  ne  pouvait  lai^sser,  en  entier,  à  la  charge 
des  communes,  étaient  indispensables;  enfln,  Tétat  à  peu  près'^ 
certain  des  subventions  qui  seront  accordées,  en  1837,  el  qui 
termineront  cette  nature  de  dépenses  ne  monte  qu'à  763  fr. 
63  c.  à  titre  gratuit,  et  1,086  fr.  86  c.  à  litre  de  prêt.  Nous 
vous  demandons  toutefois  de  persister  à  recommander  a  M.  le 
Préfet  de  n'accorder  ces  subventions  qu'avec  Ijuplus  grande 
réserve.  Jusqu'ici,  la  presque  totalité  des  acquisitions  de 
terrein  ont  été  à  la  charge  des  communes  traversées,  et  il  y 
aurait  injustice,  envers  ces  communes,  qui  ont  fait  des  sacri- 
fices énormes,  à  entrer  maintenant  dans  une  voie  différente. 


Communes  Ira-       •  Votre  Commissiou  a  examiné,  avec  très-grande  attention, 
ou  hiTércMées.  ^'*^^^  indicatif  des  contingents  fournis  par  les  communes  tra- 
.—       *  versées  ou  intéressées,  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
foSni'â'îmîwT.  cation,  à  la  confection  ou  à  rcntretien  desquels  elles  doivent 
contribuer.  Cette  répartition  a  une  importarfce  majeure,  car, 
si  quelques  communes  se  trouvent  ménagées,  c'est,  en  défi- 
nitive, une  surcharge  qui  pèse  sur  les  autres  communes  et  siu* 
tout  le  département. 

*  La  Commission,  ainsi  qu'elle  l'a  dit  l'an  dernier,  et  elle 
ne  saurait  trop  le  répéter,  a  une  extrême  confiance  dans  la 
parfaite  équité  qui  distingue  l'administration  de  ih  le  Préfet, 
et  elle  est  convaincue  qu'il  veut.  Comme  elle,  une  justice  dis- 
tributive  égale  entre  toutes  les  communes.  Elle  a  pensé  que, 
dans  l'intérêt  de  celte  justice  dislribulive,  il  y  avait  quelques; 
observations  à  présenter  ici. 

«  Un  certain  nombre  de  communes  traversées  sont  dispen- 
sées de  fournir,  comme  les  autres,  une  journée  de  prestation, 
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parce  que,  cbMI  dit  dans  Tétat  qui  nous  a  été  remis,  elles  ne 
sont  longées  que  sur  une  faible  longueur.  Votre  Commission 
pens»  que,  dans  ce  cas,  elles  devraient,  au  moins,  contribuer 
pour  uue  portion  de  journée  qu'il  serait  toujours  facile  d'em- 
ployer, puisque,  dans  ce  moment,  une  grande  partie  de  la 
prestation  se  rachète  en  numéraire  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
elles  ne  devraient,  selon  nous,  jamais  être  exonérées  entière- 
ment. > 

»  Les  communes,  qui  remplacent  la  prestation  par  une  allo- 
cation en  argent,  les  villes  surtout,  ont  paru  à  votre  Com- 
mission évidemment  trop  ménagées.  Nous  reconnaissons, 
d'ailleurs,  que  l'on  n'a  fait  que  maintenir  des  contingents- 
lixés  antérieurement  et  depuis  long- temps,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ces  communes,  qui  ont,  cependant,  aux 
chemins  un*  intérêt  majeur,  tie  paient  point  en  proportion  de 
ce  qu'elles  devraient  payer  ;  que  les  ressources  du  budget 
vicinal  se  trouvent  ainsi  amoindries;  et  que  Ton  recule,  par 
suite,  le  moment  où  de  nouveaux  classements  pourront  avoir 
'  Jieu.  Il  y  aurait  une  manière  certaine  de  revenir  à  une  justice 
distribulive  plus  équitable,  ce  serait  de  faire,  chaque  année, 
dans  toutes  les  communes  qui  sont  dans  ce  cas,  un  état-' 
matrice  de  la  prestation,  et  alors  on  aurait  une  base  certaine 
pour  Met  fixation  des  contingents,  si  mieux  n'aimaient  ces 
comihunes  fournir  alors  la  journée  dé  prestation  comme  les 
autres.  Votre  Commission  vous  demande  d'exprimer  le  vœu 
qu'il  en  soit  ainsi  à  l'avenir. 


/ 


•  En  général,  Tentretien  sur  les  chemins  de  g;rande  oom- 
munication  se  fait  dans  de  bonnes  conditions.  Nous  ne  sau- 
rions trop  recommander  de  n'employer  le  'plus  possible,  pour 
cet  entretien,  que, des  matériaux  de  qualité  supérieure,  dût- 
on  aller  les  chercher  plus  loin.  Ce  serait,  d'ailleurs,  ainsi  un 
moyen  d'utiliser,  d'une  manière  profitable,  la  totalité  de  la 
journée  de  prestation  réservée  pour  les  chemins  de  grande 
communication. 


Entretien 

des  chemins 

do  grande  coiii-< 

munication. 


■•  Dans  une  de  vos  précédentes  sessions,  vous  aviez  exprimé 
le  désir  que  l'on  pût,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  remettre 
aux  communes  traversées  la  journée  do  prestation  qui  leur 
est  demandée,  chaque  année,  et  qui  leur  serait  si  nécessaire 
pour  leurs  chemins  collectifs  et  leurs  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. Malheureusement,  Messieurs,  on  ne  peut  guère  se 
flatter  que  cela  soit  jamais  possible.  En  effet,  le  produit  des 
5  centimes  spéciaux  et  des  contingents  communaux  est  de 
420,000  fr.  eîiviron  ;  sur  quoi  il  faut  déduire  les  dépenses  du 
personnel  et  autres  dépenses  accessoires  qui  flgurent  au  projet 
de  budget  de  1858  pour  73,000  fr.  :  restera  donc,"  pour  les 


Remise 

aax  communes 

traversées 

do 

leurs  journées  ' 

de  prestation. 
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travaux'proprement  dits,  la  somme  de  347,000  fr.,  qui,  pour 
une  longueur  de  973,f  62  mètres,  donnera,  par  mètre  courant, 
un  peu  moins,  de  36  centimes,  c'est-à-dire  à  peine  le  chiffre 
nécessaire  pour  un  entretien  sufDsant.  Par  conséquent,  il 
faudra  créer  de  nouvelles  ressources,  noù  seulement  pour  les 
nouveaux  tronçons  de  chemins  de  grande  communication,  qu'il 
sera  utile  déclasser,  mais  encore  pour  certains  travaux  de 
grosses  réparations,  parmi  lesquels  les  reconstructions  de 
ponts  figureront  pour  une  lourde  part.  Vous  voyez  quelle  éco- 
nomie nous  est  commandée.  Nous  demandons  donc  ô  M.  le 
Préfet  de  recommander  à  MM.  les  Agents-Voyers  de  ne  faire 
que  les  travaux  indispensables,  de  manière  à  ce  que  le  boni, 
qui  devait  rester  sur  les  fonds  de  l'emprunt,  puisse  venir  en 
aide  à  la  confection  des  nouveaux  chemins  que  vous  croiriez 
devoir  classer.  Lorsque  vous  avez  mis  généreusement  à  la  - 
disposition  de  M.  le  Préfet  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
était  prévue  devoir  être  nécessaire,  et  cela  afin  d'éviter  d'ôlre 
obligés,  pour  les  cas  imprévus,  d'avoir  recours  à  une  nouvelle 
demande,  il  a  toujours  été  entendu  que  le  boni  resterait  pour 
faire  face  aux  nouveaux  besorns. 

Haitons  •»  Il  y  a,  sur  un  certain  nombre  de  chemins  de  grande  corn- 

frappas  d«ii-  municatiou,  des  maisons  frappées  d'alignement  qui  gênent  la 
gnemeni.  circulation  et  que,  cependant,  les  communes  se  refusent  à 
acheter.  I^ous  demandons  à  M.  le  Préfet  de  donner  aux 
Agents- Voycrs  les  ordres  les  plus  positifs  de  veiller  à  ce  que 
ces  maisons  ne  soient  pas  frauduleusement  réparées.  C'est  là 
le  meilleur  moyen  de  les  faire  disparaître. 

•  Vous  nous  avez  renvoyé  le  vœu,  émis  par  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  que  M.  le  Préfet  vous  présentât,  dans  votre 
prochaine  session,  un  état  indicatif  de  ces  maisons  et  du  prix 

Qu'elles  pourraient  valoir,  afln,  est-il  dit  dans  le  vœu,  que  le 
lonseil-Général  puisse  aviser  aux  moyens  de  les  faire  dispa- 
raître. M.  le  Préfet  peut  toujours,  s'il  le  juge  convenable,  faire 
faire  ce  travail  ;  mais  votre  Corpmissiou  pense  qu'il  y  aurait 
inconvénient  à  ce  que  le  Conseil-Général  lui  en  fit  la'demande, 
surtout  ainsi  formulée.  Les  localités  intéressées  et  les  proprié^ 
taires  des  maisons  y  verraient  l'intention  de  la  part  du  Con- 
seil-Général de  faire  disparaître  ces  maisons,  avec  les  fonds 
départementaux,  et,  dès-lors ,  les  communes  se  ntontreraient 
bien  plus  disposées  à  se  réviser  à  les  acheter,  et  les  proprié- 
taires beaucoup  plus  intéressés  à  les  faire  durer.  On  irait  ainsi 
contre  le  but  que  l'on  se  serait  proposé.  Votre  Commission  ne 
croit  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  en  considération  lô 
vœu  de  notre  Jionorable  collègue. 

Classement        »  L'anuée  dernière  t  Messieurs  «  vous  avez  ajourné  tout 

noumnx  che<  classemeut  Qoùveau  de  cbemlns  de  graodo  commuoicaiioo  » 
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juéqu'après  rachevement.de  ceox  déjà  classés.  L'an  prochain,  ^in» 
ces  chemins  séronl  entièrement  terminés,  et,  grâce  à  la  paï-  de  grande  com- 
faite  comptabilité  introduite  dans  ce  service,  il  sera  facile  ,  man»c*ion- 
dans  notre  prochaine  session,  d'établir  le  bilan  exact  de  notre 
budget  vicinal.  Il  a  donc  paru  à  votre  Commission  que  ce 
serait  alors  le  moment  d'aviser  à  un  nouveau  classement ,  et 
elle  vous  propose  d'en  faire  la  demande  à  M.  le  Préfet,  en 
exprimant  le  désir  que  ses  propositions  de  classement  donnent, 
autant  que  possible,  une  satisfaction  égale  à  toutes  les  parties 
du  département  ;  que  le  classement  soit  très- restreint  et  soit 
presque  exclusivement  limité  aux  prolongements  de  chemins 
actuellement  classés ,  aux  tronçons  destinés  à  les  relier  entre 
eux,  ou  aboutissant  aux  stations  des  chemins  de  fer  et  aux 
tapguières.  Si  M.  le  Préfet  croit  devoir  déférer,  pour  Tan  pro- 
chain, au  désir  que  nous  vous  proposons  de  lui  manifester,  sa 
haute  position  lui  permettra  de  voir  tout  l'ensemble  du  dépar- 
lement, et  il  aura,  d'ailleurs,  pour  s'éclairer  les  vœux  des  Con- 
seils-d'urrondissement,  ainsi  que  vos  délibérations  précédentes. 

n  Les  communes  de  Cosquevllle,  Néville  et  Varouville,  ar-      chemins 
rondissement  de  Cherbourg;  Servigny,  Hyenville  et  Saint-  de  grande  com- 
Pierre- de-Coulances  ,  arrondissement  de  Coutances;  et     ™"n|£f"on« 
Sourdeval- la-Barre,  arrondissement  de  Mortain,  déclarées      ^®Tj"u\" 
intéressées  aux  chemins  de  grande  communication  n«*  4,  47,   de"conUiigeni. 
25,  42,  6  et  26,  demandent  à  être  déchargées  des  contingents 
qu'elles  fournissent  à  ces  chemins. 

»  M.  le  Préfet  conclut  au  rejet  de  ces  diverses  demandes, 
en  se  basant  sur  la  difriculté  d'apprécier  le  degré  d'intérêt 
réel  des  communes  à  la  confection  ou  à  l'entretien  des  che- 
mins qui  ne  traversent  pas  leur  territoire.  M.  le  Préfet  exprime, 
en  môme  temps,  le  désir  que,  lorsque  le  département  sera 
exonéré  des  chargés  qu'il  supporte,  pour  le  remboursement 
de^  emprunts  destinés  aux  chemins,  on  puisse  dégrever  toutes 
les  communes  intéressées  ,  ce  qui  n*entrainerait  qu'un  sacri- 
fice d'environ  20,000  fr. 

n  Votre  Commission,  Messieurs,  conformément  à  l'avis  de 
H.  le  Préfet,  conclut  au  rejet. 

»  Interprétation  un  peu  forcée  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  chemins 
21  mai  1836,  les  chemins,  dits  d'intérêt  collectif,  n'en  sont  pas  d'inicréicoiiee- 
moins  destinés  à  rendre  d'utiles  services,  et  vous  avez  témoigné 
de  votre  intérêt  pour  eux  par  le  .vote  d'un  centime  extraordi- 
naire que  vous  leur  avez  affecté.  Le  classement  de  ces  che- 
mins, qui  ne  sont  en  définitive  que  de  véritables  chemins 
vicinaux,  est  exclusivement  dans  les  attributions  de  H.  le 
Préfet.  Toutefois,  Tannée  dernière,  lorsquUl  s'agissait  de 
réviser  tout  le'  classement  antérieur,  ce  magistrat  a  désiré 
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vous  consulter,  pour  avoir  votre  avis  sur  Tensemble  du  Iravail. 
Il  en  est  résulté  un  jclassement  présentant  une  longueur  totale 
de  613,198  mètres.  Cette  année,  M.  le  Préfet  vous  demande, 
de  nouveau,  votre  avis  relativement  à  de  nouveaux  classements 
d'une  longueur  de  75,702  mètres.  Il  résulte  du  rapport  même 
de  M.  le  Préfet  et  de  la  discussion,  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein 
de  la  Commission,  que  beaucoup  d'autres  chemins  doivent 
être  encore  réclamés.  En  présence  de  ces  demandes  inces- 
santes, votre  Commission  a  pensé  qu'il  était  plus  prudent  de 
vous  en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  de  M.  le  Préfet,  en 
lui  recommandant  seulement  de  restreindre  le  classement  le 
plus  possible,  pour  ne  pas  éparpiller  les  ressources  du  cen- 
time départemental.  £n  vous  abstenant  ainsi  de  toute  partici- 
pation à  ce  classement  et  à  ceux  subséquents,  vous  réserverez 
complet  votre  droit  de  choisir  plus  tard  ceux  de  ces  chemins 
qui  devraient  participer  à  la  subvention  qui  serait  accordée 
par  vous. 

»  L'année  dernière,  sur  l'invitation  de  M.  le  Préfet  lui- 
même;  votre  Commission  renonçait  à  vous  demander  le  classe- 
ment, comme  chemins  d'intérêt  collectif,  de  7  chemins,  dont  le 
classement,  comme  chemins  de  grande  communication,  était 
réclamé  par  les  Conseils-d'arrondissemen^  se  fondant  sur  la 
probabilité  de  ce  classement  prochain.  Cette  année  ,  les 
mômes  raisons  subsistent  toujours,  puisque  c'est  Tan  pro- 
chain que  la  question  doit  être  décidée.  Nous  croyons  donc 
qu'il  y  a  lieu  encore  d'ajourner,  rappelant  seulement  à  M.  le 
Préfet  la  promesse  qu'il  a  faite  de  veiller  à  ce  que,  d'ici  à  lehr 
classement,  les  voies  actuelles  soient  améliorées  de  manière  à 
rendre  la  circulation  facile.  Cette  môme  observation  Vapplique 
également  à  tous  les  chemins,  dont  le  classement  comme  che- 
mins de  grande  communication,  est  demandé,  et  qui  rie  seraient 
pas  déjà  chemins  4'intérêt  collectif. 


Chemins  vici- 
naux 
ordinaires. 


»  Votre  Commission  n'a  à\  vous  soumettre ,  relativement 
aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  aucutie  autre  observa- 
tion que  celles  qu'elle  vous  a  présentées,  Tan  dernier,  et 
auxquelles  vous  avez  donné  votre  assentiment.  Nous  ajoute- 
rons seulement  que  nous  croyons,  comme  M.  le  Préfet,  que 
les  travaux,  par  voie  d'adjudication,  sont  de  beaucoup  préfé- 
rables aux  travaux  par  voie  de  régie,  qui  ne  doivent  être  que 
la  rare  exception. 


chemioB  ruraux  »  Nous  ne  pouvous,  Mcssicurs,  OU  attendant  une  loi  complète 
sur  ces  chemins,  que  vous  proposer,  avec  M.  le  Préfet,  d'é- 
mettre le  vœu  qu'on  leur  rende  applicables  les  dispositions  de 
la  loi. du  21  mai  1836,  en  ce  qui  concerne  rimprcscriplibilitô 
et  Télagaçe. 


-      ,  ^  —  287  - 

# 

n  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'accorder,  avec  tous 
les  Conseils-d'arrondissement,  le  maintien  du  tarif  actuel  des 
journées  de  prestation  en  nature,  qui  serait  fixé  ainsi  qu'il 
suit:. 

•  Journée  d'homme 1  .  •• 

»•      —      de  cheval  ou  de  ijiglel '  1     » 

»      —      de  bœuf  ou  âne »  75 

•►Journée  de  voilure   de  i^^  classe..  1     «• 

••      —  —      de  2®    classe..  ••  75 

•  —  —      de  3«    classe..      ••  60 


rreslalioi 
en  natnre. 

Tarif 
d'éTalualion. 


,Los  conclusions  de  ce  rapport  sont  successivement  mises 
aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres 
portés  au  budget. 

A  propos  des  secours  aux  anciens  Agents- Voyers  et  à  leurs 
veuves,  la  Commission  propose  de  les  prendre  sur  le  sous- 
chapitre  17  de  la  2®  section,  et  non  sur  le  chapitre  des 
chemins  et  sur  les  fonds  spéciaux  de  ce  service. 

Un  membre  démontre  l'intérêt,  pour  le  département,  de  re- 
porter ces  dépenses  au  sous-chapitre  17.  Cela  déterminera  lo 
Ministre  à  augmenter  le  fonds  commun. 

M.  le  Préfet  demande  que ,  pour  cette  année ,  ses  proposi- 
tions ne  soient  pas  interverties  ;  mais  il  convient  que  le 
classement  au  sous-çhapilre  17  serait  plus  régulier.  Il  s'effor- 
cera d'y  revenir  le  plus  tôt  que  ce  sera  possible ,  et  de  tenir 
compte  des  vœux  exprimés  par  le  Conseil,  pour  le  prochain 
budget. 

En  ce  qui  concerne  le  vœu  ayant  pour  objet  d'^obtenir  du 
Préfet  le  tableau  de  toutes  les  maisons  à  rescinder,  sur  les 
chemins  de  grande  communication,  un  membre  observe  qu'il 
y  a  des  maisons  qui  exigeront  de  la  part "des^  communes  des 
sacrifices  immenses  pour  elles.  Dans  ces  ças-là,  il  désirerait 
que  le  département  leur  vînt  en  aide. 


f  — 

Un  membre  demande  qu'on  signale,  comme  ayant  droit  à 
être  classés,  quand  on  pourra  créer  de  nouveaux  chemins  de 
grande  communication,  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  arri- 
ver à  des  tanguières  et  le  rapporteur  prend  l'engagement 
d'accé4er  à  ce  vœu. 
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KoaiM  jMpMi*-      Un  membre  lit  le  rapport  saivant  sur  le  service  des  roules 
départementales  : 

«  Messieurs»  M.  le  Préfet  vous  demande,  pour  assurer  Ym- 
.portant  service  des  routes  départemenlales,  en  1858,  une 
somme  totale  de  428,463  fr.  68  c,  laquelle  se  décompose 
ainsi  :  ' 

w  1»  4'*  section,  sous-chapitre  7. — Dépenses  ordinaires. — 
Entretien,  elc 474,400    • 

••  2^  2^  section,  sous-chapitre  45. — Dépenses 
facultatives.—  Entretien,  etc 4  45,900    *• 

»  30  3e  section,  sous-chapitre  22.— Dépenses 
extraordinaires.—  §  2 ,  fonds  libres  sur  les  2 
centimes  imposés,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
4853 42,836  60 

»  $  3,  sur  les  2  centimes  autorisés  par  la  loi 
du  30  mai  4  857 95.627  08 

•  _    _  _ 

428.463  ^ 

»  Bien  que  votre  Commission  des  voies  de  communication, 
dont  j'ai  rhonneur  d'être  encore  Torgane,  m'ait  chargé  de  vous 
proposer  de  voter  tous  les  crédits  inscrits  par  M.  le  Préfet  au 
budget  de  4858,  cependant  elle  m'a  donné,  en  môme  temps, 
mission  de  vous  soumettre  quelques  considérations  qui  lui 
ont  été  suggérées  par  Texamen  approfondi  auquel  elle  s'est 
livrée,  et  qui  sont,  nous  le  pensons,  de  nature  à  être  favora- 
blement accueilliespar  vous,  Messieurs,  etaussi  par  M.  le  Préfçt 
lui-même,  dont  la  sollicitude  active  non  moins  qu'intelli- 
gente, embrasse  tous  les  besoins  de  notre  département  et 
poursuit  toutes  les  améliorations  dont  il  est  suceptible. 

»  La  longueur  totale  des  24  routes  départementales,  qui 
seront  arrivées  à  l'état  d'entretien,  au  )®' janvier  4858,  sera 
de  644,052  mètres. 

»  Les  crédits  proposés  par  M.  le  Préfet,  aux  deux  premières 
sections,  pour  l'entretien,  en  f  858,  de  ces  644.052  mètres  de 
routes,  s'élèvent  à  3i0,000  fr. ,  ce  qui  fait^  ressortir  le  taux- 
moyen  de  l'entretien  à  0  fr.  49  c.  6/40^*  par  mètre,  et  le 
rapproche  ainsi  Au  minimum  de  0  fr.  50  c.  que  H.  ringénieur- 
en-Chef  pose  comme  limite  indispensable  à  atteindre,  mais 
qui  est  encore  bien  éloigné  du  chiffre  de  0  fr.  55  c.^  que  vous 
avez  Vous-mêmes  déterminé  pour  base  de  l'entretien  à  venir 
de  vos  routes  départementales. 

»  Comme  vous  le  savez,  l'entretien  normal  exigerait  an* 
Duellement  375,000  fr.  ;  c'est  donc,  chaque  année,  tin  déficit 
de  56,000  fr.  que  subissent  vos  routes,  ei  vous  pouvez  ainsi 


apprécier  les  conséquences  fatales  d'un  éiat  de  choses  qui  rié 
lend  qu'à  s'aggraver,  malgré  les  sacrifices  que  vous  vous  im- 
posez périodiquement,  sous  le  nom  de  Rechargements, 

»  Voire  Commission  s'en  est  vivement  préoccupée,  cette 
année»  comme  précédemment;  mais,  aujourd'hui,- après  avoir 
entendu  M.  le  Préfet  et  M.  ilngénieur-en-Chef,  elle  s'empresse 
de  vous  faire  connaiire  qu'il  nous  est  [>ermis  d'espérer  que 
M.  le  Préfet  pourra  être  en  mesure,  dans  les  exercices  pro- 
chains, d'augmenter  progressivement  le  fonds  commun  d'en- 
tretien, de  manière  à  porter  cet  entrelien  à  un  taux  suffisant 
pour  assurer  non  seulement  la  conservation,  mais-aussi  l'amé- 
lioration de  nos  roules  dépurlemonlales.  Sans  revenir- à  ces 
rechargements,  dont  nous  n'avons  cessé  de  vous  représenter 
les  dangers,  parce  qne  ce  sont  des  moyens  extrêmes  auxquels 
une  administration  sage  et  prévoyante  ne  doit  recourir  qu'avec 
une  grande  réserve,  nous  devons,  toutefois,  nous  féliciter 
déjà  de  voir  le  crédit  de  l'entretien  de  la  première  seetioQ 
porté  par  $1.  le  Préfet,  pour  1858.  à  174,100  fr.,  tandis  que, 
pour  1857,  il  ne  s'élevait  qu'à  142,000  fr.,  et,  pour  1856,  à 
404,000  fr.  Nous  entrons  donc  dans  une  meilleure  voie. 

»  Quant  à  présent,  nous  devons  nous  borher  à  constater  co 
fait  et  à  faire  des  vcèux  pour  que  M.  le  Préfet  puisse  succes- 
sivement réaliser  toutes  les  améliorations  que  son  excellente 
administration  nous  fait  espérer. 

»  Votre  Commission,  sous  le  bénéfice  des  considérations 
qui  précc^dent,  vous  propose.  Messieurs,  de  voter,  dans  son 
ensemble  i  le  sous-chapitre  7,  (I""®  section),  montarfl  à 
474,100  fr.,  et  aussi  le  sous-chapitre  45  (2®  section),  qui  s'é- 
lève à  1 45,900  fr. 

»  Nous  vous  engageons  de  nouveau.  Messieurs,  à  insister 
encore  pour  que  M.  le  Ministre  augmente  notre  fonds  commun; 
et  nous  avons  la  confiance  que  M.  le  Préfet  voudra  bien 
compléter  son  œuvre,  en  faisant  fixer,  d'une  manière  défini- 
tive, le  fonds  commun  du  dépariement,  dans  la  proportion  des 
sacrifices  que  l'Etat  nous  impose  et  que  vous  consacrez  & 
chaque  session. 

«•  En  4856,  vous  avez  déterminé  les  travaux  neufs  à 
exécuter  au  moyen  de  l'imposition  de  2  centimes  ,  dont  vous 
avez  voté  la  prolongation,  et  (jue  la  loi  du  30  mai  4857  a 
outofisée.         ^  ,        ' 

»  Ces  travaux  ont  tous  leur  importance  et  feront  succes- 
sivement l'objet  des  propositions  de  M.  le  Préfet  ;  mais  nous 
croyons  devoir  signaler  à  son  attention,  comme  particulière* 
ment  urgente,  la  rectification  de  la  côte  du  Grand-Candol, 
parce  que  l'ouverture  du  chemin  de  fer  doit  donner  lieu,  sui^ 
la  route  n<>  7,  àMine  circulation  d'autant  plus  considérable; 
que  cette  route  est  presque  le  seul  débouché    du  $ui  dU 
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département  qui  sera  privé,  pour  long-tempd encore,  désavan- 
tages que  nous  avons  faits  jusqu'ici  dans  l'intérêt  du  nord  et 
du  centre.  > 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-chapitre  22,  $  2  de  la 
troisième  section,  une  somme  de  42336  fr.  60  c.  sur  les  fonds 
libres  de  l'imposition  des  2  centimes,  en  1856.  Voire  Com* 
mission  vous  propose  également  de  voter  celte  somme. 

«•  Elle  s'applique  à  l'élargissement  du  pont  de  Négréville, 
sur  la  route  u^  1 ,  de  Valognes  à  Carteret,  pciur  1 ,569  fr.  44  c. 

•*  Les  travaux,  ainsi  que  vous  l'apprend  M.  le  Préfet, 
avaient  été  interrompus,  par  suite  de  difficultés  avec  i'entre» 
preneur;  mais,  des  soumissions  nouvelles  ajant  été  acceptées. 
Us  vont  être  repris. 

n  La  reconstruction  du  pont  de  Tessy  sur- Vire,  sur  la  route  . 
n^  16,  sera  terminée  dans  la  campagne.  M.  le  Préfet  a  inscrit  au 
budget  un  avant-dernier  à-compte  de  11,140  fr.  07  c,  qu'il  a 
imputé  sur  les  mêmes  fonds  libres,  et  le  surplus,  ou  1  £7  fr« 
09  c,  comprend  les  indemnités  proportionnelles  aux  Ingé- 
nieurs., 

•  La  route  n*>  1 ,  de  Valognes  à  Carteret,  est  formée  d'un 
ancien  chemin  de  grande  communication  classé  en  1853. 

»  En  1856,  vous  avez  demandé  que  des  rechargements  y 
fussent  opérés,  et  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  budget,  pour  ce 
travail,  entre  les  bornes  kilométriques  35  et  45,  un  premier 
crédit  de  7,000  fr.,  sur  la 'somme  de  20,000  fr.,  montant 
total  de  la  dépense. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ces  7,000  fr.  inscrits  an 
soùs-chapitre  22,  J  3,  sur  les  2  centimes  autorisés  par  la  loi 
du  30  mai  dernier. 

»  Sur  la  route  n^  2  ,  vous  avez  précédemment  décidé 
qu'un  rescindement  aurait  lieu,  dans  la  traverse  de  la  Haye- 
du-Puits.  Le  projet  s'élève  à  4,200  fr.,  sur  quoi  la  com- 
mune prenant  1/3  à  sa  charge ,  il  reste  au  compte  du  dépar- 
tement 2,800  fr. 

•  Il  a  paru  à  votre  Commission,  comme  à  M.  le  Préfet, 
avantageux  pour  le  département  d'encourager,  ainsi  que  le 
fait  TKtat,  les  sacrinces  consentis  par  les  communes,  en  vue 
d'améliorations  qui  profitent  à  elles-mêmes  autant  qu'aux 
intérêts  généraux  de  la  circulation. 

n  Nous  vous  proposons  donc  de  voter  les  2,800  fr.  inscrits 
à  cet  effet,  par  M.  le  Préfet,  a  l'article  6  du  même  para- 
graphe 3^  ci. . .  ; 2,800    » 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  également  441  fr.  90  c, 
inscrits  par  M.  le  Préfet,  à  l'article  5  du  $  2  du  sous-cha- 
pitre 13,  pour  indemnité  au  profit  de  M.  Sauvaire-Barlhélemy 
et  de  M°>®  veuve  Le  Marois,  parce  qu'en  1848  l'Administration, 
dans  le  but  de  préserver  la  chaussée  de  la  route  tx^  2  de 
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rinondatioQ,  et  pour  empêcher  la  rupture  de  la  levée  sur 
laquelle  e8t  établie  cette  route,  Qt  démolir  d'office  un  vanuàge 
de  décharge  appartenant  à  ces  propriétaires. 

»  Le  dommage  a  été  évalué  à  ladite  somme  de  441  fr.  90  c., 
et  il  a  paru  à  votre  Commission,'  comme  à  M.  le  Préfet,  que 
c'était  le  département  qui  devait  supporter  les  frais  de  cette 
reconstruction,  évaluée  à  ladite  somme  de  441  fr.  90  c. 


'^ 


»  Le  projet  de  reconstruction  du  pont  de  Saint-Sauveur  et 
de  rectiflcalion  de  la  route  aux  abords,  s'élevant  à  J00,000fr., 
a  été  compris  par  vous  précédemment  au  nombre  des  tra- 
vaux à  exécuter  sur  les  2  centimes  d'imposition  extraordi- 
naire. 

»  La  Commission  d'enquête  a  présenté,  sur  la  rectification 
projetée  par  MM.  les  Ingénieurs,  des  observations  dont  votre 
Commission  a  apprécié  la  valeur,  mais  qui  n'ont  pu  être  ré- 
gulièrement soumises  à  l'examen  de  M.  Tlngénieur-en-Chef, 
'avant  la  réunion  du  Conseil.  Toutefois,  M.  le  Préfet  et  M.  l'In* 
génieur-en-Chef  en  ont  été  entretenus,  et  votre  Commission, 
en  approuvant  le  tracé  bleu  proposé  par  H.  l'Ingénieur,  a 
exprimé  le  désir  qu'on  pût  le  modifier  aux  abords  de  Rauville- 
la-Place,  de  manière  à  rapprocher  le  plus  possible  la  roule 
nouvelle  du  débouché  du  chemin  de  Saint-Sauveur  à  Sainte* 
Mère-Eglise.      ,  ^ 

»  Votre  Commission,  en  vous  priant.  Messieurs,  de  donner 
également  votre  approbation  à  ce  changement,  qui  aura  pour 
effet  de  satisfaire  des  intérêts  importants,  et  ^e  diminuer  la 
dépense  dans  une  autre  mesure,  vous  propose  de  voter  la 
somme  de  41,610  fr.  97  c,  inscrite  par  M.  le  Préfet,  pour 
commencer  le  travail  dont  il  s'agit,  à  l'article  5  du  même  pa- 
ragraphe, ci 41,610-97 

n,  Précédemment,  vous  avez  demandé  l'amélioration  des 
traverses  pavées  deVaiognes  et  de  Saint-Vaast,  et,  aussi,  que 
celle  de  Oueltehou  ^ùi  convertie  en  empierrement: 
-  -  MM.  les  Ingénieurs  ont  répondu  que  les  pavés  existants 
pétaient  toujours  entretenus  dans  des  limites  compatibles  avec 
leur  état  ;  mais  que  les  fonds  d'cfntretien  seraient  insuffisants^ 
tant  que  les  chaussées  à  conserver  n'auraient  pas  été  res- 
taurées au  moyen  d'allocations  spéciales. 

I*  Le  convertissement  de  la  chaussée  de  Quettehou  n'a  pu 
être  compris  dans  les  propositions  de  M.  le  Préfet,  pour  4858. 
Dans  la  traverse  de  Valognes,  cette  même  route  n*^  2  est,  dans 
plusieurs  parties,  presque  impraticable,  soit  à  cause  de  sa 
pente  rapide,  soit  à  raison  de  3a  largeur,  qui  est  réduite,  sur 
un  point,  à  4  mètres. 

«•  Dans  cette  partie,  4  maisons  sont  en  sallie  sur  la  droite, 
et  leur  rescindement  présente  urgence  et  avantage  au  point 


Eoate  no  s. 
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Eoate  n*  4< 


BOQle  no  04 


de  vue  général.  Deux  de  ces  maisons  viennent  d'être  acquises 
par  un  proprièlaire  qui  paraîtrait  devoir  se  contenter  d'une 
inderaniié  peu  élevée,  pour  opérer  leur  démolilion'^et  leur  re- 
construction dans  l'alignement.  .     ' 

*•  Dans  ces  conditions  ,  Messieurs  ,  l^Âdministration  de 
Valognes  vous  demande  d'affecter  ù  cette  importante  amélio*!- 
ration  une  somme  de  800  fr.,  parce  qu'elle  y  ajouterait  elle- 
même  250  à  riOO  fr.,  et.  dans  ces  limites,  elle  compte  pouvoir 
traiter  avec  le  propriétaire  dont  nous  vous  parlons. 

»  M.  le  Préfet,  sur  Tavis  favorable  de  M.  l'Ingénieur-ea- 
Chcf,  approuve  la  proposition  de  la  ville  de  Valognes,  et  vous 
demande,  pour  le  rcscindcmeut  dont  s'agit,  une  somme  de 
SCO  fr. 

n  Voire  Commission,  Messieurs,  a  reconnu  rulilité  et  l'ur- 

genî^e  de  cette  amêlioralion,  et  vous  propose  de  voter  les 

500  fr.  demandés,  sous  la  condition,  bien  entendu,  que  la 

.  somme  ne  serait  acquise  qu'autant  que  le  traité  projeté  aurait 

lieu.    ' 

n  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  l'article  2  du  paragraphe  3  du 
sous-chapitre  22  une  sommé  de  8.000  fr.  à  valoir  sur  celle  de 
26,687  fr.  73  c.  qui  formera  le  complément  des  dépenses  du 
rechargement  entre  la  route  départementale  n^  3  et  le  bourg 
des  Pieux. 

i>  Votre  Commission  vous  demande  de  voler  celle  somme 
de  8.000  fr. 

•  Le  Conseil- d'arrondissement  a  demandé  que  la  route  n*>  6 

fût  rechargée  ;  mais  votre  Commission  vous  fera  remarquer 

que   vous  avez  précédemment  volé,   pour  ce   travail,    une 

'Som:iiede  40,000  fr..  et  que.  dans  votre  dernière  session, 

vous  avez  alloué  13,000  fr.  pour  complément  du  crédit. 

»  M.  le  Préfet,  d'ailleurs,  vous  rappelle  que  les  fonds  ont 
été  complét^emenl  fails,  et  que  l'entreprise  doit  être  terminée 
en  1857. 


ttoate  no  10. 


n  Vous  aviez  précédemment  demandé  qtje  la  roule  xi^  10, 
entre  ta  roule  impériale  n®  174  el  le  Culvados,  fût  rechargée; 
mais  la  situation  des  enireprises  commencée^  et  l'cxiguité  des 
ressources  disponibles  n'ofil  pas'  permis  de  comprendre  ce 
projet  dans  les  prévisions  de  1858.  Nous  prions,  loulofois, 
M.  le  Préfet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  vœux  qui  avaient 
été  précédemment  exprimés  pour  cet  objet. 

»  M.  le  Préfet  vous  fait  connaître.  Messieurs,  que  le  rem- 
l^lacement  de  Tancienne  travée  en  bois  du  pont  du  Hommet^ 
sur  ladite  route  n^  10,  par.  une  voûte  en  maçonnerie,  sera 
terminé  dans  cette  campagne.  Vous  aviez  voté  le  sotde  des 
travaux  en  <  856. 
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»  Le  convertissemenf  en,  empierrement  de  la  chaussée  pa-     Roa^Boii; 
vée  dans  la  traverse  de'Saint-Pierre-Eglise,  n'a  pu  êlre  com- 
pris par  M.  le  Préfet  dans  le  budget  de  1858,  mais  nous  espé- 
rons que  cetravaii,  que  vous  aviez  plusieurs  fois  recommandé, 
pourra  être  bientôt' réalisé. 

•  Vous  avez  précédemment,  iMessieurs,  décidé  le  recharge-     aoatenoii. 
ment  delà  route  n^  13,  de  Saint-Lo  à  Périers  et  à  la  mer, 

entre  la  roule  départementale  n*>  10  et  la  mer,  sur  une  lon- 
gueur de  20,625  mèlres,  et,  dans  votre  dernière  session,  vous 
avez  volé  1 1 ,134  fr.  68  c.  sur  le  montant  des  travaux  s'éievant 
à  66,000  fr. 

•  M.  le  Préfet  vous  demande  à  Tarticle  3  du  môme  para- 
graphe un  nouveau  crédit  de  8,000  fr.,  et  votre  Commission 
vous  propose  de  le  voler,  ci 8,000    » 

»  Le  Con€ieil-d'arrondissement  de  Coulances  a  depuis  long- 
temps réclamé,  dans  la  traverse  de  Périers,  un  rescindement 
très-utile  à  la  circulation,  aux  abords  de  Tégiise. 

••  La  ville  de  Périers  ayant  enfin  consenli  à  supporter  1  ,S00 
fr.  ou  le  tiers  de  la  dépense, évaluée  en  total  à  4,500  fr.,  M.  le 
Préfet  vous  demande  d'accorder  une  somme  de  3.000  fr. 
qu'il  a  inscrite  à  l'article  7  du  môme  paragraphe,  pour  com- 
pléter îe  rescindement  dont  s'agita 

«Votre  Commission,  convaincue  également  de  rutilité  <le 
cette  opération,  vous  propose  de  voter" ladite  somme  de 
3,000  fr.,  ci 3.000    • 

»  Elle  ne  donne  lieu  à  aucune  demande  de  crédit.  rouuh»!». 

»  M.  le  Préfet  nous  informe  que  la  reconstruction  du  ppnt 
de  Cérences,  est  terminée  et  soldée. 

•  Mi\r.  les  Ingénieurs  nous  font  connaître  que  la  chaussée    Route  no», 
des  deux  premières  parties,  c'est-à-dire  pour  la  première, 

entre  la  route  impériale  n**176  etBrécey,  et,  pour  la  deuxième, 
entre  Brécey  et  la  route  impériale  n**  177  à  Sourdeval,  se 
compose  d'une  couche  inférieure  de  matériaux  de  mauvaise 
qualité,  recpuverte  d'une  faible  épaisseur  de  bons  matériaux. 
Tel  est  l'état  dans  lequel  cette  route  est  sortie  du  service  vi<- 
cinal.  ,  ' 

«  La  circulation  est  active  sur  la  première  partie,  et  un 
rechargement  est  projeté  pour  restituer  à  la  chaussée  une 
épaisseur  convenable,  en  y  reportant  un  cube  plus  considô* 
rable  de  maiériaux  d'entretien. 

•»  Le  projet  dé  rechargement  s'élevant  à  70,000  fr.,  est,  en 
ce  moment,  soumis  à  l'approbation  du  Ministre,  mais  M.  le 
Préfet  vous  demande  un  premier  crédit  de  6,200  fr.  inscrit  à 
Tarlicle  4^u  même  paragraphe,  et  nous  vous  proposons  de  le 
voler,  ci 6,200    • 


Travene 
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'  Depuis  plusieurs  anDèes,  le  ConseU-Géaéral  a  demandé, 
avec  persévérence,  le  prolongement  de  la  route  n^  22  d'Au- 
de roaionM».    train  au  Mont-Saint-Micbel,  à  Vesl  de  Pontorson. 

«  Jusqu'ici  H.  le  Préfet  n'avait  po^  trouver  dans  son  budget 
'^les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  réaliser  cette  rectifica- 
tion, mais,  enCn,  il  a  fait  reprendre,  cette  année,  Tinstruclion 
du  projet  dont  s'agit,  et  il  vous  propose  de  voter  un  premier 
crédit  de  14,300  fr.  qu'il  a  inscrit  à  farticle  8  du  même  pa- 
ragraphe 3,  sous-chapitre  23. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  accueilli  favorablement 
la  demande  de  M.  le  Préfet  qui  répond  aux  vœux  que  vous 
avez  tant  de  fois  exprimés.  Toutefois,  elle  a  pensé  que  si  cette 
rectification  est  d'un  intérêt  général,  en  ce  qu'elle  aura  pour 
effet,  d'abord,  de  dégager  la  route  impériale  M6  et  la  roule  n^ 
22,  dans  les  traverses  de  Pontorson,  de  deux  nies  continues  de 
charrettes  marchant  les  unes  vers  les  tanguières,  les  autres 
en  revenant,  et  qui,  en  interceptant  quelquefois  complète- 
ment la  circulation,  présentent  un  danger  permanent,  et  ré- 
cemment môme  ont  occasionné  des  accidents  ;  d'un  autre  côté, 
il  doit  résulter  de  la  réalisation  de  ce  projet  un  avantage  cer- 
tain pour  la  ville,  et,  sous  ce  rapport,  il  parait  juste  que  Pon- 
torson prenne,  dans  les  dépenses,  la  part  qui  lui  incombe. 

»  Jusqu'ici  les  villes,  en  pareilles  circonstances,  ont  été 
imposées  au  tiers  des  frais  d'améliorations ,  rescindements, 
etc.,  des  routes,  dans  leur  traverse,  Torsque  ces  améliorations 
présentent  pour  elles  un  intérêt  direct. 

•  Cette  règle  ou  ce  principe  est  aujourd'hui  consacré  par 
de  nombreux  précédents. 

»  Dans  la  discussion  que  cette  affaire  a  provoquée  au  sein 
la  Commission,  un  de  nos  collègues  avait  demandé  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  faire  supporter  à  Pontorson  plus  du. tiers  des 
dépenses-,  mais,  surl'oWrvation  que  la  ville  ouvre,  en  ce  mo- 
ment ou  va  ouvrir  ô  Vouesi,  exclusivement  à  ses  frais,  un  che- 
min qiii,  en  partant  du  pont,  abrégera  lé  parcours  des  voilures 
tahguières,  et  les  conduira  plus  directement  sur  la  route  n®  22, 
vers  le  MontSaint-Michcl,  votre  Commission  a  décidé,  à  l'una- 
nimité, que  le  sacriQce  demandé  à  Pontorson  ne  devait^  pas 
dépasser  le  tiers. 

•  Ce  point  posé,  il  convient,  Messieurs,  d'appeler  votre 
attention  ^r  le  tracé  qui  devra  être  adopté  pour  le  prolonge- 

.ment  projeté  de  la  route  n®  22,  à  Vest  de  Pontorson. 

»  En  1851,  M.  Tingénieur  Âsseiin  a  étudié  la  question  et 
dressé  un  plan  à  l'appui  de  son  avant-projet. 
«•'Deux  tracés  se  sont  trouvés  en  présence  : 
n  L'un,  bleu,  rectiligne,  suivant  l'axe  de  la  route  d'Ântrain 
devrait  être  par  ce  motif  préféré,  mais  sa  dépense  serait  très- 
considérable,  parce  qu'il  exigerait  la  démolition  de  m^aisons 
importantes  et  l'acquisition  de  terreins  d'une  grai^de  valeur  ; 
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»  L'autre ,  roug&t  ^  courbes  très-étendues ,  traverse  des 
terrains  inréneurs»  et  ne  nécessitera  que  la  démolition  de  bâ- 
timents sans  valeur. 

•»  La  dépense  du  tracé  rouge  a  été  évaluée,  en  1851,  à 
27,000  fr.,  savoir  : 

«Pour  indemnités  et  dépenses  diverses  sur  414  ares  à 
80  fr. ; 1 0,000    • 

•  Pour  les  travaux  & ;    17,000    •• 

'•Total 27.000'  » 

•  En  1857,  M.  Tinspecteur  général  Méquet  a  élevé  cette 
estimation  à  30,000  fr.,  eu  égard  à  Taugmentation  des  prix 
depuis  1851;  mais  il  est  peuprobable  qu'elle  soil  atteinte. 

*•  Le  projet  a  été  soumis  aux  enquôtesl  prescrite3  par  la  loi 
du  3  mai  1841. 
»  Trois  oppositions  s'y  sont  produites  : 

»  L'auteur  de  la  première  repousse  le  projet  par  des  motifs 
sans  portée  sérieuse,  au  moins  actuellement. 

«  Les  deux  autres  opposants  proscrivent  le  tracé  bku,  qui, 
d*après  eux,  entraînerait  une  dépense  de  plus  de  80,000  fr., 
mais  ils- repoussent  également  le  tracé  rouge,  par  cette  raison 
qu'il  cause  un  préjudice  à  deux  pièces  de  terre  qui  leur  appar- 
tiennent. 

»  Ils  demandent  également  que  la  route  départementale 
venant  d^Antrain,  soit  prolongée  au  moyen  d'un  tracé  presque 
droit,  en  suivant,  dans  une  longueur  de  413  mètres,  le  petit 
chemin  dit  Ruelle  des  Douves,  qui  part  de  la  route  impériale, 
n^  176,  en  face  nnême  de  la  route  départementale. 

»  Messieurs,  la  Commission  d'enquête,  instituée  par  M.  le 
Préfet,  a  fait  justice  des  oppositions,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir,  et  a  conclu,  à  l'unanimité,  que  la  rectiQca- 
tion  proposée  était  des  plus  utiles,  même  indispensable,  et 
que  le  projet  de  M.  l'ingénieur  Âsselin,  0guré  par  des  lignes 
rouges,  était  le  seul  acceptable. 

«t  Nous  ajouterons  seulement  quelques  considérations  à  cet 
énoncé  : 

•  Il  est  vrai  que  le  petit  chemin,  dit  Buelle  des  Douves,  a 
son  ouverture  à  peu  près  en  face  de  la  route  n^  22;  mais,  à 
son  embouchure  et  dans  sa  partie  la  plus  large,  il  a  à  peine 
trois  mètres,  et  est  resserré  :  1^  vers  Y  ouest,  par  une  maison 
(celle  de  H.  Fontaine),  d'une  valeur  d'au  moins  25,000  fr., 
maison  qu'il  faudrait  rescinder  presque  dans  son  entier, 
parce  qu'elle  se  trouve  précisément  dans  Taxe  de  la  route  ve- 
nant d'Antrain  ; 

»  2^  Vers  Yest,  par  une  maison  et  des  bâtiments  d'expfoi- 
tation  évalués  plus  de  8,000  fr.,  et  qui  devraient  être  abattus 
si  la  propriété  de  M,  Fontaine  était  ménagée. 


•  D*un  autre  c6lé,  ce  même  petit  chemio,  que  Ton  voudrait 
présenter  comme  le  proloogeroeot  direct  et  naturel  de  ia  route 
n^  22,  forme  un  coude  brusque  avec  celle  roule. 

«  Voire  Commisssion  pense  donc,  à  ruuauimité,  surtout 
après  avoir  entendu  M.Tingénieur-cn-chcf  Âumaitre,  qui  lui 
a  déclaré  approuver  le  projet  de  M  ringénleur  Âssetin,  que  le 
tracé  rouge  est,  comme  Ta  énoncé  la  Commission,  le  seul  ac- 
ceptable, parce  qu'il  donne,  autant  que  possible,  satisfaction 
à  tous  les  intérêts,  et  qu'il  est  de  beaucoup  le  moins  onéreux. 

•  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose.  Mes- 
sieurs, de  volar  le  crédit  de  14,300  fr.  inscrit  au  budget  par 
H.  1c  Préfet,  à  valoir  sur  la  rcctiOcalion  projetée,  mais  à  la 
condition  que  la  ville  de  Ponlorson  prendra  à  sa  charge  le 
tiers  de  la  dépense  totale,  ce  que  son  Conscil-MuniCipal  devra 
être  mis  en  demeure  d'accepter  cl  de  réaliser  avant  l'ouverture 
des  travaux  ;  à  la  condilion  aussi  que  la  ville  de  Ponlorson 
ouvrira  à  Vouesl,  et  à  ses  frais  particuliers,  le  chemin  qui  doit 
être  destiné  à  conduire  directement  les  voilures  languières, 
depuis  le  pont  jusqu'à  la  rencontre  de  la  roule  n*  22,  vers  le 
Mont-Sainl-Michol.  et,  enfin,  sous  la  réserve  que  la  partie  de 
la  route  nP  22,  qu'on  abandonnera,  sera  déclassée-^our  rester 
exclusivement  à  la  charge  de  Ponlorson. 

»  Votre  Commission  vous  propose,  enfin.  Messieurs,  de  voter 
les  sommes  inscrites  par  M.  le  Préfet  aux  articles  9,  10,  44, 
4  2  et  1 3  du  même  paragraphe  3,  et  pour  les  causes  y  énoncées. 


\ 
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»  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  renouvelle  le 
vœu  que  dès  caniveaux  pavés  soient  établis  dans  les  traverses 
des.vitles  et  des  bourgs,  mais  votre  Commission  vous  propose 
do  vous  en  référer,  à  cet  égard,  à  voire  précédent  vole. 


Nouveaux 
çlasseiueDis. 


•  La  commune.de  Bricqucville-sur-Mer  demande  Je  clas- 
sement, comme  roule  dépârlemenlale,  du  chemin  de  grande 
communication  u<^  41 ,  qui  sert  au  transport  des  engrais  de  mer. 

••  Le  Conseil-d'arrondis'seme.nl  de  Coulances,  sans  approuvçr 
ni  repousser  ce  classement,  fait  observer  que  la  mesure  devrait 
être  étendue  à  tous  les  chemins  de  grande  communication 
conduisant  à  la  mer. 

n  Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accueillir  Iq  demandede  la  commune  de  Bricqueville- 
sur-Mer,  el  que  rien  ne-dexait  porter  le  Conseil-Général  à  re- 
venir çur.  lés  résolutions  qu'il  u  prises,  à  cet  égard,  dans  plu- 
sieurs circonstances. 

f»  Comme  M.  le  Préfet  vous  le  dit.  Messieurs,  avec  beaucoup 
de  raison,  l'expérience  de  ce  classement  est  de  nature  à  poua 
éclairer, 
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»  Vous  avez  tu  avec  quelle  difficulté  nous  avons  puTéalistr 
Tun  d'eux  décidé,  cependant,  depuis  plusieurs  années. 

•  Vous  aurez  remarqué  que  les  deux  seuls  rechargements, 
pour  lesquels  des  propositions  nouvelles  vous  sont  soumises, 
cette  anïiée,  s'appliquent  précisément  aux  routes  n<>*  2  et  20 
qui  sont  d'ancien^}  chemins  classés. 

»  Vous  persisterez  donc,  Messieurs,  avec  M.  le  Préfet,  à  na 
pas  autoriser  de  nouveaux  classements. 

»  M.  le  Préfet  vous  propose,  enfin,  iMessieurs,  au  rooyeb 
d'un  virement,  de  mettre  a  la  disposifion  de  l'Adminiàlralion 
Mï\G  somme  de  4,500  fr.  pour  couvrir  les  dépenses  d'un  recen* 
sèment  de  la  circulation  sur  les  roules  départementales. 

•  Une  décision  ministérielle  du  8  octobre  1856,  a  prescrit 
de  procéder  à  ce  recensement,  sur  les  routes  impériales,  du 
du  30  novembre  18è>6  au  5  novembre  1857. 

"  M.  ringénieur-en-Chef  ayant  jugé  qu'une  semblable  opé- 
ration présenterait  un  grand  Intérêt,  sur  les  roules  départe- 
mentales, où  la  circulation  avait  pu  subir  quelques  modifica- 
tions imporlantes,  depuis  le  dernier  recensement,  M.  le  Préfet 
a  apprécié  l'ulilité  de  celte  mesure. 

»  Les  4,200  fr.  demandés  pour  ce  travail  ont  déjà  été  votés 
par  vous,  en  18o6,  et  figurent.au  sous  chapitre  23,  article  15, 
folio  l®"^  du  projet  de  budget. 

»  Vous  approuverez,  sans  doute,  la  nouvelle  destination  que 
M.  le  Préfet  affecte  à  celle  somme.  •» 
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Un  membre  a  entendu  dire  que  M.  le  Préfet  avait  l'espé- 
rance d'augmenter  le  fonds  d'entretien,  de  manière  à  pourvoir 
à  toutes  les  exigences.  Il  désirerait  savoir  si  ce  bruit  est  fondé. 


M.  le  Préfet  répond  qu'il  Ta  déjà  augmenté  de  40,000  fr.. 
depuis  qu'il  est  dans  le  départeme;it ,  et  qu'il  croit  qu'il  faut 
attendre  que  l'expérience,  ait  démontré  si  la  subvention  ac- 
tuelle n'est  pas  suffisante  avant  de  demander  de  nouvelles 
augmentations,  car  notre  subvention  est  supérieare  à  celle  de 
beaucoup  de  départements. 

Un  membre  fait  connaifre  les  difficultés  d'une  c6te,  sur  la 
route  de  Coulances  à  Gavray,  et  rappelle  que  le  rapport  do 
l'année  dernière  signalait  trois  routés,  comme  réclamant  avec 
urgence  des  travaux  de  rectification. 

Un  autre  membre  démontre  l'importance  que  prendra  la 
route  n^  7,  lorsque  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg  et  l'em-^ 
branchement  de  Saint-Lo  seront  livrés  à  la  circulatioa^ 
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Plusieurs  Conseillers  généraux  demandent  que  te  rapport 
ne  fasse  pas  mention  spéciale  de  la  côte  de  Candol. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  repoussé. 

La  partie  du  rapport,  qui  désigne  spécialement  la  rampe 
de  Candol  est  adoptée. 

Un  membre  demande ,  à  propos  du  crédit  porté  sous  le 
n**  8  (traverse  de  Ponlorson),  quel  est  le  tracé  qui  avait  été 
préféré  par  M.  Méquet. 

Il  lui  est  répondu  que  la  ville  doit  faire  un  boulevard ^qui 
permettra  de  diminuer  notablement  la  dépense,  et  Tlngé-   ^ 
nieur-en-Chef  actuel  a  partagé  Tavis  de  la  Commission. 

• 

Un  membre  demande  que  la  ville  de  Pontorson  prenne 
rengagement  d'ouvrir  et  d'entretenir ,  pour  les  voitures  cir- 
culant vers  V ouest,  une  voie  de  communication,  convenable 
au  point  où  la  route,  vers  Vest,  coupera  la  route  n**  22. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport,  sous  le  béné- 
fice de  celte  observation  qui  est  acceptée  sans  opposition. 

sertice  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  aiïecté  au 

des  aliénés,    gg^yice  dcs  aliénés  : 

«  Messieurs,  il  résulte  du  rapport  de  M.  le  Préfet  que  le 
chiffre  prévu  pour  lailépense  des  aliénés,  en  1838,  dépasse 
de  6,400  fr.  celui  de  4857  et  atteint  115,000  fr.  Les  raisons 
sur  lesquelles  M.  le  Préfet  appuie  sa  prévision  ont  paru  fon- 
dées à  votre  Commission  d'administration  générale,  et  elle 
vous  propose  Tadoption  du  chiffre  de  115,000  fr.,  inscrit  au 
budget  par  M.  le  Préfet,  sous-chapitre  9. 

n  La  progression  toujours  croissante  du  nombre  de  vos 
aliénés  vous  amènerait  à  recommander  à  M.,  le  Préfet  la  plus 
grande  réserve,  dans  la  séquestration  de  ceux  qui  lui  sont 
signalés  comme  dangereux,  si  vous  ne  saviez  que  sa  sollici- 
tude po^r  les  intérêts  du  département  n'a  pas  besoin  d^être 
stimulée,  et  qu'il  ne  néglige  rien  pour  atténuer,  autant  que 
possible,  la  charge  si  lourde  qu'entraîne  ce  service. 

»  Rien  n'est  changé  dans  les  bases  de  la  fixation  de  la  part 
contributive  des  familles.  Enfin,  l'état,  présenté  par  H.  le  Pré- 
fet, des  communes  pauvres  qui  ont  été  dispensées,  en  1857, 
de  tout  concours  au  pavemeot-des  dépenses  de  leurs  aliénés, 
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n*a'^emblé  appeler  aucune  critique,  et  H.  le  Préfet,  vous  en 
serez  convaincus,  ne  se  départira  pas,  à  Tavenir.tde  Timpar- 
tialité  qui  l'a  dirigé  jusqu'ici  dans  le  choix  dés  commuoes  ft 
exonérer.  •  ^ 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  question  de   isiic  d'aUéBés. 
la  création  d'un  nouvel  établissement  d^aliénés  : 

«  Messieurs,  la  question  de  Torganisation  d'un  asile  public 
d'aliénés,  au  compte  du  dégarlement,  qui,  depuis  4853,  pa- 
raissait abandonnée,  se  reproduit  aujourd'hui.  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  par  sa  dépèche  du  18  mar^  dernier,  insiste  de 
la  manière  la  plus  pressante  pour  que  le  département  prenne 
Tun  de  ces  deux  partis,  ou  de  construire  un  asilQ,  sur  un 
emi^acement  d'élection,  ou  d'acquérir  et  approprier  l'établis- 
sement de  Pontorson. 

^  n  En  conséquence  de  cette  dépêche ,  M.  le  Préfet  vous 
invite  à  délibérer  sur  le  choix  à  faire  entre  les  deux  partis  qui 
sont  indiqués  par  M.  le  Ministre ,  et  ajoute  qu'ajourner  plus 
long- temps 'serait  se  constituer  en  état  de  résistance  et 
d'illégafité.  Enfin,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  contient  divers 
renseignements,  d'où  il  résulte  que  la  création  qu'on  vous 
propose  entrainerait ,  au  minimum,  une  première  dépense  de 
800.000  fr. 

»  Cette  affaire,  Messieurs,  n'est  pas  nouvelle  pour  vous; 
elle  a  été,  dans  plusieurs  de  vos  sessions,  l'objet  d'un  sérieux 
examen  dé  votre  part,  et,  jusqu'ici,  vos  votes  ont  été  con- 
traires à  la  pensée  de  M.  le  Ministre. 

*•  Nous  ne  reviendrons  pas  .aujourd'hui  sur  les  discussions 
qui  ont  amené  vos  résolutions  antérieures,  nous  n'aborderons 
pas  le  fond  de  l'affaire,  nous  ne  vous  proposerons  pas  d'exa- 
miner les  diverses  questions  soulevées  par  la  dépêche  minis- 
térielle et  par  le^rapport  de  M.  lé  Préfet;  nous  nous  bornerons 
à  vot]s  faire  remarquer  que,  quand  bien  même  vous  n'auriez 
aucune  autre  raison  à  opposera  M.  le  Ministre,  votre  situation , 
financière  vous  interdit  d'entrer  dans  la  voie  qu'en  vous 
présente. 

«>  En  effet.  Messieurs,  à  peine  ôtes-vous  sortis  des  embarras 
qu'ont  amenés  vos  constructions  départementales;  vous  êtes, 
d'autre  part,  sous  le  poids  d'une  dette  énorme  qu'ont  néces- 
sitée vos  voies  de  communication  ;  vous  venez  encore  d'aug- 
menter vos  charges  par  une  subvention  de  4,800,000  fr.  > 
aux  lignes  de  fer  et  votre  avenir  es^  engagé  de  telle  sorte 
qu'il  ne  serait  pas  sage,  qu'il  serait  téméraire  d'aliéner  encore 
plus  cet  avenir. 
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o  Totre  Commission  dVdministralion  générale  vous  proposa 
donc  d'ajourner  à  une  époque  où  votre  situation  sera  dé- 
gagée la  solution  d'une  question  si  grosse  à  divers  points  de 
vue  et  si  menaçante  pour  vos  finances. 

»  Voire  Commission  a  d*aulan4  moins  balancé  à  vous  de- 
mander cette  résolution  qu'elle  ne  préjuge  rien  sur  le  fond, 
qu'elle  laisse  l'avenir  libre;  que  vous  faites,  d'ailleurs,  dès 
maintenant  pour  vos  aliénés,  sous  une  autre  forme,  sans 
doute,  que  celle  indiquée  par  M.  le  Ministre,  ce  que  parait 
exiger  Vhumanilé,  et  qo'il  doit  être  permis  d'espérer  que  Son 
Excellence,  en  présence  de  votre  slluation  financière,  appré- 
ciera  votre  réserve  et  ne^  prendra  pas,  pour  une  résistance 
aveugle  à  ses  vues,  ce  qui  n'a  pour  cause  que  de  graves  et 
sa^es  considérations.  «> 

M.  le  Préfet  demande  et  prend  la  parole  pour  insister 
auprès  du  Conseil  sur  les  propositions  qu'il  avait  faites  et 
dont  son  rapport  fait  ressortir  l'importance,  et  même  la  né- 
ncessité  à.  ses  yeux. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées, 

■xiMibéqucs.        Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  travail 
relatif  a  notre  législation  hypothécaire  : 

«Messieurs^ M.  le  Préfet  vous  fait  connaître,  dans  son  rap- 
port, qu'il  a  transmis  à  M.  le  Ministre  des  Hnances,  le  vœu 
que  vous  aviez  émis,  Tannée  dernière,  pour  qb'il^soit  permis, 
comme  il  y  a  quelques  années,  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques d'avertir  les  créanciers  de  l'époque  à  laquelle  ils 
doivent  renouveler  leurs  inscriptions. 

»  Vous  serez,  sans  doute,  d'avis  de  maintenir  ce  vœu. 

•>  M.  le  Préfet  vous  soumet  aussi  un  travail  de  M.  Lemazu- 
rier,  de  Fécamp ,  sur  la  réforme  des  formalités  de  purge  des 
hypolhèq^ues  légales,  dans  le  but  de  simplifier  ces  formalités, 
de  les  perfectionner  et  de  réduire  notablement  les  frais  qu'elles 
entraînent  aujourd'hui.  l\  n'a  pas  paru  à  votre  Commission 
d'administration  générale  que  vous  dussiez  discuter,  ni  vous 
approprier  les  moyens  proposés  pa^M.  Lemazurier,  dont  le  but 
est  sans  doute  très-louable;  mais,  reconnaissant  que  les  frais 
occasionnés  par  les  formalités,  dont  il  s'agit,  sont  très-considé- 
rables ,  elle  vous  propose  de  recoiïimander  au  Gouvernement 
l'examen  de  cette  partie  de  notrelégislation  et  sa  réforme,  s'il 
y  a  lieu,  dans  le  sens  de  l'abréviation  des  délais  et  de  la  dimi« 
nulion  des  frais.  »  - 

l^es  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


-  soi  -^ 

Un  membre  lit  le  rapport  siiivanl  sur  la  demande  d*aug- 
mentalion  de  secours  formée  par  M.  Levitre  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  saisi  le  Conseil- Général  d'une 
demande  de  M.  Lcvitre,  ancien  agent-voyer,  dans  Tarrondis* 
sèment  de  Cherbourfç,  pour  obtenir  une  augmenlalion  du 
secours  annuel  qui  lui  a  été  accord,é  en  1850.  M.  le  Préfet 
fait  observer  que  M.  Levilre,  qui  est  âgé  de.75  ans,  avair  un 
traitement  de  â, 000  fr.au  moment  où  il  a  cessé  ses  fonctions,^ 
par  suite  de  ta  suppression  de  son  emploi,  lors  de  la  nouvelle 
organisalion^du  service  vicinal,  et  que  si,  à  celte  époque»  une 
caisse  de  rel^'aite  pour  les  Agents- Voyers  eût  ejisté,  il  eût  eu 
droit  à  une  pension  de  retraite  de  de  1,066  fr. 

.  »  M.  le  Préfet,  sans  désigner  aucun  chiffre,  renvoie  à  Texa- 
inen  du  Conseil-Général,  si,  malgré  la  date  déjà  ancienne  de 
la  cessation  de  ses  fonctions  (  le  i^^  mai  1849),  il  y  a  lieu 
d'accueillir  la  demande  du  réclamant. 

n  M.  Levitre,  se  basant  sur  le  taux  auquel  vous  avez  posté- 
rieurement élever  la  pension  de  ses  anciens  collègues,  sollicite 
que  le  secours  qu'il  reçoit  du  département  atteigne  le  même 
chiffre. 

n  La  demande  de  secours  fut  introduite ,  en  1850 ,  par  un 
membre. 

»  Le  rapporteur  d'alors  dit ,  dans  son  rapport ,  qge  M.  le 
Préfet;  sans  vouloir  prendre  l'initiative,  lui  avait  déclaré  ne 
pas,  s'opposer  aux  intentions  bienveillantes  du  Conseil. 

«  Effrayée  du  nombre  toujours  croissant  de  ces  sortes  de 
réclamations  qui,  par  suite,  grèvent  les  flnances  du  départe- 
ment, votre  Commission,  tout  en  reconnaissant^  les  services 
rendus  par  M.  Levitre,  a  cru,  néanmoms,  qu'il  était  prudent 
de  s'arrêter  dans  une  voie  qui  n'avait  que  de  bien  rares  pré- 
céderits,  dans  laquelle  s'est  engagé,  depuis  quelques  années, 
le  Conseil-Général ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  Ta 
demande  du  réclamant  qui,  d'ailleurs,  n  a  dû  le  secours  dont 
il  jouit  qu'à  votre  bienveillance;  pour  quoi  elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  rejeU  »  ^ 


Secourt 

réclamé    pir 

M.  Levilre, 

ancien 
ÀgCDi-Vuyer. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  de  sub- 
vention faite  par  M"®  Moulin- Launay  : 

«  Messieurs,  il  y  a  21  ans,  H"^  Moulin-Launay,  touchée  de 
la  situation  des  pauvres  petites  filles  de  nos  campagnes,  que 
la  mort  ou  l'abandon  de  leurs  parents  voue  tristement  à  la 
mi&ère  et  à  une  Immoralité  précoce,  fondait  à  Mortaio,  d'abord^ 


Sabrention 

demanda    pal 

MUe  MoaUn^ 

Lauoa/. 


—  302  — 

puis  ft  Avranches,  une  maison  destinée  à  recevoir  ces  enfants, 
à  les  moraliser,  à  les  instruire*  et  à  les  rendre,  enQn,  &  la 
société  aptes  à^y  exercer  une  profession  honnête. 

»  Vous  savez  quel  a  été  le  sort  de  cet  établissement,  pendant 
ce  long  espace  de  temps.  Dirigé  par  la  fondatrice,  qui  y  a 
consacré  sa  fortune  et  sa  vie  toute  entière ,  soutenu  par  les 
sacrifices  de  la  bienfaisance  privée,  en  butte  à  toutes  les  op- 
positions qui  viennent  assaillir  les  œuvres  naissantes,  il  sem- 
blait, enfin,  s'être  définitivement  constitué  après  la  révolution 
de  4848.  Ses  statuts  avaient  été  approuvés  par  un  décret,  en 
date  du  30  octobre  4848.  Mais  la  multiplicité  et  retendue 
des  charges  et  des  dettes  anciennes,  la  nécessité  d'en  con- 
tracter de  noavelles ,  l'incertitude  et  l'insuffisance  des  dons 
provenant  de  la  bienfaisance  privée,  qui  constituaient  les 
seules  ressources  de  la  fondatrice,  la  difficulté,  pour  elle,  de 
s'entourer  d'un  nombre  suffisant  d'auxiliaires  intelligentes  et 
dévouées,  dont  le  concours  pouvait  seul  assurer  l'avenir  de  son 
œuvre,  tout  cela  semblait  avoir  élevé  devant  M"^  Moulin- 
Launay  des  obstacles  infranchissables  à  la  continuation  de  sa 
pieuse  entreprise.  Mais,  au  moment  même  où  elle  semblait  à 
tout  le  monde  le  plus  compromise ,  la  haute  et  généreuse  in- 
tervention de  S.  M.  l'Empereur  venait  justifier  la  foi  entière' 
que  la  fondatrice  avait  fermement  conservée  dans  l'assistance 
de  la  Providence. 

»  S.  >1.  l'Empelreur  a  bien  voulu  lui  accorder  la  somme  de 
40,000  fr.,  sur  sa  cassette,  et  pareille  somme  lui  a  été  allouée 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  le  crédit  ouvert  à  son  dépar- 
tement, pour  secours  aux  œuvres  de  bienfaisanco:  Nous  avons 
lieu  d'espérer  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique  lui 
viendra  également  en  aide. 

»  Les  sommes  allouées  seront  payées  en  quatre  annuités 
égales,  et  chaque  annuité  sera  acquittée  en  deux  semestres. 

»  Il  résulte  des  lettres  du  Secrétaire  général  du  ministère 
d'Etat  et  du  Notaire  de  S.  M.  l'Empereur  qu'on  procède,  en  ce 
moment,  à  la  liquidation  et  à  l'acquittement  de  toutes  les 
dettes  qui  grèvent  l'orphelinat  d'Avranches. 

»  Enfin  ,  à  tous  les  sacrifices  qu'elle  s'est  déjà  imposée, 
M"®  Moulin-Launay  en  ajoute  un,  qui  a  dû  être  le  plus  pénible 
pour  elle.  Jalouse,  avant  tout,  d'assurer  la  perpétuité  de  son 
œuvre,  elle  consent  à  en  remettre  la  direction  à  une  commu- 
nauté religieuse.  Une  négociation  a  été  ouverte  et  est  main- 
tenant suivie  avec  les  dames  de  Saint-Louis  de  Caen  peur  Iji 
cession  de  l'orphelinat  d'Avranches ,  qui  serait  affecté  aux 
petites  niles  pauvres  et  al)andonnées  du  département  tout  en- 
tier. Il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  négociation  va  très-pro- 
chainement aboutir. 

»  Dans  ces  circonstances,  nous  vous  proposons,  avec  M.  le 
Préfet,  d'accorder,  ii  titre  de  secours  exceptionnel,  à  l'orphe- 
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iinal  d^Avranches,  une  somme  de  .4 ,000  fr.,  qui  serait  inscrite 
au  sous-chapilre  17  dé  la  2®  section  de  votre  budget.  Cette 
allocation  serait  affectée  au  paiement  des  dettes  de  cet  éta- 
blissement. » 

Un  membre  observe  que  si  la  somme  de  8ft,000  fr.  donnée 
par  le  Gouvernement  suffit  pour  acquitter  toutes  les  dettes 
de  l'établissement,  il  ne  voit  pas  de  raison  pour  y  ajouter 
1 ,000  fr.  ^  il  demande  si  cela  est  établi. 

Le  rapporteur  répond  que  les  dettes  dépasseront  cette 
somme. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit  de 
1 ,000  fr.  est  volé. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté  au      i>raiD«g^ 
drainage  : 

s 

«  Messieurs,  la  réglemejatalion  des  usines  est  fort  avancée 
dana^nolre  département.  Le  nombre  des  affaires  de  celte  na-  • 
ture 'diminue,  d'année  en  année,  à^ce  point  de  permettre  de 
réduire  de  moitié  ,  ou  de  500  à  250  fr.,  le  crédit  alloué  par 
vous  pour  assurer  le  paiement  des  ouvriers  employés  aux  opé* 
rations  relatives  à  cette  réglementation  ,  *  qui ,  d'ailleurs , 
continue  de  s'opérer,  sous.rhabile  direction  à  laquelle  elle  est 
confiée,  avec  la  promptitude  et  Tactivilé  propres  à  sauve- 
garder, autant  que  possible,  tous  les  intérêts. 

*/  Le  drainage,  qui  a  produit  chez  nos  voisins  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ailleurs,  de  si  merveilleux  effets,  poursuit  au 
.milieu  de  nos  populations  prudeutes  et  parfois  peut-être  dé- 
fiantes, jusqu'à  l'excès,  contre  des  innovations  agricoles 
éclairées  et  profit_ables,>  d'utiles  es3ais,  dont  le  nombre  et  l'im- 
portance ne  manqueront  pas  de  se  développer,  avec  le  temps, 
sur  une  plus  grande  échelle.  Il  a  été  adressé  trente  demandes 
de  concours  des  Ingénieurs  pour  le  drainage  de  quatre-vingt- 
dix  hectares.  Quarante-cinq  sont  aujourd'hui  complètement 
drainés.  Les  travaux  ont  été  surveillés  par  les  agents  du  ser- 
vice hydraulique,  sauf  pour  deuxsterreins,  dont  les  proprié- 
,taires  ont  voulu  se  charger  eux-mêmes  de  la  direction  des 
ouvriers.  Le  prix  de  revient  ne  s'est  élevé,  en  moyenne,  qu'à 
trois  cents  francs  par  hectare^  chiffre  prévu  et  modéré,  si  l'on 
considère  le  surcroît  de  production  ou  l'importance  de  la 
plus-value  des  fonds  drainés.  Votre  Commission  des  chemins 
vous  propose  d'approuver  l'allocation  de  3,000  fr.  inscrite  par 
M.  le  Préfet  au  sous- chapitre  17,  article  7  de  ta  2^  section  de 
votre  budget ,  k  titre  d'encouragement  au  drainage.  Vous  ap- 
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prendrei,  avco  satisfaction,  que  rAdmiDistralion  des  Iravauit 
publics  a ,  de  son  côté  ,  témoigné  Tintérét  qu'elle  porte  à 
Texpansion  du  drainage,  sur  le  sol  de  voire  département,^  non 
seulement  par  des  subventions  dont,  le  chiffre  total  s'est  élevé 
à  3,140  fr.  85  c,  mais  encore  par  la  concession  de  trois  nou- 
velles machines  destinées  à  la  fabrication  des  tuyaux  et  dont 
la  dispersion,  sur  divers  points  de  ce  déparlement,  Martinvast, 
Néhou  ,  Porritel,  Coulances,  Granville  et  Avranches,  promet 
une  économie  sérieuse  dans  les  frais  de  transport.  Êspérous 
'  que  ces  encouragements  ne  seront  pas  perdus  et  que  nos 

agriculteurs  comprendront  de  plus  en  plus  généralement  Tim- 
portance  de  modlQcr,  parle  drainage,  les  conditions  produc- 
tives de  leurs  propriétés  et  s'empresseront  d'adopter,  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  large  que  par  le  passé,  un 
procédé  si  fécond  en  résultats  profitables. 

•  Votre  Commission  n'a  pas  Irouvé  suffisamment  justifié 
ou  du  moins  urgeht  l'accomplissement  du  vœu  émis  par  le 
Conseil-d'arrondissemenl  de  Cherbourg  de  Tinscriplion,  cette 
année,  à  votre  budget  d'une  allocation  de  2.400  fr.  destinée  à 
rémunérer  trois  contre-maitres  draineurs  qui,  seraient  établis^ 
dans  le  département  divisé  en  Iroi^  circonscriptions  ;  le  con- 
cours actif  et  si  éclairé  que  la  pratique  du  drainage  a  r«çu  et 
continuera  de  recevoir  des  Conducteurs  des  ponls-el-chaus- 
sées,  parait  de  nature  à  vous  dispenser  de  consacrer  la  nou- 
velle dépense  proposée  à  votre  assentiment  par  le  vœu  que  je 
viens  de  rappeler. 

Le  crédit  de  3,000  fr,  est  Voté. 

coragt  Le  môme  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  fonds  de 

roulement  affecté  au  paiement  des  ouvriers  employés- au 
curage  des  rivières  non  navigables  : 

•  Le  curage  des  cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables  ^ 
poursuit,  avec  succès,  dans  la  mesure  du  possible  et  des  res^ 
Sources  affectées  à  cette  partie  du  service  quL  présente  tou- 
tefois un  inconvénient  qu'il  importe  de  faire  disparaître  pour 
l'avenir.  Les  ouvriers  employés  au  curage,  que  les  riverains 
n'ont  pas  exécuté,  ne  peuvent  loucher  leur  salaire  que  long- 
temps après  l'achèvement  du  travail,  par  suite  des  retards 
qu'entraînent  la  rédaction  et  la  perception  des  rôles  des  dé- 
penses accomplies.  Leà  ouvriers,  qui  ont  besoin  d'être  payés 
pour  vivre,  se  trouvent  forcés  d'interrompre  les  travaux  utiles 
prescrits  par  les  agents  du  service  hydraulique.  Il  convient 
donc  qu'un  fonds  de  roulement  soit  appliqué  à  prévenir  cet 
inconvénient.  M.  le  Mmistre  de  l'intérieur,  par  une  circu- 
laire du  6  avril  dernier ,  concertée  avec  M.  le  Ministre  de 
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Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  ainsi 
qu'avec  M.  le  Ministre  des  flnances,  a  invité  M.  le  Préfet  à 
vous  proposer  d'entrer  dans  unB  voie  favorable  à  tous  les  in- 
téréts  engagés  dans  le  curage,  sans  menacer  en  déûnitive 
ceux  de  voire  budget  des  receltes ,  puisque  le  montant  des 
avances  ainsi  faites  se  recouvrera  par  la  voie  ordinaire  sur  les 
propriétaires  riverains,  pour  le  compte  du  département. 
>  »  Votre  Commission  vous  propose  de  donner  votre  assenti- 
ment au  crédit  de  1,000  l'r.  porté  au  sous-chapitre  20,  ar- 
ticle 6 ,  sous  le  titre  de  fonds  de  roulement  pour  avances 
relatives  au  règlement  des  usines  et  du  curage  des  cours  d'eau» 
somme  qui,  d'ailleurs,  flgure  en  recette  à  la  2^  section.  • 

Le  crédit  demandé  est  voté. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  inconvénients     Bcooiemaii 
qui  résulteront-  pour  les  marais  d'Âirel  des  remblais  de  |a  eaax  d^mar«f 
chaussée  du  chemin  de  fer  :  '  ^'^^^ 

<•  Messieurs,  depuis  qu'elle  vous  a  présenté  son  rapport  sur 
les  chemins  de  fer,  votre  Commission  a  été  saisie  d'une  pro- 
position formulée  par  l'un  de  nos  collègues,  dans  les  termes 
suivants  : 

»  Considérations  soumises  au  Conseil-Général  touchant  le 
*>  passage  du  chemin  de  fer  (embranchement  de  Saint-Lo)  sur      • 
•  le  marais  d'Âirel  : 

«  4^  Déjà,  à  la  suite  des  grandes  pluies,  les  propriétés 
situées  en  amont  du  marais  sont  inondées  et  l'écoulement 
se  fait  Irès-dii'Qcilement  ;  . 

»•  %^  La  chaussée  que  l'on  va  élabir  pour  le  chemin  de  fer, 
dans  la  traverse  du  marais,  entravera  inévitablement  l'é- 
coulement des  eaux,  si  l'on  ne  construit  qu'un  pont,  d'autant 
mieux  que  par  ce  pont  devront  s'écouler  les  eaux  provenant  . 
des  rivières  de  Ricu  et  d'Elle,  qui  se  trouvent  réunies  en  cet 
endroit  ;       ^ 

«  3^  Il  est  évident  que  si  les  eaux  se  déchargent  déjà  lente* 
ment,  elles  devront  séjourner  beaucoup  plus  long-temps    ^ 
par  l'obstacle  que  leur  présentera  la  chaussée  sur  toute  la 
largeur  du  marais  ; 

»  En  conséquence,  le  Conseil-Général  est  ipvité  à  émettre 
le  vœu  qire  M.  le  Préfet  veuille  bien  soumettre  au  Gouverne* 
ment,  avant  le  commencement  des  travaux,  les  observations 
ci-dessus,  aCn  que  la  Compagnie  prenne  les  moyens,  dans 
la  construction  de  la  chaussée,  d'éloigner  les  dangers  qui 
menacent  les  propriétés  situées  en  amont  du  marais.  » 
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1-  Ce  vœu  est  semblable  à  celai  que  vous  avez  exprimé 
pour  les  ponts  àétablir  sur  la  ligne  principale  entre  Carenlan 
et  Sainl-Côme-du-Mont. 

n  Votre  Commission  ne  doute  pas  que  vous  ne  le  preniez 
en  sérieuse  considération,  et  vous  propose  de  rémettre  tel 
qu'il  est  présenté.  « 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Àf^ieuUare. 
EemoQles. 


Tente 
de  juQii-nls 
rèforméçfl. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  vœux  qui  inté- 
ressent ragricu^iure  . 

•  Messieurs  ,  vous  avez  visité  le  dépôt  des  remontes  mili- 
taires avec  rinférét  do  premier  ordre  (jn'il  vous  inspire  ,  aa 
point  de  vue^de  notre  prospérité  dcpartemeulale.  Plusieurs 
départs  avaient  eu  lieu  ;  mais  si  vous  avez  vu  un  moins  grand 
nombre  de  che\aux ,  voys  avez  constaté  que  leur  choix  était 
toujours  excellent,  et  vous  avez  reconnu  avec  satisfaction  que 
plusieurs  caillons  qui  n'en  fournissaient  pas  habituellement 
étaient  représenlcs  d'une  manière  satisfaisante.  C'est  une 
nouvelle  preuve  que  les  sacrifices  que  le  département  s'impose 
ne  sont  pas  perdus  et  que  ramélioration  de  noire  race  s'étend 
en  surface  aussi  bien  qu'elle  gajxae  en  profondeur. 

»  Vous  vous  êles  associés  avec  votre  sympathie  ordinaire 
aux  félicitations  que  votre  Président  adressait  en  votre  nom 
à  M.  le  Directeur  de  ce  bel  établissement. 

••  Depuis  la  paix ,  le  nombre  des  achats  a  dû  diminuer. 
L'année  dernière,  nous  avions  été  désignés  pour  un  total  de 
1,000  chevaux;  ce  chiffre  n'a  pas  été  rempli  et  sVst  arrêté  à 
839,  sans  doute  parce  que  de  nouveaux  ordres  sont  venus  ré- 
duire ceux  qui  avaient  été  précédemment  donnés.  Celte 
année,  les  commandes  s'élèvent  jusqu'à  ce  jour  à  845,  avec 
toute' latitude  d'achat  de  chevaux  gris  pour  la  selle.  Espé- 
rons, que  des. commandes  supplémentaires  viendront  accroître 
noire  pari.  Quelqnc  réduits  que  soieiit  les  besoins  de  notre 
armée,  il  y  aura  toujours  grand  avantage  à  maintenir  la  per- 
manence (les  achats  ;  le  produclion  ne  ceapr<^  pag  d'être 
,  maintenue  et  dirigée  ,  l'effectif  sera  loujour;s  excellent ,  prêt 
à  entrer  en  campagne,  et  les  réformes  portant  alors  sur  des 
chevaux  encore  susceptibles  d'un  trôs-boh  service^,  d'un  âge 
qui  laisse  de  l'avenir,  les^prix  s'élèveront  dan^une  progres- 
sion qui  réduira  à  peu  de  chose  les  pertes  que  ce  système 
imposera  à  l'Etat.  C'est  déjà  ce  qui  se  réalise  dans  toutes  les 
ventes  publiques  de  chevaux  de  ré(orme. 

»  Une  quarantaine  de  juments  propres  à  la  reproduction 
ont  été  vendues  par  groupes  xlans  plusieurs  de  nos  arrondis- 
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semetits ,  et  malgré  tes  prescriptions  toutes  btenveiltantes  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  qui  avait  ordonné  d'exclure  des 
enchères  les  loueurs,  les  routiers,  les  aubergistes,  l^^us  ceux, 
en  un  mot,  qui  auraient  évideniment  acheté  la  jument  pour  la 
faire  travailler,  ces  ventes  ont  atteint,  pour  chaque  jument, 
un  prix  moyen  qui  ne  doit  pas  s'écarter  beaucoup  de  400  fr. 
Ainsi  comprise,  cette  mesure  de  la  vente  des  juments  de  ré* 
forme  est  excellente ,  surtout  dans  nos  arrondissements  les 
moins  avancés  ,  et  surtout  encore  avec  les  restrictions,  géné- 
reuses de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Votre'  Commission  vous 
propose  ,  d'accord  avec  le  Consoil-d'arrondissement  de  Mor- 
tain,  de  solliciter  la  continuation  de  ces  ventes  de  poulinières 
et  le  maintien  du  caractère  de  libéralité  que  le  Gouvernement 
a  voulu  leur  donner. 


I    ^ 


•»  11  est  encore  un  autre  vœu  çur  lequel  votre  Commission 
vous  propose  d'insister.  Une  instruction  du  16  décembre  1856, 
dans  le  but  de  diminuer  les  dépenses  accessoires  d^achal  des 
remontes  militaires ,  a  prescrit  notamment  de  réduire  le 
nombre  des  tournées  du  Comité  acheteur,  et  à  peu  près,  sup- 
primé les  tournées  individuelles  d'exploration,  qui  ne  peuvent 
plus  avoir  lieu  que  sur  la  demande  spéciale  et  motivée  du 
Commandant  du  dépôt  et  sur  Tautorisation  du  Ministre.  Le 
nombre  des  officiers  acheteurs  a  d'ailleurs  été  réduit  à  deux, 
et  le  service  n'est  complété  que  par  un  ou  deux  officiers  dé7 
tachés  temporairement  de  leur  corps ,  où  ils  rentrent  pour 
l'inspection-  générale. 

••  Ces  réductions,  dans  les  tournées  du  Comité,  dans  le  nom- 
bre des  offîciers  acheteurs  et  dans  la  liberté  qu'ils  avaient  de 
multiplier  leurs  explorations,  tendraient  à  favoriser  les  iuter- 
hiédiaires  qui  viendraient  prendre  le  rôle  abandonné  par  le 
Gouvernement,  et  à  diminuer  les  facili'és  de  vente  accordées 
aux  éleveurs.  Votre  Commission  vous  propose  de  demander  à 
S.  Exe.  de  modifier  sous  ce  rapport  ses  dernières  instructions. 

»•  Déjà  le  Conseil-d'arrondissement  de  Valognes,  ignorant 
les  mesures  qui  ont  été  prises,  se  plaint  de  ce  que  le  Comité 
de  remonte  paraît  s'éloigner  de  cet  arrondissement  et  signale 
à  ce  sujet  leâ  inquiétudes  des  éleveurs. 

y»  Vous  vous  rappelez  à  quelles  observations,  sous  le  rapport 
de  la  possibilité  d'exécution  et  de  la  sincérité  des  attestations, 
ont  donné  lieu  les  certificats  des  Maires  destinés  à  prouver  que 
les  vendeurs,  qui  livrent  des  chevaux  àla  remonte,  en  sont  pro- 
priétaires depuis  plus  de  six  mois  En  l'absence  de  tout  contrôle 
sérieux  et  possible,  ces  certiflcats  sont  devenus  des  hommages 
rendus  à  la  sincérité  dé  celui  qui  les  demande  ou  de  simples 
actes  de  complaisance.  Votre  Commission  vous  propose  de 
renouveler  le  vœu  que  ces  certificats  soient  supprimés. 


ToariM^es 

do  Comité 

aehelettr. 


Suppression 

descerliflcait 

de  sùL  mois. 


y 
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AnaffM 
des  engrais 
îMlwtrieto. 


<•  Messieurs,  H.  le  Préfet  vous  fait  connaître  fétat  dans  le- 
quel ^e  trouve  la  négociation  entamée  avec  MM.  les  Préfets 
du  Calvados  et  de  TOrne  pour  la  création,  à  frais  communs, 
d'un  bureau  d'essai  des  engrais  industriels.  Celte  négociation 
n*est  encore  arrivée  à  aucun  résultat.  Vous^auloriserez^sans 
doute  M.  le  Préfet  à  la  continuer,  en  maintenant  voire  réso- 
lution de  créer  un  moyen  de  répression  pour  les  fraudes]qui 
vont  en  se  multipliant.  L'agriculture,  si  elle  était  privée,  sous 
ce  i^pporl,  de  toute  garantie,  abandonnerait  des  moyens  pré- 
cieux de  fertilisation ,  après  avoir  été  victime  pendant  long- 
temps d'indignes  sophistications. 


insiitai  •  Votre  Commîssion  vou84)ropose  de  vous  associer  aux  re- 

"deftMUY^^^^^^  grets  et  à  la  réserve  de  M.  le  Préfet  et  de  n'accorder  aucune 
subvention  a  Tlnstitut  normal  agricole  de  Beauvats.  Cette 
fondation  est  une  œuvre  de  dévoùment  qu'on  ne  saurait  trop 
louer.  Mais  il  serait  prématuré  de  créer  des  bourses  dans  un 
établissement ,  avant  d'avoir  organisé  les  moyens  de  donner 
emploi  aux  jeunes  gens  que  nous  aurions  ainsi  lancés  dans 
cette  carrière. 


OoYraffe 

iur  la  caltare 

des 

pommiers. 


Bleos 
commaoaax. 


»  M.  le  Préfet  nous  fait  connaître  que  MM.  Girardin  et 
Dubreuil,  dont  les  noms  vous  sont  familiers  comme'  ceux  de 
savants  distingués ,  et  de  bienfaiteurs  de  l'agriculture ,  sont 
en  mesure  de  publier  un  grand  ouvrage  sur  la  culture  des 
pommiers,  dont  l'impression  et  la  publication  coûteraient 
26,000  fr.,  dépense  à  laquelle  13  départements  intéressés 
seraient  appelés  à  pourvoir.  Le  prix  de  la  publication  donne'la 
crainte  qu'il  ne  s'agisse  -ici  d'un  livre  peu  en  rapport  avec  le 
degré  d'instruction  de  nos  cultivateurs  et  qu'il  sorte  ainsi  de 
l'ordre  des  publications  d'utilité  populaire  auxquelles  il  peut 
vous  ^tre  permis  de  consacrer  des  allocations  départemen- 
tales. L'accord  des  13  départements  intéressés  ne  saurait 
d'ailleurs  avoir  lieu  cette  année,  et  votre'  Commission  vous 
propose  de  confier  à  M.  le  Préfet  le  soin  de  recueillir  des  ren- 
seignements et  des  données  certaines  à  ce  sujet. 

»  M.  le  Préfet  vous  saisit ,  par  un  dossier  spécial,  sans  y 
joindre  de  rapport,  d'un  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  de 
Morlain  pour  qu'un  projet  de  loi  soit  présenté  au  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  session ,  afin  d'obliger  tes  com- 
munes à  vendre  toutes  les  landes,  bruyères  et  maraisjucultes 
qu'elles  peuvent  posséder. 

*»  Votre  Commission  ne  vous  proposera  pas,  de  vous  asso- 
cier à  l'expression  de  ce  vœu  dans  les  termes  où  il  a  été  émis. 
L^  vente,  forcée  des  communaux  soulèverait,  dans  beaucoup 
de  cas  »  des  répulsioùs  profondes ,  dans  ^quelques-uns  des 
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opposilions  compromeltantes  pour  (a  tranquillité  publique. 
Elle  peut  d'ailleurs  domier  lieu  à  des  objections  fondées  et 
sérieuses  :  le  Gouvernement  est  entré  sur  plusieurs  points 
du  territoire  dans  un  système  de  prescriptions,  d'encourage- 
ments et  de  participation  dont  on  attend  d'heureux  effets.  Si 
ce  système  réussit,  comme  tout  l'annonce ,  il  produirait ,  au 
point  de  vue  de  l'agriculture  et  dé  la  richesse  générale  du 
pays,  les  iT)émes  résultats  que  la  vente ,  et  aurait  l'immense 
avantage  de  ne  pas  priver  les  communes  de  ces  possessions 
séculaires  qui  jront  toujours  en  grandissant  de  valeur,  tandis 
que  la  rente,  produit  de  la  vente,  irait  toujours  en  diminuant 
au  gré  de  la  facilité  donnée  aux  dépenses  et  de  la  dépré- 
ciation du  capital. 

»  Votre  Commission  vous  propose  donc  ,  mais  sou$  une 
forme  générale,  d'émeflre  le  vœu  devoir  les  biens  communaux 
mis  ep  culture  ou  en  valeur. 


^  Un  membre  du  Conseil  demande  qu'il  renouvelle  le  vœu 
que,tdans  le  cas  où  il  serait  procédé  à  un  nouveau  cadastre, 
l'augmentation  de  valeur  produite  par  le  drainage  ne  vint  pas 
augmenter  la  valeur  cadastrale  des  terreins  drainés. 

••  Cette  crainte,  comme  le  démontre  l'auteur  de  la  proposi- 
tiop,  est  de  nature  à  agir  sur  l'esprit  de  beaucoup  de  proprié- 
taires^ et  la  garantie  qui  leur  serait  donnée  soit  au  moyen 
d'une  loi,  soit  au  moyen  d'un  règlement  d'administration  ptr- 
blique,  serait  un  encouragement  très-sérieux  à  une  pratique 
qui  doit  augmenter  beaucoup  notre  richesse  agricole,  mais 
qu'il  serait  injuste  d'assimiler  à  la  richesse  naturelle  et  per- 
manante  du  sof. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  le  renouvelle- 
ment de  ce  vœu. 


Draina^*. 


«Le  même  membre  vous  demande  de  renouveler  aussi  le  vœu 
qu'un  second  concours  de  bestiaux  gras  soit  établi  à  Poissy 
dans  le  courant  d'octobre  de  chaque  année,  afin  que  l'engrais- 
sement d'été  ne  soit  pas  privé  par  le  fait  des  encouragements 
qui  ne  sont  attribués  qu'à  l'engraissement  d'hiver.  Votre  Com- 
mission vous  propose  de  renouveler  ce  vœu  qui  est  tout  par- 
ticulièrement dans  l'intérêt  des  pays  d'herbages,  aujourd'hui 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France. 


Second  con- 

coars 

de  Pofsij. 


n  La  question  de  la  liberté^  de  la  boucherie  à  Paris  a 
fait  un  grand  pas  depuis  l'année  dernière^  c'est  ce  que  vous 
fait  connaître  un  de  mes  collègues  le  plus  compétent,  et  ce  que 
vous  conDrmenl  plusieurs  membres  du  Conseil,      n 

•  Ce  n'est  pas  au  moment  où  il  doit  recevoir  une  consécra- 
tion publique,  et  où  votre  insistance  peut  h&ter  la  fin  d'un 


Liberté 
deIaboa«herie. 
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Siportatlon. 
Ij^puancfl. 


Exportation 

des     écorces 

à  tao. 


monopole  ruineux  que  vous  négligerez  de  recommander  de 
nouveau  au  Gouvernement  les  intérêts  des  engraisseurs  aussi 
bien  que  ceux  des  consommateurs,  en  le  priant  de  s'armer  de 
fermeté  et  de  persévérance  pour  l'exécution  d'une  mesure  où 
il  rencontrera  tant  d'oppositions  habiles,  puissantes  et  inté- 
ressées. 

n  Voire  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  de  vous 
associer  à  la  pensée  de  notre  coHêgue  et  de  reproduire  dans 
voire  délibération  le  texte  même  de  sa  proposition  qui  est 
a)nsi  c  nçiie  : 

s, 

«  Le  Conseil  ayant  lieu  de  penser  queje  Gouvernement  de 
l'Empereur  se  préoccupe  en  ce  moment  de  mettre  un  terme 
au  système  de  la  taxe  de  la  viande  qui  a  compromis  tout  a 
la  fois  rintérétdes  producteurs  et  celui  des  consommateurs, 
et  de  le  remplacer  par  le  système  de  la  liberté,  en  exprime, 
par  avance,  sa  profonde  reconnaissance  ainsi  que  sa  con-* 
viction  acquise  depuis  long-  temps  que  ce  système  seul  peut 
donner  une  légitime  satisfaction  aux  intérêts  des  produc- 
teurs et  à  ceux  des  consommateurs,  en  assurant  une  dimi- 
nution nblable  dans  le  prix  de  4a  viande  sans  réduire  les 
bénéfices  légitimes  des  producteurs;  il  exprime,  en  consé- 
quence, le  vœu  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'oc- 
cupe de  mettre  à  exécution,  le  plus  promptement  possible 
»  dans  Paris,  le  système  de  la  liberté.  » 

»  Chaque  année.  Messieurs,  vous  avez  cru  devoir  vous 
occuper  de  nos  intérêts  agricoles  au  point  de  vue  des  lois  de 
douanes,  et  demander  : 

•  i^  L'abaissement  du  droit  sur  les  houilles  étrangères  sans 
distinction  de  zone,  ni  de  frontière  de  terre  et  de  mer; 

»  ^^^  L'abaissement  des  droits  sur  les  instruments  d'agricul- 
ture et  les  outils  ou  pièces  détachées  ; 

•  3^  Que  le  Gouvernement  prenne  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  développer  l'exportation  des  produits  de  l'industrie 
française,  qui  dépassent  un  millard,  sur  lequel  les  produits 
agricoles  comptent  pour  plus  de  300  millions. 

»  Un  membre  vous  propose  de  renouveler  ces  vœux.     - 
»  Votre  Commission  s'associe  à  cette  proposition. 

•*  Votre  Commission,  adoptant  la  proposition  d'un  de  vos 
membres,  vous  demandé  également  de  renouveler  le  vœu  que 
la  sortie  du  tan  et  des  écorces  à  tan,  aujourd'hui  pr  jhibée, 
soit  autorisée. 


m 
n 

» 
m 
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n 

» 

m 


Vente 

dos  grains 

au  poids. 


»  Votre  Commission  vous  propose  d'insister  plus  que  jamais 
sur  la  substitution,  dans  le  commerce  des  grains,  de  la  vente 
au  poids  à  la  vente  à  la  mesure. 
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•  C'est  le  seul  moyen  de  faire  rentrer  les  mercnriales  dans 
une  sincérité  et  dans  une  concordance  qu'elles  n'ont  pas  au- 
jourd'hui. 

»  La  crainte  de  troul>Ier  les  habiludes  et  d'occasionner  des 
embarras  nouveaux  dans  un  temps  de  cherté  et  de  souffrance,, 
ne  saurait  plus  avoir  d'action  sur  l'esprit  du  Gouvernement. 
Les  circonstances  sont  au  contraire  éminemment  favorables. 
La  récolte  a  été  partout  satisfaisante.  Les  blés  ont  été  mois- 
sonnés sous  un  soleil  radieux  ;  les  grains  auront  un  poids  et 
une  qualité  quijtourneraient  surtout  au  profit  du  boulanger  si 
on  ne  venait  les  atteindre  directement  par  la  vente  au  poids* 

n  Tout  tend  à  rendre  notre  vœu  opportun  cette  année  et  à 
nous  donner  la  confiance  d'un  prochain  succès.  » 

A  propos  du  passage  qui  se  rapporte  aux  juments  réfor- 
mées et  vendues  par  les  ordres  du  Ministre  de  là  guerre^ 
M.  le  Président  fait  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'insolite  dans  la 
disposition  qui  exclut  des  acheteurs  des  juments  réformées 
les  propriétaires  riches  ;  il  ne  comprend  ni  la  portée,  de  la 
mesure,  ni  comment  on  la  met  à  exéjcution. 

Un  membre  dit  qu'à  Cherbourg,  au  moment  de  la  vente, 
on  avait  exclu  tous  les  cultivateurs  qui  passaient  pour  être 
riches,  c'est-à-dire  pour  avoir  les  moyens  de  se  procurer  de 
bonnes  juments  poulinières  par  la  voie  ordinaire  du  commerce. 

Un  membre  confirme  ces  assertions. 

Un  membre  demande  le  maintien  des  expressions  dju  rap- 
port. Le  Gouvernement  a  voulu  faire  un  acte  de  libéralité 
envers  les  cultivateurs  pauvres  •,' ce  but  ne  serait  pas  atteint 
si  les  riches  pouvaient  disputer  ces  achats  aux  pauvres  culti- 
vateurs. ,      , 

Le  rapporteur  fait  observer  que  celte  mesure  n'est  pas  de 
droit  rigoureux,  et  que  dès-lors  il  n'y  a  pas  de  classificaiion 
officielle  en  catégories  de  riches  et  de  pauvres,  mais  qu'elle 
est  tout-à-fait  de  droit  gracieux,  et  que  dès-lors  il  est  tout  na- 
turel que  le  Gouvernement  s'assure  que  ceux  à  qui  il  veut  faire 
un  don  le  méritent  par  leur  position  de  fortune^  qu'il  en  est 
ainsi  pour  toutes  les  faveurs  qu'il  accorde^  qu'autrefuis  on  avait 
fait  un  premier  essai  du  système  d'emploi  des  poulinières 
réformées  à  la  reproduction,  qu'alors  on  donnait  directement 
et  complètement  les  poulinières  à  des  cultivateurs  désignée 
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par  rAdmlnisiratioQ  ;  que  ce  mode  avait  peu  réussi,  parce 
qu'il  était  trop  coûteux;  qu'actuellement  on  admettait  certains 
cultivateurs  à  enchérir  -,  que  cette  faculté  d'eneliérissemeDt, 
restreinte  à  quelques-uns,  était  une  faveur  aussi  naturelle, 
aussi  légitime,  aussi  louable  que  le  don  de  la  poulinière  à 
un  seuK 

Que,  dans  un  cas,  comme  dans  l'autre,  le  Gouvernement 
faisait  un  acte  de  libéralité,  il  ne  comprend  donc  pas  Timpor-. 
tance  qu'on  attache  à  la  phrase  de  son  rapport. 

Il  comprendrait  encore  moins  le  blâme  gui  résulterait  d'un 
retranchement. 

Un  membre  fait  observer  que  nous  sommes  en  présence 
d'instructions  émanées  du  Ministre  de  la  guerre.  Le  Minisire 
fait  établir  une  liste  d'acheteurs  dont  il  exclut  les  cultivateurs 
assez  riches  pour  pouvoir  payer  des  juments  poulinières. 
Qu'y  trouve-t-on  à  redire  ?  Est-ce  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes généraux  de  TAdministration  ?  11  n'en  voit  aucun  qu'on 
puisse  invoquer  pour  réprouver  cette  mesure. 

Un  membre  demande  qu'on  n'admette  à  ces  adjudications 
que  des  cultivateurs  qui  ont  fait  des  pertes  de  bestiaux. 
Malheureusement  elles  sont  assez  fréquentes  dans  notre 
département,  pour  qu'elles  procurent  un  nombre  suffisant  de 
concurrents  aux  ventes. 

» 

Un  membre  remarque  ce  qu'il  y  a  d'anormal  dans  la 
mesure  prise  par  le  Ministre  de  la.  guerre.  Est-ce  une  libé- 
ralité comme  le  dit  le  rapport  ?  Non ,  c'est  vraiment  une 
affaire,  puisque  les  juments  sont  vendues  en  moyenne  au  prix 
de  400  fr.  Si  on  les  vendait  de  gré  à  gré,  je  comprendrais  qu'on 
choisit  ceux  à  qui  on  les  céderait  ^  mais  il  est  impossible  de 
consentir  h  ce  qu'on  classe  les  cultivateurs  en  riches  et  en 
pauvres,  et  il  n'est  pas  bon  d'exclure  les  uns  au  profit  des 
autres. 

Un  membre  dit  que  c^est  réellement  un  acte  de  libéralité  -^ 
car  les  enchères  ne  sont  pas  suivies  jusqu'au  bout.  Les  per- 
sonnes qui  président  à  ces  ventes  no  laissent  même  pas  suivre 
les  enchères  jusqu'au  bout,  et  adjugent  les  animaux  quand 
elles  regardent  le  prix,  qu'elles  ont  atteint  comme  assez  élevé* 

Le  rapporteur  ne  comprend  pas  ce  que  l'on  trouve  de  grave 
dans  cette  mesure.  La  pensée   du   Gouvernement  est  'de 
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donner  des  poulinières  aux  cuIUvateurs  qui  n'ont  pas  les 
moyens  d'en  acheter.  C'est  une  trôs-bonnc  pensée  pour 
laquelle  il  a  droit  à  notre  reconnaissance,  et  il  espère  qu'on 
ne  modifiera  pas  son  rapport  qui  exprime  ce  senlimenK  dans 
l'intérêt  de  nos  cultivateur^. 

Le  Président  explique  qu'il  ne  demande  pas  le  blâme  de  la 
mesure,  mais  seulement  que  nous  n'en  fassions  pas  Téloge  ; 
car,'  certes,  le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  entendu  qu'elle 

fût  exécutée,  comme  nous  apprenons  qu'elle  Ta  été. 

■ 

Le  Conseil  met^aux^voix,  et  vote  la  suppression  de  la  phrase 
du  rapport  qui  avait  soulevé  celte  discussion. 

A  propos  du  vœu  relatif  à  l'abaissement  des  droits  de 
douane  qui  intéressent  l'agriculture,  un  membre  demande  si 
ce  vœu  ne  s'étend  pas  aux  fers  en  général. 

Le  rapporteur  répond  que  l'auteur  du  vœu  l'a  retiré  en  ce  ^ 
qui  touchi5x;et  article,  ce  qui  fait  que  son  rapport  ne  peut  pas 
en  ïaire  mention. 

Toutes  les  vconclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  postes  : 

«  Messieurs,  il  y  a  un  an,  96  communes  du  département       senrirt 
étaient  encore  privées  3u  service  journalier.  Grâce  à  la  haute     ^^  ?^**^ 
intervention  de  H.  le  Préfet,  ce  nombre  est  maintenant  réduit 
à  43.  Trois  de  vos  arrondissements  ont  maintenant  toutes, 
leurs  communes  dotées  du  service  journalier  :  ce  sont  les 
arrondissements  d'Âvranches,  Hortain  et  Saint-Ld  ;  4 1  com* 
munes  en  sont  encore  privées    dans  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  40  dans  celui  de  Coutances  et  22  dans  celui  de      ' 
Valognes.  Vous  prierez  M.  le  Préfet  de  Vouloir  bien  continuer 
ses  démarches  auprès  de  M.  le  Directeur  des  postes,  pour  en 
doter  tout  le  déparlement. 

»  Le  Conseil  *  d'arrondissement  d'Avranches  réclame  la 
création  d'un  service  postal  entre  Granville  et  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  passant  par  Âvranches  et  Ducey  ;  un  double 
service  relie  actuellement  Granville  à  Âvranches  ;  ce  service 
devrait  se  lier  à  celui  quittant  Granville  le  soir,  et  partir  d'A- 
vranches à  une  heure  du  matin ,  après  l'arrivée  du  courrier 
de  Saint-Lo.  C'est  donc  un  service  d'Avranches  à  Saint-Hi- 
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laire  qui  sufflrait  :  il  y  aurait  an  PontaubauU  un  piéton,  qui 
prendrait  les  dépèches  de  Dncey,  et,  au  retour,  enlèverait  de  la 
sorte  la  correspondance  entre  Paris  et  Ducey.  Votre  Commis- 
sion vous  propose  d'appuyer*  ce  vœu. 

n  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Mortain  demande  la  créa- 
tion d'un  service  de  poste  en  voilure  de  Mortain  à  Mayenne, 
Villedieu  et  Saint-Pois.  Ce  service  accroîtrait  évidemment  ia 
vitesse  de  la  correspondance,  surtout  pour  Saint-Pois  don!  la 
correspondance  actuelle  prend  le  chemin  de  Vire.  Votre  Com- 
mission vous  propose  d'appuyer  ce  vœu. 

»  Un  de  nos  collègues  a  déposé  le  vœu  de  renouveler  la 
demande  de  la  franchise  des  Percepteurs  avec  les  Maires  de 
leur  circonscription.  En  1853,  M.  le  Préfet  répondait  à  cette 
demande  que  le  Ministre  la  refusait,  donnant  pour  motif  que 
les  intérêts  du  Trésor  s'en  trouveraient  lésés.  Du  moment 
qu'un  Maire  peut  contresigner  cette  correspondance,  il  est 
évident,  Messieurs,  qu'on  le  fera  contresigner  sans  cesse,  et 
que  le  maintien  de^ce  qui  existe  ne  fait  qu'augmenter  le  tra- 
vail du  Maire  de  la  commune  duquel  est  le  Percepteur.  Votrç 
Commission  vous  prie  donc  d'appuyer  ce  vœu. 

»  Un  de  nos  collègues  demande  que  le  Conseil  veuille  bien 
renouveler  le  vœu  par  lui  émis  l'année  dernière  que  toutes 
les  communes  du  canton  de  Tessy-sur-Vire  soient  desservies 
par  le  bureau  de  poste  de  Tessy.  Déjà,  Messieurs,  vous  avez 
appuyé  ce  vœu,  qui  diminuerait  de  moitié  environ  le  temps 
demandé  pour  correspondre  avec  Saint- Lo,  Caen  et  Paris^ 
Nous  vous  proposons  d'appuyer  ce  vœu,  •• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 


Etablissement 

de 

calorirères 

dans  lei  prisons 

du 
département. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  portés  aux. 
articles  8  et  9  du  sous-chapitre  <  ^"^  : 

«  Messieurs,  deux  crédits  portés  aux  articles  8  et  9  du  sous- 
chapitre  l®**  de  votre  budget,  et  montant  ensemble  à  la  somme 
de  10.101  fr.,  vous  sont  demandés  pour  l'établissement  de 
calorifères  dans  les  prisons  du  département.  La  construction 
de  ces  appareils,  leur  entretien  fort  dispendieux  et  leur 
renouvellement  fréquent  ont  effrayé  votre  Commission.  Les 
dommages  apportés  aux  murs,  déjà  pour  la  plupart  assez  creux, 
devront  faciliter  des  tentatives  d'évasion  qui  se  font  le  plu» 
souvent  'au  moyen  de  percements  des  murs.  L'entrée  si  fré- 
quente des  ouvriers  pour  des  travaux  d'entretien,  qui  se 
renouvellent  à  chaque  instant,  tput  cela  lui  a  paru  peu  com* 
patible  avec  la  sûreté  que  doivent  présenter  les  prisons.  Les 
prisonniers  ne  souffrent  pas  autant  qu'on  peut  le  croire  de 
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Tabsence  d'un  chauffage  administratif,  et  oa  leur  vient  en 
aide,  presque  partout,  lorsqu'il  advient  un  froid  rigoureux. 
Mais,  en  dehors  de  ce  point,  votre  Commission  a  cru  devoir 
se  borner  à  vous  proposer' de  prier  M.  le  Préfet  de  faire  étu- 
dier un  autre  mode  de  chauffage,  et  d'cgourner  à  Tannée 
prooiiaine  l'amélioration  réclamée.  <»  ^ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  fonds  de  non-  Emploi  da  rondi 

do 


valeurs  : 

«  Messieurs,  le  compte  d'emploi  des  fonds  do  non- valeurs, 
en  1855,  ayant  été  fait  régulièrement  par  M.  le  Préfet,  n'a 
donné  lieu,  dans  votre  Commission  des  Dnances,  à  aucune 
observation. 

n  Je  vais  avoir  rhoniïeur  de  vous  donper  communication  du 
rapport  de  M.  le  Préfet.  » 


non-valeurg 
en  46». 


/ 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adotpées. 


Le  Président  donne  communication  au  Conseil  de  la  lettre 
suivante  qui  est  renvoyée  à  M.  le  Préfet,  avec  l'expression  du 
vœu  qu'il  s'occupe  avec  sollicitude  de  la  réalisation  de  la 
mesure  qui  y  est  exposée. 


Sonrds-maetf 
et  aveoglef . 
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«  Monsieur  et  cher  compatriote, 

«  Je  ne  sais  si  le chapitredes sourds-muets  et  des  aveugles 
a  été  le  sujet  de  vos  délibérations.  Dans  le  cas  contraire, 
permettpz-moi  quelques  réflexions  à  ce  sujet  : 
»  11  existe  en  France  trente  mille  sourds-muets  environ  et 
un  nombre  égal  d'aveugles,  et  les  deux  sixièmes  à  peine 
participent  au  bienfait  de  l'éducation. — Et  à  quel  âge?  A 
l'âge  où  les  parlants  terminent  la  leur. —  La  cause  ?  ^e 
nombre  limité  de  bourses  et  les  budgets  des  depaMements. 
— Comment  remédier  à  un  pareil  état  de  choses^  Admettre, 
dès  le  sortir  de  l'asile ,  4  ou.  5  ans  le  sourd-muet  dans 
l'école  communale.— Comment  rinslituleur  pourra-t-il  l'ins- 
truire ?  Il  suffit  de  quelques  jours  de  préparation  à  un  Insti- 
tuteur pour  se  livrer  à  l'enseignement  du  sourd- rouet,  et, 
en  attendant  que  votre  Conseil  et  M.  le  Préfet  aient  for- 
mulé le  vœu  que  je  réclame  depuis  4â  ans,  savoir: 
que  les  Instituteurs  des  écoles  soient  préparés  à  l'école 
normale  à  farl  d'enseigner  les  sourde  muets  et  les  aveugles 
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(et  je  voua  serai  obligé  de  faire  noter  celle  rëclainatioû 
annuelle  au  compte- rendu)  ;  que  les  Instituteurs  admettent 
comme  moniteurs,  dans  leurs  écoles,  pendant  quelques  se- 
maines, les  sourds-muets  sortis  des  institutions  avec  une 
instruction  complète,  qu'on  accorde  une  prime  d'encoura- 
gement à  ces  maîtres  d'école,  et  celle  récompense  servira 
à  généraliser  à  domicile  l'éducation  des  sourds- muets. 
••  A  Paris,  où  10  écoles  ont  été  fondées  par  mes  soiçs,  il 
n'existe  plus  un  sourd- niuct  privé  d'instruction,  et  les  pa- 
rents refusent  les  bourses  qu'on  avait  mises  à  leur  disposi- 
tion. 

»  Avantages  :  1*»  économie;  2®  de  permellre  aux  sourds- 
muets  et  aux  parlants  d'établir  des  relations  et  de  détruire 
les  préjugés;  3^  de.  laisser  les  sourds-muets  des  campagnes* 
et  ce  sont  les  plus  nombreux,  à  tagricMun,,  tandis  que, 
élevés  dans  nos  institutions  ,  ils  y  prennent  les  goûts  des 
grandes  cités,  dont  ils  viennent  grossir  le  nombre  des 
mendiants  et  des  désœuvrés  ;  V  la  vie  conrmune  avec  les 
parlants^  avec  la  famille  est  la  cause  la  plus  puissante  du 
développement  de  la  parole. 

••  J'arrête  ces  détails  et  |c  renvoie  au  mémoire  que  je  vou 
ai  adressé  à  Saint-Lo.  Quinze  Préfets  viennent,  depuis 
Touverture  des  séances,  de  faire  demander  un  rapport  au 
Préfet  de  la  Seine  à  ce  sujet. 


Votre  fout  dévoué, 


Blamchet. 


Palais-de-Jailice 
deCouUDces.' 

Fermeture 
de  la  galerie 

du 
rei-de-cbaofl8ée 


Un  membre  lit  la  rapport  suivant  sur  les  travaux  de  fer- 
meture de  la  galerie  du  tribunal  de  Coutances  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  bâtiments  départemen- 
taux a  T'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  do 
clore  la  galerie  étant  au  rez-de- chaussée  de  la  façade  princi- 
pale du  palais-de^justice  de  Coutances. 

»  Cette  galerie  ne  peut  être  considérée  comme  abri,  et  elle 
ne  répond  point  en  cela  à  sa  destination  ;  cependant,  c'est  le 
seul  endroit  du  palais  où  le  barreau  et  les  hommes  attachés  à 
radministration  de  la  justice  peuvent  conférer  entre  eux  ou 
avec  leurs  clients  ;  c'est  encore  le  seul  couloir  de  communica- 
tion entre  les  ailes  de  ce  vaste  édifice. 

I»  Percée  de  huit  arcades  non  fermées,  elle  est  encore 
ouverte  aux  vcuits  i'ouest,  c'est*  à-dire  du  cété  où  les  intem- 
péries se  font  sentir  avec  le  plus  d'intensité ,  et  le  vent , 
s'engouffrant  dans  les  arcades,  s'y  convertit  en  tourbillons, 
par  la  résistance  que  lui  présente  le  mur  opposé. 

*»  Depuis  long-temps,  on  réclame,  mais  en  vain,  contre  un 
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état  de  choses  aussi  déplorable,  et,  tout  récemmeal  encore, 
HM.  les  juges  du  tribunal  civil  et  MM.  les  membres  du  barreau 
de  Coutances  se  sont  adressés  de  nouveau  à  M.  le  Préfet,  qui 
vous  propose  d'ouvrir  au  budget  un  crédit  de  2,685  fr.  05  c, 
destinés  à  donner  satisfaction  à  des  réclamations  si  bien  fon- 
dées. 

»  Votre  Commission  a  donc  Thonneur  de  vous  demander 
d'approuver  le  plan  proposé  par  M.  TArchitecte  et  qui  con- 
siste «  à  transformer  ces  arcades  actuelles  en  quatre  portes 
»  et  en  quatre  fenêtres ,  au  moyen  d'une  maçonnerie  en 
»  briques  de  0"  33^  d'épaisseur  seulement,  établie  en  retrait 
»  extérieurement,  de  manière  à  conserver  à  l'édiflce  le  même 
»  aspect  que  par  le  passé,  mais  avec  cette  modiDcation  qu'au 
n  lieu  de  quatre  portes,  il  n'en  sera  ouvert  que  deux.» 

'»  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  encore 
de  voler  le  crédit  demandé.  » 

Une  discussion  s'élève  sur  le  résultat  de  ces  travaux. 

Le  crédit  est  voté  avec  la  recommandation  adressée  à 
M.  le  Préfet  d'examiner  s'il  n'est  pas  possible  d'apporter  au 
projet  adopté  par  lîf  Commission  des  modiflcalions  plus  en 
harmonie  avec  le  caractère  d'architecture  de  Tédifice. 


Un  membre  lit  Je  rapport  suivant  sur  les  crédits  deman- 
dés pour  l'ameublement  des  sous-préfectures  : 

«•  Messieurs,  par  un  décret  du  28  mars  1853,  l'ameublement 
des  sous-préfectures  a  été  mis  à  la  charge  des  départements, 
et,  par  un  autre  décret  du  8  août  mémo  année,  ont  été  réglées 
la  composition  du  mobilier  des  hôtels  de  sous-préfe«îture,  les 
formes  dans  lesquelles  il  serait  procédé  à  racquisilion,  à  la 
conservation  et  au  remplacement  de  ce  mobilier.  ^ 

»  Pour  vous  conformer  aux  prescriptions  de  ces  deux  dé- 
crets, vous  prîtes,  *dans  votre  séance  du  28  août  1852,  une 
délibération  par  laquelle  vous  portiez  la  dépense  à  faire,  pour 
compléter  la  valeur  des  mobiliers  de  vo^cinq  sous-préreetures, 
à  la  somme  de  50,000  fr.  Vous  appliquiez  à  chacun  des  hôtels 
une  mêiAe  somme  de  10,000  fr.  ;  et  la  valeur,  estimée  seule- 
ment par  approximation  ,  du  mobilier  déjà  existant  dans 
chacune  des  sous*préfectures  étant  portée  à  2,000  fr.,  la  va- 
leur totale  du  mobilier  de  chaque  hôtel  se  trouvait  consé- 
quemment  Qxée  à  la  somme  de  12,000  fr. 
-  n  Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  d'alors  vous  exprimait  le 
i^egret  de  ne  pouvoir  vous  présenter  un  travail  particulier  pour 
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cbaqae  sons- préfecture,  qui  vous  eût  mis  à  même  d^appréeier 
lés  dislributioos  locales  et  les  besoins  spéciaux  ;  la  mort  de 
l'Ârcbitecle  du  département  était  la  cause  de  cette  absence  de 
documents  cerlain».  Cet  état  de  choses,  il  fa^t  en  convenir, 
a  nui  au  caractère  d'invariabilité  que  devait  présenter  votre 
délil>ération,  et  nous  en  avons  subi  Ix^s  conséquences  dans  les 
circonstances  que  M.  le  Préfet  vous  expose  ainsi  dans  son 
rapport.  (V.  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  page  40  ) 

»  On  ne  peut,  d'après  ces  données,  s'empôcher  de  conclure 
que  les  deux  allocations,  ensemble  de  10,000  fr.,  données  pour 
les  ameublements  de  chaque  sous-pré!ecture,i>nt  été  employées 
sans  un  contrôle  suffisamment  sévère,  et  ont  servi,  en  partie 
du  moins,  à  satisfaire  des  besoins  réels  sans  doule,  mais  en 
dehors  des  strictes  nécessités  imposées  par  le  règlement. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  bien  avertie  par  le  passé, 
aurait  voulu  placer  aujourd'hui  le  département  sur  un  terrein 
mieux  assuré,  et  arriver  à  la  fixation  positive  des  valeurs  des 
mobiliers  des  cinq  sous  préfectures.  Pour  atteindre  ce  but, 
^  elle  a  cherché  à  s'entourer  de  tous  les  documents  nécessaires, 
pour  déterminer  chez  elle  la  conviction  que  ce  qui  vous  serait 
proposé  de  faire  pour  les  hôtels  de  sous-prèfectures  satisferait 
a  la  fois  aux  exigences  de  la  loi  et  aux  convenances  des  hôtels 
à  meubler.  Molheureusement ,  votre  Commission  n'a  pas 
rencontré  de  documents  suffisants  pour  s'éclairer  complète- 
ment :  les  inventaires,  par  exemple^  qui  doivent  constater 
le  mobilier  actuellement  existant ,  sont  tellement  faits  qu'on 
n'y  peut  puiser  de  données  certaines.  Dès-lors,  ne  voulant 
prendre  de  décision  que  mieux  renseignée,\otre  Commission 
^'est.décidée  à  ajourner  la  question.  Mais^  toutefois,  redou- 
tant de  créer  des  difficultés  à  l'Administration,  par  un  ajourne- 
ment pur  et  simple ,  et  pleine  de  confiance  dans  la  sollicitude 
de  M.  le  Préfet  pour  les  intérêts  départementaux,  elle  vous 
propose  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Administration  un 
crédit  de  4,000  fr.,  à  valoir  sur  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  les  mobiliers  des  sous-prèfectures.  Ce  créait  sera 
inscrit  au  soùs-chapitre  4.  article  3.  Mais  la  Commission  des 
bâtiments  départementaux  vous  propose  de  demander  à  M.  le 
Préfet  de  vouloir  bien  faire  dresser ,  par  les  soins  de  M.  l'Ar- 
chitecte, pour  chaqne  sous-préfecture  du  département,  un 
inveniaire  du  mobilier ,  en  tout  conforme  au  modèle  annexé 
à  la  circulaire  ministérielle  ,  ou  plutôt  au  décret  du  8  août 
1852.  Ces  inventaires,  remis  à  TAdministration  départemen- 
tale, vous  permettront,  Messieurs,  à  votre  prochaine  session, 
de  vous  occuper  utilement  de  la  question  du  mobilier  de  vos 
sou8*préfectures, 

Bmreiifn  »  Le  chiffre  de  la  dépense  proposé  pour  l'entretien  du  mo- 

"  ^^  '        bilier  des  sous-préfectures  est  le  même  -au  projet  de  budget 


que  celui  volé  par  vou3  Tan  dernier.  Nous  vous  proposons    ^^s^^f^fec- 
donc  de  voter  ce  chiffre  (sous-chapitre  4»  article  4)  par  la        2£lf. 
sooioie  de  1 ,000  fr.  » 

Le  crédit  proposé  par  la  tîommission  est  voté  avec  l'adhé- 
sion de  M.  le  Préfet. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  complément  du        nôtei 
mobilier  de  la  préfecture  :  ^^  . de la préfecture. 

Complément 
da  '  mobilier. 

«•  Iflessîcurs,  par  un  décret  du  12  janvier  1855,  la  valeur  du 
mobilier  de  Thôtel  de  la  préfecture  avait  été  fixée  à  la  somme 
de  70,000  fr.  Aujourd'hui,  celle  valeur,  d'après  les  inventaires, 
est  de  74,215  fr.  23  c. 

»  Si  Ton  se  reportait  à  vos  délibérations  des  années  précé- 
dentes ,  ce  chilfre  pourrait  paraître  inexplicable.  L'année 
dernière,  en  effet,  vous  inscriviez  à  votre  budget  une  somme 
de  6,000  fr.,  laquelle,  est-il  dit  dans  le  rapport  qui  vous  fut  s 

soumis  à  cet  égard,  avec  les  64,000  fr.  précédemment  votés, 
formera  le  chiffre  de  70,000  fr.  Dxé  par  le  décret.  ^ 

»  Cette  différence,  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  l'explique 
par  celle  considération  que,  depuis  long-temps,  il  n'y  a  point 
eu  de  réformes  ni  de  ventes;  et,  très-probablement,  .elle 
existait  sous  l'empire  du  décret  du  26  janvier  1853,  qui  fixait 
à  60,000  fr.  la  valeur  du  mobilier  dé  la  préfecture,' alors  que 
cette  valeur,  d'après  les  inventaires,  aurait  du  être  de  64,21 5  fr. 

i>»  Maintenant,  Messieurs,  t^  chiffre  de  70,000  fr.,  déjà  rela- 
tivement si  élevé,  est-H  le  dernier  terme  de  la  valeur  du 
mobilier  de  l'hôtel  de  la  préfecture  ?  Il  est  au  moins  permis 
d'en  douter,  et  I9  question  a  paru  à  votre  Commission  naître 
tout  naturellement  de  la  situation.  Ce  mobilier,  en  effet,  est 
insuffisant  et,  en  général,  en  mauvais  état  :  H.  le  Préfet  le  ' 
constate  et  beaucoup  d'entre  vous  ont  été  à  même  de  le  re- 
connaître. C*un  autre  côté,  M.  le  Préfet  vous  «propose  d'auto- 
riset  la  vente  d'objets  mobiliers ,  dont  ja  valeur  s'élève  à 
12,231  fr.  19  c.;  un  second  inventaire  d'objets  hor^e  service 
a  été  remis  à  voire  Commission,  il  s'élève  à  3,187  fr.  70  c; 
un  troisième  inventaire,  montant  à  la  somme  de  696  fr.  34  c, 
va  vous  être  incessamment  remis  :  c'est  donc  en  tout  sur  une 
valeur  de  16,115  fr.  23  c.  que  va  porter  la  réforme  des  objets 
mobiliers  hors  de  service.  Mais  ces  objets,  tout  mauvais  qu'ils 
sont,  rendent  un  certain  service,  et  il  faudra  qu'ils  soient 
remplacés.  Or,  comment  sera-t-il  possible  de  les  remplacer 
sans  sortir  des  limites  réglementaires,  si,  dès  aujourd'hui, 
vous  êtes  étroitement  enfermés  dans  ces  limites,  en  votant  left 
1 1 ,900 fr,  qu'on  vous  demande,  et  si,  de  cette  dommOi  3,000  fr. 
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seulement  sont  applicables  au  remplacement  d'objets  mis  à  la 
rérorme,  dont  la  valeur  d'achat  s'élève  à  16, Ho  fr.  23  c, 
mais  dont  vous  rclirefez  à  peine  quelques  centaines  de  francs  ? 
•  »  C'est  là,  Messieurs,  une  situation  grave;  elle  a  Tixé  l'ai- 
tention  de  votre  Commission,  et  elle  vous  ppopose  de  la 
signaler  à  la  sollicitude  éclairée  de  M.  le  Préfet. 
'  »•  Sons  le  bénéfice  de  ces  observations,  elle  vous  propose 
également  d'autoriser  la  vente  des  objets  mis  à  la  reforme 
et  dont  la  valeur  s'élève  h  1G,H5  fr.  23  c  ,.et  de  voter  :  1®  la 
somme  de  3,000  fr.,  laquelle  sera  consacrée  aux  acquisitions 
les  plus  urgentes,  en  remplacement  des  objets  mobiliers  mis 
à  la  réforme  ;  2<>  celle  de  8,500  fr.,  destinée  à  l'ameublement 
complet  de  la  grande  "salle  à  manger.  Votre  Commission 
aurait  voulu  diminuer  un  peu  cette  allocation;  elle  ne  fa  pas 
pu,  et  lorce  lui  a  été  de  reconnaître  qu'elle  était  parfaitement 
justifiée  et  nécessaire  pour  meubler  convenablement  cette 
vaste  pièce  ;  3^  enfin,  celle  de  iOO  fr.,  destinée  à  l'acquisition 
de  stores  et  de  rideaux  pour  la  nouvelle  salte  du  Conseil  de 
préfecture.  » 

» 

Les  crédits  proposés  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au 
budget. 


HAlcl 
deUpréfcclure. 

Travaux 
de  répara Uon 

cl  de 
restaoraUon. 


Le  mémo  membre  lit  un  rapport  sur*.  les  divers  crédits 
relatifs  aux  travaux  de  réparation  et  de  restauration  de  Thôtel 
de  la  préfecture  : 

«  Messieurs,  différents  travaux  qu'on  vous  propose  de  faire 
exécuter  à  l'hôtel  de  la  préfecture  ont  été  soumis  à  Texamen 
de  votre  Commission  des  bâtiments  civils.  Je  viens,  en  son 
nom,  vous  rendre  compte  de  ses.appréciations. 

»  Ces  travaux,  dans  leur  ensemble,  étaient  estimés  à  la 
somme  de  32,000  fr.,  sur  lesquels  M.  le  Préfet  vous  proposait 
d'inscrire,  à  votre  budget  de  1858,  celle  de  29,000  fr.  Us  con- 
cernent :  1^  le  déplacement  et  la  réfection ,  sur  un  plan  nou- 
veau, de  l'escalier  principal  ;  2^  l'agrandissement  du  salon 
principal,  i^n  y  réunissant  Tancienne  salle  de  billard  ;  3^  une 
nouvelle  appropriation  de  la  chambre  au  rez-de-chaussée 
donnant  sur  la  terrasse,  à  Youest,  pour  la  transformer  en 
cbambre  d'honneur  ;  i®  la  restauration  de  la  petite  salle  à, 
manger  ;  5^  la  réunion  à  l'office,  entre  la  grande  et  la-  petite 
salles  à  manger,  du  cabinet  de  toilette  de  la  chambre  d'honneur 
actuelle  ;  6^  quelques  modifications  et  restaurations  à  la 
chambre  d'honneur  actuelle;  7^  enfin,  le  nouveau  ravalement 
générai  extérieur  de  l'ensemble  des  bâtiments  de  l'hôtel. 
^  »  Ces  travaux,  Messieurs,  comme  vous  pouvez  le  remarquer, 
ont  entre  eux  une  grande  connexitô  :  ils  se  commandent  réci- 
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ppoquemenl,  et  peut-être  eût^l  été  difficile  d'en  distraire  tlnô 
partie  sans  nuire  à  l'harmonie  de  leur  ensemble.  Il  ne  vous 
Q  pas  échappé,  d'aiileurs,  que  tous,  ,pour  ainsi  dire,  étaient 
destinés  à  satisfaire  aux  exigences  des  représentations  ofll-  ' 
cielles,  et,  sous  ce  rapport,  ils  ont  yn  caractère  de  haute 
contenance  et  d'utilité  incontestable,  que  vous  vous  empres- 
serez de  reconnaître.  Les  développements  que  comporte,  à  cet 
égard,  le  rapport  de  M.  le  Préfet  me  dispensent  d'insister,  et 
je  me  borne  à  vous  entretenir  de  quelques  modifications  de 
détail  proposées  par  votre  Commission  et  approuvées  par 
M.  le  Préfet  et  par  M.  l'Architecte. 

»  Parlons  d'abord  de  l'escalier.  Dans  son  devis  primitif, 
M.  l'Architecte  avait  pensé  que,  pour  dQnner  à  l'escalier  nou- 
veau toute  l'ampleur  et  la  grâce  de  formes  qui  ^conviennent  à 
sa  destination,  il  était  nécessaire  de  démolir  et'de  reconstruire 
ensuite,  en  avant-corps,  toute  la  partie  du  mur  de  Thôlel  de 
la  préfecture  qui  correspond  à  la  cage  de  cet  escalier.  C'était 
une  démolition  de  5  mètres  environ  de  largeur  sur  toute  la 
hauteur  de  l'édifice.  Votre  Commission,  Messieurs,  s'est  émue 
des  imprévus  que  pouvait  entraîner  un  travaille  cette  nature, 
entrepris  sur  un  mur  dont  la  solidité  ne  lui  est  pas  parfaite- 
ment constatée.  M.  le  Préfet  s'est  associé  aux  inquiétudes  de 
votre  Commission,  et  M.  l'Architecte  a  reconnu  que,^  sans^ 
avoir  recours  à  cette  démolition  périlleuse,  il  était  possible  de 
faire  un  escalier  d'une,  forme  plus  convenable  que  Tancien  et 
plus  en  harmonie  avec  l'hôtel,  et  de  dimensions  suffisantes 
pour  largement  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  service. 

"  Votre  Commission,  d'accord  en  cela  avec  M.  le  Préfet,  a 
également  supprimé  les  deux  larges  baies  que  M.  l'Architecte 
proposait  d'ouvrir,  pour  mettre  en  communication  le  salon 
actuel  avec  la  salle  de  billard.  Nous  avons  pensé  que  les  portes 
actuelles  étaient  suffisantes  pour  une  circulation  facile  entre 
ces  deux'piéces,  et  que  la  démolition  presque  totale  du  mur 
^de  refend  qui  les  sépare  pourrait  bien  aussi  n'être  pas  sans 
inconvénients. 

«  Par  les  mêmes  raisons,  votre  Commission  vous  propose 
également  la  suppression  de  trois  portes  doni  M.  l'Architecte 
demandait  l'ouverture  pour  rendre  plus  directe  la  communi- 
cation des  salons  de  réception  avec  la  grande  salle  à  manger; 
l'une  de  ces  portes  aurait  été  établie  dans  le  mur  qui  sépare 
le  vestibule  du  grand  salon;  la  seconde  en  face  de  celle-ci, 
dans  le  mur  qpi  sépare  le  même  vestibule  et  la  petite  salle  à 
manger  ;  et  la  troisième,  dans  le  ,même  mur,  directement  en 
face  de  la  porte  par  laquelle  vous  entrez  aujourd'hui  dans  le 
grand  salon  et  pour  correspondre  symétriquement  avec  elle. 
^  M.  le  Préfet  approuve  ces  suppressions,  et  votre  Commission . 
vous  propose  de  les  approuver  également. 

n  Les  économies  obtenues  au  moyen  des  modifications  qui 
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précèdent  s'elèTent,  daprès M.  rArehitecle,  à 3,796 fr. 29 c, 
el  il  pense  qa'on  peot  tes  porter  à  4,000  fr.  Cesl  donc 
^,000  fr.  que  vous  aorez  à  ioscrîre  à  tos  budgets,  pour  Ten- 
semble  de  ces  Iravaax.  Voire  Commission,  Messieurs,  vous 
propose  d'adûpier  le  prîQcipe  de  cette  dépense,  et  d'ioscrire 
au  budget  de  18-58  ta  somme  de  SO.OOO  fr.  seulement.  M.  I^Ar- 
cbilecle  ayant  déclaré  cette  somme  sufBsante  pour  les  l)esoin8 
de  la  campagne  prochaine.  • 


Le  crédit  proposé  pas  le  rapport  est  voté. 


BAiH 
fccoadaife. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  Tarticle  1 1  du 
sous-chapitre  1 


cr 


•  Messieurs,  j'ai  à  vous  entretenir  de  diverses  allocations 
qui  toutes  concernent  Tbôtel  de  la  préfecture.  Pour  plus  de 
clarté,  j*ai  suivi  Tordre  qu'a  suivi  M.  le  Préfet  dans  sou 
rapport. 

•  La  première  s'élève  à  la  somme  de  1,460  fr  ,  elle  est 
inscrite  à  Tarticle  l^**  du  sous-chapître  1^,  et  a  pour  objet  la 
réfection  de  Tesônlier  secondaire  de  Tbôtel  de  la  préfecture. 

»  Vous  avez  peu.  Messieurs,  à  vous  préoccuper  du  plus  ou 
moins  d'urgence  que  peuvent  présenter  ces  travaux  :  Ils  sont 
aujourd'hui  exécutés,  et,  cette  fois-ci  au  moins,  vous  pouvez 
être  sûrs  que  le  crédit  voté  par  vous  ne  sera  pas  dépassé. 
C'est  là  un  précédent  qae  votre  Commission  ne  saurait  vous 
proposer  d^approuver.  Je  me  bâte,  cependant,  de  vous  dire 
que  lc;s  explications  qui  lui  ont  été  données  à  cet  égard  lui 
ont  paru  de  nature  à  atténuer  la  gravité  de  cette  infraction 
aux  règles. 

•  Et,  d'abord,  cet  escalier  était,  à  ce  qu'il  parait,  dans  un 
état  complet  de  délabrement,  et  sa  réfection  étant  nécessaire, 
vous  l'eussiez  certainement  autorisée.  D'un  autre  côté ,  si 
M.  l'Archilecte  a  été  amené  à  l'entreprendre  un  peu  avant  le 
temps,  c'est  par  le  besoin  d'élargir  les  corridors  et  dégage- 
ments qui  conduisent  à  la  grande  salle  à  manger,  dont  vous 
avez  ordonné  l'agrandissement,  et  puis  parce  que  ces  travaux, 
présentaient  un  certain  caractère  d'urgence,  puisque  cet  es- 

'calier,  du  reste  très-fréquenté ,  dessert  exclusivement  le 
second  étage  et  le  cabinet  de  travail  de  M.  le  Préfet. 

n  Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  de  voter  cette 
allocation. 

n  Elle  vous  propose  également  de  voter  telle  de  240  fr., 
inscrite  au  même  article  et  ayant  pour  objet  la  réfection  du 
conduit  de  fumée  du  fourneau  de  la  cuisine  et  l'établissement 
d'appareils  préservatifs. 
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»  EnQn,  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  de  vo- 
ter les^rédits  portés  aux  articles  40  eMI  et  destinés,  le  pre«» 
mier,  à  Tentrelien  annuel  des  bâtiments  de  la  préfecture  ;  et 
le  second  à  renlrelien,  nettoiement  et  ramonage,  par  voie 
d'abonnement^à  forfait,  de  divers  fourneaux,  cheminées  et 
calorifères,  tant  de  Tbôtel  de  la  préfecture  que  de  ses  dépen* 
dances. 

»  Ces  deux  derniers  crédits  s'élèvent  ensemble  à  la  somme 
de  2,860  fr.,  et  dépassent,  par  conséquent,  de  560  fr.  ceux 
que  vous  votez  annuellement  pour  Tentrelien  en  général  des 
bâtiments  de  la  préfecture. 

«  Votre  Commission  a  pensé  que  Te  renchérissement  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux  justifiait  sufQsamment  cette 
augmentation,  et  elle  n'a  pu,  d'ailleurs,  que  donner  son  en- 
tière approbation  au  projet  de  faire  faire,  par  voie  d'abonne- 
ment, l'entretien  des  cheminées  et  calorifères.  » 

Le  crédit  porté  au  budget  est  voté. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  location  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Lo  : 

«  Messieurs,  vous  savez  que  les  appartements  occupés  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Lo  appartiennent  à  M.  Gardye, 
et  que  le  département  n'en  jouit  qu'en  vertu  d'un  bail  que  lui 
arétrofiédé  la  ville  de  Saint-Lo. 

*>t  Aux  tejrmcs  de  ce  bail,  la.  résiliation  pouvait  s'en  opérer 
au  i^^  juillet  1857,  après  un  avertissement  donné  avant  le 
l®*"  avril.  Par  une  lettre  en  date  du . 22 'janvier  dernier, 
M.  Garàye  manifesta  à  M.  le  Préfet  l'intention  de  proflter  de 
la  faculté  qui  lui  était  réservée,  à  moins  que  le  département 
ne  voulût  consentir  à  augmenter  le  prix  du  bail.  M.  4e  Préfet 
fit  transmettre  cette  lettre  a  M.  l'Architecte,  qu'il  chargea  de 
s'entendre  avec  M.  Gardye  sur  les  conditions  du  nouveau  bail. 

n  M.  l'Architecte  s'est  acquitté  de  cette  mission  avec  son 
zèle  et  son  intelligence  habituels,  et  un  nouveau  bail  est  inter- 
venu, qui  fixe  à  800  fr,  le  prix  de  la  location.  C'est  une  aug- 
mentation de  400  fr.;  elle  a  paru  justifiée  à  votre  Commission 
par  les  circonstances  et  le  prix  plus  élevé  des  loyers  en  géné- 
ral; et  tous  les  renseignements  qu'elle  a  recueillis  la  confirment 
dans  l'idée  qu'il  eût  été  impossible  d'obtenir  des  conditions 
plus  avantageuses. 

»  En  conséquenee,  votre  Commission  des  bâtiments  vous 
propose  de  donner  votre  approbation  à  ce  bail.  » 

Le  crédit  affecté  jtu  paiement  du  loyer  du  tri))unal  de 
commerce  est  également  voté  par  le  cbiCfre  porté  au  budget. 


Bail 
des  apparte^ 
ments  loués 
pour  le  iribuaal 
de  commerco 
de.  Saint-Lo. 
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La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir,  et  renvoyée  a 
demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  :  Lb  Vbrribb,   président  ;  le  comte  de  Rbrgorlat  ,  secrétaire  ; 

marquis  d'Aurat,  général  du  Moncbl,  A.  Paten  db  Chayot, 

Lb  Courtois  db  Saintb-Coloiub,  Lahchon,  Lb  Mbugnonhbt 

rErnest),  E.  Sbllieb,  A.  Lb  Mbngnonnbt,  baron  du  Mbsnil. 

-'  G.  DB  Pracontal,  Bloobt,  g.  La  Machb,  baron  A.  Tratot, 

FBRRfi-DES-FBRRIS,    LOTBR,  G.  LB  MoiNB  DBS  UaRBS,  V.  LaO- 

rbnt,  h.  Brbhibr,  g,  Brotbr,  Duhambl,  Lb  Gardohh bl»  H. 
DB  Saint-Obrhaih,  F.  Mbslin,  Gordobn,  Duval-Dupbraon, 
LuoÉ,  Sursois,  Godard,  G.  Bottih,  G.  BROBOR9  G.  Rbcrault» 
général  Acbard,  L.  Auyrat,  Fbrrakd. 


SEANCE  DU  ler  SEPTEMBRE  1«57 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. . 


Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président 5  général  Achard,  Auvray, 
Blouet,  Bottin,  Brehier  (Louis),  Brehier  (Hippolyte),  baron 
Brohon,  Brohyer-Litinière,  Cordoen,  marquis  d^Aigneaux, 
marquis  d'Auray  de  Saint-Pois,  comte  de  Pontgibaud,  de 
Failly,  de  Pracontal,  de  Saint-Germain  (Hervé),  EHibois,  Du- 
hamel, général  comte  duMoncel,  Duval-Duperron,  Ferrand  de 
la  Conté,  Ferré-des-Ferris,  baron Fremin  du  Mesnil,  Gaslonde, 
Godard,  Lamache,  Lanchon,  Laurent,  Le  Campion,  Lecar- 
donnel.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  comte  Le  Marois,  Le 
Mengnonnet  (Ernest),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Le  Moine- 
des-Mares,  Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Payen  de  Chavoy, 
Regnault,  Sébire,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot,  comte  de 
Kergorlay,  secrétaire. 

Le  Secrétaire  donne  leéture  du  procés-verbal  de  la  séance 
d^hier  qui  est  adopté  sans  réclamation. 


—  325  — 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Président  désigne  les  membres  du  Conseîl-Çénéral  du^SSXf  dé-  h 

chargés  de  faire  le  recolement  du  mobilier  départemental    p»ieineDui. 
dans  chaque  arrondissement  : 

9 

Arrondissement  de  Saint-Lo. —  MM.  Auvray,  Dubois, 
Godard. 

Arrondissement  d*Avranches.  —  MM.  de  Pracontal ,  Le 
Moine  des  Mares,  Le  Campion. 

Arrondissement  de  Coutances, — MM.  Brohyer,  Brohon. 

Arrondissement  de  Valognes. — MM.  Sébire,  La  Mâche.    - 

Arrondissement  de  Cherbourg. — MM.  Ludé,  comte  de 
Tocqueville.  ^ 

Arrondissement  de  Mortain.  —  MM.  d*Auray,  Brehier 
aine. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  individus  désignés  par         Janr 
le  Conseil-Général  pour  former  la  liste  du  jury  d'expropria-       '5oS.  *" 
tion. 

Elle  est  ainsi  composée  : 


ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 


GAlfTON  D'ATEARGBES. 


Abraham-Dubois  (Adolphe),  propriétaire,  à  Avraaches. 
Anger  (François),  propriétaire,  à  Plomb. 
Bataille  (Constant),  avocat,  à  Avranches. 
Robiquet  (Henri),  percepteur,  à  Avranches. 
Simon  (Frédéric),  avocat,  à  Avranches. 
Trocbon  (Louis),  propriétaire,  à  Saint-Osvin. 
Turgot  (Pierre-Pûseàl),  avoué,  à  AVranches. 


4    /         ' 


CARTON  DB  BBSGBT. 


Boudîer  (Pierre),  pharmacien,  à  Brecey. 
Debesne  (Paul),  docteur-médecin,  maire,  à |Saint«Nicolas- 
dea-Bois. 
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Desfeux  (Alexandre),  géomètre,  à  Brecey. 
Guérin  (Valeotin),  propriélaire,  à  Poilley. 
Laudrin  (Edouard),  pharmacien,  a  Brecey. 


CAirrON  DE  DUCET. 

Ameline  (Jean),  maire,  à  Juilley. 
Le  Coinlre  (Arsène),  propriétaire,  à  Poilley. 
Pinot  (Maurice),  docteur-médecin,  a  Duceyi 
Provost  (Jean),  propriétaire,  à  Ceaux« 

CANTON  DB  GRANVILLE. 

« 

Dnrier  (Victor-Chrislophe),  notaire,  à  Granville. 
Yset  (Gustave),  vivant  de  son  bien,  à  Saint-Pair. 
Arnaudin  (Olivier),  négociant,  à  Granville. 
Beust  (Joseph),  armateur,  à  Granville. 
Darthenay  (Auguste),  négociant,  à  Granville. 
Doynel  (Eugène),  propriétaire,  à  Granville. 

CANTON  DE  LA  HAYE-PESNEL. 

Fontaine  (Auguste-Marie),  notaire,  à  la  Haye-Pesnel. 

Le  Dru  (Jean-François),  cultivateur,  au  Luot. 

Monlier  (Alexandre),  vivant  de  son  bien,*à  la  Lucerne-d'Ou- 

tremer. 
Servain  (Abel-Louis),  cultivateur,  à  Sainte-Pience. 
Chena  (Julien),  vivant  de  son  bien,  à  la  Haye-Pesnel. 

CANTON  DB  PONTORSON. 

Besnou  (Victor),  pharmacien,  à  Pontorson. 
De  Verdun  (Alexandre),  maire,  à  Aucey. 
Bardy  (Jean),  médecin,  à  Pontorson. 
Soudée  (Emmanuel),  maire,  à  Boucey. 

CANTON  DE  SAlNT-iAMES. 

Abdola  (Charles),  propriétaire,  à  Hamelin. 
Delaroche  (Louis),  propriétaire,  à  Saint-Aubin-de-Terregatte. 
Gautier  (Jules),  docteur-médecin,  a  Saint-James. 
Gourdel  (René),  propriétaire,  à  Argouges. 
L'homme-Uorandaie  (Jean),  propriétaire,  k  Saint- James. 
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CANTON  D£  SARTILLY. 

Le  Maître  (Julien -Antoine)»  géomètre,  à  Genest. 
Bazire  (Louis*François-René),  flis,  cultivateur,  à  Dragey. 
Lemoine-Le  Chesnay  (Alexandre),  nptaire,  à  Sarlilly. 
Leplat  (Amand),  maire,  à  Dragey. 
Tnrgot  (Arsène-Jean),  maire,  à  Montyiron. 

GAIH'ON  DE  VILLEDIEU. 

% 

Hardy  (Henri-Pierre),  pharmacien,  à  Villedieu. 

Havard  (Paul),  négociant,  à  Villedieu. 

Le  Jammetel  (Pierre-Armand),'  maire,  à  Chérencé-le-Héron. 

Michel-de-Lepiney  (Charles),  maire^à  Sainte-Cécile. 

Piedoye  (Charles-Marc),  médecin,  à  Villedieu. 

Pilel  (Pierre- Charles- Léonor),  banquier,  à  Villedieu. . 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


CANTON  DE  BEACHONT. 

Folliot-d'Urville  (Justin-Charles- Amédée) ,  maiw,  à  Urville- 
Hague. 

Lagalle  (Hyacinte),  cultivateur,  à  Digulleville. 

Néel  (Joseph-Thomas-Laurent-Gabriel) ,  propriétaire ,  à  Di- 
gulleville. / 

Villedieu  (Bon-François),  maire,  à  Sainte-Croix-Hague. 

Canoville  (Marin),  propriétaire,  à  Giéville. 

Fleury-Duhamel  (Jean-Etienne-Nicolas),  maire,  &  Jobourg, 

CANTON  DE  GBEBBOURG. 

Asselin  (Paul),  avocat,  à  Cherbourg. 
Ciszeville  (Anaclet-Tsaac),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Cournerie  (Amédée-Barthélemy),  ingénieur  civil,  &  Cherbourg. 
Dumont  (Louis-Hyacinthe),  armateur,  à  Cherbourg. 
Hauchecorne  (Arsène-Prosper),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Hauvet  (Pierre-Gustave),  négociant,  à  Cherbourg. 
Lacouture  (Henri),  directeur  des  messageries,  à  Cherbourg. 
L'Eguillon  (Nicolas-François),  médecin,  à  Cherbourg. 
Le  Jolis  (Auguste-François),  négociant,  à  Cherbourg.     ' 
Le  Poivre  (François-Joseph),  négociant,  à  Cberbatirg. 
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CANTON  DBS  PIBCX. 

Boulard  (Emmanuel),  cultivateur,  à  Helleville. 

Hamel  (Hyaemlhe),  propriétaire,  à  Saint-Germain-le-Gaillard. 

Mabire  (Auguste),  percepteur,  aux  Pieux. 

Pezel  (Jean),  propriétaire,  aux  Pieux. 

Ilouel  (Jean-Jacques),  maire,  à  Benoislville. 

CANTON  d'oCTE VILLE. 

De  Gouberville  (Victor),  propriétaire,  à  Virandeville. 

Maurouard  (Auguste),  cultivateur,  à  Couville. 

Périaux  (Nicétas)i  propriétaire  et  maire,  à  Querqueville. 

CANTON  DE  SAÎNT-PIERRE-ÉGLISE.  * 

Allain  (Nicolas-Michel),  docteur-médecin,  maire,  à  Gatteville. 

Cabart-Prémarais  (Louis-Félix),  cultivateur,  àNéville.  ' 

De  Richemont  (Eugène),  propriétaire,  à  Brillevast. 

Le  Brequier  (Jean-Pierre),  maire,  à  (iarneville. 

Leconte  de  Boisy von  (Charles-Prosper) ,  propriétaire,  à  Cli- 

tourps. 
Le  Gagneur  (Jules),  horloger,  à  Saint-Pierre  Eglise. 
Thomas  (Bon),  propriétaire,  à  Fermanville. 
Adam-Dumont,  cultivateur,  à  Névilie. 
Daireaux  (Victor-Julien),  cultivateur,  à  Gatteville. 
De  Blangy  (le  comte),  (Gaston),  propriétaire,  à  Saint-Pierre- 

Eglise. 
Feron  (Jacques),  propriétaire,  à  Varouville. 
Jacquetle  (Auguste)^  receveur  de  Teuregistrement,  à  Saint- 

Pierre-Eglise. 
Sellier  (Edouard),  manufacturier,  membre  du  Conseil-Général, 

à  Gonneville. 


ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCES. 


CANTON  DE  BRÂHAL. 

Girard  des  Prairies  (Pierre),  propriétaire,  à  Longueyille. 

Hue  (Maximilien),  vivant  de  son  bien,  à  Cérences. 

Pigeon  (Frédéric-François) ,  docteur-médecin  et  maire,  au 

MeànilAubert.  v 

Février  (François-Jacques),  propriétaire,  à  Saînt-Sauveur-la- 

Pommeraye.  .    . 


—  339  *- 

CANTON  DE  GER1SY-LÂ-8ALLE. 

Achard-de-Luardière  (Pierre- André-Godefroy),  vivant  de  son 

bien,  à  Saiat-Denis-le-Vètu. 
Jehenne  (Louis-Pierre -Emile),  notaire,  ô  Cerisy-la-Salle. 
Leclepc  (Jean-François),  propriétaire  et  maire,  à  Sainf-Martin- 

de-Cenilly. 
Savary  (Emmanuel-Pierre),  propriétaire  et  maire,  à  Mont- 

pinchoD. 

CANTON   DE  COUTANGES. 

Basset  (Jacques-Pierre),  pharmanien,  à  Coutances. 

Bellail  (Jean- Baptiste),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Cam- 

bernon. 
Blanchet  (Pierre-Emmanuel),  avoué,  ïT Coutances. 
Lemare  (Louis -Victor),  marchand  de  fer,  à  Coutances. 
Lemoine  (Alphonse),  maire,  à  Nicorps. 
Lenoble  (Georges-Marie),  propriétaire,  à  Coutances. 
Mahé  (Jean-Baptiste),  avoué,  à  Coutances. 

CANTON  DE  GAYBAT. 

Delafosse  (Félix- Amand),  vivant  de  son  bien,  ô  Gavray. 
Groult  (Magloire),  vivant  de  son  bien,  à  Gavray. 
Hurel-Lagrou*ère  (Clermont),  herbager,  à  Hambye. 
Lefranc  (Désiré-François),  adjoint,  à  Saint-Denis-le-Gast. 
Levionnais  (Mayeul-Victor),  vivant  de  son  bien,  à  Gavray. 

CANTON  DE^'LA  HAYE-DG-PCITS. 

Duchène  (Jean-François-Thomas),  propriétaire,  à  la  Haye-du- 
Puits. 

Giffard  (Léon),  percepteur,  à  la  Haye-du* Puits. 

Jouye  (Louis),  régisseur,  à  Prétot. 

Le  François  (Charlemagne-Auguste),  propriétaire ,  à  Saint- 
Remy-des*Landes. 

Lemière  (Alexis),  percepteur,  à  la  Haye-du-Puits. 

Levesque  (Pierre),  docteur-médecin,  à  la  Haye-du-Puits. 

Moulin  (François),  t)ropriétaire  et  maire,  à  Bolleville. 

Perrotte  (Alexandre),  Qts,  cultivateur,  à  Appeville. 

Perrotte  (Bernard),  cultivateur,  à  Appeville. 

Pollain  (Adolphe-Edouard),  notaire,  à  Prétot. 

Tirel  (Auguste-Jean-Nicolas),  propriétaire  et  maire,  à  la  Haye- 
du-Puits. 
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Vallée  (Hyacinthe)»  receveur  d'enregislremenl  à  la  Haye-du- 

Puits. 
Villelte  (Âroand),  cultivateur  et  adjoint,  à  Cretteville. 

€ANTON  DE  LESSAY. 

Campain  (Jean-Baptiste),  greffier  de  paix,  à  Lessay. 

Devouges  (François-XavierCharles-René),  notaire,  à  Firou. 

Fauvel  (François-Noël),  notaire,  à  Lessay, 

Larose  (Nicolas-Charles),  adjoint,  à  Créances. 

Lenoel  (Auguste-Àimable-Jean),  docteur-médecin,  àXessay. 

Luce  (Jacques-Emerry-Désiré),  maire,  à  Bretteville-sur-Ay. 

CANTON   DE  MONTHARTIN-SCB-MER. 

Courraye-Duparc^( François),  vivant  de  son  bien,  a  Ânno- 

viire. 
De  GoubervilleS(Alphonse-Charles-Désiré),  vivant  de  son  bien^ 

à  Contrières. 
Deguelle  (Frédéric),  maire,  à  Contrières. 
Jouvin  (Auguste-Hyacinthe),  maire,  à  Montchaton. 
Leconte-d'Ymouville  (Eugène-Louis),  maire,  à  Orval. 
Le  Coupé  (Charles),  receveur  des  douanes,  à  Regnéville. 
Leroussel  (Jean-Baptiste),  expert  et  maire,  ô  Hautteviiie-sur- 

Mer. 
Hahé  (Aimable-Simon),  horloger,  à  Annoville.* 
Mesnage  (Célestin-Pierre),  maire,  à  Trelly.    * 
Michel-d'Annoville  (Ferdinand),  vivant  de  son  bien,  à  Hautte- 

ville-sur-Mer. 

CANTON  DE  PÉRIERS. 

Chemin  (Adolphe),  pharmacien,  à  Périers. 
Dcligny  (Pierre-Jean),  maire,  ô  Saint-Sébastien-de-Raids. 
Lerendu  (Louis-Victor)i  notaire,  à  Périers. 
Lescaudey-Manneville  (Léon),  vivant  de  son  bien,  à  Périers. 
Rauline  (Paul-Gustave),  propriétaire,  à  Fougères. 
Robert  (d'Orsanne),  propriétaire^  à  Périers. 

CANTON  DE  SAINT-VAIO-DE-LA-LANDE. 

Grandin;( Auguste),  propriétaire,  à  Agon. 
Lecarpentier  (Alexandre),  propriétaire,  à  Gouville. 
Michau  (Harie-Roberi-Eugëne),  propriétaire  et  maire,  à  Heu- 
gueville. 
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Robin  (Amand-Tranquille),  adjoint,  ô  Monléurvcnt. 
Severie  (François-Aimable),  notaire,  àBlainville. 
Bucaille  (Sénateur-AImire),  propriétaire,  à  Blainville. 

V 

CAIH'ON  DE  SAIirr-SlUVfiUR-LÊNDELIlf. 

t 

Anger  (Jean)  propriétaire,  au  Mesnilbus. 

Campain  (Jean-Siméon),  percepteur,  au  Mesnilbus. 

Davy-de-Virville  (François-Joseph),  maire,  à  Saint-Aubin-du- 
Perron.  '  *  .        ^ 

Girard  (Adolphe),  arpenteur,  èSaint-Sauveur-Lenflelin. 

Depériers  (Pierre-Auguste),  maire  et  suppléant  du  juge-de- 
paix,  au  Mesnilbus. 

Dudouit  (Floxel-Adolphe),  percepteur,  à  Saint-Sauveur-Len- 
deiin, 

Malicorne  (Léonor),  notaire,  à  Saint^Sauveur-Lendeliu.    - 

Néel  (Gustave),  au  Lorey. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN. 


GA!nrON  DE  BAREirrON. 

ColUbeaux  (Rippolyte),  avocat,  àBarenton. 
Robbes  (François),  adjoint,  à  Ger. 

CANTON  D'ISIGNT. 

Guilmain  (François),  cultivateur,  aux  Biards. 
Hamel,  (Guillaume),  huissier,  à  Isigny. 
Le  Bougre-Barbière  (Victor),  notaire,  au  Buat. 
(  Morin  (Louis),  propriétaire,  à  Yezins. 

CANTON  DE  JDVIGNY. 

Aveline  (Jean-Louis- Joseph),  propriétaire,  à  Chérencey. 
Besnier  (Romain-Félix),  huissier,  à  Juvigny. 
Delaunay  (Napoléon)  propriétaire,  à  RefTuveille. 
Detan  (Jean-Marie),  propriétaire,  au  Mesnil-Tôve. 
Herbin  (Abel),  notaire,  à  Juvigny. 
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CANTON  DE  UOi^TÂIN. 

Achard  de  Bonvouloir  (Eogène),  propriétaire,  à  Romagny. 
Chrétien  (Edouard-Paul),  ancien  notaire,  à  Mortain. 

GiCNTON  DU  TEILLEUL. 

Avenel  (Joseph-Anguste),  propriétaire,  à  Heussé. 

De  Rougé  (Armel),  propriétaire,  à  Saint-Symphorien. 

Ga11»pin  (Jeau>Jacques)  propriétaire,  à  Husson. 

Jouin  (Pascal),  propriétaire,  au  Teilleul. 

Regnault  (Alphonse),  notaire,  au  Teilleul. 

Romsel  de  PréviUe  (Armand-Louis),  propriétaire^  au  Teilleul. 

V 

CANTON  DE  SAINT- BILAIRB-DU-HARGOUET. 

Amory  (François),  capitaine  retraité,  à  Saint-Hi^aire-du-Har- 

couet. 
De  Berminghan  (Jean-Harie),  propriétaire,  à  Martigny. 
Jehan  (Félix),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouel. 
Jenvrin  (Louis),  négociant,  à  Saint-Hilaire-du-Barcouet. 
J^ayen  (Ambroise-Pierre),  propriétaire,  au  Mesnilard. 

CANTON  DE  SAINT-POIS. 

Bécherel  (Pierre- Jean),  maire  et  expert,  à  Montjoie. 
Benoist  (Charles),  propriétaire,  adjoint,  à  Saint-Maur. 
Davy  (Pierre),  rentier,  à  Lingeard. 

Herbin  (Isidore-Frédéric),  rentier,  à  Saint-Laurent-de-Cuves. 
Poisnel  (François),  notaire,  à  Coulouvray. 


CANTON  DE   SOUBDEVAL. 

Anger  (Pierre),  propriétaire,  à  Saint-Martin-de-Chaulieu. 
Chardin  (André),  marchand  mercier,  à  Sourde^al. 
Champion  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  à  Saint-Sauveur-de- ^ 

Chaulièu. 
Daniel  (Paul),  mécanicien,  à  Brouains. 
Enguehard<Jean-Alexandre),  propriétaire,  à  Vengeons. 
Crusse  (Jacques-Désiré,  ancien  notaire,  à  Sourdeval. 
Le  Nicolais  (Prosper-Eugène),  quincaillier,  à  Sourdeval. 
Leroy  (Michel-Félix),  propriétaire,  à  Sourdeval. 
Tostain  (Ferdinand-François-Marie),  propriétaire,  à  Sourdeval. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SÂINT-LO. 


GANT^H  DE  GAm&Y. 

Biard  (Just-Gratien),  propriétaire,  à  Qaibou,  •      • 

Fossard  (François),  adjoint,  à  Soulles. 

Larsonneur  (Victor-Houoré),  cultivateur,  à  Saint-Romphaire. 

Lenepveu  (Luc),  vivant  de  ses  revenus,  à  Canisy. 

Le  MassoD  dit  Les  Lonchamps,^ropriétaire,  à  Dangy* 


GAI9T0N  DE  GAREI9TAN. 

De  La  Gonniviëre  (Adolphe),  propriétaire,  à  Saint-Eny. 
Godefroy  (Louis),  percepteur,  à  Carentan.      '     ^ 
Gouville  (Césaire),  ex-pharmacien,  à  Carentan. 
Roguelin  (Louis-Bon-Désiré),  propriétaire,  à  Auxais.  ^ 

Tiphaigne  (Frédéric),  propriétaire,  aux  Veys. 

GANTON  DE  UARIGNT. 

Daroeuve  (Constant),  médecin,  à  Harigny. 
Démons  de  Carantilly  (Alexandre),  propriétaire,  à  Ca^antilly. 
Doublet  (Jacques  Honoré),  percepteur,  à  Marigny. 
Guillot  (raul),  propriétaire,  à  Saint-Gilles. 

CANTON  DE  PERGY. 

Bouillie  (Aimé),  pharmacien,  à  Montbray. 

Dadure  (Paul-François),  propriétaire,  à  Percy. 

Debreuil  (Pierre-Auguste),  notaire,  à  Percy. 

Ganné  de  Beaucoudray  (Hector),  maire,  à  Percy.  , 

Houyvet(Pierre-Léonor-Auguste),  maire,  àlaHaye-Bellefond. 

Lebouvier  (Gilles),  propriétaire,  à  Percy. 

Le  Paysant  (Désiré-Charles),  propriétaire,  à  Jla  Colombe. 

CANTON  DE  SAINT-GLAIR. 

Delamarre  (Lucien-Antoine),  maire,  à  la  Meauffe. 

De  Rocbefort  (Ernest),  maire,  à  Saint-Jean-de-Savigny. 

De  Saint-Quenlin  (Bernardin^,  maire,  à  Bérigny. 

Lebas  (Auguste),  propriétaire,  â  Villiers-Fossard. 

Manger  (Emile),  propriétaire,  à  la  Meauffe. 

Foret  (Georges-Symphorien),  maire,  à  Cerisy-laForét. 


V 

s 


f 
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CANTON  DE   SAINT-LO. 

Auvray  (Louis),  négociant,  à  Saint  Lo. 
Beauguillot  (Edouard),  propriétaire,  à  Sainte- Croix. 
Bernard  (Adolphe-Eugène),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 
De  Sainte-Marie  (Théobald),  propriétaire,  à  Agneaux. 
Dubois  (Joseph-Ernesl)i  maire,  à  Saint-Lo. 
Denis  (Eloi-Miche)),  avocat,  à  Saint-Lo. 

CANTON  DE  SAINT-JEAN-DE-DAYE. 

Aubril  (Auguste),  propriétaire,  à  Montmarlin-en-Graignes. 
Delisle  (Nicolas-Jean),  propriétaire,  au  Homraet-d'Arthenay. 
Le  Bas  (Jean),  vivant  de  son  bien,  à  Tribehou. 
Lemperière  (Victor),  percepteur,  à  Samt-Jean-de-Daye. 
Le  Picard  (Antoine-Paul-Désiré),  maire ,  à  Mpnlmartin-en- 

Graignes. 
Vaullier  (Paul -  Théophile) ,  propriétaire,   aux  Champs-de- 

Losques. 

CANTON  DE  TES8Y-SUR-VIRE. 

Caillemer  (Ferdinand),  vivant  de  son  bien,  à  Saint  Louet-sur- 

Vire,  ' 
Payen  de  la  Garanderie  (Alexandre-Désiré-François),  maire, 

au  Mesnil-Opac. 

CANTON  DE  TORIGNI-gUR^YIRE. 

Bourse-du-Perron  (Adrien),  vivanl^de  son  bien,  à  St-Amand. 
De  Guemon  (Baoul-Forluné),  propriétaire,  à  Condé-sur-Vire. 
Gaillard  (Auguste),  vivant  de  son  bien,  à  Saint-Amand. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 


CANTON  DE  BARNEYILLE. 

Félix  (Louis-Charlès),  notaire,  à  Barneville.' 

Gillain  (Armand-Jean-François),  Feceveur-principal  des  douanes 

a  Portbaih 
Larquemin  (François-Nicolas-Basile),  maire,  à  Beaubigny. 
Le  Bâtard  (François),  cultivateur,  aux  Moitiers-d'AIIônne. 


y 
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Lefêvre  (Jean-Guslave),  culUvateup,  à  Sainl-Geopges-de-la- 

Rivlère. 
Leprévost  (François),  marchand  de  grains,  à  Portbail. 


GANTOIS  DE  9RI€QUBBEG.  ^ 

Adam  (Louis-François-Léonor),  ppopriélaire,  a  Négreville. 

Boiiisscnt  (Hyacinlhe),  capitaine  retraité,  à  Bricquebec. 

Buret  (Pascal-Delphin),  adjoint,  aux  Perqoes. 

Cadel  (François-Augustin),  marchand  de  bois,  à  Bricquebec. 

Dechivfé  (Louis-Marie),  propriétaire  et  maire,  à  Soltevast. 

Lelong  (Félix-Pierre-François),  cultivateur,  à  Soltevast. 

Le  Marchand  (Jules),  propriétaire,  à  Rauville-la-Bigot. 

Le  Tourneur  (Jacques),  rentier,  à  Bricquebec. 

Marlin-Deslonchanips  (Jean- Pierre-Philippe),  docteur-médecin 
et  maire,  à  Bricquebec. 

Tardif  (Théophile-Louis-Barthélemy) ,  propriétaire,  à  Bric- 
quebec. 

€ânton  de  montebourg. 

Folliot-d'Urville  (Emile),  propriétaire,  à  Fresville.' 
Lepron-de-la-Fossardière  (Jules),  propriétaire,  à  Fontenay. 

CANTON  DE  QCETTEHOU. 

Benoist  (Armand),  rentier,  à  Réville. 

Bouillon  (Henri-Victor),  notaire,  à  Saint-Vaast. 

Duparc  (le  comte)  (Henri-Charles-Timoléon),  ancien  maire, 
à  Réville. 

Lepine  (Charles),  propriétaire,  à  Saint-Vaast. 

Lorcel  (Arsène-Pierre-Marie-Jcan),  employé  retraité,  à  Quet- 
tehou. 

Marois  (Pierre),  propriétaire,  à  Sainte-Géneviève. 

Petitpas  (Pierre-Gitles),  capitaine'de  douanes  retraité,  a  Saint- 
Vaast. 

CANTON  DE  SAINTE-MÉRE-ÉGLISE. 

Artu  (Bon-François),  propriétaire,  à  Sainte-Mère-Eglise. 
Bertot  (Jacques-Louis-Joseph) ,  maire ,  à  Saint-Marlin-de- 

Varreville. 
Cardet  (Jean-Frànçoist>  propriétaire  et  maire,  à  Amfreville. 
D'Aigneaux  (Guillaume-Paul),  propriétaire,  à  Picauville. 
De  Beaufort  (Alfred-Julien-Philippe),  propriétaire  et  maire,  à 

•Beuzeville-la-Bastille. 
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Dorey  (Jean-Guillaume),  cultivateur,  à  Picauville. 
Gresselin  (Paul),  cultivateur,  à  Brucheville. 
Lecauf  (Alphonse),  propriétaire  et  maire,  à  Boutleville. 
Loquet  (Benjamin),  propriétaire  et  maire,  à  Klosville. 
Mazure  (Justin-Ferdinand),  vétérinaire,  à  Sainle-Mère-Eglise, 
Premont  (Claude),  ancien  juge,  à  Sainte-Mahe-du-Mont. 


CANTON  DE  SAINT-SAUVEUR-LE-VICQMTE. 

Caillot  (Frédéric-Georges),  propriétaire,  ù  Saint-Sauveur-le- 

Vicomte; 
Cosseron  (Pierre-Gabriel)  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-le- 

Vicomte. 
Le  Marois  (Alphonse-Auguste),  propriétaire, à  SaintSauveur- 

le-Vicomle. 
Le  Pelley-de-la  Houssairie  (Alfred),  propriétaire,  à  Colomby. 
Lerossignol  (Jean-Nicolas),  cultivateur,  à  Bcsneville. 
Le  Roux  (Auguste),  propriétaire,  à  Néhou. 
L'IIotellier  (Pierre-Louis),  propriétaire»  à  Saint-Sauveur-le- 

Vicomte. 
Tirel  (Jean-Baptiste),  propriétaire  el  adjoint,  à  Saint-Sauveur- 

le- Vicomte. 

CANTON  DE  YALOGNES. 

Auberl  (Gustave-Adolphe-Amédée),  avoué,  à  Valognes. 
Boistard  (Narcisse),  conservateur  deshypothèques,  à  Valognes. 
Clément  (Louis-Paul),  avocat,  à  Valognes. 
De  Gouberville  (Cotentin-Louis-Emmanuel),  propriétaire,  à 

Valognes. 
Delisle  (Achille-Louis),  avocat,  à  Valognes.  ' 

Duplessis  de  (îrénédan  (Louis-Aimé-Guillaume),  propriétaire, 

à  Valognes. 
Guillemetle  (iean),  cultivateur,  à  AUeaume. 
Herpin  (Jules-Adolphe>,  propriétaire,  à  Brix. 
^  Le  Monnier  (François),  propriétaire  et  maire,  &  Montaigu. 

de  la^boucherie       ^^  membre  demande  que  le  Conseil  fasse  parvenir  immé- 
e  «  ouc  ene.  ^jj^^^g^gQ^  g^y  Gouvcmemcnt  le  vœu  sur  la  liberté  de  la  bou- 
cherie. 

> 
Le  Conseil  adhère  à  cette  proposition. 

M.  le  Préfet  répond  qu'il  va  le  transmettre  au  Mjnistrede 
rintéripur  et  à  celui  de  l'agriculture. 
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Uq  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  demandé 
è  l'article  3  du  sous-chapitra  1 


er 


«  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  porté  au  budget  une  somme  de 
<,736  fr.  56  c,  destinée  à  la  reslauralion  de  la  salle  du  Con- 
seil-d'arroudissement  de  Coutonccs  et  à  rétablissement  d'un 
petit  escalier  en  prolongement  de  celui  des  bureaux,  pour 
raccès  du  dépôt  des  archives. 

.  f  Si  vous  votez  celle  somme,  des  changements  déjà  opérés 
permettront  de  réunir  au  premier  étage  ,  près  du  cabinet  de 
Al.  le  Sous-Prét'ct,  tous  les  bureaux  qui  étaient  répartis  au 
premier  étage  et  au  rez-de-chaussée,  et  de  rendre  à  la.  salle 
du  Conseil-d'arrondissement,  devenue  vacante  par  suite  de  ce 
^changements  la  destination  primitive  réclamée  par  ce  Conseili 
dans  sa  dernière  session. 

»  Ces  modifications,  qui  sembleraient  impliquer  la  pensée 
de  doter  la  sous-préfeclure  d*un  second  salon,  entraîneraient 
des  dépenses  de  mobilier  que  ne  comportent  p^s  les  instruc- 
tions ministérielles.  Votre  'Commission  n'admet  son  appro- 
priation que  comme  salle  du  Cofièeil-d'arrondissement  et 
pour  servir  aux  adjudications. 

f  Sous  bénéfice  de  ces  observations,  votre  Commission  vous 
propose  de  voter  le  crédit  demandé.  *» 

Un  membre  observe  qu'un  travai^  analogue  a  été  exécuté 
è  Avrancbes. 

Plusieurs  membres  répondent  que  les  instructions  minis- 
térielles sont  positives  et  n'exigent  qu'un  seul  salon  par  sous- 
préfecture. 

•  M.  le  Préfet  dit  qu'à  Avranches  il  n'y  a  point  de  second 
salon  ;  il  n'y  a  aucun  meuble  dans  la  pièce  qui  sert  de  réu- 
nion au  Conseil-d'arrondissement. 

Le  crédit  est  voté. 


RestanraUon 

de 

rancienne  salit 

da 
CoDseil-d'airoD* 

dissemenl 
&  Goulances. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'emploi  d'un  crédit    Maison  d'arrêt 


affecté  à  la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg 

«  Messieurs,  vous  avez  volé,  en  1855  et  1856,  une  somme 
de  5,000  fr.,  pour  la  réfection  générale  du  pavagô  des  préaux 
de  la  maison  d'arrêt  do  Cherbourg  ;  ce  travail  est  aujourd'hui 
terminé,  et  le  règlement  définitif  act^epté  par  l'entrepreneur 
a  donâé  un  boni  de  624  fr.  45c.,  que  le  Conseii-d'arrondisse^ 
ment  demande  d'employer  à  l'ouverture  d'une  porte  dans  le 


de 
Cherbourg. 
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mur  d'enceinte  de  cette  prison  et  ft  la  refitauration  des  dallages 
'  des  corridors  da  quartier  dès  hommes  et  de  celui  des  femmes. 
«  (Jn  devis  montant  à  une  somme  égale  à  ce  boni  a  été 
dressé  par  M.  TArchitecte ,  pour  Texécution  des  travaux  qui 
vous  sont  proposés  comme  complément  de  ceux  précédemment 
faits  pour  réparation  et  assainissement  de  cette  maison  d'arrêt. 

•  Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  l'utilité  de  ces  travaux  qui 
auront  pour  résultat  la  restauration  d'un  dallage  intérieur  fort 
détérioré  et  l'ouverture  d'une  porte,  qui  permettra  d'enlever 
les  matières  fécales  de  cette  prison,  par  la  porte  d'entrée, 

'  sans  passer  par  les  corridors,  comme  cela  se  pratique  anjour-' 
d'hui. 

»  En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  voter  le  crédit  demandé.  » 

viisoD  d'arrêt       Lcs  couclusions  àu  rapport  sont  votées. 

de 
Gherboorg.    \ 

d'iMtement     '  ^^  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de 
des  déteoQt  mi-  Séparer  les  militaires  des  détenus  civils  dans  la  prison  de 
uuirei.       Cherbourg  : 

•  Messieurs,  M.  le  Général,  commandant  le  département,  a 
fait  connaître  à  M.  le  Préfet  que  la  prison  de  Cherbourg  a 
été  désignée  pour  recevoir  des  détenus  militaires,  et  il  de- 
mande au  département  de  faire  les  travaux  d'appropriation 
nécessaires  pour  que  ces  détenus  soient  isolés  des  détenus 
civils. 

»  Le  plan  de  cette  prison,  dressé  par  les  soins  de  M.  le 
Préfet,  démontre  que  ses  dimensions  sont  beaucoup  trop 
restreintes  pour  que  l'on  puisse  diviser  un  de  ses  quartiers;  si, 
d'ailleurs ,  cette  division  était  possible  ,  elle  devrait  avoir  lieu 
en  faveur  des  enfants  des  deux  sexes,  qui  se  trouvent  con- 
fondus avec  les  détenus  adultes  et  journellement  en  contact 
avec  tous  les  vices. 

•  Votre.  Commission  a  été  d'autant  plus  surprise  de  la  de- 
mande de  l'Administration  de  la  guerre ,  que  les  diverses 
catégories  de  détenus  militaires  peuvent  être  facilement  pla- 
cées dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arsenal  militaire,  convenable- 
ment disposée,  ou  encore  dans  le  fort  Impérial  ou  le  fort  du 
Hommet,  qui  ont  reçu  des  centaines  de  déportés  après  les 
événements  de  1848. 

•  En  conséquence,  votre  Commission  des  bâtiments  civils 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  ne  pas  voter  les  4,000  U. 
qu'exigerait  ce  travail.  » 

» 

Les  concluKont  du  rapport  sont  adoptées. 
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Le  mémo  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'appropriation    tribunal  cÎTii 
d'un  cabinet  pour  M,  le  Président,  du  tribunal  de  Coutances  :     couiMces. 

,   •  Messieurs,  vous  avez  approuvé^  en  <855,  le  projet  d'ap-   ^fiïï^?Iîfin?" 
propriation  d'un  cabinet  pour  M.  le  Président  du  tribunal  civil        pour 
de  Coutances,  au  palais-de-justice  de  cette  ville.  ».  le  Président. 

»  Le  devis  s'élevait  à  4,800  fr.,  mais  il  ne  fut  porté  au 
budget  de  cette  année  qu'une  somme  de  i,000  fr. 

»  Aujourd'hui»  ce  travail  est  terminé,  et  votre  Commission 
vous  propose  de  voter  les  800  fr.  formant  le  complément  du 
vote  de  1855  et  portés,  par  M.  le  Préfet»  au  budget  de  1858,» 

Le  crédit  est  voté.  ^ 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  liquidation  des      Bareaux 
travaux  de  construction  des  bâtiments  des  bureaux  de  la  deia  préfecuire, 
préfecture:  ^  '  tiquidaiion 

de9   travaux. 

«•  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  annonce  la  liquidation  de 
l'entreprise  des  bureaux. 

»  Votre  Commission  a  pensé  [quMl  était  à  propos  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  commencements,  la  marche  et 
la  conclusion  de  cette  affaire. 

•  Le  Conseil-Général  avait  décidé  que  les  bui'eaux  seraient 
déplacés. 

»  En  4845,  M.  le  Préfet  présenta  deux  projets  :  le  premier 
rédigé  d'après  les  idées  de  l'Architecte,  le  deuxième  d'après 
celles  de  M.  le  Préfet.  La  Commission  rejeta  l'un  et  Tautre. 

«  Il  est  résulté,  dit  le  rapporteur,  du  programme  que  noqs 
p^  nous  sommes  posé  un  troisième  projet  que  H.  l'Architecte 
«  s'est  empressé  de  rédiger.  Moyennant  quelques  correction, 
n  que  votre  Commission  y  a  faites  et  que  M.  le  Préfet  a  agréées» 
n  le  bâtiment  destiné  aux  bureaux  renfermera  tout  le  local 
>»  nécessaire  aux  bureaux.  Le  Conseil  de  préfecture  et  le  bu*- 
n  reau  du  Secrétaire-^Général  y  seront  également  placés  ;  enfin, 
*>  un  vaste  grenier^  susceptible,  par  la  suite,  de  donner  encore 
»  des  emplacements  précieux,  fournit  â  l'Administration,  pour 
»  le  présent  et  pour  l'avenir,  tout  l'espace  dont  elle  peut  avoir 
»  besoin.  » 

»  Le  procès-verbal  porte  :  «  Le  Conseil-Général  approuve 
»  le  projet  de  construction  des  bureaux  s'élèvant  à  40,000  tt. 
»  avec  cette  observation  que  ce  chiffre  résulte  d'un  plan  et 
n  d'un  devis  rédigé  par  M.  l'Architecte,  que  la  Commission  a 
»  cru  devoir  fairo  subir  h  ce  plan  quelques  modifications  et 

# 


9  que  M.  rArehUeete  a  déclaré  qu'elles  n'entraîneraient  av- 

•  cune  augmentation  de  dépense.  C'est  par  suite  de  cette  ob- 

•  servation  que  le  projet  a  été  adopté.  • 

•  En  1846,  M.  le  Préfet  disait  :  «  L'assiette  des  fondations 
»  établies  sur  d'anciens  fossés  de  la  citadelle  de  Saint-Lo  a 

•  exigé  l'emploi  de  pilotis,  de  béton,  et  donné  lieu  à  un  excé- 
»  dant  de  dépense  de  3,500  fr.  sur  les  prévisions  du  devis.  • 

»  M.  le  Préfet  ajoutait  :  «  La  dépense  totale  devra  être» 

•  d'après  la  situation  qui  vous  est  présentée,  de  ^3.500  fr. 
n  (page  89 j.  » 

»  Le  rapporteur  disait  :  «  La  Commission  a  reconnu  juste 
»  la  dépense  supplémentaire  de  3,500  fr.  et  en  propose  Tadop- 
»  tion  ;  cela  portera  la  dépense  de  40,000  à  43,500  fr.  (page 

•  90).» 

•  En  1847,  H.  le  Préfet  fait  remarquer  qu'un  nouveau  crédit 
aupplémentaipe  de  3,300  fr.  qui  porterait  la  dépense  à  47,000  fr. 
est  nécessaire;  l'Architecte  ayant  oublié  des  caves  et  des  ca- 
lorifères, mais  prévu  seulement  quelques  cheminées  (page  6). 
La  Commission  repoussa  remploi  des  calorifères  et  vola  seu- 
lement 3,000  fr.,  ce  qui  porte  le  crédit  à  46,500  fr.  (pages  203 
et  2.45). 

<•  1848  arriva  jeter  nn  jour  funeste  sur  cette  situation  si 
babilem,ent  masquée  jusque  là  au  Conseil-Général. 

•  M.  le  Préfet  dut  annoncer  que  les  travaux  déjà  exécutés 
s'élevaient  à  57,593  fr.  79  c,  et  qu'il  fallait  s'attendre  à  des 
devis  supplémentaires  pour  travaux  prévus  et  non  exécutés, 
et  pour  travaux  omis,  ce  qui  augmenterait  celte  somme  de 
27,406  fr.  21  c,  donnant  ainsi  au  lieu  d'un  devis  de  40,000  fr., 
porté  avec  peiné  par  deux  votes  à  46,000  fr.,  une  dépense  de 
85,000  fr.,  somme  à  laquelle  il  faudrait  ajouter,  dit  M.  le  Pré- 
fet, Taménagement  dès  bureaux,  les  peintures  et  tentures  de 
la  salle  du  Conseil  de  préfecture  (page  69). 

»  Une  pareille  position  émut  la  Commission,  et  à  la  suite 
d'un  rapport  des  plus  remarquables,  notre  honorable  collègue, 
M.  Sellier,  en  formula,  comme  suit,  les  conclusions  qui  furent 
adoptées. 

«  Se  basant  sur  les  erreurs,  négligences  et  irrégularités  de 
»  toutes  nuances  que  la  Commission  vient  de  signaler^  la 
»  Commission  propose,  en  VQtant  le  crédit,  de  poser  les  ré- 

•  serves  suivantes  :  1^  aucun  mandat  ne  sera  délivré,  sur  ce 
»  crédit,  qu'après  nouvelle  vérification  de  tous  les  travaux 
»  effectués  ;  2^  les  pièces  produites,  au  Conseil- Général,  lui 
»  seront  repré^ntées  à  la  prochaine  session  avec  les  résultats 

•  obtenus  par  ^uite  de  la  vériflcation  (page  341).  » 

»  En  1849,  ces  sages  prescriptions  ne  furent  pas  exécutées, 
mais  M.  le  Préfet  (page  74)  dit  au  Conseil  :  •  Vous  croyiez 
«»-«voir  voté  tous  les  fonds  nécessaires  à  l'installation  des 


«  nouveaux  bureaux,  mais  vous  n'avet  pas  Oui  avec  les!  pro- 
»  digalités  de  cette  malencontreuse  entréprise  ;  indépendam- 
9  ment  du  matériel,  en  sièges  de  bureau,  évalué  2,000  fr«,  un 
»  bâtiment,  est  indispensable  pour  rattacher  le  Préfet  à  son 
9  administratiob.  » 

•  En  18S0,  en  faisant  connaître  que  les  entrepreneurs  ré-* 
clament  125.124  fr.  49  c,  M.  le  Préfet  fait  connaître  (page  8) 
que  les  crédits  votés  et  payés  s'élèvent  à  72,672  fr.  94  c,  et 
qu'un  deuxième  règlement  fait  monter  les  travaux  effectués  ' 
«  95,93'4  fr.  59  c,  mais,  pag^  18  du  même  rapport, nCOS  chif- 
fres sont  changés,. élevés  à  102,634  fr.  74 c-,  et  les  sommes 
payées  (ce  chiffre  seul  est  exact)  s'élèvent  à  76,320  fr. 

n  De  guerre  las ,  et  dans  l'impossibilité  d'être  édifié  sur 
le  chiffre  réel  de  la  dépense,  le  -Conseil-Général  cesse  d'en 
parler,  et  nous  arrivons  ainsi,  avec  les  paiements  de  divers 
à-comptes  au  30  janvier  1857,  date  à  laquelle  le  Conseil  de 
préfecture  : 

«  Vu  les  différents  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil* 
p  Général  desquels  il  résulte  que  tous  les  travaux,  dont  l'im- 
»  portance  a  si  notablement  dépassé  les  prévisions  du  devis, 
»  ont  été  implicitement  approuvés  ; 

f»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  lé  devis  qui, 
»  a  servi  de  base  à  l'adjudication  des  travaux  ne  peut,  à  raison 
f*  de  son  insuffisance  et  des  nombreuses  modiQcations  qui,  par 
••  suite,  y  ont  été  apportées,  être  pris  comme  règle  des  obli- 
n  gâtions  réciproques  dérivant  du  contrat,  dans  l'état  des  faits, 
»  ne  saurait  être  considéré  que  comme  une  série  de  prix  élè- 
«  mèntaires  applicables  aux  travaux  exécutés, 

»  Les  sieurs  Carel  et  Tullou  sont  déclarés  créanciers  sur  le 
n  département  de 108,711  25 

n  Si  considérable  que  soit  cette  somme,  elle 
est  loin  de  représenter  le  total  des  sacrifices 
que  vous  coûtent  les  bureaux  : 

»  Sous  la  même  dénomination  de  bureaux  de 
la  préfecture,  35  mémoires  ont  été  payés  à 
divers,  en  1849, 1850  et  1851,  s'élevant  à. . .      10,437  08 

»  Il  est  payé,  pour  la  construction  de  la  galerie: 
n  S.-ch.  16,  art.  9,  en  1849.    9,500    » 
V  S.-ch.  1  &,  art.  9  bis,  en  1 850.    1 ,730  54 
»  S.-ch.  23,  art.  7.  en  1853. , .       729  65 
•    »•  S.-ch.  .,art.   ,  en  1853...         90  ^^ 

«  SoUs-chap.  23,  art.  10,  il  a  été  payé,  pour 
la  clôture  des  nouveaux  bureauxi  en  1850.  •  • .       5,864  89. 


42,050  19 


Areparler 137,963  41 
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IWJwrt. 437,063  « 

•  Soua-ctiap.  â«\  M.  ^•^  W  a  élé  payé,  pour 
la  salle  du  Conseil  de  préfecture  et  le  cabinet 
du  Secrétaire- général,  en  1853.     3,!W0    •  ] 

•  S.ch.  4«',  art.  4«,  en  1«54.     4,320  57  |        8,Ï08  70 
»  S.-ch.  23,  art.  ^•^  en  4854.     3,588  43  J 

•  Quoi  quUl  en  soit,  Messieurs,  de  ce  chiffre 

énorme  de 445,472  44 

il  ne  comprend  pas  la  dépense  de  Tameublement,  ni  même  de 
Tappropriation  du  cabinet  de  H.  le  Préfet  et  peut-être  pas  la^ 
liquidation  de  la  salle  du  Conseil  de  préfecture. 

n  Nous  sommes  bien  loin  de  ce  devis  primitif  de  40,000  fr., 
auquel  le  Conseil-Général  avait  réduit  une  proposition  primi- 
tive de  55,000  fr.  (V,  le  devis  de  rArchilecte),  et  que  le 
Conseil*Gé!iéral  ne  consentait  même  à  adopter  qu'après  avoir 
pris  les  précautions  les  plus  minutieuses  et  reçu  les  engage- 
ments les  plus  formels  que  les  prévisions  ne  seraient  pas  dé- 
passées; nous  ne  vous  rappellerons  pas  davantage  Textrême 
réserve  avec  laquelle  le  Préfet  d'alors  annonçait  successive- 
ment de  petits  excédants  de  dépenses  de  3,500  fr.  chacun, 
que  le  Conseil-Général  ne  voulait  même  pas  adopter  en  entier  ; 
nous  ne  vous  rappellerons  pas  davantage  les  révélations  et  les 
prévisions  de  1848  contre  lesquelles  on  se  récria  tant  alors. 

»  Puissent  celles  de  ces  entreprises  qui  ne  seraient  pas 
encore  liquidées  ne  nous  pas  ménager  de  nouveaux  mécomptes 
et  nous  révéler  de  nouvelles  dépenses  ! 

«  Aujourd'hui,  H.  le  Préfet  nous  communique  deux  déci* 
sions  du  Conseil  de  préfecture  :  par  la  première,  comme  nous 
vous  l'avons  dit,  le  département  est  déclaré  débiteur  envers 
les  sieurs  Carel  et  Tullou  d'une  somme  de  . . .     408,74  4  25 
par  la  seconde,  en  date  du  43  mars  1857,  vous 
êtes  condamnés  à  leur  payer  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande,  qui,  calculés  jusqu'au 
20  février  4858,  donnent  une  somme  de . .  •  •  • .  467  45 

•  Portant  voire  dette  à 408,878  70 

mais  comme  ils  ont  reçu  en  vingt-huit  à- 

comptes 400,849    » 

et  que  vous  avez  inscrit  au  .  \    406,849 

budget  de  4857 6  000    »• 


n  n  reste  une  différence  leur  revenant  de,       2,029  70 

Mais  comme  ils  ont  été  condamnés  aux  frais  de  l'instance, 
M.  le  Préfet  vous  demande  et  votre  Commission  a  l'honneur 
de  \ous  proposer  de  voter  une  somme  pour  solde  de  4,519  fr. 
75  c,  et  de  l'inscrire  au  sous-chapitre  44. 
n  Comme  cette  construction  des  bureaux  a  été,  ainsi  que 
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TOUS  rares  vu»  Follet  d'entreprises  différentes,  votre  Gom-" 
mission  a  craint,  et  certaines  circonstances^  ont  semblé 
conflrmer  cette  crainte,  qoe  les  mêmes  articles  n'aient  figuré 
dans  plusieurs  liquidations  ;  elle  vous  prie  d'jippeler,  sur  ces 
points,  l'attention  éclairée  de  H.  le  Préfet;  elle  lui  signa- 
lerait particulièrement  :  1^  les  murs  de  clôture  des  bureaux, 
non  seulement  compris  au  devis,  $  3  de  l'article  t  et  page  14 
et  au  métré  réglementaire,  pages  Set  10,  etc.,  mais  encore 
qui  paraissent  avoir  été  payés  en  1850,  avec  la  porte  et  les 
clôtures  des  nouveauté  bureaux  ;  2®  les  casiers  des  bureaux, 
pour  lesquels  une  somme  de,  1,660  fr.  24  c,  non  comprise 
dans  les  28  à-comptes  versés  à  Tullou  et  Carel,  a  été  payée 
en  1850  ;  tandis  que  la  même  personne  est  comprise  dans  la 
liquidation  générale  de  Carel  et  Tullou  pour  des  mémoires  où 
semblent  figurer  tous  les  casiers,  et  lesquels  mémoires,  s'éle- 
vaut  à  plus  de  15,000  fr.,  figurent  notamment  pages  351, 
328,  326,  294,  270,  250,  243  et  223. 

•  Il  est  infiniment  probable  qu'il  y  a  uniqqement  similitude 
de  désignation  et  qu'il  s'agît  de  travaux  tout  différents  ; 
cependant,  pour  des  travaux  exécutés  par  tant  d'entrepre- 
neurs; dirigés  successivement  par  tant  de  personnes  et  objet 
de  tant  de  liquidations  diverses,  des  erreurs  peuvent  s'être 
glissées  pkis  qu'ailleurs.  Votre  Commission  a  donc  l'honneur 
de  vous  proposer  de  prier  M.  le  Préfet  de  faire  rechercher  s'il 
n'existe  pas  de  double  emploi,  et  de  vous  communiquer,  l'an 
prochain,  avec  lès  devis,  le  résultat  de  son  examen.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget^  article  3 
du  sous-chapitre  14. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et  demie  et  ren- 
voyée à  trois  heures. 

A  trois  heures,  elle  est  reprise  sous  la  présidence  de  M.  le 
Vice-Président.  v 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour 
objet  Taugmentation  de  la  garnison  de  Granville  :  - 

•  Messieurs,  notre  honorable  collègue  nous  a  demandé 
d'émettre  le  vœu  que  la  garnison  de  Granville  fût  augmentée. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  question  soit  assez  grave  pour  que 
le  Conseil-Général  en  fasse  l'objet*  d'un  vœu  ;  mais  je  pense 
cependant  que  H.  le  Préfet  pourrait,  s'il  le  jugeait  convenable, 
en  écrire  au  Général,  commandant  la  division,  qui  seul  a  le 
droit  d'ordonner  le  mouvement  des  troupes  sous  ses  ordres, 
et  encore  faut-il  qu'il  en  rende  compte  au  Ministre  de  la  guerre. 

•  Je  dois  cependant  faire  observer  au  Conseil-Général  que 


Demande 
d'augmenutloA  ' 
delà 

garnison 
de  anmviUe. 
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le*  of&cierff  fttaéîanx  et  chefs  de  corps  n'aiment  pas  à  toir 
fracUonner  les  troi>pes,  à  moins  de  nécessité  absolue,  par  la 
raison  que  la  discipline  et  Tinslruotion  en  souffrent  toujours.» 

Plusieurs  membres  exposent  que  GranTille  est  classée 
place  de  guerre  de  deuxième  classe  el  que  cependant  elle  n'a 
pas  do  fçaniison.  Celte  siUiation  est  re«?retlable  :  que  Granville 
cesse  d'avoir  les  charges  fort  pénibles  de  celle  situation  ou 
qu'il  en  ait  les  bénéfices. 

Le  Conseil  adopte  le  voeu  qui  faisait  rjobjet  du  rapport. 

p«€be  ffiiritiroe      Un  membre  Ut  le  rapport'suivant  sur  les  règlements  àe  la 
"    va^ch.       p^che  maritime  et  la  i)écbe  du  varech  el  sur  les  parcs  à 
aT  t.       huîtres: 

Parcs  A  bufires, 

«  Messieurs,  la  récolte  du  varech  qui  .croit  sur  nos  côtes  en 
si  grande  abondance,  intéresse  à  un  haut  degré  notre  popula* 
tion  du  littoral  au  double  point  de  vue  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  elle  a  été  chaque  année  l'objet  de  votre  cous* 
tante  sollicitude. 

f  Lorsque  le  décret  du  i  juillet  1853  eut  interdit  Tusage 
du  râteau  de  bois  pour  la  récolte  du  varech  d'épaves,  des 
réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts,  contre  celte  mesure, 
qui  équivalait  presque  à  l'interdiction  de  cet  te.  récolle, 
puisqu'elle  ne  peut  se  faire  avec  quelque  succès  qu'au  moyen 
ae  cet  instrument.  L'Administration  de  la  marine  ne  tarda 
pas  à  le  reconnaître  elle-même,  et  aujourd'hui  l'emploi  du 
râteau  de  bois  est  permis;  mais  sous  la  condition  que  Textré- 
mité  de  ses  dents  sera  garnie  d'une  planche  dite  muselière. 
Cette  condition,  imposée  a  l'emploi  du  râteau  pour  la  pèche 
du  varech  d'épaves,  outre  qu'elle  n'a  pas  de  sérieuse  raison 
d'être,  rend  l'jusage  de  cet  inslrument  presqu'im possible  et 
cause  le  plus  grand  préjudice  à  ceux  qui  s'en  servent. 

•  En  effet,  vous  savez.  Messieurs,  que  le  varech  d'épaves  se 
récolte  au  bord  du  flot,  au  moment  de  la  marée,  et  il  but  aller  le 
ramasser  dans  l'eau,  quelquefois  à  un  mètre  de  hauteur.  Or,  la 
planche,  dont  les  dents  du  râteau  sont  garpies,  forme  résistance; 
il  ne  peut  que  difflcilement  s'enfoncer,  el  il  devient  beaucoup 
plus  fatigant  de  s'en  servir  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux 
dans  l'existence  de  celte  planche,  c*est  qu'elle  fait  du  râteau  une 
espèce  de  gril  dans  les  barreaux  duquel  le  varech  s'engage,  de 
manière  qu'il  devient  presque  impossible  de  l'en  arrcTcher. 

•t  Je  vous  disais,  Uej&sieurs,  que  l'addition  de  cette  planche 
est  complètement  inutile.  L'on  comprend  bien  effectivement 
que  le  décret  du  4  juillet  1853  ait  proscrit  l'usage  du  râteau  à 
dents  de  fer  ou  de  la  herse  pour  la  pèche  du  poisson  plat  â 
basse  mer  :  ces  sortes  d^'engins  détruisaient  beoiucoup  de  petits 
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poissons  qu'ils  tuaient  ou  blessaient  .grièvement  avea  leurs 
dents,  qui  s'enfonçai^t  profondément  dans  le  sable.  Aussi, 
^personne  n'a  réclamé  contre  cette  sage  mesure  qui  les  a  dé- 
fendus ;  mais  il  n'en  peut  être  ainsi  du  râteau  à  dents  de  bois 
destiné  à  la  récolte  du  varech  d'épaves  qui,  employé  dans  une  ' 
assez  grande  hauteur  d'eau,  touche  rarement  le  fond  ou  ne 
fait,  tout  au  plus,  qu'effleurer  légèrement  îe  sable,  sans  jamais 
nuire  au  poisson  qu'il  ne  peut  atteindre.  Aussi,  tout  le  monde 
réclame  avec  instance  la  suppression  dô  cette  muselière , 
aussi  nuisible  qu'elle  est  inutile. 

<•  Votre  Commission  a  Tbonneur  de  vous  proposer  de  vous 
associer  au  désir  général  du  pays  et  d'émettre  le  vœu  que  le 
Gouvernement  permette,  le  plus  tôt  possible,  de  supprimer  la 
planche  qu'il  a  fait  placer  à  l'extrémité  des  dents  des  râteaux 
de  bois  destinés  à  la  récolte  du  varech  d'épaves. 

••  Les  Conseils-d'arrondissement  de  Cherbourg  et  de  Va- 
lognes  ont  encore  renouvelé,  cette  année,  les  vœux  qu'ils 
avaient  déjà  formés  les  années  précédentes  et  auxquels  le 
Conseil-Général  s'était  associé,  de  voir  permettre  la  récolte 
des  varechs,  pendant  les  marées  de  nuit.  Votre  Commission 
ne  rappellera  pas  ici  les  motifs  sur  lesquels  on  basait  ces 
vœux  :  ils  se  trouvent  consignés  dans  les  procès- verbaux  de 
vos  sessions  précédentes  ;  mais  elle  doit  vous  faire  observer 
que  ces  réclamations  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  l'Empe* 
reur,  qu'elles  lui  ont  paru  de  nature  à  fixer  son  attention  et  à 
provoquer  des  explications  de  la  part  du  Ministre  de  la  marine; 
mais  votre  Commission  est  aussi  forcée  de  vous  dire  que  Son 
Excellence  M.  le  Ministre  de  la  marine  a  répondu,  d'une  ma*- 
nière. formelle,  que  l'interdiction  de  couper  ou  de  récolter  les 
varechs,  pendant  la  nuit,  était  basée  sur  des  considérations^ 
de  sécurité  et  d'ordre  publics;  qu'elle  avait  d'ailleurs  été 
prononcée  à  la  demande  de  plusieurs  services,  notamment 
de  celui  des  douanes  ;  et  qu'il  était  de  la  plus  sérieuse  né* 
cessité  de  la  maintenir. 

«  En  présence  d'une  réponse  aussi  péreroptoire,  faite  par 
le  Ministre  à  l'Empereur  lui-même,  vous  penserez,  sans  doute. 
Messieurs,  avec  votre  Commission,  qu'i[  n'est  plus  possible 
d'iiîsister  davantage  sur  cette  réclamation. 

n  Messieurs,  vous  aviez  encore  réclamé  avec  instance  : 

»  i^  Qu'une  seconde  coupe  du  varech  de  rocher  fût  permise 
pendant  l'hiver,  et  que  l'avantage  qu'avaient  certaines  com- 
munes du  département  de  participer  à  cette  récolte,  quoique 
Jours  limites  ne  fussent  pas  baignées  par  la  mer,  leur  fût  coQr 
^servé  tel  qu'il  existait  anciennement  ; 

«  2^  Que  plusieurs  modifications  fussent  apportées  aux  règles  ^ 
prescrites  par  le  décret  du  If  juiHet  1853,  pour  la  pèche 
eôiièrô  sur  notre  littoral,  et  principalement  sur  ce  qui  con* 
cerne  le  régime  de  nos  pêcheries. 

»  M.  le  Préfet,  dont  1q  dévotement  ponr  tout  ce  qui  st 


hitlache  aux  totérèts  Au  pays  voua  est  ai  bien  èannu,  s'est 
empressé  de  tranamettre  voa  réclamations  à  Son  Excellence. 
M.  le  Ministre  de  la  marine,  qui  lui  a  donné  Tassuranee 
qu'elles  seraient  Tobjet  d'nn  sérieux  examen  de  sa  part  ;  que 
des  enquêtes  aundent  iieu''^  et  qu'il  serait  ensuite  statué  sur 
le  mérite  de  ces  demandes. 

•  Il  résuite  du  rapport  de  M.  le  Préfet  qu'en  ce  qui  concerne 
la  pèche  du  varech,  les  enquêtes  prescrites  par  M.  le  Ministre 
de  la  marine  viennent  d'avoir  lien  et  lui  ont  été  renvoyées 
depuis  peu  de  temps  ;  mais  qu'il  n'est  point  encore  intervenu 
aucune  décision  à  ce  sujet,  et  que,  pour  ce  qui  concerne  la 
pèche  cétière,  M.  le  Préfet  ne  peut  encore  dire  à  quel  degré 
d'instruction  cette  affaire  est  aujound'hui  parvenue. 

»  En  présence  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  en  ce 
moment  ces  deux  affaires ,  votre  Commission  croit  devoir  se 
borner  à  vous  proposer  d'inviter  H.  le  Préfet  a  rappeler  de 
nouveau,  à  M.  le  Ministre  de  la  marine,  tout  ce  que  cette  double 
question  a  d'important  pour  les  habitants  de  notre  littoral, 
et  à  supplier  son  Excellence  de  vouloir  bien  en  hâter,  le  plus 
possible,  la  condusion. 

«  EnQn,  Messieurs,  tout  en  vous  montrant  favorables  à  l'é- 
tablissement  des  parcs  aux  huîtres  dans  la  baie  de  Regnéville, 
la  conservation  des  marais-tanguières  de  cette  baie  avait  vive- 
ment éveillé  votre  sollicitude,  et  craignant,  votre  Commission 
ne  peut  s'empêcher  de  le  répéter  encore,  craignant,  dis-je, 
avec  une  forte  apparence  de  raison ,  que  la  manière  dont 
s'exécute  l'établissement  de  ces  parcs  ne  portât  quelque  pré- 
judice aux  tanguières,  vous  aviez  constamment  réclamé,  dans 
toutes  vos  sessions  précédentes  et  par  des  raisons  longuement 
motivées /que  des  mesures  fussent  prises  pour  parer  à  ce 
grave  danger. 

•  MM.  les  Ingénieurs  ordinaires  du  département  qui  avaient 
été  consultés,  tout  en  prétendant  que  les  tanguières  ne  pou- 
vaient éprouver  de  dommages  bien  sérieux  de  l'établissement 
de  ces  parcs,  avaient,  cependant,  eux-mêmes  reconnu  que 
quelques  précautions  pouvaient  devenir  nécessaires,  et  qu'il 
serait  peut-être  bon  d'apporter  aux  conditious  des  concessions^ 
faites  par  l'Administration  de  la  marine  quelques  modiflca- 
tiops  qu'ils  indiquaient. 

•  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,,  vous  faisait  pressentir  que 
M.  le  Ministre  de  la  marine  ne  paraissait  pas  éloigné  d'adopter 
quelques-unes  des  modifications  proposées  par  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 

••  Telle  était.  Messieurs,  la  situation  dans  laquelle  sp  trou- 
vait cette  affaire  â  l'ouverture  de  votre  session,  et  le  rapport 
de  M.  le  Préfet  en  fait  foi.  Mais,  par  une  nouvelle  lettre  der- 
nièrement adressée  à  M.  le  Préfet,  le  Ministre  fait  savoir  qu'il 
vient  de  décider  en  principe  qu'il  ne  peut  être  apporté  aucune 
modification  â  l'arrêté  du  H  décembre  f  854,  qui  fixe  l'étendue 
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ded  concessions  des  parcs  aax  huilres  de  RegnévUte:  que 
tout  ce  qui  )tii  serait  possible  de  faire,  ce  serait  d'impartir  ati 
concessionnaire  le  délai  d'une  année  ,  à  partir.de  la  notifica-r 
tion  qui  lui  en  serait  faite,  pour  établir  ses  parcs  sur  la  totalité 
des  terreins  concédés  ;  et  parce  qu'à  l'expiration  de  ce  délai, 
l'autorisation  serait  nulle  pour  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été 
fait,. et  il  4uir  serait  interdit  d'en  construire  de  nouveaux. 

»  Messieurs,  quelque  précis  que  Semblent  être  les  termes 
de  la  dernière  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  toujours 
pleins  de  confiance  dans  la  promesse  formellement  donnée 
par  Son  Excellence  de  ne  jamais  permettre  qu'aucune  atteinte 
nuisible  à  l'agriculture  ne  puisse  être  portée  à  nos  marais- 
tanguières,  vous  serez,  avec  votre  Commission,  convaincus 
d'avance  que  M.  le  Ministre  s'empressera  toujours  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  le  <langer,  s'il  venait  à 
se  manifester;  et  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  pro* 
poser  de  vous  borner,  quant  à  présent  du  moins,  à  émettre  les 
les  vœux  suivants  :  ' 

I»  1  ^  Que,  dans  je  plus  bref  délai  possible ,  des  bornes 
apparentes  soient  placées,  par  l'Administration  et  contradic- 
toirement  avec  le  concessionnaire  des  parcs,  sur  les  Jimites  de 
la  concession,  afin  que  nos  cultivateurs  puissent  facilement 
les  reconnaître  et  éviter  par  là  des  méprises  Involontaires» 
niais  toujours  fâcheuses,  parce  qu'elles  peuvent  faire  naître 
des  conflits  souvent  bien  regrettables  ; 

n  %^  Que  le  concessionnaire  des  parcs  soit  tenu  d'entretenir 
les  rigoles  formées  pour  l'écoulement  des  eaux  des  parcs  et  du 
ruisseau  Pasàevin,  dans  un  état  tel  qu'elles  ne  puissent  pas 
empêcher  les  voitures  de  circuler  Sur  lés  endroits  du  marais 
qui  se  trouvent  au-devant  de  ces  mêmes  parcs  et  en  dehors» 
bien  entendu,  desiimites  des  concessions,  n      ' 

Les  conclnsions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  la  concession  des .  une  de  fer 

DiéletU. 


mines  de  Diéiette  : 


•  Messieurs,  la  mine  de  fer  de  Diéiette  se  compose  de  trois 
filons  principaux ,  courant  parallèlement  au  rivage ,  conver- 
geant un  peu  vers  l'entrée  du  pprt,  près  de  la  balise  du  sud. 
A  ce  point, .  ils  sont  réunis  par  un  filon  croiseur,  qui  les  a 
brusquement  coupés. 

n  Le  premier  filon,  le  plus  rapproché  de  la  plage,  se  trouve 
à  1 80  mètres  environ  de  la  terre  ferme  ;  l'autre  se  trouve  90 
mètres  au-delà  ;  ils  ont  une  longueur  de  400  à  500  mètres» 
sur  une  épaisseur  moyenne  de  1â  à  20  mètres.  La  crête» 
exploitable  à  marée  basse,  peut  être  évaluée  à  80|000  tonnes 
enviro|ï. 
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•  L&T  richesse  de  ce  minerai  de  fer  oxidalé  magoétique, 
semblable  aux  riches  mines  de  la  Suède,  est,  en  outre,  d^une 
très-grande  richesse,  puisqu'il  contient  65  pour  100  de  fer. 

•  Ues  demandes  de  concession  sont  faites  par  plusieurs 
établissements  métallurgiques  du  Nord,  qui  enlèveraient  le 
minerai  pour  le  porter  dans  leurs  usines,  et  par  une  ou  plu- 
sieurs compagnies,  qui  se  proposent  de  l'exploiter,  en  élevant 
à  Cherbourg  des  hauls-Tourneaux  :  ce  minerai  arriverait  par 
mer  dans  ce  port,  et  le  charbon  de  terre  serait  facilement 
apporté  d'Angleterre.  Ainsi  donc,  la  fabrication  du  ter  serait 
faite  dans  d'excellentes  conditions,  et  le  placement  de  ces 
produits  aurait  lieu  également  avec  beaucoup  de  facilité,  puis- 
que Cherbourg,  par  son  port  et  son  chemin  de  fer,  commu- 
nique*, aux  plus  petits  frais  possible,  avec  tous  les  pays. 

n  II  est  très-important  pour  notre  département,  si  dépourvu 
d'usines  en  général,  de  voir  s'établir  sur  son  territoire  une 
industrie  aussi  importante  que  celle  du  fer«.  L'agriculture,  qui 
est  presque  Tunique  occup^lion  de  la  population  de  la  Manche, 
en  consomme  beaucoup;  et  il  serait  fâcheux  de  voir  Une  mine 
aussi  précieuse  ne  procurer  au  pays  'd'autres  travaux  que 
ceux  de  son  extraction. 

»  De  grands  travaux,  qui  doivent  durer  environ  trois  ans, 
8ont  nécessaires  pour  creuser  les  puits  et  les  galeries  exigées 
par  cette  exploitation.  11  parait  juste,  en  les  laissant  tous  au 
compte  de  la  compagnie  ou  des  compagnies  concessionnaires, 
deieur  concéder  l'exploitation  de  la  crête  de  ces  filons,  comme 
indemnité  des  risques  qu'elles  courent  et  des  avances  qu'elles 
seront  obligées  de  faire. 

»  C'est  au  Ministre  des  travaux  publics  qu'il  appartient,  au 
surplus,  de  décider  les  conditions  qui  seront  les  plus  avanta- 
geuses à  l'Etat.  Ce  que  le  Conseil-Général  réclame,  c'esl 
que  ce  riche  minerai,  qui  existe  dans  le  sol  de  notre  départe- 
ment, n'en  soit  point  distrait  pour  alimenter  les  usines  métal- 
lurgiques d'autres  pays,  qui  sont  déjà  très-favorisés  par  des 
produits  similaires.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


lycée 
de  Cou  lances. 

Bourses 

départetneiH 

t«les. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  proposition  faite 
par. un  membre  et  ayant  pour  objet  la  distribution  des  bourses 
départementales  du  lycée  de  Coulances,  entre  les  divers  arron- 
dissements du  département  : 

«  Messieurs,  un  membre  du  Conseil- Général  a  déposé  )a 
proposition  suivante  : 

«  Le  membre  du  Conseil-Général  soussigné, 
•  Considérant  que^  9ur  les  bourses  accordées  dans  le  lycée 
«  de  Coutanees ,  aux  six  arrondissements  ^  quelques-unes 
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•  resteur  vacantes,  faute  de  sujets  pour  les  occuper  dans 
»  rarrondîssement  auquel  elles  appartiennent ,  tandis  que, 

•  dans  d'autres  arrondissements,  il  existe  des  élèves  qui  ne 
»  peuvent  être  admis,  faute  de  bourses  vacantes,     - 

n  Emet  le  vœu  que,  lorsque  la  demi  bourse  d'un  arrondisse- 
»  ment  sera  resiée  vacante  pendant  un  an,  elle  pourra  être 
»  accordée,  par  ordre  de  mérite,  à  l'élève  d'un  des  autres 
»  arrondissements  dont  les  demi-bourses  seront  remplies. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé,  avec 
l'auteur  de  la  proposition,  qu'il  était  regrettable  que  la  demi-  , 
bourse  au  lycée  de  Coutances,  qui  a  été  attribuée  à  l'arron- 
dissement de  Cherbourg,  fût  demeurée  vacante  depuis  cinq 
années.  Hais  elle  a  pensé,  en  même  temps,  que  le  délai  d'une 
année,  après  lequel  la  déchéance  serait  prononcée  contre 
l'arrondissement  qui  n'aurait  pas  disposé  de  la  demi-bourse 
qui  lui  est  afférente,  était  trop  restreint.  Il  est^à  craindre, 
d'ailleurs,  qu*on  n'ait  pas  donné  une  publicité  suffisante  à  La 
création  de  bourses  départementales  au  lycée  de  Coutances, 
pour  chacun  de  nos  arrondissements.  En  conséquence,  votre 
Commission  vous  propose  d'inviter  MM.  les  Maires  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  à  donner*,-  par  la  voie  de  la  presse, 
toute  la  publicité  possible  aux  concessions  de  bourses  dans  Iq 
lycée  de  Coutances,  et  de  décider  que,  dans  le  cas  où  la  demi- 
bourse  afférente  à  un  arrondissement  serait  demeurée  vacante 
peiïdant  trois  années,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir,  par  les  soins 
de  M.  le  Préfet,  à  l'attribution  de  cette  demi-bourse  à  l'un  des 
autres  arrondissements.  » 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  le  terme  de  trois  ans  fixé 
par  le  rapport  est  bien  long.  Il  croirait  désirable  de  l'abréger. 

Un  membre  désire  que  la  publicité  soit  aussi  grande  que 
possible  'y  mais  il  croit  qu'eire  existe  déjà. 

Un  membre  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  eu  une  aussi  grande  pu- 
blicité que  ie  prétend  le  préopinant. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  avec  la  substitu- 
tion du  délai  de  deux  ans  à  trois  ans. 


Le  même  membre  Ut  le  rapport  suivaat  sur  le  percement     percemeat 
de  risthmo  de  Suez  :  ...  .   àe 


listhmedeSaw. 


«  Messieurs,  Texécution  du  canal  ilestiné  à  relier  la  Médi- 
terranée à  la  mer  Rouge  n'est  plus  retardée  que  par  des 
difficultés  diplomatiques ,  et  vous  n'avez  pas  appris ,  sans 


•V. 


Syndicâti. 
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quelque  étonnemeut,  que  ces  difQcultéd  fussent  précisément 
suscitées  par  les  représentants  du  pays  qui  semble  le  plus 
intéressé  A  abréger  la  route  dés  Indes.  Les  événeoients  qui 
viennent  d'éclater  dans  le  Bengale  font,  saiis  doute,  regretter 
au  premier  lord  de  la  trésorerie  les  paroles  qu'il  a  prononcées 
dans  la  séance  du  Parlement  du  7  juillet  dernier  ;  et  le  noble 
lord  est  trop  bon  anglais  pour  ne  pas  souhaiter  ardemment»  à 
cette  heure,  qu'il  fût  possi|)lê  à  son  pays  de  tendre  la  main,  à 
travers  l'Egypte,  aux  braves  soldats  qui  défendent  en  Asie 
l'honneur  du  drapeau  britannique. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  les  populations  maritimes  de  notre  dé- 
partement ont  un  intérêt  trop  direct  etirop  considérable  à  la 
réalisation  immédiate  du  projet  de  M.  de  Lesseps,  pour  que 
le  Conseil-Général  ne  s'associe  pas  complètement  à  l'adhésion 
que  ce  projet^a  reçue  dé  l'Europe  toute  entière  et  de  la  majo- 
rité du  peuple  anglais  lui-même.  En  conséquence,  nous  vous 
proposons  d'exprimer  énergiquement  le  \œu  que  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  s'efforce  d'écarter ,  par  ja  voie  diploma- 
tique, les  obstacles  qui  s'opposent  au  percement  de  l'isthme 
de  Suez.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  ayant  pour 
objet  de  réclamer  des  subventions  en  faveur  des  syndicats  de 
Yeit  : 

«  Messieurs,  un  tableau  synoptique  met  sous  vos  yeux  l'im- 
portance, les  ressources  et  les  dates  constitutives  des  divers 
syndicats  du  département.  Leur  situation,  toujours  menacée, 
toujours  précaire,  e&i,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  de  vos 
plus  vives  sollicitudes.  Vos  vœux  en  faveur  de  demandes  en 
subventions  formées  par  les  syndicats  de  Vest  viennent  de 
recevoir  une  première  satisfaclion.  Aussi  avons-nous  accueilli, 
avec  gratitude  et  comme  un  témoignage  d'intérêt  désormais 
assuré,  l'allocation  de  3,000  fr.  qui  a  été  Taite,  le  27  mars 
dernier ,  au  syndicat  de  Saint-Germain- de- Varreville ,  par 
H.  le  Ministre  des  travaux  publics.  Les  travaux  exécutés  par 
les  syndicats  de  Foucarville  et  de  Ravenoville  n'ont  point  reçu 
le  subside  qu'ils  sollicitaient,  par  le  motif  que  te  système  de 
défense  employé  par  ces  syndicats  ne  semblait  point  présenter 
aux  hommes  de  l'art  toutes  les  garanties  désirables.  Cette  fin 
de  non  recevoir  est  rigoureuse,  et  noua  espérons  qu'elle  ne 
sera  point  maintenue  comme  un  principe  d'exclusion.  Des 
travaux  considérables  ont  été  exécutés  par  ces  syndicats  et 
notamment  par  'Celui  de  Ravenoville,  qui  s'est  engagé,  pour 
un  avenir  assez  long»  dans  la  voie  des  sacriQceSi  Après  avoir 
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épuisé  inutilement  toutes  les  formules  de  soUloitation  el,  en 
présence  d'une  longueur  de  mer  de  7^200  mètres,  il  ne  faut 
point  s'étonner  qu'un  syndicat,  réduit  à  ses  propres  ressources, 
tài  adopté  le  système  le  moins  dispendieux.  Il  en  ressort 
même  cette  conclusion  naturelle,  c'est  que  la  défense  était 
urgente,  et  qu'il  eût  été  imprudent  d'entreprendre  un  travail 
partiel,  offrant  peut-être  des  garanties  de  durée  plus  longue, 
mais  bientôt  contourné  par  l'irruption  de  la  mer  dans  les  bas* 
fonds  adjacents. 

•  En  téie  du  même  littoral,  nous  voyons  les  riches  pâturages 
de  Sainte  Marie-du-Mont,  à  peine  défendus  par  une  largeur 
de  40  mètres,  annuellement  amoindris.  Un  de  vos  collègues, 
en  vous  proposant  de  renouveler  avec  instance  le  vœu  déjà 
tant  de  fois  inséré  dans  vos  procès* verbaux,  vous  donne  la 
mesure  de  ces  envahissements.  La  butte  d'Oxfort,  qui  se 
montrait,,  il  y  a  25  ans,  à  l'extrémité  du  rivage,  est  actuelle-» 
ment  à  500  mètres  en  mer.  H  attribue  à  dès  travaux  de"^  con- 
quête, exécutés  dans  la  baie»  l'effort  plus  violent  du  flot  qui 
se  rejette  sur  la  rive  opposée  ;  et,  des  enseignements  du  passé 
tirant,  pour  l'avenir,  de  tristes  pronostics,  il  afQrme  qu'on 
pourrait  déjà  calculer  avec  précision  le  moment  où  le  village 
du  Grand-Vey  sera  emporté.  Remercions  donc  M.  le  Préfet 
d'avoir  sollicité,  en  faveur^de  ce  syndicat,  une  subvention  de 
5,000  fr. 

•  Cette  préservation  d'un  littoral  menacé  sur  un  parcours 
de  près  de  18,000  mètres  est  une  grande  œuvre,  qui  s'ac- 
complirait plus  sûrement^  si  plus  d'unité  présidait  à  l'impulsion 
et  à  la  direction.  L'expérience  de  chaque  jour  vient  démontrer 
l'utilité  d'une  fusion,  depuis  long-temps  demandée.  Elle  cous** 
tituerait  un  syndicat  général  qui,  procédant  avec  ensemble, 
exécutant  sur  de  larges  bases  des  projets  étudiés  avec  le  con- 
cours d'hommes  spéciaux,  appellerait  aussi,  d'une  manière 
plus  puissante,  l'intérêt  du  Gouvernement.  On  a  opposé,  il 
est  vrai,  à  cette  t>ensée  de  réunion  des  inégalités  dans  les 
.apports  et  dans  le  degré  de  l'imminence  du  péril.  Gardons* 
nous.  Messieurs,  de  croire  que  ces  différences  suffisent  à 
rendre  le  régime  unitaire  impraticable.  M.  le  Préfet  pourrait 
nous  aideir  puissamment  à  entrer  dans  cette  voie,  en  faisant 
étudier,  par  les  Ingénieurs  du  service  hydraulique,  la  balance 
des  situations  et  le  mode  le  plus  équitable  de  les  équilibrer 
entre  elle^. 

»  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  se  termine. par  rénumération 
de  tous  les  syndicats  créés  ou  sur  le  point  de  l'être;  il  indique 
sommairement  les  dommages  dont  ils  sont  atteints  ou  me- 
nacés ;  il  vous  montre  aussi  l'étude  partout  commencée  pour 
rechercher  les  moyens  d'organiser  un  système  de  défense 
efficace.  Votre  Commission,  Messieurs ,  n'a  qu'à  se  féliciter 
de  trouver  sa  tâche  ainsi  rendue  facile  et  à  prier  M,  le  Préfet 


■ 
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de  persévérer  dans  cette  voie  de  protection  pour  les  intérêts 
du  pays,  très-sûrement  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes, 
et  que  Tappui  d^une  sollicitude  éclairée  relève  de  leur  impuis* 
sance,  au  profit  de  la  richesse  nationale.  «  * 

Un  membre  dit  que  rAdminislralion,  qui  a  donné  le  prinr 
temps  dernier,  une  subvention  de  3,000  fr. ,  est  toute  dispo- 
sée à  en  donner  d'analop:nes  aux  aulres  syndicals.  Elle  ne 
conteste  pas  que  ce  ne  soit  une  obligation  pour  elle  :  elle 
exige  seulement  que  les  syndicats  satislassent  aux  deux  coq- 
dilioiis  sous  lesquelles  ces  subventions  sont  aceordées ,  à 
^voir  :  que  les  travaux  auxquels  elles  doivent  s'appliquer  ne 
soient  pas  des  travaux  ordinaires  d'entretien,  mais  bien  des 
travaux  extraordinaires  ;  que  ecs  travaux  présentent  des 
garanties  de  durée  et  de  solidité  qui  ne  permettent  pas  de 
craindre  que  l'argent  de  la  subvention  ne  sbil  employé  en 
pure  perte  ;  de  plus,  la  production  des  plans  et  profils,  pour 
que  le  Conseil  des  ponis-et-chaussées  puisse  apprécier  le  sys- 
tème d'après  lequel  ces  travaux  doivent  être  exécutés. 

Le  même  membre  ajoute  que  les  ingénieurs  chargés  de  la 
surveillance  de  ce  service  ont  reçu  les  instructions  néces- 
saires pour  opérer  la  fusion  des  différents  syndicats,  si  ceux- 
ci  veulent  s'y  prêter,  et  que,  d'ici  à  peu  de  semaines,  llngé- 
nicur  oixlinaire  so  rendra  sur  les  lieux  pour  s'en  occuper  et 
juger  du  mérilç  des  travaux  exécutés  depuis  un  an.  Le 
député  de  la  localité  l'accompagnera,  et  il  fera  tous  ses  efforts 
pour  réaliser  les  vœux  et  satisfaire  les  besoins  de  ces  syndicats. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Douanes. 

ÀbaifisemeDt 

des 
droils  sur  les 

fers. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  -ayant  pour 
objet  de  demander  l'abaissement  des  droits  sur  les  fers  : 

«  Messieurs,  un  membre  du  Conseil,  reprenant  un  vœu 
précédemment  refiré  par  un  de  nos  collègues ,  demande 
l'abaissement  des  droils  sur  les  fers. 

»  D'ans  votre  dernière  session,  vous  aviez  ajourné  à  cette 
année  la  discussion  de  ce  \tBU,  et  vous  aviez  motivé  cet 
ajournement  sur  les  concessions  importantes  qui  étaient  alors 
demandées  sur  xlivefs  points  du  département. 

•»  Les  circonstances  ont-elles  changé?  Evidemment  non. 

n  L'établissement  de  plusieurs  hauts-fourneaux  à  Cherbourg 
est  au  contraire  plus  avancé  que  l'année  dernière.  Chaque 
jour,  on  découvre  dans  nos  arrondissements  des  gisements  du 
minerai  le  plus  riche. 
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»  Il  ne  serait  ni  prudent  ni  habile  de  contrarier  et,  proba- 
blement, d*einp6cher  ces  grandes  usines.  Il  est,  d'ailleurs, 
probable  que  leur  création  amènera  une  réduction  Sur  le  prix 
deS:  fers  dans  notre  département. 

•  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  de  ne 
pas  exprimer  le  vœu  qui  vo^s  est  demandé.  • 

'  Un  membre  dit  que  le  Cons6il,tout  en.  paraissant  adopter 
le  vœu  du  rapporteur,  ne  lui  semblç  pas  animé  d'une  con- 
viction complète  ;  la  question  est  assez  importante  pour  que 
la  discussion  soit  approfondie  et  qu!il  n'y  ait  plus  à  y  revenir, 
à  moins  que  des  faits  nouveaux  se  produisent. 

Il  lit  un  document  qui  prouve  quelle  est  la  puissance  mé- 
tallurgique du  Cotentin  et  jusqu'où  elle  s'étend,  et  enfin 
quelle  est  la  composition  et  la  richesse  du  minerai. 

Il  examine  la  position  du  Cotentin  par  rapport  aux  autres 
gisements  métallurgiques,  et  il  résume  ainsi  les  avantages  de 
la  position  :  puissance  et  bas  prix  des  minerais,  combustible  à 
un  prix-  supérieur  à  celui  de  quelques  usines,  mais  très- 
inférieur  à  celui  de  beaucoup  d'autres,  notamment  celles  qui 
approvisionnent  Paris  ;  admirable  position  commerciale  pour 
l'exportation  des  produits. 

Partout  où  ces  avantages  se  sont  produits,  même  à  des 
conditions  inférieures,  il  a  suffi  de  peu  d'années  pour  ame- 
ner un  immense  développement  métallurgique. 

Il  cite  l'exemple  de  la  Haute-Marne,  du  bassin  de  Sambre- 
et-Meuse,  delà  Moselle,  do  l'Aveyron,  du  bassin  de  la  Ruhr 
et  plusieurs  autres. 

Ces  faits  exposés,  il  cherche  quelle  est  la  position  du 
département  de  la  Manche  par  rapport  au  système  protecteur, 
et  en  établissant  pour  ainsi  dire  commercialement  ce  que  le 
département  paie  au  système  protecteur  et  ce  qu'il  en  reçoit, 
en  sorte  que  la  solution  ne  soit  plus  qu'une  simple  question 
de  balance. 

A  ravoir  du  système  protecteur,  il  faut^  compter  l'exploi- 
tation des  DMnes  et  minières  du  département. 

II  dit  que  la  métallurgie  ne  crée  pas  seulement  des  mil- 
lions -,  elle  est  surtout  remarquable  par  la  manière  dont  elle 
les  répartit.  Puisqu'il  existe  déjà  aujourd'hui  six  demandes 
en  autorisation  d'établissement  .de  hauts-fourneaux ,  c'est 
bien  modeste  de  supposer  qu'avant  peu  de  temps,  il  en  exis- 
tera au  moins  vingt.  Ces  vingt  hauts-fourneaux  au  coke  pro- 
duisant 1 00,000  tonnes,  voici  quelles  en  seront  les  consé- 
quences pour  l'agriculture  : 

Î3 


,\ 
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Pour  extraction  de  SSO^OOO  tonnes,  redevanees  aux  pro- 
priétaires annuellement  220,000  fr.  ;  aux  ouvriers  agricoles, 
})our  tirage,  triage  et  eassage  1,100,000  fr.:  pour  transport 
aux  petits  fermiers  et  propriétaires  385,000  fr.  ;  à  la  même 
catégorie  de  personnes  pour  extraction  et  transport  de 
80;000  tonnes,  320,000  fr. 

Les  minerais  de  la  Hanche  ne  seront  pas  seulement  con- 
sommés sur  place,  mais  ils  entreront  pour  une  large  part 
dans  Tapprovisionnemenl  des  forges  du  bassin  de  Valen- 
ciennes  ;  car  les  forges,  avec  les  minerais  de  Belgique,  de 
TAvesnois  ou  du  Boulonnais,  n^  peuvent  produire  une  tonne 
de  fonte  qu'avec  une  dépense  de  52  fr.  par  tonne  de  fonte» 
tandis  qu'ils  ne  dépenseraient  que  4i  fr.  avec  les  minerais  de 
)a  Manche.  Il  lit  un  document  d'où  il  résulte  que  les  maîtres 
de  forges  du  Nord  prendraient  autant  de  minerais  que  l'on 
pourrait  en  extraire.  D'après  cc3  faits,  il  n'y  a  pas  exagéra- 
tion à  supposer  qu'il  sera  ex|>orté  annuellement  35,000 
tonnes,  qui  fourniront  aux  mêmes  catégories  de  personnes 
tenant  ù  la  terre  297,000  fr. 

Le'' commerce  maritime  n'aura  pas  moins  à  gagner  que 
Tagriculture.  Une  production  de  100,000  tonnes,  si  on  en 
suppose  moitié  convertie  en  fer,  donnera  lieu  à  une  importa- 
tion de  250,000  tonnes  de  houille  pour  coke,  et  55,000 
tonnes  de  houille  pour  grille.  L'exportation  des  produits  se  * 
feira  en  grande  partie  par  mer  5  ce  serait  donc  un  mouvement 
maritime  de  plus  de  300,000  tonnes  avec  l'agriculture,  et  70 
à  80,000  tonnes  peur  le  cabotage  entre  les  ports  de  France. 

Quelle  impulsion,  enfin,  et  quelle  activité  seraient  données 
aux  villes  du  département  par  2,500,000  fr.  de  salaires  ver- 
sés aux  mains  des  ouvriers  des  usines. 

Il  dit  que  le  système  protecteur  peut  seul  assurer  la  con- 
servation des  bois  et  forêts;  car  pas  de  forges,  plus  de  bois  ^ 
car  la  production  de  la  France,  est  environ  de  30,000,000  de 
stères,  les  forges  et  les  pofcelaineries  et  verreries  en  con- 
soiâmentUà  15,000,000.  Si  ce  débouché  leur  manquait, 
les  bois  Réchauffage  tomberaient  à  rien,  d'autant  que  leur 
emploi  diminue  de  plus  en  plus  dans  les  usages  domestiques, 
fait  devenu  évident  par  l'énorme  diminution  des  bois  de 
chauffage  qui  entrent  actuellement  à  Paris,  avec  celle  qui 
entrait  en  1823,  et  l'on  ne  peut  objecter  que  les  fers  au  bois 
trouveraient  un  débouché  dans  la  supériorité  de  leur  qualité, 
puisque  la  libre  entrée  aurait  aussi  bien  pour  effet  d'ouvrir  la 
porte  aux  fers  do  Suède  qu'aux  fers  anglais. 

Les  conséquences  du  déboisement  pour  le  département 
seraient  de  rendre  improductifs  et  de  vouer  à  la  stérilité  les 
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23,957  hectares  de  bois,  et  46,292  hectares  de  landes;  car 
ces  bois  et  ces  landes  couvrent,  pour  la  presque  totalité,  des 
pentes  trop  abruptes  ou  trop  ingrates  pour  être  livrées  à*la 
cultpre-,  ainsi  \IT  du  territoire  départemental  serait  annihilé. 

Les  haies  ont  pour  le  département  une  importance'  plus 
grande  encore  ^  elles  fournissent  annuellement  plus  de  2o,00j() 
stères  de  boisd'industrie'exclusivement  consacré  aux  construc-  - 
tiens  navales,  qui  font  la  vie  des  ports  de  mer  du  département 

£e  résultat  imméiliat  du  déboisement  serait  Taugmenta- 
tion  considérable  du  bois  d'industrie  -,  car  d'après  les  meilleurs 
auteurs,  un  stère  de  bois  d'industrie  fournit,  pour  les  bran- 
ches, mauvais  bois,  etc.,  2  stères  50  centistères.  Si  au  lieu 
de  5  fr.  50  c.  que-vaut  en  général  le  stère  de  chauffage  dans 
-le  département,  il  ne  valait  plus  que  2  fr.,  ce  serait  8  fr, 
75  c.  plus  cher  que  le  stère  de  bois  d'industrie  devrait  être 
yendu  pour  qu'il  y  eût  le  même  produit;  et  si  l'on  voulait 
faire  supporter  cette  perte  aux  propriétaires  du  sol,  qui  n'ont 
dans  l'état  actuel  qu'un  avantage  douteux  à  conserver  les 
haies,  elles  disparaîtraient  rapidement. 

Les  constructions  navales  de  vos  ports  ne  trouveraient  donc 
plus  ou  ne  trouveraient  que  beaucoup  plus  chèrement  les 
bois  qui  leur  sont  nécessaires. 

11  dit  que  l'agriculture  serait  plus  frappée  encore  ;  il  dit, 
pour  ne  pas  entrer  dans  tous  les  détails,  qu'une  ferme  de  25 
hectares,  dans  le  département,  consomme  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  bâtiments,  les  charettes  ou  autres  en- 
gins de  transport,  1  stère  10  centistères  à  jl -stère  40  centi- 
stères, ce.qui  ferait  par  hectare,  pour  la  plus-value  du  l^ois 
d'industrie,  au  moins  0  fr.  33  c. 

Ce  sont  encore  les  bois  qui  fournissent  la  matière  pre- 
.mière,  l'écorce,  à  une  de  nos  plus  grandes  industries,  la 
tannerie.  Le  tannage  d'un  kilogramme  de  cuir,  coûtant,  dans 
l'état  actuel,  environ  45  centimes  par  écorce  brute,  d'après 
l'exemple  de  l'Angleterre ,  où  par  le  fait  du  déboisement 
l'écorce  vaut  couramment  quatre  à  cinq  fois  plus  cher  qu'en 
France,  ce  serait  par  kilogramme  de  cuir  une  augmentation 
d'au  moins  1  fr.  50  c. . 

Il  dit  que  les  éléments  d'appréciation  lui  manquent  pour 
évaluer,  à  peu  près,  quelle  est  la  dépense  en  cuir  pour  l'entre- 
tien du  harnais  qui  se  fait  sur  une  ferme  de  25  hectares,  et 
qu'il  ne  peut,  par  celte  raison,  fixer  celte  dépense  par  hectsire. 

Il  dit  que  si  englouti  que  Ton  soit  dans  l'égoïsme  départe- 
mental, il  y  a  comme  résultat  du  '  déboisement  des  considé- 
rations d'un  ordre  si  supérieur  qu'il  est  impossible  de  les 
omettre  tout-à-fait.^ 

La    France    compte^  8,626,000    hectares    de  bois    et 
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3,795,000  hectares  de  landes  :  voucra-t-on  à  la  slérililé  la 
plus  grande  partie  de  ces  terreins,  presque  un  tiers  de  la 
France,  qui,  maintenant  déjà,  est  obligée  d'aller  acheler  à 
l'étranger  pour  plus  de  50,000  fr.  de  bois. 

Puis  ces  bois  sont  répartis  de  manière  que  les  22  départe- 
ments de  Test  et  sud-est  comprennent  à  eux  seuls 
3,466,000  hectares,  presque  moitié  de  tous  les  bois  dô  la 
France.  Or  depuis  que  la  France  a  perdu  ses  frontières  du 
Rhin,  cet  immense  rideau  de  forêts  qui  couvre  sa  frontière 
orientale  et  sud-orientale  est  devenue  sa  plus  puissante  ligne 
de  défense.  Elle  serait  plus  gravement  encore  atteinte  dans 
un  des  premiers  éléments  de  sa  forqe  et  de  sa  gloire  :  sa 
marine  militaire  qui  ne  peut  dt^à  trouver  aujourd'hui  qu'a- 
vec la  plus  grande  difficulté  les  bois  de  choix  et  de  grande 
dimension  qui  lui  sont  nécessaires  ;  or,  ces  bois,  ne  poussent 
que  dans  les  meilleurs  fonds,  qui  seraient  pur  cette  raison 
même,  les  premiers  défrichés  et  remis  en  culture. 

Le  régime  des  eaux  serait  aussi  profondément  modifié;  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  ta  Seine  et  la  Loire. 
Celle-ci,  avec  sa  source  (}aos  nos  Cévennes  dénudées  est  un 
affreux  torrent  ou  promène  tristement  un  filet  d'eau. dans  un 
désert  de  sable  ;  la  Seine,  avec  sa  source  dans  ses  ramifications 
des  Vosges  si  admirablement  boisées  est  le  plus  régulier  et  le 
moins  dévastateur  de  nos  fleuves. 

Il  dit  qu'ayant  examiné  l'avoir  du  système  protecteur  par 
rapport  au  département  ou  ce  que  le  département  Jui  doit,  il 
faut  examiner  ce  qu'il  lui  coùteou  son  débet.  Il  donne  lec- 
ture d'un  extrait  d'un  rapport  /ait  au  Conseil  dans  sa  session 
,  de  1855,  d'où  il  résulte  que  la  dépense  en  fer  ou  fonte  par 
hectare,  dans  le  département,  serairde  8  kilogrammes,  à  50 
centimes  le  kilogramme. 

Il  dit  qu'il  croit  ce  chiffre  exagéré,  et  qu'il  est  très-supé- 
rieur à  celui  donné  par  les  agriculteurs  les  plus  renommés, 
mais  qu'il  ne  veut  pas  le  discuter,  et  l'admet,  et  qu'il  lui  est 
facile  de  démontrer  combien  peu  grande  est  sou  importance 
pour  l'agriculture.  '^ 

Il  croit  qu'avec  l'emploi  de  plus  en  plus  grand  de  la  fonte, 
on  peut  diviser  ainsi  le  chiffre  de  8  kilogrammes  :  pour  fonte, 
2  kilogrammes  ;  pour  fer,  6  kilogrammes.  Or,  en  raisonnant 
toujours  comme  si  la  disparition  des  droits  devait  mettre  le 
fer  à  rien,  tout  au  plus,  pourra4-elle  abaisser  les  prix  du 
quantum  de  l'abaissement  des  droits.  La  tonne  de  fer  paie 
actuellement,  en  moyenne  et  sans  entrer  dans  le  détail  des 
classifications,  120  fr.  ;  si  ce  droit  est  réduit  à  un  droit  pure- 
ment fiscal,  soit  22  fr.  avec  le  denier,  cela  corresi)ondrail 
à  un  abaissement  àfi  98  fr.  par  tonne  de  fer.  La  fonte  paie 


-  357  — 

i4  fr.  ;  si  on  réduit  ce  droit  à  41  fr.  avec  le  décime,  oe  sera 
une  différence  de  32  fr.,  ce  qui  ferait  par  hectare,  pour  6 
kiiograoïmea,  un  abaissement  de  0  fr.  58  c,  et,  pour  2  J^ilo* 
grammes  de  fonte,  de  0  fr.  06  c.  -,  total,  0  fr.  64 ,c. 

Il  dit  que  cette  bien  faible  différence,  que  Ton  croit  donner 
à  l'agriculture,  ira  presque  en  totalité  à  la  boutique  ;  car 
Tagriculteur  ne  prend  pas  le  fer  chez  le  marchand,  mais  chez 
le  maréchal,  qui  peut  seul  le  lui  vendre  propre  à  être  em* 
ployé  ;  or,  en  général,  les  maréchaux  du  département  sont 
peu  aisés,  font  d*assez  longs  crédits,  et  achètent  à  un  terme 
plus  long  encore  ;  Hs  sont  toujours  ainsi  dabs  la  dépendance 
du  marchand  de  fer,  qui  ne  les  fait  profiter  de  la  baisse  que 
dans  une  bien  faible  proportion.  II  dit  que  cela  est  si  vrai 
que,  d'après  sa  propre  expérience,  quand,  après  184S,  les 
fers  se  vendaient  20  pour  cent  moins  cher  qu'aujourd'hui, 
les  maréchaux  n'avaient  pas  8  pour  cent  de  différence  sur  les 
prix  actuels. 

Il  dit,  en  résumant  ce  compte  ouvert  au  département  avec 
le  système  protecteur,  que  le  département  lui  doit  le  maintien 
en  valeur  de  près  du  huitième  de  son  territoire,  l'exploitation 
do  mines  et  minières  qui  donneraient  à  son  agriculture , 
2,025,000  fr.  ;  au  commerce  et  à  Tindustrie  de  ses  villes, 
2,500,000  fr.;  à  son  commerce  maritime,  un  mouvement  de 
300,000  tonnes  avec  l'Angleterre,  et  au  cabotage,  de  70  à 
80,000  fr. 

Par  la  conservation  des  bois  et  forêts,  il  empêche  un 
enchérissement  considérable  sur  les  bois  d'industrie  em- 
ployés aux  consjjructions  navales  qui  font  la  vie  de  vos  ports. 

Il  empêche,  pour  l'agriculture,  une  augmentation  de  33 
centimes  par  hectare  sur  les  bois  d'industrie,  et  lui  fait  réa* 
liser  sur  les  bois  upe  économie  qu'il  est  difficile  d'apprécier, 
mais  enfin  qui  est  considérable. 

Il  maintient  enfin  la  vie  dans  les  meilleures  usines  de  vos 
départements. 

Contre  tant  d'avantages,  on  doit  porter  J^  son^  débit  une 
surélévation  du  prix  du  fer  de  64  centimes  par  hectare,  dont 
dont  il  est  certain,  si  elle  disparaissait,  que  l'agriculture  ne 
profiterait  presque  pas. 

Il  termine  en  citant  l'exemple  de*  l'Angleterre  \  en  4740, 
elle  n'avait  que  59  hauts-fourneaux  au  bois,  et  l'exportation 
des  fers  étrangers  égalait  le  chiffre  de  sa  production;  en 
1775,  commencent  les  essais  de  fabrication  au  coke;  en 
4782,  les  fers  étrangers  paient  un  droit  de  70  fr. 

En  1788,  il  y  a  déjà  55  fourneaux  au  coke,  en  1796, 121 . 
Le  droit  est  porté  à  80  fr.  En  1802,  il  y  en  a  166.  Le  droit 
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fst  porlé  à  93  fr.  75  c.  En  4806  enfin  le  nombre  est  de  222. 
Quand  le  reste  de  TEurope  n'en  possédait  pas  encore  un^ 
seul,  et  que  déjà  elle  pouvait  non  seulement  braver  mais 
écraser  foute  concurrence  étrangère,  est-ce  que  cependant 
elle  ouvre  alors  ses  ports  à  l'étranger  ?  Nullement.  Elle 
marche  d'augmentations  en  augmentations,  en  1808,  1812, 
1818,  1825,  où  'ses  tarifs  sur  les  fers  atteignent  l'énorme 
chiffre  de  1C2  fr.  50  c.  par  navire  anglais,  et  de  158  par  na- 
vire étranger,  et  c'est  en  1845  seulement,  quand  il  n'y  a  plus 
de  concurrence  possible,  quand  elle  a  poussé  la  prudence, 
non  pas  jusqu'aux  dernières  limites,  mais  au-delà  de  toute 
limite,  qu'elle  se  décide  pour  le  libre  échange. 

Il  dit  que  le  protectionisme  qu'il  clierche  à  faire  prévaloir 
n'est  pas  un  protectionisme  aveugle  ;  le  système  protecteur 
doit  être  la  pondération  et  l'équilibre  entre  les  conditions  de 
production  des  divers  paysj  il  suit  les  faits,  maïs  né  les 
devance  pas,  et  il  tient  compte  de  rexpérience,  et  admet  les 
exceptions  motivées  par  un  intérêt  supérieur. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Répartement 

de 

nopdt  eo  \9Uk 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  : 

«  Messieurs,  la  Commission  des  fioances,  après  avoir  exa- 
miné les  éléments  de  répartition  présentés  par  M.  le  Directeur 
des  contributions  directes,  tant  pour  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  que  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
en  1858,  les  trouvant  réguliers,  vous  propose,  avec  i\l.  le 
Préfet,  d'arrêter,  ainsi  qu'il  suit,  les  contingents  des  arron- 
dissements, savoir  : 


ARROlfDISSBHKNTS 

I)*À?ranches • . 

De  Cherbourg 

De  Coutances 

De  Mortain... 

De  Saint-Lo 

De  Yalognes 

Total 


CONTniBUTlONS 


3 


Foncière. 


513,573 
408,507 
747.697 
315,141 
717,713 
709,706 


» 
» 


PersonocUe 

et 
mobilière. 


f. 


3,41R,33'7 .  » 


li0,171 
102,155 
124,524 

50,738 
103.701 

86,9§4 


» 

» 
» 

» 


588,243     » 


Tortes 

rcDÔlres. 


70,943 
79,616 
78,790 
26,859 
71,103 
62,359 


389,670    » 
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Les  conclusions  du  rappprt  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  demandes 
en  rédaction  de  contingent  des  villes  d'Avranches,  Gran- 
ville,  Valognes,  Cherbourg  et  Céaux  (arrondissement  d'A- 
vranches) : 

•  SIessieurs, ,  vous  aviez  ajourné,  dans  vos  précédentes 
sessions,  à  prononcer  sur  les  demandes^en  réduction  de  leur 
contingent  personnel  et  mobilier ,  formées  par  les  villes 
d'Avranches,  Granville,  Valognes  et  Cherbourg,  jusqu'à  ce 
que  l'instruction  sur  ces  réclamations  fût  régulière  et  complète. 

n  Tel  est  leur  état  aujourd'hui,  et  Vous  n'avez  plus  de  moli' 
de  retarder  votre  décision. 

n  Vous  êtes  également  saisis  d'une  demande  de  la  même 
nature,  et,  pour  la  première  fois,  par  la  commune  de  Céaux, 
arrondissement  d'Avranches  ;  mais ,  en  appliquant  à  cette 
commune  les  règles  de  la  proportion  générale,  M.  le  Directeur 
des  contributions  directes  démontre  que- la  surcharge  dont' on 
,se  plaint  s'élèverait  à  peine  à  6  fr.,  sur  un  contingent  en  prin- 
cipal de  668  fr.;  le  peu  d'inlérèt  de  la  réclamation  l'a  fait  juger 
o)al  fondée  par  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  et 
le  Conseil-Général  partagera,  sans  doute,  cette  opinion.  La 
Commission  conclut  au  rejet.  ^    v 

•  Les  dégrèvements  sollicités  par  les  quatre  '^villes  sus- 
nommées se  répartissent  ainsi  : 

••  Pour  Avranches "....  850  » 

n    —    Granville 3,909  - 

••    —    Valognes 1 ,339  »•    - 

»    —    Cherbourg. 9,500  •• 

»  Les  Conseils-d'arrondissement  d'Avranches,  de  Valognes 
et  de  Cherbourg  se  sont  associés  aux  plaintes  de  leurs  chefs- 
lieux,  et,  se  fondant  sur  Tinfériorité  relative  du  contingent  de 
Saint- Lo  et  de  Coutances,  ces  Conseils  provoquent  une  péré- 
quation entre  ces  villes ,  qui  deviendrait,  en  définitive,  une 
modification  du  contingent  des  arrondissements  entre  eux. 

»  L'importance  des  dégrèvements  réclamés ,  les  mesures 
invoquées  pour  rétablir  l'égalité  de  l'impôt,  là  où  elle  semble 
enfreinte,  vous  démontrent.  Messieurs,  la  gravité  des  questions 
présentées  à  votre  barre.  Comme  moyen  initial  d'appréciation, 
vous  nous  permettrez  de  rappeler  les  opérations  et  les  règles 
qui  ont  présidé  à  l'origine  du  régime  actuel,  pour  la  réparti- 
tion du  contingent  personnel  et  mobilier  dans  le  département* 


Demandes 
en  rédaction 

de 
ConUngenl. 

Communes 
de 
Ceaox,  Avran- 
ches, Granville,. 
Cherbourg 

et 
Valognes. 
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*•  Ce6t  en  1838  que  le  CoDseil-Général ,  conformément  à 
la  loi  du  14  Juillet  1832  et  sur  les  propositions  de  la  direction 
des  contributions  directes,  fixa  le  nombre  des  imposables  à  la 
cote  personnelle  et  mobilière,  avec  évaluation  de  la  taxe  par 
arrondissement ,  et  détermina  la  proportion  du  contingent 
mobilier  à  répartir  entre  les  arrondissements  sur  Tétat  de 
recensement  des  valeurs  locatives  de  chaque  commune,  qui 
lui  fut  soumis  à  cet  effet.  . 

»  La  réduction  à  opérer  sur  la  masses  des  valeurs  locatives, 
pour  les  boutiques,  ateliers,  magasins  et  autres  locaux  consa- 
crés au  commerce  et  à  Tindustrie,  fut  fixée,  en  faveur  des  sept 
villes  du  département,  dans  la  proportion  suivante  : 

»  Pour  Cherbourg,  à  20  %  de  Tensemble  de-«es  loyers 
d'habitation  ; 

»  Pour  Avranches,  Coutances,  Granville,  Mortain,  Saint- 
Lo  et  Valognes,  à  18  %  seulement  de  l'ensemble  de  leurs 
loyers  d'habitation.  L'importance  de  ce  dégrèvement  est,  pour 
4  857,,de  47,114  fr. 

»  C'est  en  tenant  compte  de  ces  déductions  que  le  contin- 
gent mobilier  assigné  à  chaque  arrondissement  dut  être  réparti 
entre  les  communes,  par  son  Conseil-d'arrondissement. 

n  Telle  a  été  fondée  la  loi  de'  proportionnalité  des  arron- 
ilissements  entre  eux  et  des  communes  entre  elles  dans 
chaque  arrondissement ,  en  matière  de  répartition  de  la  con- 
tribution mobilière. 

n  Ce  régime  n'est  point  modifié  par  les  variations  qu'intro- 
duit, dans  le  contingent  d'une  commune,  Tappliçation  de  la 
loi  précitée  de  1832,  par  suite  du  recensement  annuel  des 
démolitions  et  des  constructions  nouvelles. 

»  Mais  les  Conseils-d'arrondissement  ont-ils  fait  partout 
une  juste  application  de  l'atténuation  établie  par  le  Conseil- 
Général,  en  faveur  des  villes,  pour  les  locaux  consacrés  au 
commerce? 'Et  n'en  "est-il  pas  résulté  l'inégalité  de  position 
qu'elles  s'opposent  entre  elles  ?  Pour  l'apprécier ,  il  parait 
nécessaire  de  mettre  sous  vos  yeux  le  travail  de  comparaison 
auquel  M.  le  Directeur  des  contributions  directes  s'est  livré; 
et  qu'il  a  résumé  synthétiquement  dans  le  tableau  ci-après  : 
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»  Il  résulte  des  rapports  constatés  dans  Tétat  ci-dessus  que, 
pour  équilibrer  le  contingent  acquitté  par  nos  sept  villes. 


Taugmentation  serait  de  : 
6,437  fr.  pour  Saint-Lo; 
4,909       —    Coulances  ; 
802        —    Granvine  ; 


la  diminution  serait  de  : 
10,025  fr.  pour  Cherbourg; 
1,074        —    Valognes; 
855  .      —    Avranches  ; 
187        —    Morlain. 


•  Toutefois,  si  cette  inégalité  de  position  peut  être  regardée 
comme  Tœuvre  des  Conseils-d'arrondissement,  dans  le  rôle 
de  répartition  qui  leur  est  confié,  il  n'y  a  plus  de  motif  sérieux 
de  remanier  Topération  si  brûlante  d'une  aouvelle  réparlition 
entre  nos  arrondissements  ;  et  il  parait  opportun  d'attendre 
que  la  péréquation  générale  de  l'impôt  national  sollicité  tant 
de  fois  et  promis  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé, 
nous  donne  un  Juste  prétexte  d'introduire  cette  opération  dans 
notre  département. 

«•  Il  nous  reste  maintenant  à  discuter  les  réclamations  par- 
ticulières des  villes  eu  instance  près  de  vous  : 


Àvrancbet. 


«  La  ville  d' Avranches ,  par'  délibération  du  Conseil- 
Municipal,  du  17  -juin  1856,  et  avis  conforme  du  Conseil- 
d'arrondissement,  demande  que  son  contingent  mobilier  soit 
descendu  de  13,026  fr.  à  12,176  fr.;  différence  :  850  fr.  30  c., 
dont  elle  serait  surchargée  comparativement  au  contingent 
des  autres  villes.  Elle  fonde  sa  réclamation  sur  la  diminution 
de  la  partie  aisée  de  ses  habitants,  la  dépréciation  des  loyers 
d'habitation  attestée  par  l'inoccupation  d'un  grand  nombre 
de  maisons  bourgeoises. 

»  Encore  bien  que  les  faits  énoncés  soient  conformes  à  la 
vérité,  et  qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  comparaison  des  con- 
tingents de  nos  sept  villes  entre"  elles,  qu'Avranches  soit 
surchargée  de  855  fr.,  il  n'est  pas  démontré  que  la  ville 
d'Avranches  soit  traitée  inégalement  dans  le  contingent  gé- 
néral de  son  arrondissement,  dont  les  communes  seraient 
appelées  à  supporter  partiellement  son  dégrèvement. 

»  Il  n'a  pas  paru  admissible  à  votre  Commission  que  la 
-  surcharge  peu  considérable  dont  se  plaint  Avranches  pût 
entrer  en  balance  avec  l'opération  si  grave  et  si  laborieuse 
d'un  nivellement  de  l'impôt  entre  toutes  les  communes  de  cet 
arrondissement.  Elle  vous  propose  donc  de  repousser  la 
demande  d'Avranches. 


Granyiile. 


•  La  ville  de  Gran ville  demande  également  que  sa  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  soit  abaissée  de  1 5,909  fr. 
h  12,000  fr.  ;  son  contingent  se  décompose  ainsi  : 
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»  Taxe  personnelle  .      3,744  90  \  rr^i^,  jl„^,    i  r  6ho    - 
.  Cotes  mpbilières..    12,164  40  j^^*^'^?.^''  ^^'^^    " 

••  En  ce  qui  concerne  la  taxe  personnelle,  le  Conseil-Muni- 
cîpal,  dans  sa  réclamation,  réduit  le  nombre  des  imposables  à 
.1,387;  mais  les  répartiteurs  se  sont  chargés  de  rectifier  eux- 
mêmes  cette  erreur,  en  attribuant  une  cote  mobilière  à  1 ,977 
habitants.  '  . 

»  Ce  dernier  chiffre  admis  comme  exact ,  puisqu'il  n'est 
pas  vraisemblable  que  Ton  ait  imposé  la  contribution  mobilière 
à  qui  est  incapable  de  supporter  la  taxe  personnelle,  il  résulte, 
en  réalité,  une  atténuation,  dans  le  nombre  des  imposables, 
de  590,  qui  aurait  pour  effet,  au  taux  de  2  fr.  70  c,  de  dimi- 
nuer de  1,593  fr.  la  portion  du  conti.ngent  à  répartir  en  cotes 
mobilières. 

«•  Quant  à  l'exagération  prétendue  des  valeurs  locatives, 
aucune  preuve  n'est  apportée  contre  l'assertion  de  M.  le  Di- 
recteur des  contributions  directes,  qui  déclare  les  évaluations 
faites  à  l'origine,  d'après  des  règles  fixes  et  uniformes,  «  ayant 
n  pour  elles  la  sanction  de  l'expérience  et  celle  d'une  révision^ 

•  périodique  opérée  de  concert  avec  les  Autorités  locales, 

•  et  qui  doivent  dès-lors  être  considérés  comme  aussi  approxi' 
»  matives  que  possible.  »  -         - 

»  En  confirmation  de  cette  opinion,  ce  fonctionnaire  établit, 
dans  son  tableau  de  comparaison,  que,  dans  la  péréquation 
entre  nos  villes  principales,  Granville  devrait  être  augmentée 
de  802  fr.  dans  son  contingent  personnel  et  mobilier,  et, 
ailleurs,  qu6,  par  .rapport  à  l'ensemble  du  département,  le 
comingent  de  celte  ville,  qui  est  seulement  de  13,164  fr., 
devrait  être  élevé  à  17,690  fr.  .  ' 

»  Par  ces  considérations,  la  Commission  propose  le  rejet     - 
de  la  réclamation  de  Granville. 

••  Le  Conseil-Municipal  do  la  ville  de  Valognes  demande      vaiognw. 
une  réduclio4i  du  contingent  personnel  et  mobilier  qui  lui  est 
annuellement  assigné,  en  se  fondant  sur  la  décroissance  de  la 
partie'  aisée  de  ses  habitants  et  la  dépréciation  de  la  valeur 
locative  et  vénale  de  ses  maisons. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement,  qui  appuie  cette  réclamation 
par  les  mêmes  motifs,  n'indique  pas  plus  que  le  Conseil-Mu- 
nicipal le  chiffre  de  la  réduction  sollicitée;  par  conséquent,  il 
y  a  lieu  de  le  déterminer  d'après  la  comparaison,  invoquée 
par,  Valognes ,  de  son'contingent  avec  celui  des  autres  villes 
du  déparlement. 

n  Or,  suivant  Jie  tableau  comparatif  déjà  cité,  Valognes  se 
trouve  surchargé  de  1 ,074  fr. 

f»  Toutefois,  dès  que  l'on  met  eu.  comparaison  les  villes 
entre  elles,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière,  il  est 
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juste  de  procéder  de  ta  même  manière,  en  ce  qui  regarde  la 
taxe  personnelle*  Ainsi ,  il  réduite  du  rapport  des  taxes  per- 
sonnelles au  nombre  des  habilanls,  suivant  un  état  dressé  par 
la  direction,  le  24  juillet  1Sa6,  que  Tatténuation  en  faveur  de 
Yalognes  se  trouvait  être,  de  ifiO^.  Or,  le  produit  de  ses  taxes 
personnelles  étant  seulement  de  2,948  fr.  40  c,  au  lieu  de 
3,095  fr.  85  c,  il  y  aurait  lieu  d'alténuer  de  cette  différence 
la  surcharge  de  1,074  fr.,  et  de  fixer  à  926  fr.  55  c.  le  dé- 
grèvement à  opérer. 

•  La  position  exceptionnelle  de  Yalognes  justifie  cet  allége- 
ment. Ses  vastes  bétels  en  disproportion  avec  la  fortune  des 
habitants  ne  seraiBut  désormais  occupés  qu'à  condition  que  leur 
loyer  se  nivelera  avec  celui  des  maisons  bourgeoises  ordinaires; 
raclivité  commerciale  de  son  rayon  sera  désormais  tout  en- 
tière au  profit  de  Cherbourg. 

•>  Toutefois,  comme  la  surcharge  de  Yalognes  n'est  établie 
que  relativement  aux  autres  villes  et  devrait  seulement  être 
supportée  par  les  autres  communes  de  Tarrondissemenl,  c'esl 
'  au  Conseil-d'arrondissement  qu'est  dévolue  la  mission,  dans 
le  sous-répartement,  de  maintenir  Téquilibre,  entre  toutes  les 
communes,  sur  les  bases  adoptées  en  1838,  et  la  Commission 
propose  de  rejeter  la  demande  de  Yalognes.  sous  le  bénéfice 
de  cette  recommandation. 


oierboarg.  «.  De  toutcs  Ics  demandes  en  réduction  de  contingent,  la 
plus  importante  est  celle  du  Conseil-Municipal  de  Cherbourg, 
appuyée  d'un  vote  conforme  du  Conseil-d'arrondissement. 

•  Cette  ville  demande  un  dégrèvement  de  9,500  fr.  sur  le 
contingent  personnel  et  mobilier  qui  lui  est  assigné  annuelle- 
ment. Cette  demande  est  déjà  ancienne;  et,  depuis  1855,  elle 
a  été,  entre  la  direction  des  contributions  directes  et  le  Con- 
seil-Municipal de  Cherbourg,  Tobjct  de  débats  soutenus  avec 
tous  les  arguments  que  pouvait  offrir,  ^  de  part  et  d'autre,  la 
comparaison  des  taxes,  soit  par  rapport  au  contingent  général, 
soit  par  rapport  au  contingent  des  villes  entre  elles. 

•  Cherbourg  acquitte,  sur  le  produit  de  son  octroi,  la  totalité 
de  la  taxe  personnelle,  et,  de  plus,  la  cote  mobilière  afférente 
aux  petits  loyers,  jusqu'à  50  fr. 

*>  Il  n'est  donc  possible,  en  ce  qui  concerne  Timpôt  per- 
sonnel, de  déterminer  le  nombre  des  passibles,  qu'avec  le 
secours  du  rôle  de  la  contribution  mobilière,  qui  présente 
4,675  contribuables. 

»  Ce  premier  document  a  servi  à  M.  le  Directeur  des  con- 
tributions directes  à  reconnaître  que  le  nombre  des  Imposables 
devait  être,  en  1857,  de  4,852,  au  lieu  de  4,273,  que  les  Ré- 
clamants taxent  déjà  d'exagéré  ;  et,  d'après  le  rapport  de  ce 
fonctionnaire,  ce  nombre  devrait  même  être  porté  à  plus  de 
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6,000,  suivant  la  proportion  des  six  autres  villes,  et  partica- 
lièremeot  de  Granville;  dont  la  position  offre  une  analogie 
parfaite  avec  CtierbourgT 

»  Il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  cette  atténuation  sur 
le  contingent  mobilier. 

n  Mais  si  Cherbourg  est  au-dessous  des  autres  villes  pour 
le  contingent  personnel,  c'est  le  contraire  pour  la  contribution 
mobilière.  On  attribue-  cette  surcharge  à  l'insufO^ance  de  la 
déduction  opérée  sur  les  loyers,  pour  les  valeurs  locatives 
représentées  par  les  locaux  consacrés  au  commerce  et  à  Tin* 
dustrie.  Le  chiffre  de  cette  déduction,  qui  est  seulement  de  ^ 
243,356  fr.,  d'après  la  direction,  devraît^être,  d'après  le  Con- 
seil-Municipal, de;400,640  fr.,  somme  égale  au  montant  des 
loyers  servant  à  déterminer  la.  taxe  proportionnelle  des  pa- 
tentes. Mais,  qui  ne  sait  que  le  droit  proportionnel  est  assis 
tant  sur  la  valeur  locative  du  local  industriel  que  sur  celle  de 
l'habitation  même  du  patenté?  Or,  dans  la  question,  le  chiffre 
de  400,640  fr.  comprend  à  la  fois  ces  deux  natures  de  valeurs 
locatives,  dont  il  faudrait  faire  Ja  division,  pour  contrôler 
exactement  les  propositions  de  la  direction,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu. 

»  Ce  que  lès  réclamants  ne  peuvent  expliquer ,  par  le  vice 
des  bases  servant  à  L'assiette  de  leur  contingent,  mais  ce  qui 
ressort  de  la  comparaison  entre  nos  sept  villes,  c'est  que  la 
disproportion,  pour  Cherbourg,  s'élèverait  à  la  somme  con- 
sidérable de  10,025  fr. 

»  Toutefois  ,  que  l'on  tienne  compte  de  l'atténuation  posi- 
tive sur  la  cote  personnelle  ,  qui  vient  grever  approximative- 
ment la  contribution  mobilière  de  3,500  fr.,  on  arrivera  à 
reconnaître,  avec  M.  le  Directeur  des  contributions,  dans  s^^ 
rapport  du  25  juin  dernier,  que  la  différence  au  détriment^P 
Cherbourg  n'est  plus  que  de  6,500  fr.  .     ' 

n  Comment  soulager  celte  ville  et  la  ramener  au  niveau  de 
proportion  avec  nos  localités  les  plus  importantes  après  e)le? 
»  Nous  avons  démontré  et  nous  persistons  à  conclure  que 
cette  question  doit  être  réglée  enire  les  co-participants  au 
même  contingent,  c'est-à-dire,  dans  l'arrondissement  et  pai^ 
Tarrondissement  même. 

n  En  même  temps  que  Cherbourg ,  deux  autres  communes 
avoisinantes,  Tourlaville  et  Octeville,  ont  vu  également  leur 
population  s'augmenter  de  40  ^/o,  depuis  4838;  Jlqueurdreville 
a  même  dépassé  130  ^U-  Ce  sont  des  éléments  d'appréciation 
dont  le  Conseil-d'arrondissement  doit  tenir  grand  compte  dans 
l'opération  du  sous-répartement,  et  que  nous  recommanderons 
à  son  attention  la  plus  sérieuse.  Il  est  juste  que  la  position 
contributive  suive  la  progression  de  prospérité,  et  Cherbourg 
doit  trouver  aide,  surtout  où  elle  Ta  attirée.  Ainsi,  la  Com- 
mission reconnaît  que  la  surcharge  de  Cherbourg,  par  rapport 


* 
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aux  autres  villes,  est  de  6,600  fr.  Mais,  comme  il  n'est  pas 
démontré  que  cette  surcharge  existe  par  rapport  aux  autres 
communes  du  même  arrondissement ,  qui  seraient  seules 
appelées  à  la  supporter  par  répartition,  la  Commission  est 
d'avis  de  rejeter  la  demande  de  Cherbourg. 

»  En  résumé,  il»n'est  pas  démontré  que  rinégalité  de  con- 
tingent entre  les  villes  soit  commune  aux  arrondissements 
entre  eux,  et  c'est  la  seule  qui  pourrait  légitimement  donner 
prétexte  à  une  modification  dan^  la  proportionnalité,  entre 
arrondissements,  adoptée  en  1S38.  Si  le  recensement  de  la 
population  suffit  pour  nous  montrer  dans  x[uels  arrondisse- 
ments et  surtout  dans  quelles  villes,  depuis  1S38,  les  valeurs 
locatives  ont  dû  décroître,  comme  Avranches  et  Valognes,  ou 
rester  stationnaires,  comme  Coutances,  Saint-Lo  et  Mortain  : 
ou  bien  où  elles  ont  du  augmenter,  comme  à  Cherbourg* et 
Granville,  ce  n'est  qu'au  moyen  du  recensement  général  de 
la  matière  imposable  et  non,  comme  aujourd'hui,  au  moyen 
de  comparaisons  partielles  qu'un  remaniement  du  contingent 
serait  possible  et  équitable  entre  les  arrondissements.  Nous 
ne  pouvons  donc  mieux  faire,  en  ce  moment,  que  de  maintenir 
les  conclusions  déjà  posées  sur  ce  point  de  la  question.  » 

La  demande  de  la  commune  de  Céaux  est  d'abord  mise 
aux  voix  et  rejelée.  ^ 

La  demande  de  la  ville  à' Avranches  est  également  rejetée. 
La  demande  de  Granville  est  également  rejetée. 


La  demande  de  Valognes  est  également  rejetée. 


A  propos  de  la  demande  de  la  ville  de  Cherbourg,  un 
membre  demande  la  parole  et  dit  que  la  question  soumise  à 
l'appréciation  du  Conseil-Général  est  très-grave  -,  qu'elle  ne 
touche  pas  seulement  à  un  intérêt  de  localité,  mais  à  des 
considérations  d'un  ordre  plus  élevé  ;  qu'en  effet,  il  s*agit  ici 
de  justice  distributive  et  d'égalité  devant  la  loi. 

,  La  question  a  été  longuement  et  mûrement  étudiée,  et  tous 
les  éléments  sur  lesquels  s'appuie  la  réclamation  de  la  ville 
de  Cherbourg  émanent  de  la  direction  des  contributions  di- 
rectes ^  par  conséquent ,  ils  ont  un  caractère  irréfragable 
d'authenticité  et  d'impartialité. 

C'est  en  1855  qu'ont  été  demandés  lesipremiers  renseigne- 
ments généraux  relatifs  à  la  répartition  de  la  contribution 
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personnelle  et  mobilèire.  La  délibération  du  GoHseJi>Muni- 
cip^l  n'est  intervenue  que  lorsque  ces  renseignements  >onl 
été  complétés.  Le  Conseil  partait  donc  d'une  base  certaine. 

D'abord  M.  le  Directeur  combattit  l'argumentation  du 
Conseil-Municipal,  et  son  rapport  ne  parvint  à  Cherbourg 
qu'à  la  fin  de  juillet  1856.  On  était  alors  à  la  veille  de  la 
session  du  Conseil-d'arrondissement,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  ce  Conseil  ne  fut  pas  alors  saisi  de  la  question. 

Une  nouvelle  délibération  dû  Conseil-Municipal  intervint 
le  11  novembre  suivant,  et  à  la  suite  de  ce  travail  complé- 
mentaire, M.  le  Directeur  des  contributions  directes  présenta 
à  M.  le  Préfet  un  nouveau  rapport  dans  lequel  ce  fonction- 
naire établit  que  la  ville  de  Cherbourg,  d'après  de  nouveaux 
calculs  vérifiés  avec  le  plus  grand  soin,  éprouvait  une  sur- 
charge de  contributions  personnelle  et  mobilière,  s'élevant  à 
10,025  fr. 

Toutefois,  d'après  l'opinioTi  de  M.  le  Directeur,  la  popula- 
tion delà  ville  de  Cherbourg  était  parvenue  à  un  accroisse- 
ment qui  devait  taire  élever  au  chiffre  de  6,027  le  nombre 
des  taxes  personnelles  imposables,  et  en  tenant  compte  de  cet 
accroissement,  le  dégrèvement'  qu'il  lui  paraissait  juste 
d'accorder,  devait  être  réduit  au  chiffre  de  6,500  fr. 

C'est  parvenue  à  cet  état  complet  d'instruction  que  la 
question  fut  soumise  à  Tapprécialion  de  'l'aulorilé  supérieure. 
Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet,  reconnaissant  que  la  ville  de 
Cherbourg  a  droit  à  un  dégrèvement  de  6,500  fr.,  pense 
qu'il  sera  démontré  au  Conseil  que  Tarrondissement,  loin 
d'être  surchargé,  est  au  contraire  ménagé  de  manière  à  pou- 
voir supporter  le  dégrèvement  qui  serait  accordé  à  cette  ville. 

Malgré  tous  ces  éléments,  la  Commission /des  nuances, 
sans  infirmer  en  rien  rexactiludo  des  calculs  de  l'Adminis- , 
tration,  et  malgré  les  explications  verbales* données  à  plu- 
sieurs reprises  dans  lé  sein  de  cette  Commission  par  M.  le 
Directeur  des  contributions  directes,  repousse  aujourd'hui, 
dans  les  conclusions  de  son  rapport,  la  réclamation  de  la  ville 
de  Cherbourg  par  une  fin  de  non  recevoir.  Suivant  lesystènje 
adopté  par  la  majorité  de  la  Commission,  on  ns  peut  songer  . 
à  remanier  la  répartition  des  contingents  entre  les  arrondis- 
sements. Il  faut  attendre  le  travail  de  péréquation  depuis 
long-temps  sollicité,  et  qui  a  été  encore  cette  année  l'objet 
d'un  vœu  du  Conseil-Général. 

D'un  autre  côté,  le  Conseil-Général  n'a  pas  les  éléments 
propres  à  l'éclairer  sur  une  décision  tendant  à  dégrever  une 
commune  pour  reporter  sur  l'arrondissement  là  portion  d'im- 
pôt dont  cette  commune  serait  dégrevée.  On  va  mémo  jus- 
qu'à dénier  ce  droit  au  Conseil-Général. 
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Aces  objectious,  on  répond  d'abord,  que  du  momenl  où  il  est 
justifié  qu'une  commune  est  évidemment  grevée  d'une  cbarge 
qu'elle  ne  doit  pas  supporter,  le  plus  impérieux  de  tous  les 
devoirs  est  de  réparer  l'injustice  dont  elle^  souffre,  et  de  la 
faire  jouir  du  droit  que  la  loi  l}ii  confère  de  ne  supporter  que 
sa  juste  part  de  l'impôt  ;  que ,  des  tableaux  comparatifs  dressés 
par  l'Administration*,  il  ressort  d'une  part  que  Cherbourg 
supporte  une  surcharge  de  10,025  fr.,  tandis  que  les  villes 
de  Goutances  et  Saint-Lo  paient  en  moins  sur  le  contingent 
résultant  de  leurs  valeurs  locatives,  la  première,  4,902  fr., 
et  la  seconde,  6,437  fr.  ^  que  s'il  est  vrai,  comme  il  a  été 
allégué,  que  les  Gonseils-d'arrondissement  ont,  pour  ces 
villes,  consenti  à  reporter  sur  les  communes  rurales  une 
partie  de  ce  même  contingent,  la  ville  de  Cherbourg  ne  peut 
espérer  obtenir  un  dégrèvement  d'une  réunion  d'hommes 
honorables,  il  est  vrai,  mais  que  l'on  met  aux- prises  avec  les 
intérêts  qu'ils  ont  mission  de  défendre,  et  que  Ton  constitue 
ainsi  juges  el  parties  dans  leur  prppre  cause  ]  qu'il  n'est  pas 
d'ailleurs  exact  de  dire  que  l'on  manque  d'éléments  pour 
prendre  une  décision,  puisque,  d'une  part,  il  rteulte  des 
documents  fournis  par  M.  le  Préfet  que  le  contingent  attribué 
à  l'arrondissement  de  Cherbourg  est  inférieur  de  4,704  fr. 
à  celui  qui  devrait  lui  incomber,  qu'il  est  reconnu  que  les 
communes  de  la  banlieue  de  Cherbourg,  Tourlaville,  Octe- 
ville  et  surtout  Equeurdreville ,  ont  pris  depuis  quelques 
années  un  développement  bien  supérieur  comparativement  â 
celui  constaté  pour  Cherbourg,  et  qu'il  serait  juste  de  faire 
supporter  à  ces  communes  le  dégrèvement  auquel  cette  ville  a 
droit  incontestablement  ;  qu'enfin,  loin  qu'il  soit  exact  de  dire 
qu'un  Conseil-GénéFal  n'ait  pas  le  droit  de  se  prononcer 
dans  une  question  de  cette  nature,  il  est  constant  que  ce  n'est 
pas  seulement  un  droit,  mais  que  c'est  encore  pour  lui  un 
devoir  d'interposer  son  autorité,  lorsque  la  voix  d'une  com- 
mune évidemment  surchargée  ne  peut  prévaloir  contre  des 
intérêts  opposés. 

Ces  considérations  doivent  déterminer  le  Conseil-Général 
à  adopter  la  propositron  contenue  dans  le  rapport  de  M.  le 
Préfet. 


Un  membre  dit  qu'on  ne  peut  pas  reporter  les  impositions 
d'un  arrondissement  sur  un  autre,  avant  que  la  péréquation 
n'ait  été  établie  ;  ce  serait  porter  aUeinte  aux  bases  de  la 
répartition  des  impôts  faite  en  1838.  Dès-lors,  nous  devons 
respecter  les  droits  des  Gonseils-d'arrondissement  qui,  seuls, 
font  les  répartitions  entré  les  diverses  localités  de  leur  arron- 
dissement.   * 
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Lé  rapporteur  reproduit  les  principales  observations  ex- 
posées dans  son  rs^pport.  Il  élablit  que  la  ville  de  Cherbourg 
est  surchargée  de  10,000  fr.  -,  mais  cela  regarde  le  Conseîl- 
d'arrondissement  de-Cherbourg  et  non  le  Conseil-Général. 

Un  membre  dit  que  le  Conseil-Général  n'aurait  pas  autorité 
pour  prononcer  sur  ces  surcharges,  parce  que  c'est  du  res- 
sort du  Conseil-d'arrondissement. 

Un  autre  membre  demanda  que  le  Conseil-Général  renvoie 
'au  Conseil-d'arrondissement  la  demande  de  Cherbourg,  en  dé- 
cidant, pour  le  cas  où  le  Conseii-d'arrondisseraent  penserait 
ne  pas  devoir  dégrever  Cherbourg  et  où  celle  ville  persiste- 
rait dans  sa  demande,  que  M.  le  Préfet  serait  prié  de  sou- 
mettre au  Conseil-Général  les  éléments  de  comparaison  entre 
Cherbourg  et  les  autres  communes  de  son  arrondissement.  - 

L'amendement  est  adopté,  et  la  séance  est  levée  à  cinq 
heures  et  demie  et  renvoyée  à  demain ,  neuf  heures  du 
malin.  ' 

Signé  :  Le  Verribr  ,  président  ;  le  comte  db  Kergoiilat  ,  secrétaire  ; 
marquis  d'Aubat.  générai  oc  Mokcrl,  A.  Pate?(  de  Ciiavot, 
Le  Courtois  de  Sai^tu-Colombe,  LahciaOn,  Le  MKNG?(o?h>'RT 
(Ernosl),  E.  Sbllier,  A.  Le  Mengnonnkt,  baron  du  Mksnil, 
C.  DR  Pracontal»  Bloubt,  g.  La  Macub,  baron  A.  Travot, 
Frrr6-dbs-Ferris,  Lotkr,  C.  Lb  Moine  des  Mares,  Y.  Lau- 
rent, A.  Brruikr,  c.  Bboiiybr  ,  Duhamel,  Le  Cardonnbl  , 
H.  DE  Saint-Germain,  F.  Mkslin,  Cordobn,  Duval-Dupereon, 
LuDÉ,  Sursois,  Godard,  G.  Bottin,  G.  Brohon,  G.  Regnault, 
général  Achard,  L.  Autbay,  Fbreand.. 


SÉANCE  DU  2  SEFFEMBRE  18b7 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  Achard,  Auvray, 
Blouet,  Bottio,  Bréhier  (Louis),  Bréliier  (Hippolyte),  baron 
Brohon,  Brohyer-Lilinière,  Cordoën,  marquis  d'Aigneaux, 
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marquis  d'Auray  de  St-Pois,  comte  de  Ponlgibaud,  de  Failly, 
de  Pracontal,  de  Saint-Germain  (Hervé),  Dubois,  Duhamel, 
général  comteduMoncel,Duval-Duperron,FerranddeIa  Conté, 
Ferré-des-Ferris,  baron  Frérain-Dumesnil ,  Gaslonde,  Godard, 
La  Mâche,  Lanchon,  Laurent,  Le  Campion,  Le  Cardonnel,  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe,  comte  Le  Marois,  Le  Mengnon- 
net  (Ernest),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Le  Mpine  des  Mares, 
Loyer,  Ludé,  général  Meslin,  Payen  dp  Chavoy,  Regrîault, 
Seblre,  Sellier,  Sursois,  baron  Travot,  comte  de  Kergorlay, 
secrétaire. 

M.fcle  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  qui  est  adoiité  sans  réclamation. 

M.  le  Préfet  prend  la  parole  et  dit  qu'un  des  membres  du 
Conseil  a  été  frappé  de  la  manière  la  plus  douloureuse  :  il  a  vu 
succomber,  ce  malin  même,  un  de  ses  flls,>à  peine  âgé  de  dix- 
sept  ans,  qui  était  plein  de  vie,  il  y  a  deux  jours.  Le  Conseil 
décide  qu'il  sera  fait  mentionau  procès-verbal  de  l'intérêt  sym- 
pathique avec  lequel  il  reçoit  cette  nouvelle,  et  charge  M.  le 
Président  du  Conseil  et  les  membres  du  Bureau  de  se  rendre 
auprès  du  membre  du  Conseil  si  cruellement  éprouvé,  et 
>     d  être  près  de  lui  les  interprètes  des  sentiments  du  Conseil. 

Budget  de  1858.  M.  le  rapporteur  du  budget  prend  la  parole  et  lit  le  rapport 
suivant,  dont  toutes  les  conclusions  sont  successivement  mises 
aux  -voix  et  adoptées  \  les  crédits  sont  aussi  mis  aux  voix 
successivement  et  votés  par  les  chiffres  alloués  au  rapport  : 

«  Messieurs,  la  Commission  des  flnjinces  a  examiné,  avec 
soin,  le  projet  de  budget  qui  vous  est  présenté  par  H.  le  Préfet, 
pour  l'année  1858,  et  elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre  les 
résultats  de  son  examen. 

FondsjcommaiL  „  Vous  aurcz  remarqué,  à  la  lecture  du  rapport  de  M.  le 
Préfet,  que  noire  département  continuera  de  recevoir ,  en 
4858,  une  somme  de  400,000  fr.  sur  le  fonds  commun  affecté 
aux  dépenses  de  la  V^  section.  Cette  somme  n'est  propor- 
tionnée ni  à  noa  besoins,  ni  au  contingent  que  le  département 
apporte  dans  la  formation  du  fonds  commun  général. —  De- 
mandons que  notre  part  soit  augmentée  et  mise  ^  rapport 
avec  les  sacrifices  que  nous  nous  imposons  annuellement  pour 
doter  tous  les  services. 
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»  Ayant  de  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  du  budget  de     virements. 
4858,  nous  vous  entretiendrons  des  chang:ements  qui  sont  budgei'de «857. 
devenus  nécessaires  et  que  M.  le  Préfet  vous  propose  d'ap- 
porter à  divers  articles  du  budget  de  1857  ; 

»  I^M.Me  Préfet  propose  d'augmenter  de  6,414  fr.  98  c. 
divers  crédits  votés,  Tannée  dernière,  au  sous-chapitre  \6  pour 
entrelien  des  routes  départementales,  et  de  retrancher  cette  ^ 

somme  sur  les  dotations  primitives  des  articles  2,  4,  7,  40, 
43,  H,  15  et  47  du  même  sous-chapitre. 

n  Ces  modifications  sont  réclamées  par  M.  Tlngénieur-en- 
Chef  dans  le  but  d'arriver  à  une  meilleure  répartition  du  fonds 
d'entretien,  en  tenant  compte  des  circonstances  qui  se  sont 
produites,  sur  chaque  route;  depuis  la  présentation  du  budget. 

n  Nous  vous  proposons  de  les  sanctionner  ; 

»  2**  M.  le  Préfet  propose  d'augmenter  de  4,200  fr.  l'article 
15  du  sous-ehapilre  23,  pour  solder  les  frais  de  recensement 
de  la  circulation  sur  les  routes  départementales.  Cette  aug- 
mentaiion  sera  couverte  par  3,000  fr.  inscrits  à  l'article  7  du 
même  sous-chapitre,  pour  reconstruction  du  pont  de  Cérencës, 
et  qui  sont  devenus  entièrement  disponibles,  et  par  1,260  fr. 
retranchés  aux  31.274  fr.  88  c.  volés  à  l'article  8,  pour  re- 
construction du  pont  de  Tessy,  ce  retranchement  pouvant 
s'effectuer  sans  inconvénient  pour  la  marche  des  travaux. 

n  Vous  avez  voté  ce  virement  ; 

»  3«>  Un  crédit  de  37,000  fr.  figure  au  budget  de  J857,  sous- 
chapitre  23,  i5,  arlicle  l*"*,  pour  le  service  des  intérêts  des  em- 
prunts autorisés  par  les  lois  des  9  juin  1853  et  2S  juin  1856.  Les 
intérêts  de  ces  emprunts,  exigibles  en  1857,  ne  s'élevaut  qu'à 
25,485  fr.,  M.  le  Préfet  vous  propose  de  relrpncher  du  crédit 
ci-dessus  les  1 1,515  fr.  de  dilTérence»  et  de  les  employer  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  communication,  ainsi  que 
2,491  fr.  99  c,  fonds  libres  constatés  par  le  compte  de  1855. 

»•  Ces  deux  sommes  réunies  formeront,  au  §  6,  «n  article  uni- 
que de  14,006  fr.  99  c. 

n  Nous  vous  proposons  de  voler  ces  modifications  ; 

»  4**  M.  le  Préfet  propose  de  même  d'an^mr^nlor  la  dotation 
des  Iravanx  des  chemins  de  p:mn(!o  connnmucalhin  «Je  I  I,o0i! 
fr.  98  c,  5  7,  arlicle  unique  (!u  sous-cliapilrc  2J  précilé. 

»  Cette.augmenlaiiou  sera  couverte  au  moyeu  du  boni  cons- 
taté par  le  cornpte  de  1855,  par ^ 10,439  38 

et  des  fonds  libres  de  1857 ,      1,063  60        . 

»  Somme  pareille 11 ,502  98 

que  nous  vous  proposons  de  voter  ;  — -i-^^^^-*.^ — 

»  5<>  Un  crédit'de  122.000  fr.  a  été  inscrit  à  l'arlicle  unique 
du  sous-chapitre  24,  J  1®',  pour  travaux  des  chemias  dô 
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grande  communication»  à  exécuter  au  moyen  des  fonds  de 
l'emprunt  autorisé  parla  loi  du  9  juin  1853.  Hais,  comme  il  ne 
sera  réalisé  sur  cet  emprunt  que  50,0(10  fr.,  en  1857,  M.  le  Pré-^ 
fet  demande  que  le  crédit  ci-dessus  soit  diminué  de  72,000  fr.^ 
et  conséquemment  réduit  aux  50,000  fr.  réalisés. 

»  De  plus ,  H.  le  Préfet  vous  propose  d'augmenter  de 
100,400  'fr.  la  dotation  du  $  2  du  même  sous-chapilre,  qui 
était  de  149,600  fr.  et  qui  se  trouvera ^insi  élevée  a  250,000 fr., 
somme  restant  à  réaliser  sur  l'emprunt  de  800,000  fr.  autorisé 
par  la  loi  du  25  avril  1855. 

»  Nouveau  total  du  sous-cbapitre  24, ,  300,000  fr. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  virement 

•  Enfin,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'augmen- 
ter de 4,480     » 

l'article  l*""  du  sous-chapitre  25  (subvention  pour 
*  travaux). 

»  De. 520    • 

l'article  15  du  même  sous-chapitre,  pour  faire 
face  À  un  secours  annuel  de  400  fr.  au  profit  de 
M™®  veuve  Le  Sage. .  .  

»  Ensemble « 5,000    » 

qui  seront  couverts  au  moyen  de  pareille  somme  retranchée 
à  l'article  5  du  même  sous-chapitre  (intérêts  d'emprunt). 
»  Vous  avez  voté  ces  modifications. 

Badget.  »  Nous  allous  maintenant  nous  occuper,  avec  détail>  des 

recettes  et  des  dépenses  inscrites  dans  chacune  des  sections 
du  budget  : 


I'^  SECTION. 


BeceCtes  onlinalrtMi* 

»  Les  recettes  afférentes  à  cette  section  «e  composent , 
savoir  : 

»  1^  Des  fonds  libres  de  1856,  ^ 

»  Sur  les  centimes  ordinaires  et  sur  le  fonds 
commun 18,945  12 

»  Sur  les  produits  éventuels 

ordinaires 3,407  50 

22,352  62 

ft  2^  Des  recettes  ordinaires 
de  1 858  comme  suit  : 


k  reporter 22,352  62 


/ 


• 
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Beport 23,352  62 

»  Produit  des  10  centimes 
additionnels 400,058    • 

»  Part  du  département  dans 
le  fonds  commun 400,000    » 

500,058    • 

»  3^  Des  produits  éventuels 

ordinaires,  savoir  : 

»  Produit  des  expéditions 
d'actes  de  la  préfecture 20    »  ^ 

»  Produit  des  amendes  de  rou- 
lage         «,200    • 

n  Produit  de  la  vente  du  mo- 
bilier hors  de  service 600    i* 

4,820    • 


I» 


Total  général  des  recettes  de  la  1  '"^  section.    524,230  6^ 


»  Ces  chiffres  n'étant  susceptibles  d'aucun  contredit,  nous 
vous  proposons  de  les  inscrire  définitivement  au  budget,  pour 
être  employés  aux  dépenses  de  la  4'®  section. 


Dépenses  orillnalres. 

SOUS-CHAPITRE  I*'.—Tra?aaï  ordinaires  des  b&timentf  départementaux. 

»  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  des  bâ- 
timents civils,  vous  avez  voté  successivement  les  crédits  ins- 
crits par  H.  le  Préfet  aux  articles  1 ,  2,, 3,  4,  5,  6,  7, 10  et  44 
de  ce  sous-chapitre,  s'élevant  à 4  4,636  92 

*»  Vous  n'avez  pas  alloué  les  crédits  inscrits 
aux  articles  8  et  9,  pour  établissement  et  entre- 
tien d'appareils  de  chauffage,  dans  les  prisons. 

*>  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui-^ 
vants  :  ^ 

»  Art.  42.  Entretien  ordinaire  des  bâtiments 
des  sous-préfectures 4 ,500    » 

n  Art.  43.  Entretien  ordinaire    ^ 
de  la  Cour  d'assises  et  des  tribu- 
naux        4 ,950    • 

•  Art.  44.  Entretien  ordinaire 
des  casernes  de  gendarmerie ....         800    » 


«M* 


A  rtporUr 4,250    »     4  4,636  9S 


< 
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Beport 4,250-  -      14,636  »2 

n  Art.  15.  Entretiea  ordinaire 
.  des  prisons 1 ,750    » 

»  Art.  16.  Entretien  ordinaire 
des  couvertures,  etc 2,281     » 

*•  Art.17.  Réserve  pour  besoins 
imprévus 467  13 

»  Art.  18.  Traitement  Oxe  de 
l'Architecte  du  déparlement 4,000 .  » 

•  Ensemble 12,748  13ci.  12,748  13 

< 

»  Ces  dépen<^es  sont  les  mêmes  que  celles 
inscrites  au  budget  précèdent  ;  nous  vous  pro- 
posons de  les  allouer.  •  — — 


»  Total  du- sous-chapitre  l*»- 27,385  05 

SOUS-CHAPITRES  II  el  III. 

fféant. 

SOVS-CHAPITaS  IV.— Mobilier  de  la  pré(ectuTe  et  des  soai-prérectom. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  bâtiments  civils, 
vous  avez  voté  : 

Pour  complément  du  mobilier  de  la  préfec- 
ture      3,900    - 

Apf   1er    1  Pour  renouvelle - 

*  ^"-  *    •  ^       ment,  en  1858, 

du    mobilier  de 
la  préfecture.. .     8,000    » 

11,900.  »• 

»  Vous  avez  également  voté^ 

»  Art.  3.  A-compte  sur  achat  de  mobilier,  ^ 
pour  les  sous-préfectures  d'Avranchcs,  de  Cher- 
bourg, de  Coutances  et  de  Valogn/es 4,000    • 

au  lieu  des  8,000  fr.  inscrits  pour  cet  objet.  . 

»  Vous  avez  à  statuer  sur  : 

*•  L'art.  2.  Entretien  ordinaire  du  mobilier  de 
la  préfecture ^.      2,000    » 

•  L'art.  4.  Entretien  ordinaire  du  mobilier  des 
sous-préfectures , 1 ,000    » 


A  reporter 1 8,900    » 


• 
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Beporl 18,900    » 

»  Ces  crédits  étant  les  mêmes  que  ceux  des 
années  précédentes,  nous  vous  proposons  de  les 
allouer,  ainsi  que  les  20  fr.  inscrits  à  Tarticle  7, 
pour  frais  de  vente  du  mobilier  hors  de  service,  ci.  20    » 

»  Ce  qui  réduira  le  sous-chapitre  i  à 18,920    » 


SOUS-CHAPlTRE  V.—  Casernemeiit  de  la  gendarmerie. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration 
générale,  vous  avez  voté  Tart.  2. —  Loyers  et  frais  de  baux  des 
casernes,  qui  n'appartienent  pas  au  département,  au  nombre 
de  45 34;000    » 

»  Il  TOUS  reste  à  statuer  sur  : 

••  L'art.  I®*".  Eclairage  des  casernes  et  rem- 
placement desdrap'eaux  placés  sur 
les  casernes > 600    » 

»  L'art,  i.  Indemnités  de  literie 
aux  gendarmes 1 ,000    » 

«Ensemble 1,600    »ci.   1,600    » 

»  Ces  crédits  figuraient  au  budget  de  Tannée 
dernière. 
n  Nous  vous  proposons  de  les  allouer.  _«_«_ 

^    »  Total  du  sous-chapitre  5 35,600    » 


SOUS-CHAPITRE  TL—  Cour  d'assises  et  tribunaux. 


/ 


•  Les  9  articles  inscrits  à  ce  sous-chapitre  présentent  un 
total  de 16,63j^    *> 

»  Vous  avez  voté  : 

»»  L'art.  2.  Loyer  du  tribunal  de  commerce  de 
Sainl-Lo. 800    - 

»  L'art,  i.  Achat  ou  renouvellement  de  mobi- 
lier : 

n  Pour  le  tribunal  d'Avriainches. . .    738    »   j      j|  23g    ^ 
—       —      de  Cherbourg..    500 ,  »  J        ' 

it  II  vous  reste  à  statuer  sur  : 

»  L'art.  3.  Entretien  du  mobilier  de  la  cour 
d^assises et  des  tribunaux 800    • 

A  reporter 2,838    » 
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Beport 2,838 

*.  »  L'art.  5.  Frais  de  vente  de  mobilier  hors  de 
service 10 

»  L'art.  6.  Menues  dépenses  et  frais  de  par- 
quet des  tribunaux 11,200 

au  lieu  des  10,900  inscrits  pour  cet  objet  au 
budget  de  Tannée  dernière. 

n  Cest  conséquémtnent  une  àugmentalion  de 
300  fr.  applicable  aux  menues  dépenses  du  tri- 
bunal d'Âvranches,  en  vertu  d'une  décision  de 
M.  le  Garde-des-Sceaux  du  6  juin  dernier. 

»  L'art.  7.  Menues  dépenses  des  justices-de- 
paix  (crédit  ordinaire) ' 2,470 

»  L'art.  9.  Dépenses  des  chambres  d'agricul- 
ture (crédit  ordinaire) 120 


»  Total  du  sous-chapitre  6 16,638    » 

que  nous  vous  proposons  de  voter. 

SOCS-CHA^lTRE  YII.— Entretien  des  routes  départementales. 


• 


»  M.  le  Préfet  a  inscrit  au  budget  une  somme 
de 320.000 

pour  l'entretien  des  routes  départementales  ; 
mais  rinsufllsance  de  vos  i^essources  ordinaires 
ne  lui  a  permis  de  porter  ici  qu'une  somme 
de 174,100 

»  Vous  avez  alloué  celte  somme  sur  le  rap- 
port de  votre  Commission  des  voies  de  com- 
munication. 

•  Nous  vous  proposons  d'y  ajouter 10,701     » 

provenant  des  crédits  dont  vous  avez  ajourné 
rallocation  aux  sous-chapitres  1^**  et  4  de  la 
présente  section. 

n  II  en  résultera  que  le  sous-chàpitre  7  sera 
porté  à k 184,801     • 


SOCS-CHAPITRE  TIII.-^EnranU  trouyés. 

-1»  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale,  vous  avez  voté  l'article  unique  de  ce  sous- 
chapitre,  pour 111 ,600    n 

p  Vous  avez  en  outre  voté  : 


A  reporter, 114,600    » 
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Bepart 1<<,600    • 

»  1^  Pour  augmentation  des  salaires  des 

nourrices  du  premier  âge 2,000    n 

»  2^  Pour  primes  aux  meilleures 
nourrices 500    • 

n  3^  Pour  frais  d'inhumation  des 
enfants 200    • 

r  Ensemble 2,700    •  ci.    2,700    » 

»  Ce  qui  porte  la  dotation  de  ce  sous-cha- 
pitre à IU.300    • 


SOUS*CHAPITRE  IX.—  Aliénés. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale» vous  avez  voté  les  deux  articles  de  ce  sous-chapitre» 
s'élevajit  à  1 1 5,000  fr. 

n  C'est  une  augmentation  de  6,400  fr.,  sur  les  crédits  de 
l'année  dernière. 


\ 


«■ 


SOUS-CHAPITRE  X.— Impressions. 


«»  M.  le  Préfet  réclame,  à  ce  sous-chapitre,  2.000  fr.  pour 
couvrir  : 

»  1^  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  dé- 
partementaux         900    ff 

n  2^  Les  frais  d'impression  des  cadres  des  listes 
électorales 1 ,100    » 

•  Ensemble  '    2,000    - 

n  Cette  somme  figurait  au  budget  de  l'année  dernière  ;  nous 
vous  proposons  de  l'allouer. 

SOUS-CHAPITRE  XI.—  Archires  départementales. 

n  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  : 
»  Art.  I^^''.  Appointements  du  Conservateur  des 

archives ^ . . .  '  2,500    • 

*»  Afï.  2.  Traitement  de  l'auxiliaire  donné  à 

l'Archiviste 600    » 

A  reporter 600    n      2,500  '• 
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Seport 600    »     2,500    » 

»  Dépouillement  des  archives  , 
achat  de  cartons  et  établissement 
de  tablettes 500    » 

n  Dépouillement  extraordinaire 
des  archives  de  la  sous-préfecture 
de  Cherbourg 400    • 

•  Total  de  l'article  2 1 ,500    »  ci.  i  ,500    • 


»  Ensemble 4,000    • 

»  Vous. avez  voté  les  400  fr.  destinés  au  dé- 
pouillement des  archives  de  Cherbourg.  Nous 
vouç  proposons  d'allouer  le  surplus  à  titre  de  dé- 
penses normales. 

•»  En  outre,  vous  avez  voté,  sur  le  rapport  de 
votre  Commission  d'administration  générale  : 

»  1**  Pour  augmentation  du  traitement  de  l'au- 
xiliaire  .' i . . .        200    » 

n  2®  Pour  le  dépouillement  extraordinaire  des    , 
archtves  départementales 500    » 

n  Ce  qui  élève  le  sous-chapitre  11  à.-» . .  .\. . . .    4,700    • 


SOUS-CHAPITRE  XII.— Dépenses  diverses  ordinaires. 

••  Ce  sous-chapitre  renferme  cinq  articles  formant  ensemble 
2,400  fr. 

»  Vous  avez  voté  l'article  9  pour 800    • 

*»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  : 

•  L'art.  2.  Secours  de  route   aux  voyageurs 
indigents. 1,000  .  » 

•>  Cest  une  augmentation  de  200  fr. 
au  crédit  des  années  précédentes, 
lequel  s'est  trouvé  toujours  insufQ- 
sant. 

n  L'art.  4.  Mesurés  contre  les  épi- 
démies, comme  l'année  dernière. . .        200    » 

»  L'art.  5.  Mesures  contre  les  épi- 
zootiés,  comme  l'année  dernière. . .        200    » 

n  L'art.  6.  Primes  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles,  comme 
l'année  (dernière. 200    *• 


l'Ensemble 1,600    »  ci.  4,600    » 

que  nous  vous  proposons  de  voter. 


n  Total  du  sous  chapitre  12; 2,400    * 
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SOUS-CHAPITRE  XIIL—  Dettes  déparienenUIés  ordinaires. 

* 

»  Ce  souS'Chapitre  comprend  des  dettes  de  différentes  na- 
ture, savoir  : 


$ 


<cr, 


»  Art.  i^^.  Solde  des  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  départementaux  et  des  caries  d'électeurs, 
en  4856 140    - 

$2. 

»  Art.  I®'.  Ramonage  et  réparations  des  calo- 
rifères des  bureaux,  pose  d'un  poêle,  réparations 
de  cheminées,  etc.,  en  1855 251  13 

»  Art.  t.  Eclairage  de  la  gendarmerie  de  Cou- 
tances,  en  1855 7  50 

n  Art.  3.  Solide  de  la  dépense  due,  pour  1855, 
à  l'hospice  de  Mortain,  pour  enfants  trouvés  et 
abandonnés 169  19 

»  Art.  4.  Solde  des  dépenses  d'aliénés,  en  1854 
et  1855,  dans  divers  établissements 296  40 

n  Art.  5.  Frais  de  reconstruction  du  vannage 
de  décharge  du  moulin  de  Saint-Sauveur,  dont 
la  démolition  fut  ordonnée,  on  1848,  lors  de  l'inon- 
dation         441  ^0 

»  Art.  6.  Remboursement,  à  la  ville  de  Cher- 
bourg, des  secours  de  route  payés  aux  voyageurs 
indigents,  en  1848,  1849  et  1850 444  45 

»  Art.  7.  Frais  de  visite,  de  1846  à  1855  indu-    . 
sivement,  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses          736    »• 


.-Total 2.486  57 

*»  L'article  5  a  été  voté,  sur  le  rapport  de  votre  Commission 
des  voies  de  communication. 

«•  Les  états  des  autres  dettes  ont  été  vérifiés  et  visés  par  les 
autorités  compétentes  ;  nous  vous  proposons  d'en  autoriser  le 
paiement. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  P»  SECTION. 

n  Sous-chapitre  1  «^ 27,385  05 

—  4 18,920    - 

A  reporter 46,305  05 
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Beport /  16,305  05 

•  Sous-chapitre    6 35.600    • 

—  6 16,638    • 

—  7 184,804     • 

—  8 4U,300    - 

—  9 445,>000    - 

—  40 2.000    - 

—  .44 4.700    « 

—  42 2.400    - 

—  43 2,486  57 

»  Total  de  la  1>^  section 524,230  62 

chiffre  égal  à  celui  des  recettes. 


Il«  SECTION. 


Recette»* 

■ 

»  Les  recettes  de  cette  section  se  composent  : 

»  10  Des  fonds  libres  de  1856, 

»  Sur  les  centimes  facultatifs  de 
4856 768  34 

I»  Sur  les  produits  spéciaux ...    1  ,'680    » 

-^ 2.448  34 

»  2^  Du  produit  des  7  centimes  facultatifs 
autorisés  par  la  loi  de  finances,  sur  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière....     280,040  60 

*•  Du  produit  éventuel  des  rétributions  à 
payer  parles  pharmaciens,  etc.,  pour  la  visite 
de  leurs  établissements 840    » 

»  Du  fonds  de  roulement,  pour 
avances  relatives  au  règlement 
des  routes  et  au  curage  des  cours  v 

d'eau 1,000    » 

»  Du  montant  des  rentes  sur 
TEtat  provenant  du  legs  Simon, 
pour  les  libérés  sortant  des  pri- 
sons de  Cherbourg  et  de  Valognes.       240    ^ 

•  Ensemble 2,08Q    »  ci.     2080    » 


»  Total  des  ressources  de  la  2^  section. . . .    284,568  94 
»  Voici  maintenant  les  dépenses  : 


V  ««WI^M^^^N^ 
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Dépenses  fkicaltativeii. 

SOUS-CHAPITBE  XIY.— Travaux  neufs  des  édifices  départementaux.^ 

»  Sur.le  rapport  de  votre  Cotomission  des  bâtiments  civils, 
après  avoir  reconnu  que  l'ensemble  du  projet  de  nouvelle 
appropriation  de  Tiiôtel  de  la  préfecture  pouvait  être  réduit 
de  32,000  fr.  à  28,000  fr.;  vous  aviez  inscrit  à  l'article  1«' 
une  somme  de  20,000  fr.  seulement. 

n  Mais,  par  un  vote  postérieur,  vous  avez  ajouté  à  cette]|allo- 
cation  une  somme  de  8,000  fr.;  en  sorto  que  la  dotation  de 
l'article  1«"'se  trouve  portée,  en  définitive,  à..     28,000    • 

»  Vous  avez  voté  en  outre  : 

»  Art.  3.  Solde  déQnilif  des  bureaux   de  la 
préfecture , . .       4 ,519  75 

"  Art.  5.  Fermeture  de  la  galerie  du  rez-de- 
chaussée  du  tribunal  de  Coutances 2,685  05 

"  Art.  6.  EtablissemM'un  trottoir  en  avant  de 
lafaçadeprincipaledutribunalcivildeCherbougr.         594  04 

y»  Il  VOUS  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

•  Art.  2.  Solde  définitif  du  bâtiment  des  ar- 
chives      1 ,450    • 

»  Art.  4.  Achèvement  de  la  place 
du  palais-de-justice  de  Coutances.    2,227  69 

n  Art.  7.  Traitement  du  Conduc- 
teur des  bâtiments  départementaux.    1,200    • 

»  Art.  8.  Frais  d'impression  et 
menues  dépenses  pour  la  comptabi- 
lité des  bâtiments  départementaux.        400    » 

•  Art.  9.  Assurance  des  bâtiments 
départementaux  contre  les  risques 
d'incendie.  . . .  .^. .  ;. . . .' 500    ^ 

•  Art .10.  Enfin,  nous  vous  propo- 
sons d'inscrire  ici,  sous  Tarlicle  7, 

.  les  500  fr .  que  vous  avez  votés  pour 
appropriation  du  tribunal  de  com- 
merce de  Gran ville  ci 500    • 

•  Ensemble.  : 5,977  69  ci.  5,977  69 

que  nous  voys  proposons  de  voter. 


I»  Total  du  sous-chapitre  14 •    38,776  63 


—  382  — 


SOtJS'CHAPITRE  XT.— Tramux  des  roatef  départementales.— Sopplé* 

ment  au  sous-cbapilre  7. 


• 


Sur  le  rapport  de  votre  CommissioD  des  voies  de  commu- 
nication, vous  avez  voté  les  diffôreuts  articles  de  ce  sous- 
chapitre  pour 445,900     » 

*•  Mais  ie  sous-chapitre  7,  dont  celui-ci  est 
le  supploinenl,  ayant  reçu  une  augmentation 
de • 10,701     - 

"  •»  Le  sous-chapilre  15  doit  être  réduit  d'tïu- 

tant,  c'est-à-dire  à .  1 135,199    • 

chilïre  qui,  avec  celui  de  184,801  fr.  dont  est 
dolé  le  sous-chapilre  7,  complète  le  fonds  no^ 
mal  d*enlrelien  de  320,000  fr. 

«  Nous  vous  proposons  d'y  ajouter  un  ar- 
ticle, sous  le  n®  17.  Allocation  de  500  fr.  que 
vous  avez  volée  pour  rescindement  de  deux 
maisons,  dans  la  traverse  de  Yalognes,  routa 
départementale  n®  2,  ci 500    » 

n  Total  du  sous-chapilre  15 c-  135.699    »• 


sous  CHAPITRE  XVI.— Subventions  aut  communes. 

»  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale,  vous  avez  alloué  les  deux  articles  inscrits 
à  ce  sous-chapilre  pour 6,900    » 

"  Vous  avez,  en  outre,  voté  une  subvention  de. 
1 ,500  fr. ,  à  litre  de  prêt,  aux  communes  de  Beau- 
voir, Ardcvon  et  Huisnos.  pour  concourir  à  réta- 
blissement de  moyens  de  défense  contre  les  en- 
vahissements de  la  Séluno,  ci 1 ,500    » 

•  Total  du  sous-chapilre  16 8,400    • 


SOUS-CHAPITRE  XYII.— Encouragements  et  secours. 

»  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  ce  sous-chapitre  trente- deux  ar 
ticles  s*élevant  à  la  somme  de 69,802  50 

•>  Vous  n'avez  pas  alloué  Tarticle  33,  subven- 
tion pour  la  publication  d'une  carte  géologique- 
agronomique 1 ,700 


» 


vReste  à  reporter 68,102  60 


t 
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Report 68,102  50 

que  vous  avez  votés  sur  le  rapport  de  votre 
Commission  d'administration  générale. 

»  Vous  avez  augmenté  de  600  fr.  Tarticle  16,* 
pour  primes  aux  pouliches,  ci 600    » 

»  Vous  avez,  en  outre,  voté  :  ' 

»  1®  Pour  subvention  à  la  Société  générale 
des  courses  dé  Normandie 1 ,000    » 

»  2*  Pour  subvention  à  Torphelinat  d'Avran- 
ches jl  ,000    • 

»  Conformément  au  vœu  que  vous  avez  ex- 
primé, nous  vous  proposons,  d'accord  avec  M. 
le  Préfot  de  décharger  le  sous-chapitre  24i 
des  sommes  volées  pour  secours  à  divers,  et 
de  les  porter  ici,  savoir  : 

f»  Secours  annuel  à  M.  Viel,  ancien  agent- 
voyer 4 ,200    » 

»  Secours  annuel  à  M.  Coilibaux, 
père,  ancien  agenl-voyer ^  ,000    » 

"Secours  annuel  à, M.  Levitre, 
ancien  agent-voyer 600    • 

»  Secours  annuel  à  M.  ].e  Cadet, 
ancien  agenl-voyer. 500    • 

»  Secours  annuel  à  M.  Lepaisant, 
ancien  agenl-voyer r . . . .        250    • 

n  Secours  annuel  à  M°»«  V«  Bi- 
touzé \ 1,200    • 

n  Secours  annuel  à  M™®  V®  Du- 
val 400    • 

n  Secours  annuel  à  M™®  V®  Le 
Sage 400    • 

»  Secours  annuel  à  M°*®  V®  Le 
Crosnier 150    n 

-»  Secours  au3f;  vieux  cantonniers 

réformés *»000    '• 

I  — - 

«Jlnsemble 6,700    >•  ci.  6,700    » 

n  Total  du  sous-chapitre  17 77',402  50 

SOUS-CHAPITEE  IVIIl.— Galles. 

n  Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet,  nous  vous 
proposonsde  voter,  comme  les  années  précédentes,  les3.000  fr. 
inscrits  à  ce  sous-chapitre  pour  subvention  à  M«^  l'Evêque  de 
CouHnces  et  d'Avrau.cbes. 


N 


~  384  — 

SOtJS-CHÂPITRE  XIX.—  Assistance  publiqoe. 

»  C^  sous-chapitre  comprend  trois*"  articles  s'élevant  en- 
semble à  8,300  fr.,  savoir  : 

.  •  Art.  <«'.  Subvention  à  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Saint-Lo... _. 200     » 

•  Art.  2.'  Entrelien  de  sourds-muets  à  Pont- 

rAbbé 6,300     • 

n  Art.  3.  Entretien  de  jeuues  aveugles  à  Tins- 
titution  de  Paris 1,800     » 

•  Vous  avez  voté  ces  trois  crédits  sur  le  rap- 
port de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale. 

»  Vous  avez  voté,  en  outre,  une  subvention  de 
200  fr.  à  chacune  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels autorisées. 

»  Soit  pour  ces  trois  Sociétés 600    » 

»  Ce  qui  porte  la  dotation  du  sous*chapitre  1 9  à.    8,900    • 

SOUS-CHAPITaE  Xï.— Dépenses  direrses. 

»  Sur  te  rapport  de  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, vous  avez  voté  les  crédits  inscrits  aux  articles  2  et  6 
pour ^  ,600    » 

■»  Nous  vous  proposons  d'allouer  également, 
comme  dépenses  normales,  les  crédits  inscrits 
aux  articles  ci-après,  savoir  :  ' 

n  Art.  1«'.  Frais  de  publication  des  délibéra- 
tions du  Conseil-Général 2,500    *• 

n  Art.  3.  Frais  d'inspection  des 
pharmacies  : 

n  Pour  la  portion  des  droits  à 
recouvrer : .       840    »»  ) 

»  Pour  complément  |    2,600    » 

des  frais  d'inspection.    1,760    ••  ) 

»  Art. '4.  Frais  d'illumination  de 
l'hôtel  de  la  préfecture 600    • 

•  Ensemble 5,700    »  ci.   5,700    » 

•  Art.  5.  Nous  vous  proposons  d'augmenter 
de  1,001  fr.  le  crédit  inscrite  l'article 5.  (Ré- 
serve pour  dépenses  imprévues),  ce  qui  portera 

ce  crédit  & 2.962  82 


A  reporter 10,262  82 
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SOUS-CHAPITEB  XXI.— Dettes  défMirtemeiiUles  antres  qoe  celles 

ordinaires. 

•  Les  crédits  inscrits  dans  ce  6ous*chapitre  présentent  un 
total  de  2,128  fr.  09  c. 

»  Vous  avez  voté  Tartice  4,  secours  dus  aux  sapears^pom- 
piers  Louensard  et  Merliugue,  blessés  en  éteignant  un  incen* 
die,  à  Donville,  en  juillet  4855,  200  fr. 

•  Il  vous  reste  à  statuer  sur  : 

»  L'art,  i^^.  Frais  de  séjour  d'un  indigent  à  l'tiospice  de 
Mortain <9  50 

»  L'art.  2.  Impression  des  listes  du  Conseil-Gé- 
néral, en  1854,  4855  et  1856 66    n 

»  L'art.  3.  Frais  d'illumination  de  l'tiôtel  de  la 
préfecture 4 ,080  45 

>»  L'art.  5.  Solde  du  nivellement  et  des  clôtures 
de  la  place  du  palals-de-justice  de  Coutances, 
travaux  anciens 201  86 

»  L'art.  6.  Solde  de  divers  travaux  à  la  sous- 
préfecture  de  Coutances ; 626  66 

•  L'art.  7.  Salaires  à  divers  Conservateurs  des 
hypothèques '. 43  62 

•  Ensemble. • .     1,928  09 

<•  Ces  dettes  sont  justifiées  soit  par  des  mémoires  de  dé- 
pense dûment  vérifiés,  soit  par  des  règlements  arrêtés  par 
l'Architecte  du  département. 

»  Nous  vous  proposons  d'en  autoriser  le  paiement. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  H*  SECTION, 

«  Sous-chapitre  44 38,276  63 

—  45 435.699    • 

—  46 8,400    • 

—  47 77,402  50 

—  48... 3,000 

—  49 8,900 

—  20 40,762  82 

—  24 2,428  09 


• 


n  Total  de  la  2«  section 284,568  94 

chiffre  égal  à  celui  des  recettes. 


-  3M  - 

III*  SECTION. 
WL^eetiBm  extraordloalres 

«  Les  ressources  applicables  à  cette  section  se  composent 

•  l^»  Des  fonds  libres  de  4856, 
»  Sur  les  centimes  extraordi- 
naires     34,904  65 

»  Sur  fonds  les  d'emprunt. . .         124  43 

35,02  08 


•  2*  Du  produit  des  9  centimes  extraordi- 
naires de  1858,  sur  les  4  contributions  direc- 
tes, autorisés  par  les  lois  des  27  juillet  1850, 

9  juin  1853  et  25  avril  1855 430.395  99 

•  30  Produit  d'emprunt  réalisable,  en  1858.      72,000    » 


•  Total  des  ressources  de  la  3*  section. . . .    537,425  07 
»  Voici  les  dépenses  : 

Dépensen  extraordln*alre«« 

SOC&CHÂPITRE   XXII. 

J  1«'.~  Bâtiments  départementaux. 

•  Nous  vous  proposons  d'allouer  les  541  fr.  44  c.  inscrits  à 
Tarticle  unique  de  ce  paragraphe  et  formant  le  solde  des  tra- 
vaux exécutés  pour  la  place  du  palais-de-justice  de  Coutances, 
dont  le  devis  a  été  appjrouvé  en  principe  dans  les  sessions 
précédentes,  ci 541  44 

$  â.—  Boutes  départementales. 

»  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des 
voies  de  communication,  vous  avez  voté  les 
trois  articles  inscrits  à  ce  paragraphe  cl  s'éle- 
vantù 12,836  60 


A  reporter 43,378  04 
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Beport 43,378  04 

S  3.—  Même  nature  de  dépenses. 

I 

»  Vous  avez  voté,  de  même,  tous  les  articles 
compris  dans  ce  paragraphe  pour 95»627  08 

5  4. —  Basse-Douve, 

»  Vous  avez  alloué  également,  pour  la  canali- 
sation de  la  Basse-Douve,  les  360  fr.  96  c. 
restant  disponibles  sur  Timposition  autorisée 
par  la  loi  du  9  juin  1853,  ci 360  96 

$  5. —  Chemins  de  grande  communication. 

»  Vous  avez  volé,  pour  les  travaux  des  che- 
mins de  grande  communication,  les  Sll,429fr. 
32  c.  inscrits  à  ce  paragraphe,  ci SI  ,429  33 

J  &.—  Même  nature  de  dépenses. 

n  Nous  vous  proposons  de  voter  également, 
pour  travaux  des  chemins  de  grande  commu- 
nication, les  16,593  fr.  52  c.  réclamés  par  M.  le 
Préfet  à  ce  paragraphe,  déduction  faite  de  la 
somme  nécessaire  pour  le  service  de  l'emprunt 
autorisé,  ci 1 6,593  62 

$  7.—  Chemins  vicinaux  autres  que  ceux  de 
grande  communication. 

»  Nous  vous  proposons  d'allouer,  de  même, 
les  48,185  fr.  09  c.  inscrits  au  $7  pour  travaux 
autres  que  ceux  de  grande  communication,  ci.      48,185  09 

S  8. —  Service  des  emprunts. 

»  Enfin,  nous  vous  proposons  de  voter  éga- 
lement les  256,330  fr.  réclamés  à  ce  paragra- 
phe pour  le  service  des  emprunts  départemen- 
taux, ci 256.330    • 


n  Total  du  sous-chapitre  22 451 ,904  01 

SOUS-CHÂPlTRE  XXIII.—  Dépenses  impoUbles  sur  fonds  d*emprant. 

S  1*^ 

»  La  loi  du  9  juin  1853  a  autorisé  le  déparlement  à  em- 
prunter, pour  les  chemins  de  grande  communication^  une 
somme  de  800,000  fr. 


/ 
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«  Il  a  été  ordoimancé,  sur  les  exercices  an- 
lérieorsàïSST 678,000    • 

«  Il  a  été  crédité  an  budget 
4e  1857 80,000    • 

•  Ensemble 728,000    -»  ci.  728,000 


• 


Reste,  dont  le  département  peut  encore 

disposer 72,600    - 

que  nous  vous  proposons  de  voter  à  titre  de 
subvention  pour  travaux  des  chemins  de  grande 
communication, 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  également 
les  124  fr.  43  c.  restant  libres  sur  l'emprunt  de 
879,000  fr.  destinés  a  faire  face  aux  réclama- 
tions des  entrepreneurs,  ci 124  43 

m  Total  du  sous-chapitre  23 72,124  43 


RÉCAPITULATION  DE  LA  Ili*  SECTION. 

•  Sous-chaintre22 451,904  01 

—  23 72,124  43 

«  Total  des  dépenses  de  la  3*  section.    524,028  44 
•  Total  des  recettes  de  l.e  3«  section.    537,425  07 

»  Excédent  des  recettes . .  •  • .      13,896  63 

»  Cet  excédant  recevra  ultérieurement  son  emploi,  après 
vote  du  Conseil-Général. 

Vf  SECTION. 


Becetae«« 

•  Les  ressources  affectées  à  cette  section  se  composent  : 

»  1<^  Des  fonds  libres  de  1856,  sur  les  centimes  spéciaux 
des  chemins  vicinaux. .  • .  i 2,727  80 

•  2^  Du  produit  des  5  centimes  spécialement 
affectés  aux  chemins  vicinaux,  et  autorisés  par 
laloidu21  mai  1836 239,120  65 


A  reporter ^    241,848  45 


Report.  •  •  •  1  • 941 ,848  45 

•  9<>  Dq  produit  des  contingents  communaux 
propres  à  l'exercice  4858,  pour  chemins  de 
grande  communication 180,000    • 


•  Total  des  ressources  de  la  4®  section .    4SI  ,848  45 
•  Yoici  les  dépanses  : 


BépenscM  de*  ClieHiloii  ▼l«liianz# 

SOUS-GHAPITRE  XXIY.—  Dépenses  ImpoUbles  sur  mnpQsitioD  spéciale 
de  cinq  cenUmes  YOtés  par  le  Conseil- Général,  en  Terto  de  la  loi  du  11 
mai  ISSe. 

•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  commu- 
nication, vous  avez  voté  successivement  tous  les  articles  dont 
se  compose  ce  sous  chapitre,  s'élevant  à  241,848  fr.  45  c. 

I»  Mais  vous  avez  retranché  de  ce  sous-chapitre,  pour  les 
reporter  au  sous-chapitre  17  de  la  2^  section,  tous  les  articles 
de  secours  à  divers  anciens  agents- voyers  ou  à  leurs  veuves. 

•  Ce  retranchement  a  produit  une  somme  de  6,700  fr. 

•  Nous  vous  proposons  d'augmenter  d'autant  l'article  1®*^  de 
ce  sous-chnpitre  (subvention  pour  travaux  des  chemins  vici- 
naux), lequel  était  inscrit  pour  129,000  fr.«  et  qui  se  trouvera 
ainsi  porté  à  135,700  fr. 

•  A  ce  moyen,  le  chiffre  de  ce  sous-chapitre  sera  maintenu 
à  241 ,848  fr,  45  c. 

SOUS-CHAPrTRE  XXV.*-  Dépenses  des  chemins  de  grande  commanlca- 
Uon  impotables  sar  contingents  communaux,  soufcriptions  particulières 
et  prestations. 

<»  H.  le  Préfet  a  Inscrit  à  ce  sons-chapitre,  comme  les  an- 
nées précédentes,  une  somme  de  180,000  fr.,  à  titre  de  fonds 
de  subvention,  ô  répartir  par  lui,  par  ligne  vicinale  de  grande 
communication,  selon  les  ressources  qui  y  seront  affectées. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit  de  180,000  fr. 

RËGAPITfJLATlON  DE  LA  lY*  SECTION. 

»  Sous  chapitre  24.'. 241 ,848  45 

—  25 180,000 


• 


•  Total  de  ta  4«  secUon 421.848  45 

ébittn  4gtl  à  celui  des  neettts. 


—  soo  — 


V«  SECTION.— iRgTBOcrioii  p&iiiAnB. 


•  Les  ressources  da  budget  de  rioslruction  primaire  se 
composent,  pour  1858  ; 

»  1*^  Des  restes  disponibles  de  1856 8  70 

•  2^  Du  produit  des  2  centimes  spéciaux  votés 
en  exéculiou  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  de  la 

loi  de  ûnances  du  23  juin  1857 95,627  08. 

■  — ' 

*  Total  applicable  aux  dépenses  ordinaires.    95,635  78 

»  3®  Du  produit  des  7/10®*  de  centimes,  que 
vous  avez  volés  pour  couvrir  les  dépenses  extra- 
ordinaires relatées  dans  la  3«  partie  de  ce  bud- 
get      33,469  47 

»  Et  d'un  reste  disponible  de 
1856 14    n 

n  Ensemble 33,483  47  ci.  33,483  47 

n  Total  des  ressources  de  la  5^  section. .    129,119  25 

»  Voici  les  dépenses  : 

Bé|W»ii«eii  de  riontraotloo  prlHialre* 

Ptemiin  partie. 
CHAPITRE  I**.—  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

n  Conformément  au  rapport  de  votre  Commission  d'admi- 
nistration générale,  vous  avez  voté  les  trois  articles  compris 
dans  ce  chapitre,  et  s'élevant  à 93,954  90 

CHAPITRE  II. 

Néant. 

CHAPITRE  m.—  AllocaUons  pour  suppléer  à  l*iDSura« 
sanre  des  sommes  votées  pour  les  dépenses  ordinaires     * 
des  années  antérieures. 

»  Vous  avez  voté  Tarticle  unique  de  ce  cha- 
pitre pour.. • 1,680  88 

•  Ensemble  à  reporter 95,635  78 


—  894  — 
Beport 95,635  78 

Deuxième  partie. 

Néant. 

Troisième  partie, 

»  Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  au 
moyen  des  ressources  extraordinaires  créées 
par  des  lois  spéciales. 

•  Vous  avez  successivement  voté  tous  les 
articles,  dont  se  compose  cette  3**  partie,  et  s'é- 
levant  à 33,483  47 


•  Total  des  dépenses  de  la  5^  section 1S9,1 19  25      x 

chiffre  égal  à  celui  des  receltes.. 

*>  En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  des  finances 
vous  propose  : 

•»  1®  D'arrêter  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  1^^  section  du  budget  départemental  tte  1858  à  la 
somme  de  5â4,230  fr.  6â  c.  ; 

»  2**  De  voler,  pour  1858,  à  titre  de  centimes  facultatif^,  7 
centimes  addilionneis  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  d'arrêter,  par  suite,  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  2^  section  à  284,568  fr.  94  c.  ; 

,   »  3^  De  voter,  pour  1858,  le  recouvrement  des  9  centimes 
extraordinaires  sur  les  4  contributions  directes,  autorisés  par 
les  lois  des  27  juillet  1850,  9  juin  1853,  25  avril  1855  et  30 
mai  1857,  et  de  fixer  en  conséquence  : 
••  Les  recettes  de  la  3®  section  du  budget  à.     537.425  07 
»  £t  les  dépenses  à 524,028  44 

»•  Ce  qui  laissera,  sur  la  3®  section,  un  excé- 
dant  de  recettes  de 13.396  63 

n  4^  De  voter,  pour  1858,  la  perception  des  5  centimes  spé- 
ciaux sur  les  4  contributions  directes,  autorisés  par  la  loi  du 
SI  mai  1836  et  par  la  loi  de  finances  du  23  juin  dernier,  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux,  et  d'airéter,  par  suite,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  4®  section  à  4il  ,848  fr.  45  c.  ; 

»  5®  De  voter,  pour  1858,  le  recouvrement  des  2  centimes 
ordinaires  et  des  7/10®*  de  centimes  extraordinaires  autorisés 
par  les  lois  du  15  mars  1850  et  du  23  juin  1857,  et  applica- 
bles aux  dépenses  de  rinstruclion  primaire,  et  d'arrêter,  en 
conséquence,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  5^  section  du 
budget  à  429,119  fr.  25  c.; 


—  392  — 

Fonds coanntiD.  •  6^  Eofin»  Q0U8  VOUS  proposooa  de  renouveler  le  vœu  que 
le  département  obtienne,  dans  la  répartition  dufonds  com- 
mun, la  part  proportionnelle  que  réclament»  tout  à  la  fois,  une 
bonne  justice  distributive  et  les  sacrifices  qu'il  s'impose 
chaque  année.  » 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Conseil-Géné- 
ral vote  des  remercîments  au  Président  et  au  Bureau. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre  du 
jour,  et,  en  conséquence,  il  déclare  la  session  close. 

.  Le  procès-verbal  est  In  par  le  Secrétaire  et  adopté  sans 
réclamation. 

M.  le  Président  lève  la  séance  et  le  Conseil  se  sépare  aux 
cris  de  Vive  F  Empereur  I 

Signé  :  Lb  Tbrbibb  ,  président;  comte  db  Kbbgoblat,  seerétafre', 
marquis  d*Ai7bat,  général  du  Moncel,  A  Patbpt  db  Chatot, 
Le  Courtois  db  Saiictb-Colomib,  Lanchon,  Lk  AIbhgnonhbt 
(Eriiesl\  E.  Sblmbr,  A.  Lb  Mbugnonnbt,  baron  du  ilf  esnil, 
G.  DE  Pbacontal,  Blocbt,  g.  La  Machb»  baron  A.  Tbatot, 
Fbbb&-dbs-Fbrbi8,  Lotbr,  g.  Lb  Moihb  des  Marbs,  Y.  Lait- 
BBNT,  H.  Brehibr,  G.  Bboteb,  Duhamel,  Lb  Cardokkbl, 
H.  DB  Saint-Germain,  F.  Mbslin,  Gordoen,  Dcyal-Dupbbbon, 
Ludé,  Sursois,  Godabd,  G.  Bottin,  G.  Bbohon»  G.  Rbckavlt, 
général  Aghard,  L.  Auybat»  Fbrband. 
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PONTS-ET-CHAUSSÊES. 

SERVICE  DES  ROUTES  IMPÉRIALES 


(Tableau  de  la  SitoatioD  an  31  juillet  4857,  des  LoDguenrs,  des  Travaux  et  des  Projets. 

Nota.— Le  tableau,  d'autre  part,  est  destiné  à  mettre  le  Conseil-Général  du  départemeot 
à  même  de  formuler  en  connaissance  de  cause  les  vœux  que  la  loi  du  10  mai  1838  lui  donoe 
le  droit  d*éniettre  sur  le  service  des  routes  impériales. 

Ce  tableau  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  donne  les  longeurs  et  lea  divisions  des 
roQles  impériales  à  Tétat  d'entretien  ;  la  secundo  présente  la  situation  des  ouvrages  neufs, 
tant  de  ceux  terminés  depuis  la  session  dernière  que  de  ceux  portés  au  budget  de  Tannée 
courante  ;  la  troisième  fait  connaître  les  projets  présentés,  soit  antérieurement  à  la  session 
dernière,  soit  depuis  celte  époque. 


Désignation 
des  routes,  ca- 
naux, 
rivières,  etc. 
1 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projets. 
2 


Longueurs 


par- 
tielles. 

3 


totales. 
4 


Observationi. 


ft 


1"  PARTIE.— LONGUBDRS. 

Nota.— A  Texception  d'une  seule,  celle  n**  24  bis,  les  routes  impériales  de  ta  Manche 
sont  classées  par  le  tableau  annexé  au  décret  du  16  décembre  1811  et  par  celui  du  8 
mai  1824.  La  route  n*  24  bis  est  classée  par  la  loi  du  26  Juillet  1839. 


Route  n*  13 

de  Paris 

à  Cherbourg 

et  au  fort 

de  Querque- 

ville. 


1'*  partie,  com- 
prise entre  la 
limite  du  Calva- 
dos etie  pavé  de 
Sainte  -  Mère  - 
Eglise  (  exclu- 
sivement j 

2*  partie ,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Sainte- 
Mère-Eglise  et 
celui  de  Va- 
lognes  (inclu- 
sivement). ... 

3*  partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Valo- 
gncs  et  celui  de 
Cherbourg  (ex- 
clusivement).  . 

l*  partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  de  Cber- 
boarg  (ioclusl- 
vement)  et  le 
fort  de  Quer- 
queville 


A  réporter, . . 


Mètres. 
20630 

17589 
17874 

8558 

Mètres. 
64651 

64651 

La  route  n"*  13  arrive  par  Isigny 
(Calvados),  passe  par  Careotan,  Sainte- 
Mère-Eglise,  Montebourg,  Talognes  et 
Cherbourg,  et  se  termine  an-delÀ  de 
l'embranchement  de  ta  route  départe- 
mentale n"*  18,  à  la  première  entrée 
du  fort  de  Querqueville.  Elle  com- 
prend, en  outre ,  depuis  1855 ,  les 
deux  embranchements  sur  le  port  mi- 
litaire, aboutissant  aux  pories  de 
Cherbourg  et  d'Equéardreville. 
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Route 

n»  24  bis, 

de  Paris 

à  GraDville. 


Route  H"*  171, 
de  Granviile 
k  Carentan. 


Report 


RoDten*  17S, 

de  Granviile 

à  Bayeux. 


f*  partie ,  com- 
pritce  entre  ia 
limite  du  Cal- 
vados et  la  route 
départemenlale 
n»  8 

2*  partie,  com- 
prise entre  ia 
route  départe- 
mentale n°  8  et 
les  quais  du 
port  de  Gran- 
Tilie 

1"  partie ,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n**  2i  bis,  dans 
Granviile,  elle 
pavé  du  fau- 
bourg de  Soul- 
les  (exclusive- 
ment). ...... 

2"  partie,  com- 
prise entre  le 
pavé  du  fau- 
bourg de  Soul- 
les  et  la  route 
départemenlale 
n*  13,  dans 
Périers 


3*  partie ,  com- 
prise entre  la 
route  n*  13, 
dans^  Périers  , 
et  la  route  im- 
périale n"  13, 
dans  Carentan. 

f*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n*171  et  le  che- 
min de  grande 
communication 
allant  à  Mari- 

gnj 


A  reporter, , 


Hèlres. 


17553 


16318 


26710 


17684 


17670 


15454 


15454 


Hèlres. 
64651 


33871 


62064 


160586 


La  route  n*  24  bis  arrive  par  Saint- 
Sever  (Calvados),  passe  par  Villediea, 
Granviile,  et  se  termine  dan&  cette 
dernière  ville,  k  rentrée  des  quais. 


La  route  n"  171  commence  à  Gran- 
viile, sur  la  route  n*  24  bis,  passe  par 
Bréhal,  Coutances  et  Périers,  et  abou- 
tit, dans  Carentan.  à  la  route  impériale 
n*  13,  de  Paris  è  Cherbourg. 


La  route  n"  172  s^embranche  k  Cou- 
tances, sur  la  route  impériale  n**  171, 
passe  par  Sainl-Lo  et  Yaubadoo  (Cal- 
vados/. 
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■■■ 


Suite  de  la 
roule  D*  172. 


Route  n''  173, 
de  Granville 
à  Avranches. 


Beport.  .  . 

y  partie,  com- 
prise enlre  ce 
chemin  et  la 
limite  du  Cal- 
vados   

La  route  sur  toute 
sa  longueur... 


Route  n'  174, 
de  Cherbourg 
à  Vire. 


Route  n«  175, 

de  Caen 
à  Granville. 


!'•  partie,  com- 
prise entre  la 
roule  impériale 
n**  13  et  la  roule 
impériale  n* 
172  ,  dans  St- 
Lo 

2*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n*  172  et  la  li- 
mite du  Calva- 
dos  


!»■• 


Route  n*  176» 

de  Caen 
à  Lam balle. 


partie,  com- 
prise dans  le 
Calvados,  entre 
la  route  impé- 
riale n*  174  et 
Pontrarcy.  ... 
2*  partie,  com- 
prise entre  la 
limite  du  Cal- 
vados,- au-delà 
dePontfarcy.el 
la  roule  impé- 
riale n*  24  bis 
dans  Villedieu. 

1'*  partie,  com- 
prise entre  la 
route  impériale 
n**  24  bis  et 
le  chemin  de 
grandecommu- 
Dicalion  d*A- 
vranches  h  Bre- 
cey 


3 


Métrés.   Mètres 
15454  160586 


25026 


23830 


24285 


40480 


23830 


20868 


4805 


14844 


45153 


19649 


18790 


18790 


989698 


La  route  n*  173  s'embranche  à  la 
sortie  de  Granville,  sur  la  route  impé- 
riale n*  24  bis,  passe  par  Sartilly,  el 
aboutit,  dans  la  montagne,  à  la  route 
impériale  n**  176. 

La  roule  n*  174  s*embranche,  à 
3443  méli^s  au-delà  de  Carcntan,  sur 
la  roule  impériale  n°  13,  passe  par 
Saint-Jean-de-Daye,  Saint-Lo,  Tori- 
gni-sur-Yire  et  Vire. 


Cette  roule  se  compose  de  deux  par- 
ties, l'une  de  4805  mètres,  l'autre  de 
14844  mètres  et  séparées  Tunç^  de 
Tautre  par  une  enclave  de  7201  mètres 
de  longueur  appartenant  au  Calvados 
el  vers  le  milieu  de  laquelle  se  trouve 
le  bourg  de  Ponlfarcy. 


Cette  route  est  reliée  &  la  route  n* 
175  de  Caen  à  Granville,  dans  l'inté- 
rieur de  Villedieu,  par  la  portion  de  la 
route  n**  24  bis,  comprise  enlre  l'église 
el  la  demi-lune.  Elle  s'embranche  sur 
la  roule  n*  24  6ù,  &  la  demi-lune  de 
Villedieu.  passe  par  Avranches,  Pon- 
torsoD  ei  D6le  fltle-et-Vilainej. 


I 
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Suitêdê  la 
route  n*  176. 


Bonté  n*  177, 

deCaen 

à  Redon. 


nSpOTta  •  •  • 

S*  partie,  com- 
prise eDtre7ce 
chemin  et  la 
roule  départe- 
mentale n*  t5. 

(a)  3*  partie,  com- 
prise entre  ia 
route  n*  t5  et 
la  limite  dllle- 
ei-Yllaine. . . , 

f*  partie,  com- 
priie  entre  la 
limite  du  Gal- 
yadosetlaroote 

déparlemenlale 
n»« 

S*  partie,  com- 
prise entré  la 
route  n*  6  et  la 
limite  du  dé- 
partement d*Il- 
le-et-Yilaine. . 


■étrea 
18790 


10844 


1805i 


13188 


85530 


■êtres 
888688 


45686 


38718 


(a)  Cette  route  est  reliée  à  la  route 
n*  175,  de  Gaen  à  Granvllle,  dans  l'in- 
térieur de  YiUedieu,  par  la  portion  de 
la  route  n*  84  6if,  comprise  entre  Té- 
glise  et  la  Deml-Lone.  Elles'embrancbe 
sur  la  roule  n*  84  èts,  i  la  Derol-Lune 
de  Yilledîeu,  passe  par  Avrancbes, 
Pontorson  et  DOle  (llle-6t-Yilaine;. 

La  route  n*  177  arrire  par  Yire 
(Calradosj,  et  passe  par  S^urderal, 
Horlain,  Saint-Hilaire-do-Harcouet  et 
Fougères  (Ille^t-Yilatne). 


Longnenr  totale  dei  routes  impériales.  374086 

'  £•  ^Itî^  alloué  pour  renlretlenTen  1867,  est  de  850,000  fr. 

Kn  1858,  on  avait 875  000 

En  1858 ..!!!;!.!.;...;.  «MOO 

En  1854.   •••••..•.,,,,,,,,,,,,,,, ^,  864*000 

f°  J^w !!!!!!!!.*.'  aeo'ooo 

*"  "*• 856,000 

n-  PARTIE.— Teavadx  mim. 


Désignation 
des  routes,  ca- 

naui, 

rivières,  etc. 

1 


Route  n*  18, 
de  Paris 

&  Cherbourg 
et  au  fort 

de  Querque- 
Tille. 


Indication 
des  lots  d'entre- 
tien, 
ouvrages  neufs 
et  projets. 

a 


Convertisseoient 
en  empierre- 
ment de  la 
chaassée  pavée 
de  la  traverse 
deSaint-Céme. 

A  repartir. . . 


B 

2 

8 


mètres. 


179 
179 


Ob99rvati(m$* 


francs. 


Adjodicallon  du  18  avril  1856.— 
Travaux  tatminét. 


500 
600 
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1 

3 

8 

4 

5 

1 

Report,  •  •  • 

métrés. 
179 

francs. 
500 

Roule  n*  13. 

Gonvertissement 
en    empierre- 
ment    de     la 
chaussée  pavée 
de  la   traverse 
de  Monlebourg 

714 

1650 

Adljudicallon  du  39  mai  1855.— 
Travaux  en  cours  d'exécution  et  &  ter- 
miner cette  année. 

Route  n*  1$. 

Réparation      du 
pont  du  Ifer- 
deret.dansYa- 
lognes p. 

» 

3000 

Travail  exécuté  en  régie. 

Route  n«  13. 

Gonvertissement 
en     empierre- 
ment des  chaus- 
sées pavées  des 
avenues  de  Pa- 
ris et  dii  Cau- 
chin,  à  Cher- 
bourg*   

1 

954 

3000 

Soumission  du  4  Juin  1855.— Tra- 
vaux en  cours  d'exécution. 

Route  n*  13. 

Reconstrucl*"*  de 
la  chaussée  pa- 
vée de  la  tra- 
verse de  Cher- 
bourg   

1473 

10000 

Adjudication  du  15  Juin   1855.— 
Travaux  en  cours  d'exécution. 

« 

Roaten*l8. 

Roule  n»  171, 
de  Granville 
à  Carentan. 

Gonvertissement 
en    empierre- 
ment    de     la 
chaussée  pavée 
de  revenue  de 
l'Abbaye ,      è 
Cherbourg. .  •  • 

Reconstruct*'^  du 
pontdeSoulles, 
è  Coutances. . . 

1307 
100 

• 

3000 
18000 

Soumission  du  4  Juin  1855.— Tra- 
vaux terminés  au-delà  de  la  première 
entrée  du  port  militaire,  et  ajournés 
en-deçà  Jusqu'au  versement  de  la  sub- 
vention de  la  ville. 

Adjudication  du  16  mal  1856.  — > 
Travaux  en  cours  d'exécution  à  termi- 
ner pendant  la  campagne. 

Route  DM71. 

Gonvertissement 
en     empierre- 
ment    de     la 
chaussée  pavée 
du  faubourg  de 
Soûl  les  à  Cou- 
tances  

588 

8500 

Adjudication  du  89    mai  1855.— 
Travaux  en  cours  d'exécution. 

Route  n*17i. 

Drainage   de    la 
chaussée  d'em- 
pierrement aux 
abords  de  Pe- 
rlera  

À  reporter, . . 

5886 

3500 

Décision  du  86  avril  1856.— Les 
travaux  sont  exécutés  par  voie  de  régie, 
à  titre  d'essai. 

10440 

87150 
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Roate  n*  171. 


Route  n*  178, 

de  Granville 

à  Bayeax. 


RoDle  n*  172. 


Roate  n''  173, 
de  Granville 
k  AvMDches. 


Roote  n*  173. 


Route  n*  174, 
de  Cherbourg 
à  Vire. 


Route  n*  176, 

de  Caen 
k  LamtMlle. 


Route  n*  176. 


I 


Recbtrgem*d*eni- 
pierremeDt»aux 
abords  de  Ca- 
reotan 

Rechargero'd 'em- 
pierrement.en- 
tre la  route  dé- 
partementale n* 
13  et  la  limite 
du  Calvados... 

Amélioration  de 
la  chaussée  pa- 
Tée.dans  la  tra- 
verse de  St-Lo. 

Rechargem*d*em- 
pierreraent.en- 
tre  Sarlllly  et 
la  route  impé- 
riale n*  176... 

Convertissement 
en  empierre- 
ment de  la 
chaussée  pavée 
des  traverses  de 
Marcé^et  de 
Pont-Gilbert.. 

Rcchargem*d*em- 
pierrement.en- 
tre  Sainl-Lo  et 
la  borne  kilo- 
métrique n** 
89 

Amélioration, en- 
tre le  pont  de 
l'Evéché  et  le 
pavé  d*Avran- 
ches....^.... 

Rechargem^d'era- 
pierrement,en- 
tre  Avrancfaes 
et  la  route  dé- 
partementalen" 
15 

A  nportwr, . 


3 


mélres. 
10440 


4675 


14545 


974 


9830 


francs. 
37150 


3000 


6000 


10000 


6000 


344 


1500 


14168      6000 


164 


7342 


63388 


4273,69 


4000 


77929,69 


Adjudication   du  17  Juin   1856.- 
Travaux  en  cours  d* exécution. 


Adjudication  du  34  juillet  1855. 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Adjudication  du  16  Juin   1857.— 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Soumission  du  6  juin  1855.— Tra- 
Taux  en  cours  d'exécution. 


Adjudication  du   15  avril   1856.— 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Soumission  du  22  décembre  1856.— 
Travaux  en  cours  d'exécution. 


Soumission  du  10  décembre  1855.— 
Les  travaux  sont  k  peu  prés  terminés. 


Adjudication  du  6  Juin  1855.— Tra- 
vaux en  cours  d'exécution. 
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BOBOa 


Roule  n*'  176. 


tWKmEaa 


Mepùft, .  •  • 

Converlissemenl 
en  empierre- 
ment de  la  tra- 
verse pavée  de 
Ponlorson. . . . 

Totaux .  . . 


métrés. 

esfsss 


50S 


62884 


■a 


Trancs 
77922,69 


2000 


79922,69 


■SS! 


Soumission    du    9   Juin    1855. 
Travaux  en  cours  d*exéculioD. 


III-  PARTIE.—PBOjrBTS. 

On  a  déjà  fait  connaître,  les  années  précédenleti,  que  l'Administration  centrale  avait 
ajourné,  en  principe,  loulP8  les  redincailons  restées  à  l'état  de  projet,  et  qu'en  outre 
une  circulaire  du  3  juin  1852,  se  fondant  fiur  ce  que  la  slatisliqne  de  tSii  n*est  plus 
en  rapport  avec  Texi^ui lé  des  reSv<ource.<<  ac(uell<>s,  avait  ordonné  la  rédaction  d*une 
nouvelle  statistique  établie  h  un  point  de  vue  plus  modeste  et  plus  pratique.  Dans 
celte  situation,  on  a  cru  devoir  se  tiorncr  à  indiquer  les  projets  ayant  quelque  chance 
d'exécution,  dans  le  cas  où  les  allocations  du  budget  des  travaux  publics  seraient  aug- 
mentées. 


Désignation 
des  routes,  ca- 

naux« 

rivières,  etc. 

t 


Route  n**  13, 
de  Paris 

à  Cherbourg 
et  au  fort 

de  Querque- 
ville. 

Roule  n**  13. 


Route  n*"  13. 


Indication 
des  lots  d'entre- 

iicn, 

ouvrages  neufs 

et  projets. 

2 


Améliorati*"'dâns 
la  traverse  de 
Sainte  -  Mère  - 
Eglise 


Amélioration  de 
la  traverse  de 
Valognes  et  re- 
construction du 
pont  Saiute- 
iUarie 

Constraction  de 
l'embranche- 
ment du  port 
militaire  de 
Cherbourg  a- 
boutissant  à  la 
porte  de  Quer- 
queville 


A  rtpariêT. 


m 

S 
V 

s 
a 

2 

• 

«A 

w 

S 

3 

4 

mètres. 

francs. 

708 

9500 

375 

57000 

28^ 

9000 

1368 

75500 

Observations, 


Projet  approuvé  le  17  Juillet  1855. 


Projet  approuvé  le  16  mai  1857» 


Projet  approuvé  le  9  février  1857. 
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Roate  D*  18. 


RoQte 

n''  ai  bU, 

de  Paris 

h  Granville. 


Route  n*  174, 

|de  Cherbourg 

k  Tire. 


Report. . . 

Achévemenldela 
lacune,  aux  a 
bords  du  fort  de 
Querqueviile. . 

Reconslructi**  du 
pont  d'Ouve 
et  amélioration 
de  la  route  aui 
abords 

Amélioration  de 
la  chaussée  pa- 
vée de  la  tra- 
verse de  Gran- 
ville  


3 

mètres. 
1368 


Route  n*  176, 

deCaen 
à  Lamballe. 


Rouie  0*  176. 


Convertlssement 
en  empierre-, 
ment  de  la 
chaussée  pavée 
de  la  traverse 
duPoDt-Hébert 

Amélioration  de 
la  chaussée  pa- 
vée de  la  tra- 
verse d*Avran- 
ches 

Reconstructl*"  du 
pont  de  Pon- 
torson,  sur  le 
Gouesnon.  ... 


'    Totaux... 


1055 


francs. 
75000 


15000 


Projet  approuvé,  le  6  Juin  1854,  mais 
dont  Teiécution  est  subordonnée  à 
celle  du  polygone  projeté  par  la  marine. 


155 


883 


871 


28000 


4000 


911 


171 


4064 


88000 


105000 


359500 


Saint-Lo,  le  31  juillet  1857. 


Projet  approuvé  le  9  décembre  1854. 


Projet  approuvé  le  17  Juillet  1855. 


Projet  approuvé  le  19  Juin  1855. 


Projet  du  88  novembre  1855. 


L'ingénUur'en-Chêf, 
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SERVICE  DES  PORTS  lARlTlIES  DE  COIIERGE. 


HikPPOHT 

SUR  LA  SUITE  DONNÉE  AUX~  VŒUX   ÉMIS   PAR  LE  CONSUL-GÉNÉRAL, 


Dans  sa  session  de  i8ti6. 


PorI  de  Carentao. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  des  On  a  fait  connaître  à  M.  le  Mi- 
travaux  soient  entrepris  pour  amé-  nisire  la  nécessité  d'améliorer  ce 
liorer  le  chenal  de  ce  port.  chenal;  un  projet  est  préparé,  et 

il  sera  soumis  à  r Administration, 
aussitôt  qu'elle  en  aura  fait  la  de- 
mande, 

Port  de  Saliit-Vaast-la-lIoagae. 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  de  11  n'a  été  accordé  aucun  crédit 
rachèvement  des  quais  de  ce  port,      pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

Un  projet . pour  l'élargissement  de 
la  souille,  devant  les  quais  actuels, 
et  la  cons truc tioit  d'un  brise-lames 
est  soumis  à  r  Administration. 

Port  de  Barflear. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  de  la  Un  projet  pour  la  construction 
construction  de  murs  de  quai  dans  de  murs  de  quai  de  387  mètres  de  dé- 
ce  pvl.  -  veloppement  a  été  admis  en  principe, 

\  mais  aucun  crédit  n'a  été  accordé 

jusqu'ici  pour  son  exécution. 

I^ort  do  cap  l/éwlo 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  que  M.  l'Ingénieur  de  Varrondisse- 
des  travaux  d'amélioration  soient  ment  de  Cherbourg  avait  été  invité 
exécutés  dans  ce  port.  à  présenter  un  projet  pour  la  créa- 

tion de  ce  port;  il  n'a  pu  encore  le 
produire,  et  on  lui  en  renouvelle  la 
demande. 

Port  de  Citer boorgo 

Le  Conseil  émet  le  vœu  t  L'Administration  n'a  pris  à  cet 

1^  Que  des  travaux  soient  exé-     égard  aucune  décision. 

cutés  dans  ce  port,  pour  le  rendre  ^ 

accessible  aux  plus  forts  bâtiments 


et  pour  faciliter  et  développer ,  en 
même  temps,  la  construction  et  le 
radoub  des  navires  ; 

2<>  Que  la  partie  esi  de  Tavant-  Il  rf  a  pas  encore  été  ouvert  de  cré- 
port  soit  améliorée.  dit  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

Port  de  Olélelte. 

*  Le  Conseil  émet  le  voeu  de  la  créa-        L'attention  de  l' Administration  a 
tion  de  murs  de  quai,  dans  ce  port,     élé  appelée  sur  l'ulititéde  construire 

des  murs  de  quai  dans  ce  port.  Elle 
n'a  pas  encore  fait  connaître  sa  dé- 
cision à  cet  ^gard.         » 

lIAvre  de  Carteret* 

■  » 

Le  Conseil  émet  le  vœu  d'une  araé-  Les  seuls  travaux  exécutés  jus- 
lioralion  plus  complète  de  ce  havre,     qu'ici,  dans  ce  hd^vre,  consistent  dans 

la  construction  d'une  rampe  et  d'un 
aqueduc,  travaux  pour  lesquels  un 
crédit  de  800  fr.^  destiné  à  solder 
l'entrepreneur,  est  ouvert  sur  l'exer- 
^  cice  courant. 

nAvre  ^de  Begnéwllleo 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  pro-        Ce  projet  n'a  pas  encore  reçu  l'ap^ 
jet  d'amélioration  da  havre  de  Re-     probationde M .  le  Ministre* 
gnéville  soit  exécuté. 

Vlre-Sopërlenre. 

,   Le  Conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit         Le  crédit  alloué ,'  en  18S7,  est  de 

accordé  des  allocations  supérieures  80.000  fr.  On  espère  qu'il  sera  aug- 

à  celles  qui  ont  été  données  jus-  mente,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  les 

qu'ici.  années  précédentes^ 

Baie  Salnle-Anne  et  Miellés  de  Clierbeur9« 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  des  Al.  l'Ingénieur  de  l'arrondisse- 
études  soient  faites  pour  sauve-  ment  de  Cherbourg  avait  été  invité 
garder  cette  baie,  ainsi  que  les  à  préparer  un  projet  pour  défendre. 
Miellés  de  Cherbourg  des  attaques  autant  que  possible,  cette  partie  du 
de  la  mer.\  littoral  de  la  destruction  dbnt  elle 

est  menacée. 

Il  ne  l'a  pas  encore  produit ,  et 
on  lui  en  renouvelle  la  demande. 

Saint-Lo.  le  31  juillet  1857.  * 

L'Ingénieur-en-Chef,  Deslandes. 


SERVICE  DES  PORTS  lARITIIES  DE  GOIÏIERGR 

ET    DB  LA  NAVIGATION    INTÉRIEORE. 


Sut  Vol  ft\\>wi\.\o\i  At  a  S«.Txui  au  \"  août  VèVi . 


L'ensemble  des  crédits  ouverts,  celle  année,  par  M.  le 
Ministre  des  (i:avaux  publics,  pour  le  service  des  ports  mari- 
times de  commerce,  des  phares  et  fanaux  et  de  la  navigation 
intérieure  de  ce  département  s'élève  à 462,003    » 

savoir  : 

Ports  marilimps  de  commerce 2Î8.300     » 

Phares,  fanaux  et  balises 95,703     • 

Navigation  intérieure ...1 1 28,000    • 

Total  pareil 462,003    » 

Le  montant  total  des  allocations  de  Tef  ercice  précédent  an 
««"^  août  était  de 446,059  68 


* 


Différence  en  faveur  de  Texercice  courant.       43,943  32 

L*état  ci-annoxé  indique  la   sons-répartition   dés  crédits 
ouverts,  cotte  cannée,   par  chapitre,   par  entreprise  et  par 
^    nature  de  dépense  ;  et  le  pr  sent  rapport  va  faire  connaître 
la  situation  des  travaux  auxquels  s'appliquent  ces  divers  cré- 
dits et  indiquer  les  projets  rédigés  ou  à  Télude. 


■s 


poris  On  va  suivre  Tordre  dans  lequel  ils  se  présentent  en  par- 

de^oml^rce.    oourant  Je  littoral  depuis  Carentan  jusqu'à  Granville. 

dbcareoum.  Ce  port,  OÙ  il  existe  un  vaste  bassin  à  flot,  est  de  création 
récente,  et  les  ouvrages  qui  le  constituent  sont  en  bon  état  ; 
ils  comprennent  une  écluse  maritime  à  sas,  3  écluses  de  navî^ 
galion  flu\iale,  un  quai  de  250  mètres  de  longueur,  le  bassin 
et  une  portion  de  canal. 

Le  crédit  alloué,  pour  l'entretien,  est?de  7,500  fr.' cette 
année.  Il  sufQt  aux  besoins  et  est  même  en  très-grande 
partie  absorbé  par  les  travaux  de  dragages  nécessités  par  les 
bancs  ou  atterrlssements  qui  se  forment  aux  abords  des  écluses. 


• 


Le  chenal  d'accès  de  ce  port  est  difOcile  et  même  dange- 
reux pour  la  navip^alion,  et  il  a  besoin  d'être  rectifié  et  fixé 
convenablement.  Les  études  faites  précédemment  pour  l'amé- 
liorer n'ont  encore  été  l'objet  d'aucune  décision,  et,  on  a  fait 
appel  à  la  soilicilude  de  l'Administration  supérieure  au  sujet 
de  cet  urgeat  et  important  travail. 


Il  n'existe  à  Saint-Vaast  qu'une  jetée  couvrant  le  port  au 
sud-est  et  un  quai  de  i:80  mèlres  de  longueur. 

Il  est  alloué,  cette  année,  pour  Tenlrelien  de  ces  ouvrages 
un  crédit  de  l,700fr.,  qui  est  insuffisant  et  devrait  être  porté 
à  3,000  fr. 

On  s'occupe  toujours  de  creuser  une  souille  pour  les 
navires  à  quai,  et'^de  former,  avec  les  déblais,  qui  en  pro- 
viennent, un  brise-lames  pour  abriter  ces  navires  vers  le 
nord-est, 

,  Depuis  1854,  on  affecte,  chaque  année,  à  ce  travail  un  cré- 
dit de  10,000  fr.  et  il  est  très  avancé;  mais  la  souille  s'envase 
et  il  devient  urgent  d'y  faire  un  curage  que  le  crédit  d'entre- 
tien ne  permet  pas  d'elïecluor. 

Un  projet,  comprenant  ce  travail  ainsi  que  l'élargissement 
de  la  souille  et  l'achèvement  des  deux  branches  du  brise- 
lames,  a  été  soumis  à  rAdministiallon.  Héduit  aux  travaux 
les  plus  urgents,  il  s'élève  à  55,000  fr.  il  n'a  pas  encore  été 
statué  sur  ce  projet,  et,  en  attendant,  les  travaux  se  trouvent 
suspendus. 

On  a  également  signalé  à  TAdministration  la  nécessité  d'a- 
chever les  quais  de  Saint-Vaast,  pour  donner  place  à  4  ou  5 
navires  déplus. 

Les  ressources  financières  ne  permettent  que  d'entretenir 
la  jetée  de  ce  port,  qui  est  susceptible  de  prendre  de  l'impor- 
tance pour  la  construction  et  la  pêche. 

Il  serait  utile  d'y  construire  un  quai  et  de  déraser  les  ro- 
chers qui  l'obstruent.  Un  projet  de  quai  a  même  été  approuvé, 
en  principe  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  pu  être  alloué  de 
fonds  pour  le  mettre  à  exécution. 

M.  l'Ingénieur  de  TarrondissemeTit  de  Cherbourg  est  chargé 
d'étudier  un  projet  de  restauration  de  ce  petit  port,  utile  aux 
populations  essentiellement  maritimes  du  voisinage. 


Port 
do  Sainl-Vaast. 


Port 
de  Barflear. 


Port 
da  cap  Lévl. 


L'ouverture  prochaine  du  chemin  de  fer  créera,  sans  doute,         Port 
de  nouveaux  intérêts  dans  ce  port,  où  les  établissements  ac-    ^«c*>erbonii. 
tuels  ne  suffiront  plus  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. L'Administration,  avertie  déjà  par  quelques  réclama- 
tions, porte  son  attention  sur  ce  point. 


Î7 
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Le  creusement  de  ravant-port  conlinne  ëe  a*exécoter,  dans 
la  mesare  des  crédits  ouverts  et  qui  ont  été  de  10,000  fr., 
ponr  chacune  des  deux  années  précédentes. 

D'après  un  projet,  adjugé  le  6  mars  dernier,  Tachèvement 
de  ces  travaux  est  évalué  à  65,000  fr.  ;  mais  il  n'y  a,  cette 
année,  qu'un  crédit  de  8,000  fr.,  et  il  serait  désirable  qu'il  fût 
assez  augmenté  pour  terminer  en  2  ou  3  ans.  ' 

Le  crédit  affecté  à  renlretien  du  port  est  lui-même  réduit 
cette  année  à  17,400  fr.  et  est  tout-à-fait  insuffisant,  eu  égard 
au  grand  développement  des  quais  et  aux  nombreux  ouvrages 
à  entretenir. 

On  vient  de  faire  aux  portes  de  Téclose  une  réparation  très- 
importante  et  qui  a  nécessité  la  mise  en  chômage  du  bassin. 

La  question  des  paquebots  transatlantiques,  d'un  si  haut 
intérêt  pour  le  port  de  Cherbourg,  n'est  pas  encore  résolue  ; 
et  il  n'y  a,  sans  doute,  pas  encore  eu  lieu  d'examiner  &  fond  les 
avant-projels  présentés  pour  cet  établissement. 

L'achèvement  de  la  partie  est  de  l'avant-port  est  l'objet 
d'un  projet  approuvé,  en  principe,  depuis  long-temps,  et  mon- 
tant à  4,180,000  fr.;  mais  il  n'a  pas  encore  été  alloué  de 
fonds  pour  ce  travail,  qui  impliquerait  d'ailleurs  la  remise  aux 
travaux  publics  du  vieil  arsenal  encore  occupé  par  la  marine. 

Port  La  jetée  en  pierres  sèches,  qui  abritait  ce  petit  port,  ayant 

^  ooary.  ^^^  détruilc  par  la  mer,  un  projet  de  reconstruction  de  cette 
jetée  a  été  présenté  et  approuvé,  sous  certaines  réserves, 
l'année  dernière.  La  dépense  est  évaluée  à  38,000  fr.  et  le 
Conseil-Général  a  voté,  en  1 856,  une  subvention  de  3,000  flr. 
pour  cet  ouvrage  ;  mais  il  n'a  encore  été  ouvert  aucun  crédit 
par  l'Administration,  qui  avait  demandé,  sur  ce  projet,  des 
renseignements  complémentaires  qu'on  vient  de  lui  fournir. 

Port  Ce  petit  port,  où  il  existe  deux  jetées  et  un  bout  de  quai, 

de  Diéieite.     ^^^  |g  ||^^  d'embarquement  des  granits  extraits  en  si  grande 

quantité  des  carrières  de  Flamanville  et  des  environs. 

L'entretien  a  lieu  sur  un  crédit  commun  aux  trois  ports  de 
Diélelte,  Carteret  et  Portbail  et  qui,  étant,  celte  année,  de 
3,000  fr.,  parait  sufQsant. 

Port  II  n'y  a .  dans  ce  port,  qu'une  digue  en  clayonnage,  prolongée 

de  ctrierei.  p^^^  ^^^  enrochements,  qui  protège  les  dunes  et  maintient  le 
chenal  dans  la  même  direction.  L'entretien  consiste  &  réparer 
cette  digue  et  à  fermer  les  brèches  qui  s'y  forment  parfois. 

Un  a  établi,  l'année  dernière,  un  aqueduc  et  une  rampe 
d'accès,  au  moyen  desquels  la  route  départementale  n®  4^' 
communique  maintenant  avec  le  h&vre,  sur  la  rive  gauche  du 
ruisseau  des  Douits. 
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La  dépense  a  été  de  2,800  fr.  et  un  crédit  de  800  fr.  est 
alloué,  cette  année,  pour  solder  complètement  ces  travaux. 

PortbaUade  l'importance,  en  raison  de  la  proximité  des  îles 
anglaises  et  de  son  commerce  d'exportation  avec  elles. 

Les  travaux  d'entretien,  faits,  sur  le  même  crédit  que  ceux 
'des  deux  ports,  précédents  consistent  à  réparer  et  tenir  en 
bon  état  la  digue  en  clayonnage  de  la  dune,  où  il  se  produit 
quelquefois  des  brèches,  qu'il  faut  réparer  sur-le-champ. 

L'amélioration  de  ce  havre,  réclamée  si  instamment  par 
les  communes  qui  ont  voté  une  très-grande  partie  des  fonds 
nécessaires,  consiste  à  ouvrir  une  nouvelle  embouchure  et  à 
fermer  l'ancienne,  trop  dangereuse  pour  la  navigation. 

Le  projet  s'élève  à 34,000    • 

sur  lesquels  l'Etat  fournit  les  5/1 2.    14,166  66 

Les    communes   intéressées  : 

Agon,  Blainville  et  Gouville 44,166  66 

et  le  département 2,500    • 

30,833  32 

En  sorte  qu'il  reste  encore  à  fournir 3,166  68 

ir  serait  urgent  d'obtenir  cette  somme,  soit  du  départe-  ^ 
ment,  soit  des  communes,  pour  ne  pas  retarder  ou  même 
compromettre  Tachèvement  des  travaux.  L'année  dernière,  on 
a  dépensé,  en  approvisionnements  de  moellons,  une  somme  de 
4,266  fr.  67  c,  et,  celte  année,  on  a  ouvert  un  crédit  total 
de  7,500  fr.  dont  5,000  sur  les  fonds  du  trésor  et  2,500  sur 
les  fonds  du  département. 

L'entrepreneur  éprouve  de  grandes  difflcultés  à  se  procurer 
la  pierre  nécessaire  à  la  formation  du  barrage  et  a  la  défense 
de  la  nouvelle  embouchure  ;  et,  après  une  demande  en  rési- 
liation, qui  n'a  pu  être  admise,  il  s'est  décidé  à  continuer  les 
travaux  d'approvisionnements  ;  mais,  à  cause  des  difQcultés 
signalées,  ils  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  lenteur. 

La  portion  de  barrage  exécutée  produit  déjà  un  bon  effet  ;  • 
et  comme  il  y  aura,  dès  cette  année,  un  approvisionnement  de 
moellons  convenable,  on  pourra,  si  les  fonds  sont  disponibles, 
dans  la  campagne  prochaine,  ouvrir  la  nouvelle  embouchure, 
fermer  l'ancienne  et  réaliser  ainsi  l'amélioration  si  vivement 
désirée. 

Ce  port,  qui  n'est  qu'un  havre  naturel,  présente  une  cer- 
taine importance  par  ses  relations  avec  Jersey  et  Saint-Malo. 

Il  n'a  pas  eiîcore  été  pris  de  décision  sur  les  projets  pré- 
sentés pour  l'amélioration  de  ce. port  et  du  chenal  de  la 
Sienne,  entre  le  pont  de  la  Roque  et  Regnéville. 


Havre 
de  Poribail. 


1 

HAvre 
de  Blainvtite. 


Port 
de  Regnéville. 
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Aa  moyeii  de  ees  travan,  ce  port  se  trooTenit 
Coalances,  par  une  Toie  navigaSle. 


avec 


40  QtmnfiSk, 


Le  bassân  à  llol  do  port  de  GraoTiHe  a  été  livré  an  corn- 
rnerce,  le  10  décembre  4836,  et.  ûé6  cette  année,  il  a  été  fort 
utile  poor  tous  les  anneoieols. 

Il  préaeole  ooe  surface  de  3  hectares  10  ares,  on  dévelop- 
pem<?at  de  qaaîs  de  près  de  700  mètres  et  an  tirant  d'eaa  de 
6  à  8  mètres. 

On  a  reconnu  qu'il  pouvait  contenir  au  moins  60  navires, 
dont  le  tiers  lx>rd  à  quai. 

L*écluse  à  sas  de  ce  bassin  permet  d*y  faire  toujours  entrer 
les  navires  sans  abaisser  Teau  jusqu*au  niveau  des  mortes 
marées.  On  peut  admettre  dans  le  sas  3  et  même  4  na\ires  à 
la  rois. 

Le  montant  des  travaux  projetés  ou  approuvés  postérieure- 
meut  eslde 3,631,090  75 

On  avait  dépensé  au  31  décembre  1836..    3,IOi,900    • 


Reste  a  dépenser. 


528,190  75 


Un  crédit  de  130,000  fr.  est  ouvert,  cette  année,  sur  les 
fonds  du  Trésor,  et  la  ville  de  Graoville  promet  d'en  fournir 
60,000  fr.  sur  la  subvention  de  iOO.iMyO  fr.  qu'elle  a  volée. 
Elle  n'a  encore  donné,  jusqu'à  ce  jour,  que  28,000  fr.,  et  il 
est  temps  qu'elle  tienne,  en  efTel,  ses  promesses  et  entre  pour 
un  plus  fort  contingent  dans  la  dépense. 

11  reste  encore  a  couronner  la  jetée,  paver  les  terre-pleins 
de  recluse  cl  terminer  le  quai  et  la  cale  du  port  des  pêcheurs. 

On  devra  aussi  détruire  la  vieille  jetée  et  construire  un  bas- 
quai  à  Vouest  du  bassin  avec  les  matériaux  qui  en  provien- 
dront. 


B«tes 
martiimes. 


Un  décret  du  21  juillet  1856  concède  à  MM.  Mosselman  et 
_  Donon  une  partie  de  la  baie  des  Veys  et  de  celle  du  Mont- 

Bflicdef  veys.    Saint-Mlchel.  moyeunaiit  une  somme  de  377,878  fr. 

Dans  la  baie  des  Veys,  la  partie  concédée  ne  comprend  que 
In  baie  secondaire  de  la  Vire,  située  presque  tout  entière  dans 
le  Calvados  ;  elle  est  limriée,  au  large,  par  une  ligne  menée  de 
la  poinle  de  Brévands  au  corps-de-garde  du  Grouin. 

Aucun  fait  nouveau  ne  s*est  produit,  pour  la  baie  de 
Carenlan,  dont  il  a  été  déjà  question  au  sujet  du  chenal  de 
ce  port. 


Anse 
Sainte-Aone. 


L'Administration  ayant  prescrit  d'étudier,  de  nouveau,  les 
moyens  de  défense  applicables  à  Tanse  Sainte-Anne,  M.  Tln- 
génicur  de  rarroudissement  de  Cherbourg  est  chargé  de  rédi- 
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ger  un  projet  pour  ce  travail  ;  il  ne  Ta  pas  encore  produit,  et 
,on  lui  rappelle  cette  affaire. 


HAvre 
de  Regoéville. 


Un  décret  du  6  avril  1856  Dxe  les  limites  du  domaine  public      .  ^^ 
maritime  à  Toriginc  de  celle  baie,  au  ponl  Perrin.  ^     ^^' 

On  n'a  pas  d'abord  bien  apprécié  les  conséquences  de  cet 
acte,  qui  réserve  les  droits  des  tiers  en  laissant  au  libre  usage 
de  tous  les  languières  communes.  Mais  soit  qu'on  recon- 
naisse la  validité  des  droits  des  possesseurs  actuels'des  lan- 
guières exploitées,  snit  qu^on  fass^es  concessions  régulières 
et  conditionnelles  pour  cet  objet,  il  sera  toujours  possible,  en 
maintenant  le  principe  de  la  domaniaiilé,  de  conserver  et 
même  développer  le  mode  d'exploitation  et  de  préparation  de 

la  tangue  le  plus  favorable  à  1  agriculture. 

* 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  l'Administration  ne  s'est  pas  encore 
prononcée  sur  le  projet  de  flxation  du  lit  de  la  Sienne,  dans 
ce  havre,  entre  le  pont  de  la  Roque  et  Régnéville. 

On  a  procédé,  cette  année,  aux  formalités  relatives  à  la  dé- 
limitation du  domaine  public  maritime,  sur  les  riviôres  débou- 
chant dans  le  havre  de  Régnéville,  et  aucune  décision  n'est 
encore  intervenue  à  ce  sujet. 

Quelques  méprises  ont  eu  iieu  sur  les  effets  de  cette  me- 
sure, qui  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  les  limiles  de  ce  qui 
appartient  à  tous,  et  prévenir,  dans  la  suite,  toute  prescription 
ou  usurpation,  notamment  à  l'égard  des  languières. 

La  partie  de  cette  baie  concédée,  par  le  décret  du  21  juillet   Baie  da  Mont- 
4856,  est  limitée  par  trois  lignes  droites  :  la  l*"*,  menée  de  la     saint-iiichci. 
chapelle  Sainte-Anne  au  MontSaint-Michel  ;  la  2®  du  Mont-     coocessîoo. 
Saint-Michel  à  la  roche  Torin  ;  et  la  3®  dirigée  du  pont  à  l'An- 
guille vers  le  nord  et  prolongée  jusqu'à  la  seconde.  La  con- 
cession comprend  en  outre  les  terreins  affermés  par  le  do- 
maine. 

Le  concessionnaire  est  tenu,  dans  un  délai  de  6  ans,  de 
fixer  te  Coucsnon  entre  des  digues  submersibles  en  enroche- 
ment, et  d'établir  une  digue  analogue  sur  les  limiles  de  la 
concession,  entre  le  Couesnon.  la  mer  et  la  Guinlre. 

D'après  un  projet  approuvé  le  2  avril  1857,  le  Couesnon 
doit  être  dérivé  et  endigué  suivant  la  direction  de  l'ancien 
canal  Combes.  On  y  travaille,  très-activement.  Plus  de  3,000, 
mètres  de  digues  sont  déjà  exécutés,  et  la  rigole  d'appel  est 
ouverte  sur  plus  de  2,000  mètres  de  longueur. 


La  Sélune,  qui  s'était  portée,  depuis  2  ans,  au  pied  du  Mont- 
Saint-Michel,  a  continué  de  marcher  dans  le  môme  sens  et 
attaque  aujourd'hui  les  digues  et  les  enclos  des  communes  do 


tivlére 
d0  SéInDt. 
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PhflTCS 

et   fanaïu. 

Phares 

et 

biMiix  à  réiat 

d*«Dtretieo. 


TraTaux  neafs 

Fanal 
da  cap  LéTÎ. 


Feax 
de  Dièlotte. 


Beauvoir,  ArdevoD  et  Huisnes,  jnsqa'an  pea  en  amont  de 
Tembouchure  de  la  Guintre. 

Le  moyen  le  pins  sûr  de  la  repousser  consisterait  à  établir 
la  digue  en  enrochement  que  doit  exécuter  le  concessionnaire  ; 
mais  comme  il  a  pour  exécuter  ce  travail  un  délai  de  6  ans, 
et,  qu'en  raison  des  fortes  dépressions  subies  par  les  grèves, 
cette  digue  serait  aujourd'hui  très-difQcile  et  très-coûteuse  à 
établir,  il  ne  se  montre  pas  disposé  à  Tentreprendre  immédia- 
tement; et,  il  est  à  craindre  que,  pour  prévenir  de  plus  grands 
ravages,  on  ne  soit  obligé  de  faire  quelques  travaux  de  dé- 
fense provisoires,  auxquels  il  serait  juste  que  le  concession- 
naire contribuât,  puisqu'ils  tendraient  à  repousser  la  rivière 
et  faciliter  l'exécution  de  sa  digue. 

Il  existe  sur  le  littoral  de  ce  département  :  2  phares  de  i^' 
ordre  :  ceux  de  Barfleur  et  du  cap  la  Hague  ;  1  phare  de  2^ 
ordre  :  celui  de  Carteret;  2  phares  de  â*  ordre  ^  ceux  de 
Granville  (cap  Lihou)  et  de  Cbausey  ;  12  fanaux  de  4«  ordre  : 
dont  i  pour  la  rade  de  la  Hougue  ;  ceux  de  l'Ile  Saint-Marcouf, 
de  la  Hougue,  de  Horsalines  et  de  Réville  ,  2  pour  le  port  de 
Barfleur  ;  4  pour  la  rade  de  Cherbourg,  ceux  du  fort  Impérial, 
du  fort  central  de  la  digue,  du  musoir  de  la  jetée  de  Vesi  et 
du  fort  de  Querqueville  ;  4  sur  la  pointe  d'Agon,  et  4  sur  le 
môle  de  Granville. 

De  plus,  on  compte  6  feux  à  réverbères  sidéraux  ou  autres, 
savoir  :  4  à  Saint- Vaast,  2  à  Barfleur  et  3  à  Cherbourg.  Tous 
ces  phares,  fanaux  ou  petits  feux  sont  généralement  en  bon 
état  d'entretien,  et,  outre  les  48J05  fr.  affectés,  cette  année, 
aux  dépenses  du  personnel  des  gardiens  ,  un  crédit  de 
9,600  fr.  est  destiné  à  l'entretien  des  édifices. 

Les  huiles  consommées  se  paient  directement  à  Paris. 

Le  fanal  du  cap  Lévi  est  élevé  jusqu'à  40  métrés  55  centi- 
mètres au-dessus  de  la  coupole. 

La  4*^*  entreprise  a  été  résiliée,  après  une  mise  en  régie  et 
une  dépense  de  46,453  fr.  85  c.  dont  45,050  fr.  95  c.  laissés 
à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Un  nouveau  projet,  pour  l'achèvement  de  cet  ouvrage,  a  été 
approuvé,  le  34  octobre  4856,  et  adjugé,  le  6  mars  dernier.  Il 
s'élève  à  35,705  fr.  44  c.  Un  crédit  de  20,000  fr.  est  alloué 
sur  cet  exercice.  Les  travaux  sont  repris;  ils  marchent  acti- 
vement et  on  espère  terminer  les  maçonneries,  cette  année,  si 
le  reste  de  la  campagne  est  favorisé  par  un  beau  temps. 

L'éclairage  de  la  passe  de  Diélette,  depuis  long-temps  ré- 
clamé, aura  lieu  prochainement. 

Un  projet  montant  à  4,200fr.,  pour  l'établissement  de  deux 
petits  feux,  a  été  approuvé  en  novembre  4856»  et  une  soumis- 
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sioD,  pour  TexécutioD  de  ce  travail,  Ta  été  le  imai  dernier  ; 
en  sorte  qu'on  espère  être  en  mesure  de  faire  allumer  ces 
feux  à  la  flu  de  Tannée  courante. 


Projets. 

Eclairage 

de  la  passe  de 

Portbail. 


Balisée 
et  amers. 

Balises. 


Âmcrs. 


L'Administration  ayant  décidé  qu'il  serait  établi  deux  petits 
feux,  pour  indiquer  la  passe  de  Portbail,  un  projet,  compre- 
nant ces  feux  et  une  maison  de  gardien,  est,  en  ce  moment, 
soumis  à  son  approbation. 

La  dépense  est  évaluée  à  7,700  fr.,  sur  lesquels  un  cfédit 
de  3,400  fr.  est  déjà  ouvert  sur  cet  exercice. 

On  attend  la  décision  à  intervenir  pour  adjuger  et  com- 
mencer les  travaux. 

Il  existe,  sur  le  littoral,  un  grand  nombre  de  balises,  de 
formes  variées  (  mais,  tonnes,  bouées,  etc.)  pour  indiquer  les 
passes  à  pratiquer  ou  les  écueils  à  éviter.  Le  plus  grand 
nombre  se  trouve  dans  la  baie  de  Carentan  et  dans  Tarchipel 
de  Chausey. 

Ces  balises,  sont  en  partie,  entretenues  sur  les  fonds  des 
ports,  dont  elles  indiquent  Taccès;  mais  il  y  a,  en  outre,  un 
fonds  spécial  d'entretien  qui  est,  c^tte  année,  de  3,400  fr. 

Les  amers  sont,  en  général,  des  objets  ou  des  constructions 
élevées  sur  le  littoral  ou  en  mer,'  et  très-visibles  aux  naviga- 
teurs, qui  reconnaissent  les  directions  à  suivre,  en  voyant  ces 
amers  les  uns  par  les  autres.  Il  n'y  a  pas  de  fonds  spécial 
destiné  à  leur  entretien,  qui  consiste  à  les  blanchir  périodi- 
quement. , 


On  construit,  en  ce  moment,  une  tour  pleine  formant  balise  Travanx neufs, 
sur  le  rocher  le  Sénéquet,  écueil  dangereux,  couvrant  à  toutes 
les  marées,  et  qu'il  est  nécessaire  de  reconnaître  pour  se  di- 
riger dans  les  passes  de  la  Déroute.  La  dépense  est  évaluée  à 
66,000  fr.  Un  crédit  de  1 4,400  fr.,  affecté  à  ce  travail,  l'année 
dernière,  a  permis  de  déraser  l'emplacement  de  la  tour,  et 
d'approvisionner  les  matériaux. 

Cette  année,  on  exécute  les  travaux  avec  une  allocation  de 
30,000  fr.  Il  sera  nécessaire  de  l'augmenter  pour  ne  point  être 
obligé  de  les  suspendre  inopportunément  ;  car  ils  ne  peuvent 
s'exécuter  que  par  des  ateliers  embarqués  sur  un  navire 
mouillé  dans  ces  parages  dangereux.  La  base  de  la  tour  est 
déjà  élevée  de  4™  50*^,  et  on  espère,  si  le  temps  favorise,  l'é- 
lever cette  année  au-dessus  des  plus  hautes  mers. 

Il  n*y  a  encore  à  l'état  d'entretien  que  la  partie  coipprise  NaYigauoD  \n\e- 
entre  le  pont  de  Saint-Lo  et  Condé-sur-Vire,    point  jus-        "T*' 
qu'auquel  remonte  aujourd'hui  la  navigation.  Ritières. 
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Tiratopérieyre.  Un  Crédit  de  8.000  fr.  est  affecté,  cette  année,  au  salaire 
des  éclusiers  et  aux  travaux  d'entretien,  qui  consistent  essen- 
tiellement dans  la  réparation  et  la  défense  des  berges,  ic  dra- 
gage des  hauls-fends,  et  Pentretien  des  porles  d'écluse. 

Les  travaux  neufs  s'exécutent  spécialement  dans  la  partie 
située  entre  Coudé  et  le  moulin  Hébert,  et  un  crédit  de 
80,000  fr.  y  est  affecte,  cette  année.  Après  rcnlèvement,  très- 
prochain,  de  quelques  hauts-fonds,  la  navigation  pourra  re- 
monter jusqu'à  l'écluse  de  la  Roque. 

Cette  écluse  elle-même  est  presque  terminée;  mais  il 
reste  à  refaire  le  vieux  barrage,  emporté  par  une  crue,  et  à- 
élarfçir  le  p(Mluis. 

On  exécute  les  fondations  de  l'écluse  du  moulin  Hébert, 
qu'on  pourrait  terminer,  cette  année,  si  l'on  obtenait  un  crédit 
supplémentaire. 

On  va  adjuger  lès  travaux,  peu  importants  du  reste,  de  ré- 
tablissement, o\<  .t  nrche  marinière,  de  la  passerelle  de  Sainte- 
Suzanne  et  de  luniolioralion  des  abords  du  pont  de  Saint-Lo. 

On  prépare  le  projet  de  détail  relatif  à  la  partie  comprise 
entre  le  moulin  Hébert  et  Tessy-sur-Vire,  et  on  espère  le  pré- 
senter à  temps  pour  en  commencer  l'exécution  en  i858. 


Bâsse-Vire. 


La  Vire,  entre  Saint-Lo  et  le  Porribet,  faisant  partie  du 
canal  de  Vire-el-Taule,  qui  est  l'objet  d'une  concession,  l'Ad- 
ministration n'a  à  s'occuper  que  de  l'entretien  de  la  Basse- 
Vire,  depuis  le  Porribet  jusqu'au  pont  du  Vey, 

Un  crédit  de  300  fr.  y  est  affecté,  cette  année,  et  parait 
suffire  aux  t)esoins. 

Un  projet  important  pour  la  navigation  de  cette  partie  de 
rivière,  où  remonte  la  marée,  est  celui  de  la  construction  d'une 
arche  marinière  au  pont  du  Vey.  Ce  projet,  qui  s'élève  à 
95,000  fr.,  et  qui  intéresse  aussi  tous  les  marais  et  bas- fonds 
protégés  par  les  digues  de  la  Vire,  a  été  présenté,  le  23  juin 
4855.  L'Administration  l'a  renvoyé,  en  demandant  des  rensei- 
gnements qu'on  vient  de  lui  fournir,  et  on  attend  sa  décision. 


Douves  Le5  travaux  d'entretien  de  cette  rivière  et  de  ses  affluents, 

ainsi  que  ceux  de  la  Taute,  rentrent  dans  le  service  ordinaire, 
du  déparlement. 

Un  projet  d'amélioration  de  la  Douves,  entre  Saint-Sauveur 
et  l'écluse  de  la  Barquette,  a  été  approuvé  le  24  novembre 
1854.  Il  s'iMrve  à  45,000  fr.,  dont  le  tiers,  IS.OOOfr.,  sera  payé 
par  l'Elal,  et  le  reste,  30,000  fr.,  par  le  département. 

Ce  projet,  peu  coûteux  et  consistant  essentiellement'  à 
creuser  les  hauts-fonds,  et  à  favoriser  simultanément  les  des- 
sèchements et  la  navigation,  est  d'un  très-grand  intérêt  pour 
ragricullure. 
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Un  crédit  de  10,000  fr.  a  déjà  été  ouvert  sur  les  fonds  du 
Trésor,  et  un  autre  de  30,000  fr.  vient  d'être  alloué  au  moyen 
de  la  subvention  départementale. 

On  s'occupe  des  travaux  de  la  partie  comprise  entre  Saint- 
Sauveur  et  Garnclot,  etune  nouvelle  soumission  ayant  été  pré- 
sentée  pour  la  partie  suivante,  jusqu'à  Beuzeville-la-Bastiile, 
on  y  a  aussi  commencé  les  travaux. 

Il  n'y  a,  dans  ce  département,  que  des  canaux  concédés  : 
celui  de  Vire-et-Taute  et  celui  de  Coutances,  au  pont  de  la 
Roque. 

Ce  canal  comprend  la  Vire,  depuis  Saint-Lo  jusqu'au  Por- 
ribel,  et  un  canal  de  jonction  de  cette  rivière  avec  la  Taute. 
ircomprend  cinq  écluses. 

l.a  navigation  y  a  pour  objet  principal  la  tangue  et  la  chaux. 
Le  tonnage,  en  1856.  a  éie  de  16i-.43£  tonneaux,  tant  a  la  re- 
monte qu'à  la  descente.  Les  bateaux  vides  j  figurent  pour 
78.332.  Le  tonnage  eifectif  n'est  que  de  81,100  tonneaux,  où 
la  tangue  et  la  chaux  entrent  pour  61,956  tonneaux. 

Ce  canal  est  formé  de  la  rivière  de  Soulles,  canalisée,  et 
comporte  quatre  écluses  à  sas  et  une  demi-écluse  de  marée, 
à  la  tète  d'aval. 

Son  principal  objet  était  le  transport  de  la  tangue  ;  mais,  en 
raison  de^dirilcultcs  qu'on  rencontre  à  l'embouchure,  et,  dans 
la  Sienne,  la  navigation  y  est  peu  active.  Le  tonnage  réel,  en 
1856,  a  été  de  5,950  tonneaux,  dont  4,128  pour  la  tangi^e. 

Saint-Lo,  le  l**"  août  1857. 

r  Ingénieur- en-Chef^ 
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SERVICE   HYDRAULIQUE 


SITUATION  AU  31  JUILLET  1 857. 


KappoTt  de  VliigèiiieiiT-eii-€l[iet 


Le  service  des  usines  continue  a  être  fait  avec  la  régularité 
qu'il  comporte  :  les  demandes  en  règlement  sont  instruites  et 
les  projets  présentés  sans  retard. 

Il  y  a  eu ,  en  1856-57,  huit  affaires  nouve^es,  il  y  en  avait 
eu  vingt  en  1855-56,  et  vingt-quatre  dans  Tannée  précédente. 
Une  telle  diminution  dans  le  nombre  des  affaires  permet  de 
penser  que  bientôt  cette  partie  du  service  ne  donnera  plus 
lieu  à  un  travail  de  quelque  importance.  Elle  aura  pour  ré- 
sultat, cette  année,  de  rendre  inutile  une  partie  du  crédit  de 
500  fr.  alloué  par  le  Conseil-Général  pour  assurer  le  paiement 
des  ouvriers  employés  aux  opérations  relatives  aux  usines.  Ce 
crédit  pourra  désormais  être  réduit  à  250  fr. 


Usine». 


Il  a  été  adressé ,  depuis  l'an  dernier ,  30  demandes  de 
concours  des  Ingénieurs ,  pour  le  drainage  de  90  hectares  ; 
15  hectares  sont  aujourd'hui  drainés.  Les  travaux  ont  été 
surveillés  par  les  agents  du  service  hydraulique ,  sauf  pour 
deux  terreins,  dont  les  propriétaires  ont  voulu  eux-mêmes  se 
charger  de  la  direction  des  ouvriers. 

Le  prix  de  revient  a  été ,  en  moyenne ,  de  300  fr.  par 
hectare. 

L'Etat  a  payé  les  salaires  des  ouvriers  employés  aux  études 
des  projets  de  drainage,  et  les  frais  de  transport  et  de  séjour 
des  Ingénieurs  chargés  des  études  et  de  l'exécution  des  projets. 
Le  crédit  de  3,000  fr,,  voté  par  le  Conseil-Général,  a  permis 
de.venir  encore  en  <aide  à  l'agriculture  par  le  paiement  des 
frais  de  transport  des  tuyaux,  pour  les  terreins  devant  servir 
de  spécimen. 


Drainage. 
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Enfin ,  dans  le  but  de  répandre  la  pratique  du  drainage,' 
rAdministration  des  travaux  publics  a  accordé  diverses  ma- 
chines destinés  à  la  fabrication  des  tuyaux.  Ces  machines 
ont  été  placées  à  Martinvast,  à  Néhou  prés  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  au  Porribet  sur  la  Vire ,  à  peu  de  distance  de  Saint- 
Froinond,  à  Coutances,  Granville  et  Avranches.  Celle  de 
Coutances  n*a  pas  encore  été  mise  en  activité.  Ces  machines 
assureront  le  service  du  drainage,  et  les  propriétaires  des 
terreins  à  drainer  n^auront  plus  à  supporter  tes  Irais  néces- 
saires pour  faire  venir,  de  fort  loin,  les  tuyaux  dont  ils  auront 
besoin.  Espérons  que  les  agriculteurs  comprendront  tout  fm- 
térèt  qu'ils  ont  â  modifier,  par  le  drainage,  les  conditions  de 
rapport  de  leurs  terreins,  et  qu'en  voyant  les  résultats  obtenus 
jiib([u'àce  jour,  dans  le  département,  ils  s'empresseront  d  adop- 
ter un  procédé  qui  peut,  moyennont  de  faibles  sacrifices, 
augmenter  considérablement  le  produit  et ,  par  suite,  la  valeur 
de  leurs  propriétés. 

Le  crédit  de  3,000  fr.  alloué  ,  pour  1857  ,  par  le  Conseil- 
Général,  parait  devoir  être  suffisant  ;  il  est  utilement  employé 
dans  l'intérêt  si  réel  de  l'agriculture,  et  nous  pensons  qu'il  y 
a  lieu  de  demander  une  égale  allocation  pour  1858. 

irriR»ifon«,  Le  scrvice  hydraulique  n'a  pas  été  appelé,  jusqu'à  ce  jour,  à 
deftsèchêmcDU.  &*occuper  d'irrigations  ;  les  agriculteurs  se  sont  chargés  du 
du  soin  de  distribuer  les  eaux  qui  servent  à  l'arrosage  :  plus 
tard ,  sans  doute ,  lorsque  les  travaux  de  curage  et  de  drai- 
nage auront  pris  un  grand  développement  dans  le  déparle- 
ment, ils  demanderont  le  concours  des  Ingénieurs  pour  tirer 
tout  le  parti  possible  des  eaux  dont,  ils  disposent,  et  qui 
actuellement  ne  sont  pas  utilisées  autant  que  cela  serait  pos- 
sible. Les  Ingénieurs  s'empresseront  toujours  de  répondre 
à  leur  appel. 

Quant  au  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
qui  intéresse  si  vivement  les  populations,  il  a  été,  jusqu'à  ce 
jour,  presque  exclusivement  dirigé  par  les  Blaires  des  com- 
munes. Un  essai  a  été  tenté,  en  1856,  sur  la  rivière  de  Soulles 
pour  régulariser  complètement  celte  opération  importante  : 
sur  la  proposition  de  mon  prédécesseur ,  on  a  procédé  à  la 
reconnaissance  des  largeurs  de  celte  rivière  sur  les  divers 
points  d'une  partie  de  son  parcours;  ces  largeurs  ont  été 
fixées  ensuite  par  arrêté  préfectoral ,  puis  les  agents  du  ser- 
vice hydraulique  ont  surveillé  le  curage  ;  ces  agents  étaient 
d'ailleurs  chargés  d'opérer  ce  travail  aux  frais  des  riverains, 
qui  ne  l'auraient  pas  exécuté  dans  le  délai  fixé. 

Ce  système  a  eu  de  bons  résultats  et  il  sera  appliqué  suc- 
cessivement aux  autres  cours  d'eau,  mais  il  présente  un 
inconvénient  qu'il  importe  de  faire  disparaître.  Les  ouvriers 


--( 
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^  employés  au  curage ,  que  les  riverains  n'ont  pas  exécuté ,  ne 
peuvent  toucher  leur  salaire  que  long- temps  après  Tacbève- 
ment  du  travail,  à  cause  des  retards  qu'entraînent  la  rédac- 
tion et  la  perception  des  rôles  des  dépenses  faites  ;  il  résulte 
de  là  que  les  ouvriers,  qui  ont  besoin  de  ce  salaire  pour  vivre, 
ne  peuvent  pas  continuer  à  travailler  sous  les  ordres  des 
agents  du  service  hytlraulique.  Pour  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses,  il  conviendrait  qu'un  fonds  de  roulement  lût  voté  par 
le  département  :  il  servirait  à  payer  les  ouvriers,  et  le 
montant  des  avances  ainsi  faites  serait  recouvré,  sur  les  pro- 
priétaires, pour  le  compte  du  déparlement ,  par  la  voie  ordi- 
naire. Ce  mode  me  paraît  devoir  èlre  adopté,  et  je  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  proposer  au  Conseil-Général  'de  voter  pour  cet 
objet  et  pour  le  service  des  usines  un  crédit  de  2,000  fr. 


Saint-Lo,  le  31  juillet  1857. 


L' Inffénieur-en-  Chef, 

AUHAITRE. 


» 


RAPPORT   ANNUEL 


SUR 

» 


LES  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 


Saint  Lo,  le  17  aoûl  1857. 


MONSIBUR  LB  PrÂFBT, 


Le  dernier  rapport,  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  adresser, 
est  en  date  du  20  août  4855. 

Depuis  cette  époque,  il  a  été  déposé  aux  archives  dépar- 
tementales :  Un  rôle,  sur  parchemin,  contenantles  noms  des 
Parrochiens  de  Pretot  poyans  guet  à  là  bastille  de  Beuze- 
ville  pour  le  quartier  de  Saint- Jehan-Baptiste  mil  cccc  Iv. 

Cette  pièce  provient  des  archives  de  Haihe-et-Loire. 

M.  le  Préfet  de  ce  département  a  aussi  envoyé  un  fragment 
de  registre,  en  parchemin,  contenant  le  devis  des  réparations 
nécessaires  estre  faictes  aux  châteaux  de  Pontorson  et  Fa- 
laise ^  l'an  mil>cinq  cens  et  six. 

Nous  devons  également  à  M.  le  Préfet  de  Maine-et-Lbire 
un  cahier,  en  parchemin,  de  28  feuillets,  in-folio  «  contenant 
les  comptes  de  la  baronnie  de  Varenguebec,  polir  Tannée  1439, 
alors  qu'elle  appartenait  ô  noble  homme  Monseigneur  Gaultier 
de  Hungerford. 

Ce  cahier  mentionne  les  mouvements  tentés,  en  1439,  dans 
TÂvranchin,  par  le  parti  français,  pour  repousser  l'ennemi. 

H.  le  Préfet  d'Ille-et-Vilaine  a  envoyé  un  cahier,  en  pai^ier, 
de  73  feuillets,  format  grand  in-folio,  intitulé  :  Extrait  delà 
grosse  du  procès-verbal  des  réparations  <*et  rediffications  à 
faire  à  l'Évéché  d^Avranches  et  dépendances,  en  1765. , 
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Cet  extrait  fournit  de  longs  détails  sur  Sainte-Pience,  son 
château,  son  parc,  ses  chemins  ;  sur  l'état  des  églises  du  Val- 
Saint-Père ,  de  Vains .  de  Saint-Senier-sur-Beuvron ,  de 
Vessey,  de  Saint-Ouen-de-Celland,  de  Saint-Ovin,  et  sur  le 
mobilier  de  ces  églises. 

-  Les  pièces,  qui  avaient  été  cédées  au  département  par 
M.  Danqnin,  ont  été  reçues  en  octobre  1856.  Elles  sont  au 
nombre  de  219.  Les  localités  qu'elles  concernent  sont  : 

AvranQhes,  Blanchelande,  lïricquebec,  Brix,  Carenlan,, 
Cérencos,  Cerisy,  Cherbourg,  Coutances.  Gavray,  Granville,' 
Ilambîe,  Heugucville-le-Hommet,'  Lessay,  Litlehaire,  Mont- 
chaton,  Monlebourg,  Monl-Saint-Michel,  Morlaini  Omont- 
ville-la-Rogue ,  Picauville,  Pirou,  Ponlorson,  Regnéville, 
La-R'oche-Tesson,  Saint-James,  Saint-Lo,  SaintPierre-Eglise, 
Sainl-Sauveur-Lendelin,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Tombe- 
laine,  Torigny,  Valognes. 

La  plus  grande  partie  de  ces  documents  appartiennent  à 
l'époque  de  Toccupation  de  la  Normandie,  par  les  Anglais,  et 
doivent  être  rangés  au  nombre  des  plus  importants  pour 
l'histoire  de  la  province.  ' 

Le  double  du  Bail  des  fermes  dés  quatriesmes  de  tous 
boires  vendus  en  détail,  du  quart  du  sel  et  imposition  foraine, 
de  la  ville  et  Vteomté  d'Avranches,  du  l®""  octobre  <440  au 
4^'' octabre  4444,  révèle  un  nom  fameux  aujourd'hui  dans  la 
fluance  :  Guillaume  Roskyld  était  alors  esleu  ou  diocèse 
dudit  lieu  d'Avranches  sur  le  faict  des  aides  ordonnés  pour 
la  guerre. 

Un  acte  de  1432  démontre  que  Ton  avait  découvert,  en  la 
ville  de  Coutances,  matière  de  myne  que  l'en  disoit  servir  et 
valloir  à  essence  d'or,  de  pion,  deslain  ou  cuyvre,  et  qu'il 
avait  été  reconnu  par  l'expérience  des  mynes  et  fontes,  que 
les  essences  estaient  d'argent,  pion  ou  estain. 

La  translation  des  pièces,  que  Monseigneur  TEvêque  avait 
été  autorisé  à  remettre  aux  archives^  a  été  opérée  le  29  dé- 
cembre 1856.  Ces  pièces  constituent  vingt  sept  liasses  de 
l'inventaire  rédigé  par  moi  en  1841,  et  ont  trait  aux  abbayes 
de  Aunay,  Blanchelande,  Cherbourg,  Cerisy,  Saint-Denis, 
Saint-Etienne  de  Câen,^la  Luzerne,  Lessay,  Saint-Lo,  Mar- 
moutiers,  Montel)ourg,' Mont-Saint-Michel,  Savigny,  Saint- 
Sauveur- le- Victftnle,  Hambyej  aux  prieurés  de  Barfleur»  la 
Salle,  Bois-Roger,  la  blôutière;  à  l'hermitage  de  la  forêt  de 
Saint^Sever;  aux  tabelUonages  de  Coutances,  Tessy,  Hambye, 
Saint-Denis  ;  au  domaine  de  Coutances  ;  aux  seigneuries  de 
Cerisy-la-Salle,  le  Tanu,  Beauchamp  et  Mesnil-Rogues,  Saint- 
Denis-le-Gast,  Chanteloup,  Vaubadon-en-Feugères,  Huber- 
tans  et  Saint-Louet-sur-Lozon  ;  aux  seigneuries  de.Bordeaux, 
Brée,  Tanis  et  CaroUes. 


J 
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Parmi  les  titres  originaux  de  cet  apport,  on  remarque  deux 
chartes  der  Henri  II  d'Angleterre  ;  une  de  Guillaume  du 
Bomroet  ;  une  xiuatrième  intéresse  spécialement  la  famille  le 
Vicomte,  qui  a  eu  le  privilège  de  se  conserver  depuis  le  xi^ 
siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Parmi  les  copies  ou  vîdimus,  on  retrouve  une  charte  de 
Guillaume  le  Bâtard,  donnant  à  Fabbaye  de  Marmoutiers,  six 
des  églises  de  Tile  de  Guernesey  ;  une  charte  de  Henry  t«', 
conQrmant  aux  moines  de  ce  monastère  ce  qui  leur  fut  con- 
cédé-par  Guillaume  le  Bâtard  et  autres,  ses  ancêlres,  c'est- 
à-dire  tout  le  doçfiaine  que  ses  ancêtres  possédèrent  au  ma- 
noir de  Héauville,  le  tiers  de  Touffreville,  le  quart  de  Biville, 
avec  son  église,  la  septième  partie  de  Helleviiie  avec  Péglisc, 

enfin  six  églises,  sises  en  Tile  de  Guernesey;  une 

charte  de  Geoffroy,  seigneur  de  Graffart,  donnant  aux  moines 
de  Héauville,  un  quartier  de  sel  de  rente,  mesure  de  Barne- 
ville,,  en  échange  de  la  rente  d'un  chapel  de  Roses. 

Les  titres  de  Tabbuye  de  Lessay.  apportés  de  Tévéché,  nous 
donnent  des  renseignements  curieux  sur  les  aumônes  qui  se 
faisaient,  dans  le  xvii®  et  le  xyiii^  siècle,  aux  portes  des  ab- 
bayes, et  prouvent  ce  que  j'avançais,  dans  mon  rapport  de 
4855,  qàe^ie  nombre  des  pauvres  était  loin  autrefois  de  repré- 
senter le  nombre  des  mendiants. 

Tous  les  ans,  depuis  le  17  octobre  jusqu'au  17  juillet,  il  se 
faisait,  trois  jours  de  chaque  semaine,  une  aumône  générale 
à  la  porte  de  l'abbaye  de  Lessay.  Â  chaque  pauvre,  qui  se  pré« 
spntait,  il  était  délivré  un  pain  de  trois  quarterous.  Les  pauvres, 
qui  étaient  très-nombreux,*  se  recrutaient  dé  quantité  d'in- 
connus et  vagabonds,  dont  la  présence  alarmait  fréquemment 
les  religieux.  M.  Léonor  de  Matignon,  évèque  et  comte  de 
Lisieux,  et  abbé  commandatairc  de  Lessay,  adressa  au  Par- 
lement une  requête  tendant  à  obtenir  que  son  abbaye  fût  dé- 
chargée de  ladite  aumône  générale. 

Sa  requête  est  de  l'année  1693. 

Si  la  décharge  fut  accordée,  nous  n'en  voyons  pas  moins, 
35  ans  plus  tard,  persister  les  abus  dont  se  plaignait  l'abbé. 
Ils  s'étaient  même  accrus.  J'analyse  deux  mémoires  rédigés 
par  le  procureur.du  roi  et  par  le  promoteur  de  Coutances,  en 
février  et  mars  4718. 

Les  aumônes  se  font  en  l'abbaye  de  Lassay ,  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine.  On  y  donne  en- 
viron une  livre  de  pain  d'orge  à  chaque  pauvre  qui  se  pré- 
sente. Aussitôt  que  la  cloche  de  l)abbaye  a  sonné,  chacun 
quitte  son  ouvrage  pour  se  rendre  à  l'abbaye  ;  le  fermier,  le 
laboureur,  l'homme  de  boutique,  l'artisan  comme  le  simple 
pauvre.  La  qualité  et  rhabillement  de  la  plupart  de  ceux  qui 
reçoivent  l'aumône  feraient  juffer  qiie  ce  serait  plutôt  une 
rente  qu'ils  iraient  demander.  On  voit  wx  aumônes  plus  de 
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deux  mille,  quelquefoisplus  de  trois  mille  personnes,  hommes 
et  femmes.  On  y  porte  les  enfants  à  la  mamelle.  On  voit  sur 
un  âne  cinq  enfants  à  la  fois,  un  sur  le  1)ât,  quatre  dans  les 
paniers.  Ceux  qui  n'ont  point  d*eofanls  en  enlèvent  pour  avoir 
des  aumônes.  Ce  n'est  pas  de  la  paroisse  de  Lessay  seule- 
ment, c'est  encore  de  toutes  les  paroisses  voisines  que  l'on 
vient  tendre  la  main  à  la  porte  de  Tabbaye. 

En  attendant  Theure  de  la  distribution  et  le  rang,  les  uns 
fument,  se  battent  à  coups  de  pied  et  à  coups  de  poing,  se 
jettent  de  la  boue  et  des  pierres  à  la^têle,  les  autres  jouent, 
jurent  et  blasphèment  ;  de  graves  abus  se  commettent  contre 
la  modestie  et  les  bonnes  mœurs,  le  long  des  chemins  et  dans 
les  cours  môme  de  Tabbaye. —  L'abbaye,  en  uù  mot,  est  un 
rendez-vous  de  fainéants  et  de  vagabonds  qui,  sur  leur  pas- 
sage, menacent  du  poignard  et  du  feu. 

-  Le  plus  grand  nombre  dès  habitants  de  Lessay  et  des  pa- 
roisses voisines  regardent  Taumône  comme  une  nourriture 
qui  leur  est  due  ;  ils  négligent  la  culture  de  leurs  terres  et 
les  autres  travaux  de  la  campagne;  l'aumône ^e  faisant  en 
Tubbaye  de  Blanchelande,  d'autres  jours  de  la  semaine,  tout  le 
monde  -est  dans  un  mouvement  continuel  et  les  maisons  sont 
^désertes. 

Il  y  a  deux  autres  aumônes  plus  considérables,  qui  se  font 
à  Lessay,  le  3«  jour  de  février  et  le  Jeudi-Saint.  L'affluence 
y  est  bien  plus  considérable  qu'aux  aumônes  de  la  semaine, 
parce  qu'on  y  donne  un  pain  pesant  une  livre  et  demie.  Le 
trois  février  1718,  il  y  avait  3,233  mendiants. 

Une  autre  aumône  se  fait  le  jeudi  qui  précède  les  jours 
gras,  chaque  année  ;  on  y  donne  un  pied  de  lard  en  carré  ti 
chaque  habitant  de  la  paroisse  de  Sainte-Opportune.  Le  gentil- 
homme, comme  le  vilain,  comme  le  pauvre,  s'y  présente,  avec 
cette  différence  que  la  pari  du  gentilhomme  est  souvent  un 
jambon.  Tel  est  le  tableau  fidèle  de  la  répartition  et  distribu- 
(ion  des  aumônes,  dans  le  diocèse  de  Coutances,  représenta- 
tion en  petit  de  ce  qui  se  passait  dans  le  reste  de  la  province. 

Je  dois  citer  encore.  Monsieur  le  Préfet*,  parmi  les  titres 
venus  de  l'évêché,  un  inventaire  dressé,  en  1787,  des  biens 
de  la  succession  de  M.  et  M™®  Guibert,  décédés  en  la  ville  de 
Saint-Marc,  ile  et  côte  de  Saint-Domingue.  Les  héritiers 
sont  M.  Nicolas  Guibert-Minière,  capitaine  au  bataillon  de 
Saint-Harc ,  et  sa  sœur,  dame  Jeanne-Charlotte  Guibert , 
veuve  de  messire  Germain-Pierre^-Georges  de  Vaucouleur  do 
Lanjamet,  colonel  dMnfanterie,  ladite  dame  ayant  pour  cura- 
teur, son  oncle,  M.  Pierre  Payen,  capitaine  au  bataillon  de 
Saint-Marc. 

Cet  inventaire  mérite  d'être  conservé,  en  ce  qu'il  indique  le 
prix  auquel  étaient  alors  cotés  les  esclaves  qui,  ji  quelques 
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années  de  là,  devaient  massacrer  leurs  roailres  et  proclamer 
leur  indépendance.  En  voici  quelques  exemples  : 

Un  nègre  de 1»  ans  valait  3,200  à  3,8001. 

—  de 20  ans  —    3,600 

—  de 22  ans  —  3,000  à  3,600 

—  de 23  ans  —  3,000   — 

—  ,de 24  ans  —  3,000   — 

—  de... 25  ans  —  3,500 à  4,000 

—  de 28  ans  —  3,000  à  4,000 

—  de .,...  29  ans  —  3.000   — 

—  de 34  ans  —    3,000  à  4,000 

—  de 36  ans  —    3,000  à  4,000 

—  de 38  ans  —    3,000  à  4,000 

Un  sucrier  de 39  ans  —    4,500 

Un  nègre  ordinaire  de.. . . .  40  ans  —    2,400 

-      ♦de.::::  *&Z  ~  i2.000a2.500 

Un  commandeur  et  maçon  de  47  ans  —    4,000 

Un  commandeur  de 47  ans  —    4,500 

Un  commandeur  maître  su- 
crier de 54  ans  —    2,500  • 

Un  cuisinier  de 54  ans  —    2,500 

Un  charpentier  de l  58  ans  —    4,200 

.    Un  nègre  de.^ 64  ans  —       600 

-—       de... 69  ans  —       600 

Une  négresse  de 49  ans  -—    3,200 

—  de 20ang  —    3,600 

—  de 25  ans  —    3,000  à  3,400 

—  de 29  ans  —  \ 

—  de 30  ans  —  | 

—  .     de 32  ans  —/ 3.000  à  3,800 

—  de 36  ans  — 

—  de 38  ans  — 

—  de 44  ans  —    2,500 

—  de -  54ans  —    4,500 

—  de 56  ans  —    4,500 

—  de 59  ans  —     4 ,300 

—  de 60  ans  —    4,200 

Notons  aussi  le  prix  des  négrillons  et  des  négrittes  : 

Un  négrillon  de    '6  mois  valait     300 

'—  de    4  8  mois  —       400 

—  de      3  ans  4/2  et  4  ans—  '    800 

—  de      8  ans  —    2,000 

—  de    44  ans  —    2.000 

—  de    43  ans  -    2,500  à  3,000 

—  de    45  ans  —    3,000  à  3,600 

—  de    46  ans  '  —    3,600  à  3,700  ' 
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Une  négriite  de  4  a» 

—  de  3  ans 

—  de  4  ans 

—  de  10  ans 

—  de  15  ans 


—  3001. 

—  600 

—  600 

—  ^,500  > 

—  3,000 


H.  Tabbé  Le  Cardonnel,  vicaire  de.  Saint-Jores,  a  déposé 
dans  nos  archives  : 

1*>  Une  charle  de  Herbert,  fils  de  Roger  de  Cretleville,  con- 
flnnant  la  donation  faite  par  Richard  de  la  Haye,  de  Téglise 
de  Ci;etteville  è  l'abbaye  de  Blanchelande  ; 

2^  Une  charte  de  Guillapme,  évêque  de  Coutances,  ratifiant 
la  concession  deHerbert  de  Crelteville,  à  Coutances,  en  1193; 

30  Quatre  pièces,  ^de  1393,  1395,  1530  et  1549,  qui  sont 
des  concordats,  sentences  ou  arrêts,  d'après  lesquels  les  reli-  ' 
gieux  d'Âunay  sont  obligés  auit  réparations  de  l'église  Notre- 
Dame-de-Cenilly  ; 

4^  Un  acte- jde  1594,  prouvant  qu'un  apprenti  tellier,  qui 
voulait  obtenir  des  lettres  de  maîtrise,  comparaissait  devant 
le  vicomte  du  lieu,  à  la  requête  du  procureur  du  roi;  que  les 
gens  du  métier  a^ant  attesté  que  le  postulant  travaillait  suf- 
fisamment, tant/en  toile  qu'en  œuvre,  Ip  procureur  du  roi 
concluait  à  ce  que  la  permission  lui  fût  accordée  d'exercer  le 
métier,  permission  qui  était  accordée  par  le~  vicomte,  pour  1a 
paroisse  de  la  résidence  et  les  paroisses  voisines. 

M.  l'abbé  Lecardounel,  qui  rend  chaque  Jour  de  grands  ser- 
vices à  l'histoire  du  pays,  en  se  livrant,  dans  les  chartiers  de 
nos  châteaux  et  de  nos  églises,  à  de  laborieuses  recherches, 
veut  bien  encore  nous  promettre,  pour  nos  a;rchives,  des  ana- 
lyses  où  même  des  copies,  de  ses  importants  travaux.  Nous 
acceptons.  Monsieur  le  Préfet,  avec  reconnaissance,  les  en- 
vois de  cet  ecclésiastique,  aussi  modeste  que  savant» 
'  M.  le  marquis  de  Blosseville,  membre  du  Conseil-Général 
de  l'Eure,  a  choisi  les  archives  de  la  Hanche,  pour  opérer, 
dans  ua  dépôt  public,  le  versement  de  titres  dont  il  désirait 
assurer  la  conservation.  Ces  titres,  au  nombre  de  164,  ont 
d'ailleurs  appartenu  à  une  famille  de  notre  pays,  maintenant 
éteinte,'mais  qui  a  coniiu  la  valeur  de  cet  axiome  :  Noblesse 
oblige.  Il  s'agit  de  la  famille  Cotelle,  orjginaire  des  environs 
de  Coutances,  dont  nous  retrouvons  les  divers  membres  sous 
divers  noms  de  terre,  tels  que  :  d'Outresoule,.la  Sauvagère, 
Catehoulle,  de  la  Retoure,  de  la  Conterie,  de  la  Bretonnière. 

Le  recueil  des  pièces  qui  la  concernent,  compose  un  en- 
semble assez  rare  d'annales  intimes,  prises  dans  ce  que  l'on 
appellerait  dédaigneusement  peut-être  aujourd'hui,  une  toute 
petite  gentilhommière  du  xvii^  et  du  xviii'^  siècle. 

Sans  s'élever  aux  plus  hauts  emplois  militaires,  plusieurs 
membres  de  la  famille  Cotelle  ont  tenu  dans  les  arnies  un  rang 
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honorable.  Ils  offrent  de  très-bons  services,  bien  constatés. 
On  les  suit  à  Landrecy,  Condé,  Saint-Guislain,  Valenciennes, 
la  Capelle,  Montmédy,  Châteauneuf,  aux  Dunes,  à  Dunker- 
que,  à  Derg,  à  Dixmude,  à  Fumes,  Gravelines,  Oudenarde, 
Menin,  Yprcs  et  ailleurs,  où  ils  ont  largement  payé  la  dette  du 
sang- 

Des  alliances  lesraltacbent  à  plusieurs  familles  distinguées 
du  Cotenlln,  les  unes. représentées  encore,  d'antres  éteintes. 
Ils  tiennent  aux  Boudicr,  aux  Grimouville,  aux  Thieuvilte,  aux 
Cussy,  aux  Courdemanche,  aux  Mesnildot,  aux  Le  Trésor,  aux 
Boullon  de  Savigny,  aux  Berauville,  aux  Jouan  d'Âumonville, 
aux  Bachelier  des  Vigneries  et  de  la  Fossardière,  à  la  grande 
famille  des  d'Harcourt  et  aux  Yvelin  de  Béville,  dont  un  est 
des  grands  dignitaires  de  TEmpirc; 

Plusieurs  lettres,  qui  ont  survécu  à  tant  de  chances  de 
destruction,  ne  sont  pas,  dans  leur  caractère  tout  à  fait  privé, 
sans  quelque  intérêt,  ne  fût-ce  que  sous  le  rapport  de  leur 
forme  et  de  leurs  formules.  Il^en  est  une  assez  touchante, 
écrite  par  un  ofQcier  blessé  qui  se  sent  mourir.  Elle  est  datée 
de  Tournay,  le  4  ol^tobre  1691 . 

On  y  démêle  aussi  des  détails,  non  sans  valeur,  sur  les 
lettres  de  relief  pour  fait  de  noblesse  négligée,  circonstance 
beaucoup  m'oins  rare  qu'où  no  le  croirait,  surtout  en  Nor- 
mandie ^%Ce  sont  enfln  des  brevets,  des  congés,  des  mémoires, 
des  actes  de  Tétat  civil,  la  modeste  histoire  d'un  ti)ut  petit 
castel  enfoncé  dans  les  terres. 

Les  archives  du  bailliage  et  du  tabellionage  du  comté  de 
Hortaln  ont  été  transférées  au  chef-lieu  du  département,  dans 
le  courant  du  mois  de  mai  de  cette  année. 

Déjà  celtes  du  bailliage  sont  classées  par  ordre  chronolo- 
gique et  enliassées;  le  nombre  des  liases  est  de  214.  Elles 
seront  comptées  (ors- de  la,  rédaction  de  rinveutaire  de  la  sé- 
rie B.  . 

Comme  cet  inventaire  a  été  réclamé  plus  d'une  fois,  je 
désire,  Uonsieirr  le  Préfet,  qu'il  soit  bien  établi  que  M.  le  Mi- 
nistre a  reconnu  rimpossibilité  de  le  continuer,  jusqu'à  ce  que 
la  translation  eût  été  faite.  Les  lettres  ministérielles  qui  re- 
connaissent cette  impossibilité,  sont  du  18  avril  4835  et  du 
20  novembre  4  S5&. 

Les  titres  provenant  des  eaux  et  forêts  du  conrité  de  Mortain, 
et  qui  font  aussi  partie  de  la  série  B,  sont  classés.  Ils  com- 
prennent 51  registres  et  56  liasses.  Ces  titres  remontent,  à 
4539.  Leur  nombre  est  de  46,407. 

Les  pièces  du  bailliage  remontent  à' 4659.  Leur  nombre  dé- 
passera le  chiffre  de  cent  mille,  plus  de  66,000  autres  ont  été 
détruites,  à  Mortain,  par  Thumidité. 

Les  registres  du  baMia^  sont  au  nombre  de  490  ;  le  plus 
ancien  est  de  4682.  , 
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L'année  prochaine  seulement,  je  pourrai  vous  dire,  Mon* 
sieur  le  Préfet,  le  nombre  des  registres  du  tabellîonage. 

Le  nombre  des  pièces  du  bailliage  de  Carentan,  qui  n'é- 
taient pas  classées  lors  de  mon  dernier  rapport,  est  de  72,304. 

Ainsi,  le  nombre  des  documents  historiques  apportés  de  Ca- 
rentan  et  do  Mortain,  et  devant  être  compris  dans  Pinventaire 
de  la  série  B,  aurait  accru  la  masse  des  archives  de  188,41 1 
pièces.  ,  ^ 

Les  rôles  des  tailles.de  Télection  d'Avranches,  dont  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  entretenir ^en  1855,  ont  été,  dans  le  mois 
de  décembre  1856  ,  enlevés  des  combles  du  tribunal  de 
Coulances,  et  déposés  dans  nos  archives.  Leur  nombre  est  de 

Maintenant,  en  comptant  les  archives  de  Tabbayc  Blanche, 
de  Tabbaye  de  Savigny,  du  prieuré  de  Moutons,  du  chapitre 
de  Mortain,  du  comté  de  Mortain,  des  familles  nobles  du  pays 
de  Mortain ,  les  pièces  provenant  de  Tévêché,  du  tribunal  de 
Coutances,  les  documents  administratifs  venus  de  Coutances, 
Carentan  et  Mortaiil,  on  ne  doit  pas  estimer^  à  moins  de 
400,000  tes  pièces  dont  le  dépôt  départemental  s'est  enrichi 
depuis  quelques  années. 

Ce  surcroît  de  matériaux  a  produit  un  surcroît  de  besogne, 
à  laquelle  rAr^hivisle-auxiliaire,  l'employé  ordinaire  et  moi  ne 
pouvions  suffire.  Forcée  été  de  m'adjoindre  un  deuxième  em- 
ployé pour  le  temps  que  durera  le  travail  matériel  de  Tinvcntaire 
prescrit  par  la- circulaire  du  20  janvier  1854. 

Je  vous  prierai  donc.  Monsieur  le  Préfet,  de  proposer  au 
Conseil-Général  d'augmenter  de  500  fr.,  pour  un  an  seule- 
ment, le  crédit  porté  au  sôus-chapitre  13,  et  d'élever  à  800  fr. 
le  traitement  de  mon  auxiliaire»  qui  rend  de  véritables 
services. 

Ce  traitement  a  été  jusqu'à  présent  de  600  fr.  :  c'é^tait  celui 
qu'il  touchait  comme  instituteur.  Hais  alors  il  avait  en  plus 
et  logement  et  jardin.  D'un  autre  côté>  le  séjour  à  la  ville  est 
bien  plus  dispendieux  que  le  séjour  à  la  campagne.  J'ose 
donc  espérer  que  Ton  considérera,  comme  un  acte  de  justice, 
de  lui  faire  retrouver  au  moins  les  avantages  dont  il  jouissait, 
quand  il  fut  appelé  aux  archives: 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  exprimé  tout  récemment  le 
désir  de  voir  le  traitement  des  archivistes  sur  le  même  pied 
que  celui  des  chefs  de  division  des  préfectures.  Pour  ce  qui 
me  concerne,  je  me  garderai  bien  de  réclamer  la  réalisation 
de  ce  désir.  J'attendrai  que  les  ressources  du  département  lui 
permettent  d'y  songer,  ou  j^  ne  le  demanderais  que  dans  le 
cas  où  l'inspection  des  archives  communales  et  hospitalières 
me  serait  confiée.  Mais  d'autres  ont,  sans  doute,  beaucoup 
plus  de  droits  que  moi  au  titre  d'inspecteur.  ,11  ne  m'appartient 
que  de  dire,  comme  homme  du  métier,  que  cette  inspection 
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aurait  des  résultats  peut-être  plus  sérieux  qa'ou  ue  le  suppose, 
même  dans  les  bureaux  du  minislère. 

H.  de  Stadler,  inspecteur-général  des  archives  de  TEmpire, 
a  visité  nos  archives,  le  mois  dernier.  Vos  rapports,  Monsieur 
le  Pcjèfet,  et  les  délibérations  du  Conseil* Général,  lui  ont 
prouvé  de  quel  zèle  on  est  animé,  dans  le  département,  pour 
la  conservation  des  documents  du  temps  passé  et  de  quel 
resp'ect  on  les  environne.  Il  eu  a  hautement  témoigné  sa  satis- 
faction. Il  a  entendu  aussi,  avec  plaisir,  l'assurance  que  je  lui 
ai  donnée  de  terminer,  sous  un  délai  de  trois  ans,  Tinventaire 
de  notre  dépôt,  inventaire  dont  le  mauvais  état  de  ma  santé 
et  surtout  Tabsence  de  matériaux  indispensables  avait  inter- 
rompu la  rédaction* 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  Thommage  de  mon  respect. 
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336.— Récolte  de  1857  56— Prix  moyen  de  Thectolitre  de 
froment  et  du  kilog.  de  pain  57.— Vente  des  grains  au 
poids  57,  165,  310.—  Institut  normal  agricole  de  Beativais 
58,  308.— Concoucs  de  poulinières  et  de  pouliches,  en  1866, 
58,  246,  253.— Courses  63,  165,  253.— Société  générale 
des  courses  de  Normandie,  organisation  d'un  derby  165, 
254.— Engrais  industriels  68,  308.— Culture  des  pommiers 
157,  308.— Vente  de  la  viande  à  la  criée,  165.  —  La  vache 
doit  cesser  d'être  assimilée  au  taureau  dans  la  taxe  de  la 
iviande  à  Paris  165.  —  Instruments  d'agriculture,  outils  et 
pièces  détachées  :  droits  d'entrée,  174,  310.— Exportation 
des  produits  de  l'industrie  française  174,  310.— Satisfaction 
du  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  sur  les  progrès  de 
l'agriculture  196.— Concours  de  pouliches  246. 
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Aliénés. --Asile  de  Pontorson,  question  de  son  organisation 
45,  299.— Silualion  du  service  4<5,  298.— Prévision  des 
dépenses  des  aliénés  indigenis  117,  377.-*  Contribution 
des  communes  dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  118. — 
Communes  pauvres  qui  ont  été  d^ensées,  en  1856  de 
contribuer  à  la  dépense  de  leurs  aliénés  119.         ' 

Allumettes  chimiques,  207. 

Appeville. — V.  Circonscriptions  territoriales. 

Architecte  départemental.—  Retenue  sur  son  traitement 
113. 

Archives. — Archiviste  départemental,  retenue  sur  son  Iraite- 
nvent  113.—  Situation  du  service,  traitement  de  l'Archiviste 
et  de  son  auxiliaire  156,177,377. — Dépouillement  des  ar- 
chives de  la  sous- prélecture  de  Cherbourg  11,  260,  378. 

Armée. —  Subdivision  militaire,  transrèremcnt  de  son  siège 
à  Saint- Lo  49,  167,  180.— Résultats  numériques  des«  opé- 
rations de  la  classe  de  1856,  100.— V.Remontes  militaires. 

Armée  d*Orient.— Secours  aux  familles  des  militaires  morts 
à  Tannée  d'Orient  88.— Assistance  publique  384. 

Auvray  (M.).— V.  Aveugles. 

Aveugles.— Entretien  de  trois  bourses  dans  l'institullou  im- 
"    périale  des  jeunes  aveugles  95,  189.— Leur  éducation  315. 

Avranches. — V.  Bâtiments  départementaux.  Tribunal  d'A- 
vranches.  Contributions. 

B 

Baies.— Concessions  dans  celles  des  Veys  ei  du  Mont-Saînl- 
Michel  40.—  Ravages  de  la  Sélune  dans  la  baie  du  Mont- 
Sisiint-Michel,  demande  d*uue  subvention  158,  211. 

Balisage  du  littoral  41 . 

BARNEvaLE.— V.  Secours  divers. 

Barthélémy  (M.).— V.  Routes  départementales. 

Basse-Douve  387. 

* 

Bâtiments  départementaux.— Travaux  neufs  381 .— Emploi 
de  Timpositioii  extraordinaire  de  4  centime  5/10*^^  7. — Leur 
entrelien  ordinaire  d.^Place  du  pûilaH-de-juBlice  de  Cou- 
tances  :  Travaux  14,  164,  386.  —  Hôtel  de  la  préfecture  : 
Esealier  secondaire  7,  323.— Fumisterie  8.—  Chauffage  9. 
•—Mobilier  9,  319,  374.— Appr<H^ria lions  et  restaurations 
diverses,  escalier  priacipal,  agrandissement  du  salon  prin- 
cipal, chamibre  d'honneur,  petite  salle  à 'manger,  office, 
ravalement  des  façades  de  Tbôtei  13,  320.-- Arclijyes  : 
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Solde  de  travaux  42.— Bureaux  :  solde  de  travaux  12,  339. 
Sous-préfeclures:lAo\À\\^v  \Q,  317,  318, 374.— Avranches, 
trappe  de  la  c^ve  et  imposles-persiennes  8,  25*^.— Cou- 
tances,  approprialiou  des  bureaux  et  restauration  de  Tan- 
cienne  salle  du  Conseil- d'arrondissement  8,  337. — ^ri- 
bmaux  :  Avranches,  réparalions  diverses  8,  256.—  Mobi- 
lier du  cabinet  du  Président  11,  258. —  Cherbourg,  trot- 
'  toir»  <4,  261.— Mobilier  260.— Coulonces,  cabinet  de  M.  le 
Président  8,  339.— Fermeture  de  la  galerie  14,  316  —Va- 
lognes,  mobilier  11. — Calorifère  <5,  259. —  Tribunal  de 
commerce  de  Saint-Lo,  location  <  I,  323. —  Gendarmerie  : 
^Avranches4  restauration  de  pavages,  de  persiennes  et  de 
gouliiêresàla  caserne  8,  258  — Mortain,  location  d'une  ca- 
!  serne  165. —  Pmo/î5  ;  Etablissement  de  calorifères  314. 

— Réfection  du  pavage  des  préaux  de  la  maison  d*arrêt  de 
Cherbourg  337.— Leur  chauffage  9. —  Construction  d'un 
égout  à  celle  de  Saint-Lo  8.— V.  Comptes  et  Budgets. 

i  BiRNEviLLE.— V*  Enregistrement, 

Basse-Douve. —V.  Navigation  intérieure. 

Beacvais.— V.^AgricuUure,  Institut. 

Belles  actions  84,  188. 

BiAM)  (M  ).— V.  Ecole  d'AJfort. 

Bibliothèques  administratives  93,  476. 

Biens  communaux. — Leur  aliénation  308. 

f  BiTouzÉ  (M™*).— V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communi- 

cation. 

Blanchbt  (M.).— V.  Aveugles,  Sourds-muets. 

BouGHEEiB.— V.  Agriculture. 

Beicûuebeg. — V.  Secours  divers. 

Budget  départemental  de  4858,  405,  370. — Comptes  de 
l'exercice  4856, 221.— Recettes  ordinaires  372.— Dépenses 
ordinaires  373.— Dépenses  diverses  384. — Instruction  pri- 
maire 234.— Virements  au  budget  de  4857,  374. 

Bureaux  d'enregistrement.— V.  Enregistrement.  ^ 


Cadastre.— Déplacement  des  matrices  cadastrale^  496. 

Caisses  d'épargnes.— Leur  amélioration  dans  Tarrondisse- 
sement  d'Avranches  196. 

Caisse  des  ratraites.— V.  Agents-Voyers,  Architecte,  Archi- 
viste, Prétecture  et  Soua-Préfectures. 


—  446  — 

Canaux.— 'V.  Navigalion  intérieure.  . 

Cabtb  DO  DÉPABTEMBirr. —  Sa  publication  par  M.  Pigault. — 
Vibte  d'une  subvention  69,  264. 

Carte  od  kivelleiient  dc  teebitoire  de  la  Frabcb  70,  238. 

Carte  GÉCLOGiQCE- AGRONOMIQUE  68,  486. 

Cassin  (M.).  V.  Ecole  d'Alfort. 

Cbasse.— Son  ouverture  80,  <82. — V.  Permis  de  chasse. 

Chemins  de  Fer.— Chemin  de  Paris  à  Cherbourg  42,  466, 
239.  240.—  Chemin  d'Argentan  à  GranvHle  167,  240,241, 
243.— Grand-Transversal  467.— Ponts  entre  Carentan  et 
Saint- Côme-du-Mont  240.— Ecoulement  des  eaux  du  ma- 
rais d'Aire!  305. 

Chemins  vicinaux.— Personnel  423.— Communes  imposées 
d'offlcecn4857.  425. 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication. — Leur  entretien 
283.—  Dépenses  de  4856,  423,  387.— Dépenses  arriérées 
restant  à  payer  423.— Dépenses  de  4857,  virements  de  cré- 
dits 424,  281.— Recettes  279.— Situation  des  travaux  424. 
— Réalisation  des  emprunts  autorisés  425,387.— Indemni^tés 
de  lerrcin,  subventions  accordées  425,  282. — Communes 
traversées  ou  intéressées,  contingents  fournis  en  4857, 425, 
282.— Demande  en  décharge  de  contingent  426,  285.— 
Demandes  de  classement  ou  de  prolongement  de  plusieurs 
chemins  426,  285.  —  Grosses  réparations  et  améliorations, 
ressources  ô  créer  427. —  Longueurs  des  chemins  278. — 
Attributions  du  Conseil  Général  279. — Vote  de  crédit  pour 
le  remboursement  d'emprunt  280. — Traitement  des  Ageuts- 
Voyers  280.— Secours  à  d'anciens  Agents-Voyers  et  à  leurs 
veuves  280. — Secours  à  d'anciens  cantonniers  284. —  Vote 
d'une  somme  due  à  M">^  Bitouzé  pour  fourniture  de  cartes 
284 . —  Remises  aux  communes  traversées  des  journées  de 
prestation  283.— Maisons  frappées  d'alignement  284. 

Chemins  d'intérêt  collectif  427. —  Nouveaux  classements 
285.— Eludes  467.— Chemin  no  39  d'Avfanches  à  Granville, 
par  le  littoral  427.— Chemin  n^  32,  embranchement  vers 
Saint-James  128.— Chemin  n<>  47,  de  Domjean  à  Villers,  428. 
Projet  de  classement,  chemin  de  SaiiA-Jean-le-Thomas-è 
Saint-Sever428.— Chemin  n^  34,  son  prolongement  jusqu'à 
Gencst  428.— Raccourci  de  l'Jf  4  29.— Chemin  de  Ché- 
rencé-re-Rousselà  Gathemo  429.— Chemin  de  Saint-Pois 
au  Beny  429.— Chemin  de  Saint- Malô-de-la- Lande  à  Blain- 
ville  et  de  la  route  impériale  n<>  472  à  Cerisy-la-Salle  429. 
—  Chemin  n^  27,  direction  sur  la  commune  d'Hébécrévon 
'430.— Chemin  de  Saint-Lo  à  Torigni-sur-Vire  430.— Che- 
min de  Torigui-sur-Vire  à  Canisy  434.— Chemin  de  Tri- 
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behou  à  Saint-Jean-de-Daye  131.— Chemin  du  Pont-Héberl 
à  Tribehoù  132.— Chemin  de  Tessy-sur-Vire  a  Percy  433. 
—Chemin  deDangy  à  Caranlilly  133.— Chemin  du  c«l?aire 
de  Bdhon  au  chemin  de  grande  communicalion  n®  3  et  à  la 
route  départementale  n^  2, 133.— Chemin  de  grande  com- 
munication n^  24  bis  du  Calvados,  dit  embranchement  de  la 
PofWfwe-d'Or  134.— Chemin  de  Vassy  et  d'Aunay  à  Torigni- 
sur-Vire  134.  —  Chemin  dit  de  Poupeville  et  autres  134. — 
Dépenses  à  faire  pour  terminer  les  chemins  d'inlérèt  collectif 
135.— Dépenses  faites  en  1856, 135.— Ressources  de  4857, 
135. 

Chemins  vicinaox  ordinaires.— Situation  dû  service  136. — 
Prestalion  en  nature,  tarif  d'évaluation  136,  287.—  Préfé- 
rence des  adjudications  à  Tentrelien  par  économie  286. 

Chemins  RURAUX.— Leur  police  etx  leur  conservation  136. — 
Leur  classement,  leur  entretien,  leur  impre$criptibilité, 
élagage  164,  286. 

Cherbourg. — V.  Porls  de  commerce  et  Port  militaire,  Secours 
divers,  Bâtiments  départementaux ,  Contributions ,-  Ecole 
préparatoire  de  la  marine,  Surveillence  légale. 

Cheyaux.— V.  Agriculture  ,  Dépôt  d'étalons ,  Remonte^  de 
l'armée. 

Chiens  (V.  Taxe  sur  les) 

Chimie  (Laboratoire  de)  68. 

Circonscriptions  territoriales. —  Saint-Lo  et  Agneaux  73» 
261 .— Montbray  74,  190.r-Saint-Côme-du-Mont  et  Ap- 
peville  74,  262.— Pont-IJébert,  sa  séparation  en  trois  com- 
munes 161. —  Saint-Ovin- et  Saint-Senier-sou&Avranches. 
168.  '         . 

Clouarix  (M.).— V.  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Collèges  COMMUNAUX. — V.  Instruction  secondaire. 

Collibeaux  (M.).  V.  Chemins  vicinaux,  Secours  divers. 

Colonie  agricole  de  Mettrat.— Vote  d'une  subvention  96, 
255, 

Communes.— V.  Aliénés,  lodigents. 

Comptabilité  départementale. — V.  Budget. 

Comptes.— V.  Budget. 

Condamnes  libérés. — V.  Surveillance  légale. 

Conseil-Général.—  Rapport  sur  la  suite  donnée  aux  vœux 
159.— Ouverture  de  la  session  169.— Appel  nominal  des 
membres  170.— Division  du  Conseil  en  Commissions  472.— 
Séances  du  25  août  173.—  Du  26  août  175.—  Du  27  août 
192.— Du  29  août  239.— Du  3<  août  278.— Du  4<»'8ep- 
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tembre  324.— -Du  2  septembre  369.^Cl6lure  de  la  seaaion 
392. 

Con&eils-d'amondisseiient.— Leurs  délibéralioDS  455,  495. 

CoNTRiDCTioNs  DIRECTES  DE  1858.— Sous-fépartemeDt  entre 
les  arrondissements  107,  358.— Demandes  en  réduction  de 
conlin^ent  personnel  et  mobilier  formées  par  les  villes  de 
Granvli'eet  de  Valo^nes,  et  parle  Conseil-d'arrondissement 
de  Valoprnes  409,  359. —  Idem  par  ta  commune  de  Céaux 
440,  359.— /dem  >ar  la  ville  d'Avranches  410,  359.— 
Idem  par  la  ville  de  Cherbourg  440, 359.— Compte  d'emploi 
des  fonds  de  non-valeurs  en  4855,  414,  315.— Péréqua- 
tions 495. 

CosQUEviLLE.— V.  Chcmins  vicinaux  de  grande  communica* 
tion.  Demande  en  décharge  de  contingent.   . 

CocK  d'assises  et  tribunaux  375. —  V.  Bâtiments  départe- 
mentaux. Jury. 

Courses. — V.  Agriculture. 

CouTAKCES.— V.  Bâtiments  départementaux. 

Cultes.— Indemnité  à  W^  l'Evéque  383. 

Curage  304. 

D 

DtPBRSES  diverses  ORDINAIRES. — V.  Budget  et  Comptes. 

Dépenses  facultatives.- V.  Budget  et  Comptes. 

Dépôt  de  mendicité  93,  201 . 

Dépôt  d'étalons.— Service  de  la  monte  en  4857, 64*  245.— 
Demande  d'augmentation  du  nombre  des  stations  et  du 
nombre  des  étalons  245.-rEtaIons  approuvés  246. 

Derbt.— V.  Agriculture. 

Dessèchements.— V.  Baies. 

Dettes  départementales  ordinaires  379.— Autres  que  celles 
ordinaires  385. 

Diélette.— V.  Ports  de  commerce. 
Domaines.— V.  Enregistrement. 
Domestiques.— V.  Agriculture. 
Douanes  343.— V.  Fers,  Houilles. 
Draina»  803,  309. 
DuiARDiN  (H.).— y.  Ecole  d'Alfort. 
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E 

Ecole  gbntbalb  des  abts  et  manufactures.— Entretien  d'une 
demi-bourse  en  faveur  du  jeune  Clouard  94, 486. 

Ecole  norhale  primaire  de  garçons. — Situation  de  l'ensei* 
gnement  142.— Cours  de  perfectionnement  145. 

Ecole  normale  primaire  de  filles.— -Situation  de  l'enseigne- 
ment 1 44.— Cours  de  perfectionnement  1 45. 

Ecole  prêparatoi^  de  la  marine  a  Cdebbourg.—  Bourses 
entretenues  par  le  département  1 53. 

Ecole  vêtébinaibb  d'Alfort  94. 

Elaga6e.«— Modifications  aux  arrêtés  sur  l'élagage  par  suite 
d'intérêts  agricoles  1 97 . . 

Emprunts.— V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Encouragements  et  secours  382. 

Enfants  trouvés  ou  abandonnas,  orphelins  pauvres.—  Si- 
tuation du  service,  vole  de  fonds  113,  271,  376. 

Engrais  industriels  68,  308. 

Enregistrement.—  Bureaux  à  Sartilly,  Montebourg,  Barne- 
ville,  Lessay,  Saint-Jean-de-Daye,  Marigny,  Saint-Sauveur- 
.  Lendelin,  Saint-Pois  72,  187. 

Etalons.— V.  Dépôt  d'étalons. 

EvâQUE  (M«0.— V.  Cultes. 

Exportation.— V.  Agriculture. 

Expropriation.— V.  Jury. 


Fers  étrangers— Droits  d'entrée  474,  352. 

Foires.— Percy  160. 

Fonds  commun.— Demande  de  son  augmentation  289, 378, 392. 


Gardes-Champétbes.- Leur  embrigadement  77, 210. 

Gbndabmebie.— Frais  de  casernement  75,  183,  375.—  Loge- 
ment des  officiers  dans  les  casernes  de  gendarmerie  77. — 
Capitainerie  à  Coutances  150.  —  Demande  d'augmentation 
de  l'effectif  des  brigades  d'Avranches  et  de  Pontorson  184. 
—Demande  de  l'établissement  d'une  brigade  ou  d'une  demi- 
brigade  à  Bameyille  1 84: 

29 
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Gbains.— V.  Agriculture. 

Gbanyiixe.-— Rattachement  du  quartier  maritime  de  ce  port  à 
celui  de  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg  49,  467, 
4  97.— Conquête  sur  la  mer  dans  la  baie  de  Granville,  cons- 
truction d*un  nouveau  quai  à  Vouest  468.— Armements  ma- 
ritimes 496. —  Demande  d*augmeptation  de  la  garnison  de 
cette  place  343. 

H 

Haras.— V.  Dépôt  d'étalons. 

Havres.— V.  Ports. 

Houilles  étrangères.— Droits  d'entrée  174,  310. 

HoîTRES  (Y.  Parcs  à) 

Htenyille. — V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Demande  en  décharge  de  contingent. 

HvpoTHiQUES. —  Au  sujet  de  l'avertissement  à  donner  par  les 
Conservateurs  aux  créanciers  ,  pour  le  renouvellement  de 
leurs  inscriptions  73,  468,  300.  < —  Sur  la  réforme  des  for- 
malités de  purges  d'hypothèques  légales,  par  M.  Lëmazurier, 
de  Fécamp  73,  300. 

t       f  .  '        "      '  '  '   »       ■   î    /  -       ■  î    '' 

Impositions.— V.  Routes  départementales.  Chemins  vicinaux, 
Instruction  primaire. 

Impressions  377. 

Incendies.— V.  Pompes  à  incendie.— Secours  divers. 

Indigents.— Secours  aux  indigents  malades  des  campagnes 
91,  496,  201.— V.  Médicaments. 

Industrie.— V.  Agriculture. 

Instruction  primaire.  —  Renseignements  statistiques  438.  — 
Nombre  des  écoles  438.  —  Classification  des  écoles  438. — 

^  Nombre  des  enfants  qui  les  ont  fréquentés,  en  4856, 4857 
439.  —  Maisons  d'école  4  40.  —  Mobilier  des  écoles  440.  — 
Enseignement  440. —  Tenue,  direction  et  discipline  des 
écoles  141  .—Matières  obligatoires,  facultatives  444  .-Edu- 
cation 441  .—Moralité  des  maîtres  441  .-Ecoles  mixtes  442, 
465.— Ecoles  stagiaires  144. — Traitement  des  Instituteurs- 
suppléants  et  des  Institutrices  445, 466.— Recouvrement  par 
le  Percepteur  466.—  Admission  des  élèves  gratuits  daiis  les 
'  écoles  de  filles  et  perception  de  la  rétribution  scolaire  dans 
ces  écoles  4  46.— >  Pensionnats  primaires  446.-«.Budget  de 
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rinstructlon  primaire  149,  9M)3.  —  Dépensés  ordinaires  et 
obligatoires  4  49.— Dépenses  extraordinaires  imputables  sur 
le  produit  des  2  centimes  spéciaux  15t . — Dépenses  arriérées 
151. — Dépenses  prélevées  sur  les  centimes  facultatifs  451, 
— Dépenses  imputables  sur  le  produit  d'impositions  extra- 
ordinaires 151  .—Imposition  extraordinaire  pour  1859, 153, 
206.— Virement  de  crédits  dans  le  budget  de  1857, 152.— 
—Elèves  gratuits  166.— Budget  390.— V.  Comptes  et 
Budgets. 

Instruction  secondaire.— Bourses  au  lycée  de  Coutances  153, 
348. 

Instruments  d'agriccltore.— V.  Agriculture. 

Isthme  de  Suez  349. 

JuRT  d'expropriation  42,  325. 


Le  Cadet  (M.).— V.  Chemins  vicinaux,  Secours  divers. 

Le  Mardis  (M>°«).— V.  Boutes  départementales. 

Le  Mazurier  (H.).— V.  Hypothèques. 

Le  Sage  (Veuve).— V.  Chemins  vicinaux,  Secours  divers. 

Lessat. — V.  Enregistrement. 

Le  Vitre  (M.). — V.  Secours  divers. 

LioT  (M.).— V.  Ecole  d'Alfort. 

Littoral  41 . 

LocENSARD  (M.).— V.  Secours  divers. 

Lycée  de  Coutances.— V.  Instruction  secondaire. 


M 


Marais  d'Airel. — V.  Chemins  de  fer. 

Marignt.— V.  Enregistrement. 

Marine.— Affectation  du  quartier  de  Granville  è  l'arrondisse- 
ment maritime  de  Cherbourg  49,  167,  197. 

Martainvillb  (M™").— V.  Routes  départementales. 

Médicaments.  —  Distribution  gratuite  aux  indigents  89,  I669 
499. 

Mendicité  (V.  Dépôt  de). 

Merlihgue  (M.)— V.  Secours  divers. 
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GooBin  <H.)-— V.  £ool6  d'AIfbrt. 

MÉTAix(moiB.-*-V.  Mines  et  minières. 

Mbttrat  (V.  Colonie  agricole  de). 

Mines  db  fer  de  Diblbttb  347. 

Mines  et  MimiEEs  69. 

Mobilier, DÉPARTEMENTAL.  —  Désignation  des  membres  do 
Conseil'  chargés  de  procéder  à  son  récolement  325.— V. 
Bâtiments  départementaux. 

MoNTBRAT.— y.  Circonscriptions  territoriales. 

MoNTEBOURG.— V.  Enregistrement. 

Mont-S(aint-Michel.— y.  Baies. 

MoRTAiN.— -V.  Gendarmerie. 

Modun-Launat  (M'*«).— y.  Orphelinat  d'Avranches. 

MuLLOis  (M.).— y.  Ecole  d*Alfort. 

N 

Navigation  intérieure.— -Rivière  d^Ouves  r  Prcçets  bt  crédits 
36,  269, 387.— yire-Supérieure  :  Projets  et  crédits  36, 162, 

NivaLE. — y.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
Demande  en  déchargei  de  conliagenL 

Nivellement  du  territoire  de  la  France  238. 


»        • 


0 

Orphelinat  d'Avranghes.— Subvention  30t . 
OoRviLLE.— Fixation  du  nom  de  cette  commune  75, 176. 


Paquebots  transatlantiques.— Leur  concentration  à  Cher- 
bourg 192. 

Parcs  a  huîtres  46,  1 68,  346. 

Pêche  côti£rb  46, 168,  344. 

Percy.— y.  Foires. 

Permis  de  chasse.— Sur  la  nécessité  de  ne  point  en  accorder 
aux  indigents  et  aux  condamnés  203. 

Pertes  et  &vfiNEM9irrs  malheureux  87, 187. 


—  153  — 

pHAftis  BT  FAKAUX.—  Tour  du  Séoéquet  870^  —  Phafe  du  ca^ 
Lévi  270. 

PiGAOLT  (U.)*~^-  ^^^^  ^  département. 

Plagb  db  Coutangks. — V.  Bâtiments  départementaux. 

PoissT.— V.  Agriculture. 

Pommiers.-— V,  Agriculture. 

Pompes  ▲  incendie. — Acquisition  de  chariots,  pour  leur  traii8<- 
port. — V.  Secours  divers. 

PoiiTS-BT-CHAUssÉEs.-^Personnel  2(K 

Pont-Hébert  (le).— V.  Circonscriptions  territoriales.. 

PoNTORSON.— V.  Aliénés. 

Pont  de  Négrévillb  290. 

Pont  de  Saint-Sacysor  26,  291 . 

Pont  du  Hommet  27^  292. 

Pont  de  Cérenges  293. 

Pont  de  Tesst-sur-Vire  27,  298. 

Pont  de  Ppntgii^on  24|  âdt. 

Population.— Son  décroissement,  Recrutement  97,  183.— 
Résultats  numériques  du  dénombrement  de  1856,  97. 

Ports  de  commercé.— Projets  et  crédita  36,  266.— IhbufD^ 
sance  du  fonds  d'entretieti  36.—  Port  de  Carètitan  r  Amé- 
lioration du  cheiiar  37,  i6t,  267.— /^or/  de  Cktrbinêrff': 
Amélioration  37. — Travaux  pour  le  rendre  plus  accessible 
aux  navires  d'un  fort  tonnage  161,  267.  —  Partie  Est  161. 
-—Littoral  des  Miellés  et  de  Sainte- Anne  38, 26T.— Por/  de 
Goury  :  Jetée  39,  268.— Porf  de  Begnéville  :  Son  amélio- 
ration 39,  162,  268.  —  Port  de  Granville  :  B)9i8Sin-à-flot, 
dérasement  du  rocher  le  Loup,  construction  d'un  brise- 
lames,  achèvement  des  bas*quais,  démolition  de  la  vieille 
jetée  39,  268.  —  Entretien  de  ce  port  269.  —  Quai  d'Hérel 
40,  269.— Por/  de  Saint-Vaast  :  Achèvement  des  murs  de 
quai  161,  261.— Por/  de  Bar  fleur  :  Achèvement  des  murs 
de  quai  161 ,  271 .—  Port  du  cap  lévi  162.—  Baie  Sainte- 
Anne  162.—  Port  de  Diélette  162.—  Port  de  Carter  et  162- 
—  Balisage  du  littoral  269.  —  Havre  de  Blainville  270.  — 
Rapport  de  M.  Tlngénieur-en-Chef  416. 

Port  militaire.— CAerftour;  :  érection  d'une  chapelle  178. 

Poste  aux  lettres.—  Service  quotidien  71, 160,  313.—  Ser* 
vices  de' postes  en  voitures,  de  Uoctain  à  Mayenne,  Villedieu» 
Saint-Pois  31 4.— Rétablissement  du  service  direct  entre* 
Granville  et  Saint-HUaire^du-Harcouet  71 ,  813,  314.— Dor- 


^454  — 

jnaodi»  du  cbangemeol  d^beiure  du  départ  des  dépêchas  de 
Granville  et  de  Cherbourg  pour  Paris  160.— Bureau  de 
Prétot  160.— Bureau  de  Tessy-sur-Vire  I60|  314.—  Fran- 
chise des  Percepteurs  avec  les  Maires  314. 

Pouliches.— V.  Agriculture. 

Poulinières.- V.  Agriculture. 

Préfecture. —  Compte  d'emploi  des  fonds  d'abonnement  de 
la  préfecture  pour  1866, 1 12.  —  Demande  d'augmentation 
des  frais  d'administration  112,  484.— Situation  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  la  préfecture  112,  185.  —  V. 
Impressions,  Bâtiments  départementaux»  Caisse  des  re- 
traites. 

Préfet  (V.  Rapport  du). 

Prestation  en  nature.— Tarif  d'évaluation  136,  287. 

Primes.— y.  Agriculture. 

Prisons.  —  Isolement  des  détenus  militaires  dans  la  prison 
de  Cherbourg  158,  338. 

Protection  des  côtes.— V.  Syndicats. 

R 

Rapport  de  M.  le  Préfet  1 . 

Rapport  de  M.  l'Archiviste  434. 

Rapport  de  M.  l'Ingénibur-en-Cubp  393. 

Recettes.— V.  Budgets,  Comptes. 

Remonte  de  l'armée.— Achat  de  chevaux  66,  306.- Vente  de 
Juments  réformées  67^  306,  311.—  Tournée  du  Comité 
acheteur  307.— Suppression  des  certificats  de  6  mois  307. 

Rivages  de  la  mer.— V.  Navigation,  Syndicats. 

Rivières. — V.  Navigation,  Baies. 

Routes  départementales.— Entretien  25,  288,  376.*— Vote  de 
fonds  289,  290,  382,  386,  3^.— Imposition  extraordinaire 
de  2  centimes  289.  —  Travaux  oeufo  289.  —  Route  n^  4^^  : 
Elargissement  du  pont  de  Négréville  25,  290.  —Boute  nP  9  : 
Rechargemetii ,  rescindement  dans  la  traverse  de  la  Haye- 
du-Puits  25,  270.— Côte  de  Rau ville  1S7,  162.— Abords  de 
Pontorson  163.— Indemnité  à  M.  Barthélémy  et  à  JA^^  veuve 
Le  Marois,  pour  démolition  d'un  vannage  26,  290.  —  Re- 
construction du  pont  de  Saint*Sauveur  et  rectification  de  la 
route  aux  abords  de  ce  pont  26,  291 .  —  Amélioration  des 
traverses  pavées  de  Valognes  et  de  Sain^Vaast  ;  empierre- 
ment de  i^eUe  de  Quettehou,  rescindement  26,  291  .^JhnUe 


—  4B5  — 

#»•  4  ;  Rechargement  26,  29?.— floti/e  n<*  6  :  Rechargement 

26,  292.—  Route  «^  7  :  RecliCcation  de  la  côte  du  Grand- 
Candol  289.  —  Route  n^  40  :  Pont  du  Hommet  27,  292.— 
Rechargement  292.— Aot«/e  «®  /3  :  Empierrement  de  la 
chaussée  pavée  dans  la  traverse  de  Sainte-Mère-Eglise  27, 
293.  —  Boute  n^  45  :  Rechargement,  rescindement  dans  la 
traverse  de  Périers  27,  293.  —  Route  n^  46  :  Pont  de  Cé- 
rences  27,  293.  —  Pont  de  Tessy-sur-Vire  ,  indemnité  de 
carrière  à  M°»«  veuve  MartainviUe  27.  —  Reconstruction  du 
pont  de  Tessy-sur-Vire  290.—  Boute  n*  210  :  Rechargement 

27,  293.— floM^e  n«  29  :  Rectification  à  l'entrée  de  Pontor- 
son  28,  294.— Classements  nouveaux  28,  296. —  Recense- 
ment de  la  circulatioii  29,  297— Longueur  des  routes  288. 
— Caniveaux  pavés  296.—  Rapport  de  M.  l'Ingénieur-en- 
Chef  401 . 

Routes  impériales. —  Eloges  du  Conseil  à  MM.  les  Ingénieurs 
Méquet  et  Aumaitre  214.  —  Situation  des  crédits  21.— En- 
tretien 22, 163,  214.  —  Boute  n^  43  :  Situation  des  travaux 
en  cours  d'exécution  22,  163,  215.- Aot«/e  n""  Si  bis  : 
Remaniement  du  pavage  aux  abords  de  l'église  de  Villedieu, 
réparation  d'aqueducs,  de  la  chaussée  pavée,  dans  la  tra- 
verse de  Granville  23, 163,  216.  —  Boute  n«  474  :  Travaux 
en  cours  d'exécution  23,  217.  —  Boute  w*  47S  :  Elargisse^ 
ment  de  cette  route  dans  la  rue  Torteron,  à  Saint-Lo  23, 
164, 167,217.— flot*/6«o  /73;,RecharçMtteiit218.— iîotf*« 
n^  47i  :  Macadamisage,  trayerse  du  Pon(-Hébert  164,' 21 8. 
Boute  n^  476  :  Elargissement  dé  cette  route ,  m  lietf  dit  le 
Caquet  23, 164,  2f  8.—  Boute  n"»  476  :  Substitution  du  ma- 
cadamisage, dans  la  traverse  des  villes  24,  219.—  Recons- 
truction du  pont  de  Pontorson  24,  164.  —  Boute  fnP  477  : 
Adoucissement  de  côtes,  entre  Mortain  et  Vire  24, 164, 219. 
Fossés  des  routes  impériales  devant  les  habitations  24.  — 
Travaux  neufs  215.— Rapport  de  M.  l'Ingénieur  393. 


Sables  de  ver.— Leur  enlèvement  45, 162, 208. 

Saint-Cômb-dc-Mont.— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Saint- Jban-de-  Date.— V.  Enregistrement. 

Saint-Lc— V.  Circonscriptions  territoriales. 

Saikt-Lo-d'Oceville.  -  Fixation  du  nom  de  cette  commune 
75, 176. 

SAirrr-OviN.- V.  Circonscriptions  territoriales. 

Saint-Pierrb-dsCoutanges.  —  V.   Chemins   vicinaux    de 


—  486  — 
gwmto  communication.  Demande  en  décha^j^  de  contin- 

Saint-Poi8.~.V.  Enregistrement. 
SAiHi-SAcvsM-LEHwaLiN.-V.  Enregistrement. 
^'S^™'*-^"-^^""^'™-  V-  Ciitonscriptions  terrfto- 

WEs.-.Leur  état  dans  l'arrondissement  d-Avranches  «96. 
SAiiEs  D  Asas.— Comités  de  patronage  U7.. 
Sapkms-poiipikks.— V.  Secours  divers. 
SAaTauT.—V.  Enregistrement. 

^"m^AM^cJÀ  ^'  ^^  *^'''^«*'  «'^''ie'»  agent-voyer 436 

io -A  M~  L?s'r/'vi'«^^"!r.'''y«'  ^«  subdivision  3?; 

^.— A  u  •  Le  Sage,  veuve  d'un  ancien  agent-vover  iq» 

viHe^f«3"A«c';ruSderer^^^^^^^^ 
Vire  BarneviUe  et  Bricqoebec,  pour  ac^fon  deXrioL" 
pour  le  transport  de  leurs  pompes  à  incendie  (fô  4^1 
Secours  réclamé  par  M.  LeVitrî  .  ancTagenSyefioI 

Sélcnb  (Rivière  de  Ia).~V.  Baies. 

SinÉQDET.— V.  Phares  et  Fanaux. 

Sbbticb  acadébiqoe.— Inspection  primaire  «47.— Tr«ii«»inAnÉ 
du  Comm  s  de  l'Inspecteur  d'académie  4  48  -u  Féfe  itha 
reau  de  l'Inspecteur  d'académie  1 49.  ™' 

SeHVICB  HTDRADLIQDE  29. 

Serticb  maritiiie.— V.  Ports  de  commerce. 

SEBn6inr.--V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication 
Demande  en  décharge  de  contingent.  "«"«unicauon, 

SoCIÉTis  DB  8ECOUB8  WITDBL8  8S,  198. 

So€iÉrts  8AVAHTE8.--  Subvention  à  celles  d'Avranche»    de 
Cherbourg  et  de  Saint-Lo  94,  < 79.  «"«ncnes,  oe 

*SoraDEVAL-i,A-Bj«HB.-.V.  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, Demande  en  decharge.de  contingent! 

^rîhh???'*  ~„¥'"'ni'"î*"«°  a«  Bon-Sauveur  de  Pont- 
lAbbé  (PicauviIle).-96,  489.-Leur  éducation  3<5. 

Sod8-Préfkctobe8.— Demande  d'augmentation  des  frais  iJ'nrf 

SÏS;;*?'".  *5^'  *^*'-  Sitaationde  Krse  des ÎS^it^ 
des  employés  des  sous-préfectures  4(2, 484.— V.  Archives 

Subdivision  HairAiRB.— V.  Armée. 

SrasimHcss.-.V.  Agriculture. 


—  487  — 

SiJBTBi«Tioii8  AUX  GOMiiimBs  382.— V.  Pompes  à  ineendie» 
Secours  divers. 

ScmyBiLLAncB  lAgalb.  —  Séjour  des  condamnés  libérés  à 
Cherbourg  81, 478. 

Syndicats.—  Subveûtion  30,  380.—  Dénomination  habituelle 
de  chaque  syndicat  31 .  —  Désignation  des  syndicats  32.— 
Travaux  de  défense  du  littoral  de  TEst  468. 


Tau  bt  icoEGBs  a  tan.— Levée  de  la  prohibition  de  leur  sortie 
310. 

TaXB  MUIffClPALB  SUE  LBS  CHIBNS  181 . 

Télégraphib.  —  Demande  de  nouveaux  bureaux  60»  487.  — 
Création  de  nouvelles  stations  50,  479. 

ToBiGNi-suR-ViRB.— V.  Sccours  divers. 

Tous  bu  Sénéqcbt  270. 

Tribunaux.—  V.  Mobilier  départemental,  Bâtiments  départe- 
mentaux. 

u 

USAGBS  LOCAUX  497. 


Varbghs.— Leur  récolte  46, 468,  344. 

Varouvillb.— V.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
Demande  en  décharge  de  contingent. 

Veittes  et  ordres  JUDiaAiRBS  (Modification  de  la  législation 
sur  les)  168. 

Viande.— V.  Agriculture. 


